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INTRODUCTION 


En  entreprenant  l'iiistoire  de  la  Communauté  des  notaires 
de  Tours,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  celle  du 
notariat  tourangeau  depuis  ses  premières  et  lointaines  ori- 
gines et  de  rechercher,  jusque  dans  les  Amanuenses  de  hi 
Conventus  Turonmn,  dont  nous  trouvons  mention  dans  le 
formulaire  de  Marculf,  les  ancêtres  professionnels  des  vingt  no- 
taires tabellions  royaux  de  Tours  créés  en  1512. 

C'est  cette  date  de  1512,  que  nous  avons  prise  pour  point 
de  départ  de  la  présente  étude.  Aussi  bien,  la  Communauté 
des  notaires  de  Tours  considérait-elle  les  lettres  patentes  de 
Louis  XII,  non  comme  une  ordonnance  de  réorganisation, 
mais  comme  une  véritable  charte  de  création.  Elles  consa- 
craient pourtant  l'aboutissement  de  longs  et  patients  efforts, 
qui  avaient  amené  l'institution  notariale  à  une  forme  dé- 
sormais assez  complète  pour  qu'elle  se  maintînt  intacte  dans 
ses  principes  essentiels  jusqu'à  la  loi  de  ventôse  an  XI,  qui 
devait  les  confirmer  simplement.  A  ce  point  de  vue,  il  n'eût 
pas  été  sans  intérêt  de  retracer  les  diverses  transformations 
de  cette  classe  spéciale  de  fonctionnaires,  chargés  antérieu- 
rement d'assurer  l'authenticité  des  actes  privés  à  Tours,  depuis 
l'époque  gallo-romaine  jusqu'au  commencement  du  xv!*"  siècle. 
Mais  l'histoire  des  vicissitudes  diverses,  que  devait  dès  lors 
traverser  encore  le  notariat  définitivement  institué,  les  détails 
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(le  son  (»rganisatii»iK  dès  lors  à  peu  près  parfaite,  les  luttes 
judiciaires  qu'il  eut  encoie  à  soutenir,  nous  ont  paru  former  les 
élrnionts  d'une  élude  assez  longue,  })our  ne  pas  remonter 
aux  origines  du  notariat  tourangeau  :  comme  les  notaires 
de  Tours  eux-mêmes,  nous  avons  cru  devoir  commencer 
l'histoire  de  leur  Communauté  à  la  date  môme  de  ces  lettres 
patentes,  qui  constituaient  pour  eux  l'acte  de  naissance  de 
cette  Communauté. 

Nous  nous  contenterons  de  rappeler  ici  brièvement,  qu'à 
Tours,  à  l'époque  gallo-romaine,  le  régime  de  l'authenticité 
des  actes  privés  avait  été  naturellement  celui  organisé  par  les 
empereurs  romains  dans  le  reste  de  l'Empire.  Aux  temps  mé- 
rovingiens, l'insinuation  des  actes  privés  à  la  Curie  s'était  con- 
servée dans  la  Couventus  Turomim  ;  ces  actes  étaient  rédigés 
par  des  scriptores  et  amcmiienses,  comme  le  témoigne  notam- 
ment une  formule  de  Marculf,  relative  à  une  donation  immo- 
bilière, dressée  par  un  amanuensis  tourangeau  (*).  Au  cours 
du  moyen  âge  le  notariat  de  Tourainese  développa  peu  à  peu, 
comme  dans  les  autres  ])ays  de  coutumes.  A  partir  de  l'établis- 
sement de  lofficialité  de  Tours  (■■^),  les  cartulaires  mentionnent 
de  nombreux  actes  reçus  par  les  notaires  de  l'archevêque 
et  de  son  ofticialité,  dont  les  conditions  de  réception  et  de  capa- 
cité sont  réglées  par  les  conciles  provinciaux  C^).  On  voit  ensuite 
apparaître  les  notairesapostoliques  et  impériaux, en  même  temps 


(';  De  Rozière,  Recueil  général  des  formules  itsitées  clans  l'empire  des  Francs  ; 
Uec.  de  Marculf,  Gesla  CCLXIII  ;  E.  cod.  Keller-Sirmond,  2  et  3. 

(2y  D'après  M.  Fournier.  Desofficialilés  au  moyen  âge,  la  première  mention  qu'on 
trouve  de  l'officialité  de  Tours  est  de  1215  (Cartul.  de  Saint-Julien  de  Tours  ;  Bib. 
nat.,  nis.  lat.  5443,  f«  35;.  la  seconde  en  1218  (ihid.J"  90).  —  En  1295,  le  Cartulaire 
de  Cormery  (p.  187)  fait  mention  d'un  acte  reçu  coram  Colino  Fortolivier,  cleri- 
co,  nutario  curie  Turonensis  jurnto  (Fournier,  ihid.). 

(•*)  V'  Concile  de  Tours  de  1233, canon  II,  de  Notariis  :  «  Itfm  nulli  recipiantur 
Scriptores  in  curia,  nisi  sciant  stilum  curifle  et  statuta,  super  quibus  examinari 
debebunt  per  offlciarios  locoruni.  »  (Maan,  Sancla  et  Melropoliluna  Ecclesise  Tu- 
ronensis.) Voir  également  Concile  d'Angers  de  1269  [ibid.,  p.  69). 
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que  se  développe  l'institution  des  notaires  et  des  tahellions 
royaux,  telle  qu'elle  s'organisa  pro^ressivciueat  dans  tout  le 
nord  de  la  France  en  dehors  des  pays  de  droit  écrit.  En  ce  qui 
concerne  Tours,  le  Stilie  de  Touraine  nous  renseigne  très  exac- 
tement sur  leurs  attributions  et  les  conditions  de  capacité, 
requises  par  la  coutume.  D'une  fat;on  générale,  les  notaires, 
choisis  par  le  tabellion  en  chef,  établi  pour  \o  roi  en  chaque 
chàtellenie  royale,  rédigent  les  actes  et  les  rapportent  au  tabel- 
lionage.  On  peut  suppléeraux  lacunes  du  Stilleparles  anciens 
règlements  des  notaires  du  Maine  et  de  l'Anjou,  dont  la  cou- 
tume offre  tant  d'analogie  avec  celle  de  Touraine.  Ces  règle- 
ments notariaux,  heureusement  conservés  ('),  ne  devaient 
guère  différer  de  ceux  en  usage  à  Tours.  Nous  nous  réservons 
d'ailleurs,  en  exposant  l'état  du  notariat  à  Tours  en  1512,  de 
revenir  avec  plus  de  détails  sur  ce  point. 

La  période  qui  va  nous  occuper  et  à  laquelle  nous  limitons 
notre  étude,  celle  qui  s'étend  de  1512,  depuis  l'institution  des 
notaires  tabellions  royaux  de  Tours,  jusqu'à  1791,  date  de  la 
dissolution  de  leur  Communauté,  ne  présente  peut-être  pas  un 
aussi  important  attrait  historique  que  celles  qui  l'ont  précédée. 
Elle  n'est  pas  cependant,  croyons-nous,  dépourvue  d'intérêt. 
Si  le  notariat  est  dès  lors  détluitivement  constitué,  et  si,  pen- 
dant ces  trois  siècles,  il  ne  doit  pas  subir  de  changements  es- 
senliels,  les  notaires  créés  par  Louis  XII  ne  devaient  pas  être 
à  l'abri  de  vicissitudes  nombreuseset  diverses,  qui,  sans  com- 
promettre l'institution  môme,  pouvaient  en  gêner  le  dévelop- 
pement et  en  entraver  le  légitime  essor. 

En  effet,  des  ordonnances  royales  firent  momentanément 
reparaître  des  tabellions  ou  créèrent  même  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires, dont  les  attributions  faisaient  partie  de  celles   ré- 

('}  Beautemps-Beaupré,  Coutumes  du  Maine  et  de  l'Anjou. 
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servées  au  notarial.  Le  droit  pour  les  notaires  de  sceller  eux- 
niênies  leurs  actes  ne  devait  leur  être  que  très  tardivement 
reconnu.  Le  droit  de  propriété  eldhérédilé  de  leurs  ol'lices  ne 
lut  ijiie  })ostérieurement  consacré  et  cette  reconnaissance  ne 
leur  iul  accordée  qu'iiu  prix  de  taxes  souvent  renouvelées.  Des 
nécessités  iiscales,  Les  surchargeant  sans  cesse  d'impositions 
plus  ou  moins  justifiées,  mais  toujours  écrasantes,  ne  leur 
permirent  pas  tout  d'abord  d'acquérir,  avec  l'aisance  néces- 
saire, l'importance  sociale  qu'il  leur  fallut  péniblement  con- 
quérir. Leur  monopole  indiscutable  de  la  juridiction  volon- 
taire et  gracieuse  devait,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  leur 
ètreàprenient  disputé  à  la  fois  par  les  magistrats  royaux,  par 
les  seigneurs  justiciers  et  par  leurs  officiers  subalternes.  Les 
trois  siècles  de  l'existence  de  la  Communauté  nous  présentent 
ainsi  une  série  ininterrompue  de  luttes  courageusement  sou- 
tenues et  de  sacrifices  toujours  nouveaux. 

Les  notaires  tourangeaux  supportaient  du  reste  le  sort  com- 
mun des  autres  notaires  de  France.  A  ce  point  de  vue,  cette 
étude  pourra  apporterune  modeste  contribution  à  fhistoiredu 
notariat  français  qui  était  dans  tout  le  reste  du  royaume 
exposé  aux  mêmes  dangers,  en  proie  aux  mêmes  inquiétudes, 
aux  prises  a\'ec  les  mêmes  difficultés,  et  sut  partout,  opposer 
avec  une  semblable  énergie  les  mêmes  résistances  couronnées 
de  pareils  succès.  A  Tours,  grâce  à  l'heureuse  et  presque  com- 
plète conservation  des  registres  de  délibérations  de  la  Commu- 
nauté, il  est  peut-être  plus  facile  qu'ailleurs  de  suivre  d'une 
façon  continue  le  déroulement  de  ces  efl'oris. 

Ces  registres,  restés  jusqu'à  ce  jour  inédits,  constituent  donc 
la  plus  importante  des  sources  de  notre  travail.  En  dehors  des 
indications  précises,  qu'ils  fournissent  sur  forganisation  des 
Communautés  de  notaires,  leur  fonctionnement,  les  privilèges 
<'t  en  même  temps  les  charges  que  leurs  membres  avaient  àsup- 
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porter,  leurs  règlements,  leurs  budgets  et  radministration  de 
leurs  finances,  ils  nous  permettent  en  outre  de  suivre  leurs 
procès,  et,  par  les  mentions  qu'ils  en  conservent,  de  retrouver 
dans  les  archives  du  Parlement  et  du  Conseil  du  roi  les  déci- 
sions qui  interviennent  à  propos  de  ces  débats.  —  Les  ar- 
ciiives.des  notaires  de  Tours  conservent  encore  toutes  les  dé- 
libérations de  l'ancienne  Communauté,  depuis  1660  jusqu'en 
1771,  sans  aucune  interruption.  Pour  la  période  antérieure, 
elles  contiennent  de  nombreux  documents,  imprimés  ou  ori- 
ginaux, qui  suppléent  en  partie  à  l'absence  des  registres  pré- 
cédents, en  supposant,  ce  qu'on  ne  peut  affirmer,  qu'il  en  ait  été 
(le  régulièrement  tenus  auparavant.  Citons  notamment  un  im- 
primé des  lettres  patentes  de  Louis  XII  etde  celles  de  Charles  IX  ; 
des  originaux  du  règlement  accordé  par  Henri  III  et  des 
lettres  patentes  du  même  prince  conlirmatives  de  privilèges  ; 
des  pièces  authentiques  concernant  les  acquisitions  d'héré- 
dité des  offices  en  1597,  ou  relatives  aux  adjudications  néces- 
sitées par  les  opérations  de  rachat  et  de  revente  du  domaine 
et  paî"  suite  des  offices  notariaux.  Nous  avons  d'autant  plus 
recouru  à  cette  source,  registres  et  pièces  originales  des  ar- 
chives des  notaires  de  Tours,  qu'elle  nous  offrait  des  documents 
jusqu'ici  entièrement  inédits. 

En  dehors  de  ces  archives,  les  recueils  généraux  d'ordonnances 
royales  ou  d'édits  et  les  compilations  d'arrêts  anciens  nous 
ont  fourni,  outre  les  renseignements  généraux,  des  documents 
intéressant  plus  directement  les  notaires  de  Tours.  Le  cata- 
logue des  actes  de  Fran(;ois  I"  et  l'inventaire  des  arrêts  du 
Conseil  sous  Henri  IV  nous  ont  été  particulièrement  précieux. 
La  collection  des  arrêts  du  Parlement  et  du  Conseil  du  roi, 
conservée  aux  Archives  nationales,  a  pu  être  d'autant  plus 
facilement  utilisée,  que  les  indications  contenues  aux  registres 
de  la  Communauté  permettaient  de   retrouver  sans  trop  de 
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peine  les  décisions  judiciaires  qui  concernaient  les  notaires 
tourangeaux.  Cette  source  est  d'autant  plus  abondante  en  ren- 
seigneiiuînls,  que  souvent  les  arrêts,  au  lieu  de  se  borner  à 
l'énuméralion  des  pièces  de  procédure,  prennent  soin  d'ana- 
Ivser,  quelquefois  même  de  rapporter  l'énoncé  des  requêtes 
des  parties  et  des  pièces  produites  à  leur  appui.  Ces  requêtes 
sont  de  véritables  mémoires  judiciaires,  qui,  par  l'exposé  du 
détail  des  faits,  leur  discussion,  la  précision  des  points  de  droit, 
jettent  un  jour  plus  vif  sur  la  cause  et  la  nature  des  procès, 
que  les  décisious  mêmes  qui  les  tranchent. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  ces  requêtes,  mais  bien  dans 
de  véritables  factions  judiciaires,  rédigés  et  signés  par  des 
avocats,  que  les  notaires  devaient  développer  leurs  moyens. 
Malheureusement  ces  mémohes  à  consulter^  tirés  à  un  nombre 
restreint  d'exemplaires  et  exposés  à  une  perte  rapide,  se  sont 
rarement  conservés  jusqu'à  nous.  Les  archives  des  notaires 
de  Tours  n'en  gardent  qu'un  seul  ;  les  papiers  de  Joly  de 
Fleury,  qui  occupa  en  dernier  lieu  les  fonctions  de  ministère 
public  dans  la  dernière  phase  du  procès  séculaire  soutenu  par 
les  notaires  de  Tours  contre  les  magistrats  du  Présidial,  en 
contiennent  quelques-uns  et  sont  conservés  à  la  Bibliothèque 
nationale.  D'autres  mémoires,  mais  en  petit  nombre,  se  re- 
trouvent à  la  Bibliothèque  municipale  de  Tours  et  encore  à  la 
Bibliothèque  nationale. 

Nous  avons  eu  enfin  recours  aux  Archives  de  l'ancienne 
Intendance  de  Touraine,  se  trouvant  actuellement  aux  Archives 
départementales  d'Indre-et-Loire,  aux  Archives  municipales 
de  Tours,  qui  contiennent  certains  documents  très  importants 
au  point  de  vue  qui  nous  occupait,  enfin  aux  minutes  mêmes 
des  anciens  notaires,  conservées  dans  les  études  de  leurs  suc- 
cesseurs. Les  actes  concernant  personnellement  les  membres 
de  la  Commuunuté,  tels  qu'inventaires,  contrats  de  mariage  et 
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ventes  ilofrices  ont  pu  nous  éclairer  sur  la  situation  écono- 
mique (les  notaires  tourangeaux  pendant  les  trois  siècles 
qui  (levaient  précéder  la  dissolution  de  leui'  Coniuiuniuité. 

Telles  sont  les  dilTérentes  sources  de  la  présente  étude.  Bien 
qu'elle  soit  strictement  spéciale  aux  notaires  de  Tours,  nous 
espérons  qu'elle  pourra,  malgré  ses  imperfections,  servir  à 
l'histoire  de  l'institution  du  notariat  en  France.  Nous  estimons 
que  de  semblables  mom^graphies  peuvent,  en  dehors  de  l'at- 
trait purement  historique,  ne  pas  être  inutiles  aux  notaires 
de  nos  jours  et  même  encore  aujourd'hui,  présenter  des  ensei- 
gnements. La  connaissance  très  exacte  du  passé  est  en  effet, 
comme  on  l'a  très  justement  dit,  une  des  essentielles  condi- 
tions de  la  plus  parfaite  intelligence  du  présent  :  ne  peut-on 
pas  ajouter  qu'elle  est  un  des  meilleurs  éléments  d'une  plus 
sûre  préparation  de  l'avenir;  c'est  une  des  considérations  (jui 
nous  ont  engagé  à  entreprendre  ce  travail. 

Nous  avons  en  même  temps  obéi  à  une  autre  préoccupation. 
Ces  anciens  notaires,  tout  en  luttant  pour  eux-mêmes,  avaient 
conscience  de  travailler  pour  leurs  successeurs  et  ils  nvaient 
souci  de  leur  jugement  et  de  leur  estime.  Les  syndics  de  la 
Communauté  des  notaires  de  Tours,  dans  leurs  remontrances 
de  la  Saint-Nicolas  de  1667,  tenaient,  disent-ils,  àce  qu'il  soil 
noté  au  futur,  que,  pendant  leur  syndicat,  ils  avaient  souffert 
les  plus  grandes  affaires  qui  puissent  jamais  arriver,  mais  que, 
s'ils  n'avaient  pas  réussi  complètement  à  triompher  de  ces  diffi- 
cultés, ils  n'avaient  jamais  désespéré  et  avaient  toujours  compté 
sur  les  efforts  de  chacun  et  la  bonne  intelligence  de  tous,  pour 
parvenir  à  la  réalisation  définitive  de  leurs  légitimes  et  com- 
munes aspirations  (^).  Ils  tenaient  à  ce  qu'on  n'ignorât  pas  dans 
l'avenir  ni  leurs  efforts,  ni  leur  foi,  fièrement  affirmée,  dans 
l'aboutissement  de  ces  efforts. 

'})  Délibération  dn  6  décembre  1667. 
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Leur  postérité  notariale,  au  jugement  de  laquelle  ils  se 
rapportaient  avec  tant  do  conliance,  avait  le  devoir  de  ne  pas 
décevoir  cette  espérance  et  de  ne  pas  laisser  tomber  dans  l'ou- 
bli l'histoire  de  leurs  luttes  courageuses  et  opiniâtres,  quoique 
sans  éclat  et  sans  gloire,  et  le  souvenir  de  leurs  vies  probes  et 
laborieuses,  mais  modestes  et  obscures.  Elle  n'avait  pas  seule- 
ment à  en  recueillir  un  enseignement  et  des  exemples  à 
suivre  ;  c'était  en  même  temps  l'occasion  d'acquitter  envers 
l'ancienne  Communauté  et  ses  membres  une  véritable  dette 
de  reconnaissance.  Ace  double  titre  les  notaires  de  Tours  n'ont 
pas  jugé  inutile  de  retracer  l'histoire  de  leurs  ancêtres  pro- 
fessionnels; c'est  l'objet  du  présent  travail. 


LA  COMMUNAUTE  DES  NOTAIRES 

DE    TOURS 


CHAPITRE  I 

CRÉATION  PAR  LOUIS  XII  DES  VINGT  NOTAIRES-TABELLIONS  DE  TOURS 
ET  ÉTABLISSEMENT  DE  LEUR  COMMUNAUTÉ 


Dans  une  de  ses  grandes  ordonnances,  celle  de  1510('),  consacrée  à 
la  réforme  de  la  justice,  Louis  XII  signalait  les  nombreux  abus  et  in- 
convénients qui,  au  point  de  vue  du  notariat,  résultaient  à  la  fois  du 
nombre  exag-éré  des  notaires,  alors  répandus  par  toute  la  France, 
en  grande  et  effrénée  multitude,  et  en  même  temps  de  la  notoire  et 
fâcheuse  incapacité  de  beaucoup  de  titulaires  de  ces  offices,  où  l'on 
avait,  dit-il,  reçu  indifféremment  toutes  manières  de  gens.  Pour  remé- 
diera cette  regrettable  situation,  le  roi  annonçaitune  très  prochaine 
réorganisation  du  notariat. 

Il  ne  faudrait  pas  attacher  une  trop  grande  importance  à  ces 
expressions  :  Ton  exagérait  peut-être  le  mal  dans  un  but  très  inté- 
ressé. Ce  quil  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  y  avait  alors  beaucoup  trop 
de  notaires  :  un  tel  état  de  choses  était  évidemment  préjudiciable  à 
tout  le  monde.  Les  notaires  eux-mêmes  étaient  les  premiers  à  en 
souffrir,  mais  ils  ne  devaient  guère  fonder  de  grands  espoirs  sur  la 
[)romesse  de  l'ordonnance  royale.  Il  y  avait  bien  longtemps  que  les 
prédécesseurs  de  Louis  XII  avaient,  depuis  Philippe  le  Bel,  dénoncé 
h;  danger  de  V effrénée  et  confuse  multitude  des  notaires  et  signalé  la 
gri'eve  foule  et  oppression,  que  pouvaient  en  éprouver  leurs  sujets  : 
ces  expressions  devenaient  une  clause  de  style  dans  de  nombreuses 
ordonnances  du  même  genre,  qui  restaient  toutes  semblablement 

";  Edit  de  juin  1510.  art.  (32.  —  Isambert,  Lois  françaises,  t.  .\II.  p.  5"5. 
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vaines,  ainsi  (ju'on  léinoignail  leur  constante  répétition.  On  ne  peut 
s'en  étonner  ;  les  motifs  d'intérêt  public  (jui  les  inspiraient  étaient 
réels  ;  mais  le  but  poursuivi  n'était  presque  toujours  qu'un  expédient 
financier,  la  recherche  pour  un  trésor  toujours  vide  d'un  profil 
assuré.  I.a  réduction  du  nombre  des  notaires  solennellement  pro- 
clamée n'avait  pour  résultat  que  le  versement  de  nouvelles  finances 
par  les  notaires  conservés,  la  concession  de  nouvelles  lettres  de 
don  aux  supprimés,  enfin  des  Compoailions,  véritables  reventes  de 
tous  ces  offices,  dont  on  avait  déclaré  la  multiplicité  si  dani>ereuse. 
Le  prétexte  ne  manquait  jamais,  puiscpie  toutes  les  réductions  res- 
taient ainsi  sans  elTel  et  cpie  le  mal,  auquel  on  prétendait  vouloir 
remédier,  subsistait  toujours  ;  mais  la  véritable  raison,  celle  des 
besoins  du  Trésor,  était  encore  plus  impérieuse  et  devait  triompher 
des  plus  louables  intentions  de  réforme  et  des  plus  sérieux  soucis 
du  bien  public. 

Quant  au  deuxième  abus  que  signalait  Louis  XII,  celui  de  l'in- 
capacité de  certains  notaires,  il  était  bien  en  partie  une  simple  con- 
séquence du  premier;  on  avait  trop  multiplié  ces  offices  pour  qu'on 
puisse  toujours  trouver  assez  de  titulaires  capables  de  les  bien  rem- 
plir; une  trop  nombreuse  concurrence  devait  d'ailleurs  écarter  de 
ces  charges  beaucoup  de  candidats,  auxquels  leurs  talents  et  leurs 
capacités  pouvaient  faire  espérer  des  emplois  plus  lucratifs  et  plus 
rémunératoires.  Peut-être  l'auteur  de  l'ordonnance  de  lolO,  en  fai- 
sant l'aveu  de  sa  négligence,  ou  tout  au  moins  de  celle  des  magis- 
trats, auxquels  il  avait  délégué  le  choix  de  ses  notaires,  grossissait- 
il  cependant  l'importance  du  mal  pour  légitimer  une  réforme,  dont 
il  comptait  obtenir  un  aussi  productif  avantage  que  ses  prédéces- 
seurs :  il  est  fort  probable,  néanmoins,  on  en  a  mainte  preuve,  que 
de  sérieux  abus  existaient  aussi  à  ce  point  de  vue. 

Cependant,  cette  réforme  du  notariat,  la  réduction  du  nombre 
des  notaires  et  leur  épuration,  dont  lordonnance  de  1510  procla- 
mait la  nécessité  dans  tout  le  royaume,  ne  fut  pas  immédiatement 
poursuivie.  Elle  devait  l'être  en  Touraine  en  1512  seulement;  dans 
le  Maine  et  l'Anjou  en  1.j1o  ;  plus  tard,  dans  le  Poitou  et  dans  le 
bailliage  d'Amiens  ('j;  la  première  application  en  fut  faite  en  Tou- 
raine :  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Tours,  tous  les  notaires  royaux 

I     nii|'"iit-Ferrier,  les  Officiers  royaux  des  bailUucjes,  p.  226. 
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on  exercice  fiirenl  supprimés  et  à  leur  pince  le  roi  créa  et  institu;i 
vingt  notaires- tabellions;  ce  fut  Tobjel  de  lettres  patentes  des  3.  22  et 
20  septendjre  lol2,  enregistrées  au  Pai-lenient  de  Paris  le  9  décembre 
de  la  même  année  ('). 

Ces  lettres  patentes  constituèrent,  dès  lors,  pour  les  notaires  de 
Tours. la  charte  fondamentale  de  leur  institution  et  de  leur  commu- 
nauté. La  réunion  en  un  mèmeofficedes  fondions  de  notaires  et  de 
tabellions,  jus(pie-là  distinctes  à  Tours,  comme  en  maints  autres 
endroits,  était  pour  le  notariat  tourangeau  une  réforme  radicale. 
L'on  comprend  donc  cpie  les  notaires  de  Tours  firent  toujours  remon- 
ter leur  première  origine  aux  lettres  royales  de  1312  et  qu'à  leur 
exemple  nous  les  [)renions  comme  point  de  départ  de  cette  histoire 
de  leur  Communauté. 

Il  est  néanmoins  indispensable  de  rechercher  quelle  pouvait  être 
alors  la  situation  du  notariat  à  Tours,  sur  la([uelle  restent  muettes 
les  lettres  patentes  des  3,  22  et  'iV)  septembre  1512. 


I 
État  du   notariat  à  Tours  en   1512 

§  1.  —  Des  not.\ires  et  des  tabellions 

En  Touraine,  pays  de  droit  coutumier,  le  régime  du  notariat 
était,  en  1312,  celui  commun  à  la  généralité  des  pays  des  cou- 
tumes ;  nous  y  trouvons  donc  la  distinction  fondamentale  des 
notaires  et  des  tabellions. 

Dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  la  novelle  44  de  Justinien 
avait,  au  point  de  vue  de  la  rédaction  des  contrats,  distingué  les 
notaires,  chargés  de  recueillir  les  notes  des  parties,  et  les  tabel- 
lions, chargés  de  les  mettre  au  net  et  de  leur  donner  la  completio  : 
les  notaires  étaient  en  ({uelque  sorte  les  simples  clercs  des  tabellions. 

Les  noms  de  tabellions  et  de  notaires  se  conservèrent  dans  tous 

';  Arcli.  nat.,  X'"  8010,  f"  261  v°  et  suiv.  —  Les  notaires  de  Tours  firent  impri- 
mer ces  lettres  à  diverses  reprises.  On  conserve  aux  archives  des  notaires  de 
Tours,  un  exemplaire  sorti  des  presses  d'Auguste  Vauquer,  imprimeur  du  roi  à 
Tours,  en  1777. 
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les  pays  où  pénétra  la  Irgislalioii  de  Jiislinien;  mais,  à  travers  les 
âî?es,  la  distinction  des  noms  ne  répondit  plus  exactement  à  une 
semblable  distribidion  de  fonclions(').  Eu  France,  au  xiii«  siècle, 
le  tabollionai^e  et  le  notariat  y  représentent  deux  systèmes  diffé- 
rents daulhenlicité.  qui  se  développent  parallèlement  pour  ainsi 
dire,  le  jiremier,  dans  les  pays  de  coutumes,  le  second,  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  pays  coutumiers,  le  rédacteur  de  l'acte  ne  confère 
raulhenlicité  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  la  juridiction,  à 
laquelle  il  est  attaché.  Le  tabellion  est  une  sorte  de  greffier,  spé- 
cialement chargé  de  la  rédaction  des  conventions,  comme  le  gref- 
fier proprement  dit  est  chargé  de  la  rédaction  et  de  la  délivrance 
des  jugements.  La  juridiction  volontaire  aussi  bien  que  la  juridic- 
tion contentieuse  est  une  émanation  du  même  juge,  dont  le  sceau 
confère  seul  l'authenticité,  aux  contrats  rédigés  par  le  tabellion 
comme  aux  sentences  transcrites  par  le  greffier  proprement  dit. 
Sans  doute  dans  ces  pays,  nous  trouvons  des  notaires;  mais  ceux-ci, 
dans  le  sens  propre  de  ce  nom,  ne  sont,  comme  sous  Justinien, 
que  les  clercs  du  tabellion,  auquel  il  arrive  quelquefois  de  donner 
l'appellation  de  notaire,  parce  qu'il  peut  recevoir  personnellement 
des  actes. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  au  contraire,  le  notaire,  alors  même 
qu'on  l'appelle  quelquefois  tabellion,  a  un  tout  autre  caractère. 
Dans  le  Midi,  où  de  bonne  heure  ont  pénétré  les  doctrines  italiennes 
de  l'école  de  Bologne  et  où  se  midtipliaient  du  reste  les  notaires 
impériaux  et  apostoliques,  la  signature  seule  du  rédacteur  de 
l'acte,  du  notaire,  suffit  pour  donner  l'authenticité. 

Une  tendance  continuelle  de  rapprochement  et  de  fusion  de  ces 
deux  systèmes  d'authenticité,  avant  l'adoption  définitive  du  dernier, 
entraine  dans  les  textes  législatifs  comme  dans  les  actes  une  conti- 
nuelle confusion  entre  les  appellations  de  notaires  et  de  tal>clli()ns. 
Plus  lard,  nous  verrons  qu'on  finit  par  appliquer  la  première  aux 
fonctionnaires  chargés  d'écrire  et  rédiger  les  actes,  en  réservant 
la  seconde  à  ceux  qui  avaient  pour  plus  spéciale  mission  le   soin 

C'i  En  Italie  les  fonctions  spéciales  du  tabellion  ne  se  retrouvent  plus  dés  le 
xn*  siècle  ;  on  en  donne  encore  parfois  la  dénomination  aux  notaires,  mais  le 
terme  même  de  tabellion  y  disparut  dès  ^2:^0.  (Durando,  Hisl.  du  notarial  en  Pié- 
mont et  dans  l'Italie  septentrionale.) 


<;ré.\tion  des  vingt  notairf.s-tabellions  de  tours  o 

don  garder  les  minutes  et  d'en  délivrer  les  grosses;  mais,  cette 
division  très  précise  d'attributions  ne  devait  être  faite  que  sous 
François  ^^ 

En  Touraine,  la  dislinclion  des  labollions  et  des  notaires  devait 
naturellement  découler  du  système  dauthenticité,  adopté  dans  les 
pays  coulumiers.  La  coutume  de  Touraine,  pour  ne  pas  remonter 
plus  haut,  nous  édifie  à  ce  sujet  et  le  Stille  des  pays  et  duchie  de 
Toujyiine  de  1460  la  complète  M).  Il  y  a  en  chaque  chàtellenie  un 
lalieilion  en  chef,  fermier  du  tabcllionage,  et  des  notaires  de  cour 
laïque  -,  présentés  par  lui  au  juge,  qui  procède  à  leur  examen  et 
les  admet  au  serment  ainsi  qu'au  dépôt  de  leurs  signatures  au 
greiïe. 

Tout  acte  doit  être  reçu  par  deux  notaires  on  un  notaire  assisté 
de  deux  témoins.  —  Les  notaires  rédigent  les  notes,  les  lisent  aux 
parties  dont  ils  reçoivent  la  foi,  les  inscrivent  ensuite  sur  un  livre- 
journal  et  remettent  les  originaux,  dans  le  délai  de  deux  mois  au 
tabellion  en  chef.  —  En  outre,  ce  sont  les  notaires  eux-mêmes,  et 
non  le  tabellion,  qui  grossoient  les  actes  et  font  sceller  les  grosses. 
—  Seul  le  tabellion  en  chef  a  droit  de  ieni?-  boutique,  c'est-à-dire 
d'avoir  une  étude.  —  Son  salaire  doit  être  conforme  aux  prescrip- 
tions des  anciennes  ordonnances  de  Philippe  le  Bel.  —  Certaines 
conditions  de  capacité  requises  pour  les  notaires  sont  spécifiées  : 
ils  ne  peuvent  être  ecclésiastiques  ;  ils  doivent  être  âgés  de 
vingt  ans  au  moins  ;  enfin  ils  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  mar- 
chands ou  fjrn.s  me  r(  iniques  y  c'est-à-dire  les  artisans,  encore  bien 
que  ceux-ci  sauraient  lire  (''). 

C'était  du  reste  l'organisation  que  Charles  VHI  avait  édictée 
pour  tout  le  royaume  par  ses  lettres  patentes,  datées  de  Chinon  en 
juillet    1433;  le  roi  y  avait  déclaré  supprimer  et  révoquer  tous  les 

(1)  G.  d'Espinay.  la  Coutume  de  Touraine  au  xV  siècle  [Mém.  de  la  Soc.  Arch. 
de  Touraine.  t.  XXXI V.  année  1888,  p.  213;. 

(2)  On  les  appelle  aussi  quelquefois  tabellions  par  extension  de  la  dénomina- 
lion 

'-)  A  raison  des  rapports  étroits  de  la  coutume  de  Touraine  avec  celle  de  l'An- 
jou, les  anciens  règlements  des  notaires  de  cette  dernière  province  du  18  dé- 
cembre 13So  et  d'autres  qui  l'ont  suivis  sont  particulièrement  intéressants.  Leurs 
dispositions  peuvent  combler  les  lacunes  du  Stille  de  Touraine.  —  De  même  le 
tarif  de  la  même  époque  fixant  les  prouffiz  et  droits  des  scaulx  et  escriptures  du 
taheltionar/edes  contralz  Heautemps-Beaupré.  Coutumes  du  Maine  et  d'Anjou, 
t.  III,  ch.  .\l!;  t.  IV,  pp.  484-481). 
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notaires,  insliluanl  en  chaque  chàlellenie  un  tabellion,  c^//a;//  lien 
et  estahh/e  publics,  pour  riîcevoir  par  lui  et  ses  ooniniis  tous  actes 
et  contrats;  ce  tabellion,  qui  affermait  chaque  année  le  tabellio- 
naee,  était  tenu  de  commettre,  clans  le  ressort  delà  chàtellenie, 
des  notaires,  qui  recevaient  les  actes  sous  sa  propre  responsa- 
bilité ('). 

La  réforme  de  la  coutume  de  Touraiue  en  1507  ne  prévoit  et  ne 
mentionne  aucune  modification  en  ce  qui  concerne  cette  organi- 
sation. 

Les  nouveaux  notaires  institués  j)ar  Louis  XII  à  Tours  allaient 
réunir  les  doubles  fonctions  de  notaires  et  de  tabellions,  comme 
les  notaires  des  Chàtelets  de  Paris  et  Orléans  ('). 

Pour  celte  période  antérieure  à  1512,  nous  devoiis  signaler  les 
consé(pu>nres  que  produisait,  au  point  de  vue  du  tal)ellionage,  la 
constitution  de  la  province  en  apanage  ou  en  douaire  ;  la  Touraine 
fut  en  elïet  l'objet  de  fréquentes  concessions  de  ce  g-enre.  En  ce 
cas,  le  tabellionage  appartenait  à  lapanag-isle;  c'est  à  lui  que  reve- 
nait le  fermag^e  des  droits  qui  en  découlaient  et  par  suite  l'investi- 
ture du  tabellion  qui  les  enchérissait. 

Loyseau,  dans  son  Traite  des  Offices,  signale  les  inconvénients 
de  cette  conséquence  de  l'apanage  et  les  remèdes  qu'on  avait  dû  y 
apporter. 

Si  la  justice  était  exercée  et  rendue  au  nom  de  l'apanagiste,  on 
avait  réservé  pour  la  justice  du  roi,  les  cas  royaux,  terme  très  élas- 
tique, dont  les  limites  n'étaient  jamais  bien  strictement  définies. 
A  cet  elTet,  le  roi,  lors  de  la  constitution  de  l'apanage,  prenait  soin 
de  spécifier  un  lieu  expressément  désigné  pour  exercer  sa  juridic- 
tion des  cas  royaux.  En  Touraine,  c'était  ordinairement  Château- 
neuf  de  Tours,  lly  avait  donc  deux  justices  :  celle  du  roi,  en  matière 

(';  Ont.  des  7'ois  de  France,  t.  XIII,  p.  188. 

(2)  On  doit  remarquer  pourtant  que,  môme  avant  lol2.  on  trouve  à  Tours  réu- 
nis tes  titres  de  tabellions  et  de  notaires.  Un  hommage  du  1"  juin  146C  est  passé 
en  présence  de  Jehan  Terre  et  Bertault  Lequeux.  notaires  et  tabeltions  jurés  des 
contrats.  Le  notaire  apostolique  y  intervient  ctim  prenominatis  notariis  regii.'^ 
iCartul.  de  rArchevêché  de  Tours  (arch.  d'Indre-et-Loire.  G.  1,  p.  414}].  —  Cela 
tient  sans  nul  doute  à  ce  (jue,  ainsi  qu'on  le  voit  du  reste  dans  la  coutume  même 
et  le  Stille  du  duchr-  de  Touraine,  que  l'on  donnait  aux  subordonnés  du  Tabellion 
en  chef  les  appellations  de  notaires  ou  tabellions  indifféremment.  L'expression 
même  du  tabellion  e?j  chef  en  est  une  preuve.  —  On  admettait  aussi  que  le 
tabellion  put  lui-môuje  recevoir  des  actes. 
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de  cas  royaux,  cl  celle  de  l'apanagiste  (').  Par  conséquence  de  ce 
principe,  lors  de  la  consLilulion  de  la  Touraine  en  supplément 
d'apanage  au  profit  de  Louis  d'Anjou,  le  Roi  Jean  par  une  ordon- 
nance réservait  à  son  I)ailli,  chargé  de  la  justice  des  exemptions 
et  des  cas  royaux,  le  droit  de  nommer  un  ia^je/lion  jwur  rer-evoir 
contrats  et  pcifiscr  toutes  ohligations  de  toutes  personnes  qui  se  vou- 
dront obliger  devant  lui,  ainsi  qu'un  homme  notable  pour  garder  le 
sceau  royal  (^).  Tabellionage  et  sceau  étaient  des  accessoires  es- 
sentiels de  la  justice  même. 

C'est  ainsi  que,  toutes  les  fois  que  la  Touraine  fui  l'objet  d'une 
concession  en  apanage,  c'est-à-dire  pendant  presque  tout  le  cours 
des  XIV"  et  xv-  siècles,  on  trouve  à  Tours  deux  tabellions,  le  tabel- 
lion du  roi  et  le  tabellion  de  l'apanagiste,  passant  et  recevant  les 
actes  et  contrats  soil  par  eux-mêmes,  soil  par  les  notaires  commis 
par  chacun  d'eux,  sous  les  sceaux  de  leurs  juridictions  respectives. 

Les  registres  des  comptes  municipaux  de  la  ville  de  Tours  nous 
conservent  les  noms  de  quelques-uns  de  ces  tabellions  :  Jehan  de 
.Malicorne,  Pierre  Herman,  Nicolas  Belleteau,  tabellions  du  roi, 
et  riuillaume  Lardy,  tabellion  de  monseigneur  le  duc.  Le  tabellion 
royal  y  est  désigné  sous  des  appellations  diverses  :  garde  et  gou- 
verneur pour  le  roy  nostre  sire  de  Vescripture  et  tahelUonage  de 
Tours  (1300);  fermier  du  tabellionage  du  roy  ('1370;  ;  fermier  de  Ves- 
cripture  de  la  Court  du  roy,  nouvellement  establye  à  Tours  (1370)  ; 
tabellion  du  roy  (1374)  ;   tabellion  du  roy  es  exempcions  (■''). 

Plus  tard,  au  xvi''  siècle,  à  partir  d'une  déclaration  de  Charles  IX 
en  1568,  on  réserva  dans  les  constitutions  d'apanage  la  justice 
au  roi  ;  elle  s'exerçait  au  nom  du  roi  et  du  seigneur  apanagiste 
conjointement;  mais  les  officiers  nommés  par  ce  dernier  ne  pou- 
vaient être  régulièrement  pourvus  que  par  le  roi.  C'est  ce  qui  s'ap- 
pliqua particulièrement  quand  la  Touraine  fut  constituée  en 
apanage  au  profit  du  duc  d'Anjou  à  la  findu  xvi°  siècle.  En  ce  qui 


(')  Loyseau,  Des  Offices,  I.  IV,  ch.  ix,  n"  35. 

'j  Isamberl,  Lois  françaises,  V,  p.  3SG.  —  Si  les  prérogatives  royales  se  trou- 
vaient ainsi  sauvegardées,  cette  dualité  de  justice  n'était  pas  sans  inconvénients 
pour  les  justiciables  qui  entre  ces  deux  justices  se  tnmvaient,  dit  Loyseau. 
comme  une  (jaufre  entre  deux  fers  (Loyseau,  Des  Offices,  1.  IV,  ch.  ix,  n°'  35 
à  38]. 

i'3)  Registres  des  Comptes  municipaux  de  la  Ville  de  Tours  publiés  par  J.  Dela- 
ville-Le  Roulx    (1878),  t.  I,  pp.  181,  227,  295;  t.  Il,  pp.  111,  157,  177,  178,  180,  203. 
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concerne  les  notaires,  ils  continuèrent  à  être  nommés  par  le  roi  ; 
mais  ils  intitulèrent  leurs  actes  :  En  la  Court  du  Roi  nostre  Sire  et 
de  Monseigneur,  c'est-à-dire  du  duc  d'Anjou,  apanagiste  de  Tou- 
raine. 


i;  2.  —  Des  gardes-scels 

La  seule  sig^nature  des  notaires  tourangeaux  ne  suffisait  pas  pour 
assurera  leurs  actes  rauthenlicité  :  il  fallait  en  outre,  comme  dans 
les  autres  provinces  de  droit  coutumier,  l'apposition  du  sceau  de 
la  juridiction,  à  laquelle  étaient  attachés  les  officiers  rédacteurs  de 
ces  actes;  cette  formalité  était  confiée  aux  soins  d'officiers  spéciaux, 
les  gardes-scels.  Comme  elle  devait  beaucoup  plus  tard  être  laissée 
aux  soins  des  notaires  eux-mêmes,  l'élude  de  cette  institution  des 
sceaux  et  des  gardes-scels,  rentre  nécessairement  dans  le  cadre  de 
l'histoire  du  notariat. 

Au  dernier  temps  de  l'Empire  romain  sélait  introduit  l'usage, 
dans  les  écrits  quelconques  publics  et  privés,  de  compléter  la  si- 
gnature par  l'empreinte  du  cachet,  que  le  signataire  portait  géné- 
ralement gravé  au  chaton  de  sa  bague.  C'était  unesortede  gai'antie 
de  la  véracité  de  cette  signature,  destinée  à  prévenir  les  agissements 
des  faussaires.  On  voit  renaître  cette  habitude  plus  tard,  au x^ siècle, 
chez  les  évêqueset  les  hauts  barons,  puis  se  généraliser  au  xii*  chez 
toutes  les  personnes  capables  de  signer  leur  nom. 

Bientôt  il  arriva  que  les  sceaux  des  souverains,  barons  ou  pré- 
lats ayant  juridiction,  ne  servirent  pas  seulement  à  attester  la 
vérité  de  leurs  signatures  apposées  au  bas  de  leurs  actes  et  de 
leurs  chartes.  De  même  qu'à  cette  époque,  où  les  juridictions  con- 
tentieuse  et  volontaire  étaient  généralement  confondues,  la  pré- 
sence du  juge  garantissait  l'exécution  des  conventions  passées 
devant  lui,  de  même  l'apposition  de  son  sceau  servit  à  conférer 
l'authenticité  à  toutes  les  conventions  des  particuliers,  que  ceux-ci 
lui  présentaient  pour  leur  donner  ce  caractère.  Les  détenteurs  de 
ces  sceaux  songèrent  bien  vile  à  exploiter  les  profits  et  salaires  que 
comportaient  cette  prérogative  et  ce  service.  En  chaque  juridiction 
s'élablitune  Chancellerie,  où  fut  préposé  un  fonctionnaire  spécial, 
chargé  d'apposer  sur  tous  les   actes  qui  lui    seraient  présentés, 


CnÉATION     HKS    VINGT    .XOTAIRES-TAIJKI.LIONS    DE    TOURS  9 

le    scel    de    la  jusiicc,    coiiimo    il    Tapposail,  sur  les   seiilonces   du 

Pour  des  raisons  d'ordre  liseal,  faciles  à  comprendre,  les  rois  el 
les  seigneurs  justiciers,  afin  de  multiplier  les  profits  résultant  de 
l'apposition  de  leurs  sceaux  aux  contrats,  en  arrivèrent  bientôt  à  ne 
plus  vouloir  reconnaître  le  caractère  de  l'authenticité  qu'aux  seuls 
actes  qui  en  étaient  revêtus  (^).  Ils  s'elTorcèi-ent  même  d'en  intro- 
duire la  nécessité  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  la  seule  signature 
des  notaires  suffisait  pour  la  conférer;  elle  y  fut  tout  au  moins  exi- 
gée pour  la  mise  à  exécution  des  actes  {^). 

Dès  le  xui*"  siècle,  un  Sceau  au.c  Contrats  était  institué  dans 
toutes  les  juridictions  royales.  Les  profils  à  en  percevoir  furent 
tantôt  donnés  en  garde  à  des  officiers  spéciaux,  tantôt  affermés  aux 
enchères,  comme  les  autres  profits  de  justice,  notamment  le  tabel- 
lionage, auquel  les  sceaux  furent  fréquemment  réunis;  Charles  VII 
par  des  lettres  patentes  de  1133  prescrit  ainsi  l'affermement  des 
labellionages  avec  les  émoluments  des  sceaux  à  contrats  (*).  Cette 
union  est  constatée  en  Anjou  ("'),  et  par  suile  il  semblerait  probable 
qu'il  en  fût  de  même  en  Touraine.  Nous  devons  cependant  remarque 
dans  les  comptes  municipaux  de  la  ville  de  Tours,  les  fermiers 
de  VE -script are  paraissent,  non  pas  se  faire  payer,  mais  se  faire 
reml^ourser,  les  droits  de  scel  par  eux  avancés  (*').  D'autre  part  la 
coutume  de  Touraine,  en  obligeant  les  notaires  à  faire  sceller  leurs 

(1)  Giry,  Manuel  de  diplotnalique,  pp.  642  et  suiv. 

(-)  Les  règlements  des  notaires  d"Anjoudu  18  décembre  1.385  et  du  18  mars  1489 
portent  que  l'authenticité  complète  des  actes  notariés  ne  pouvait  résulter  que  de 
l'apposition  du  sceau  aux  contrats  (Beautemps-Beaupré,  op.  cit..,  t.  111,  ch.  xi.). 

(3)  Giry,  Manuel  de  diplomalique,  pp.  649  et  suiv.,  827  et  suiv.,  84.3  et  suiv. 

(*j  De  Laurière,  Ordonnances,  t.  Xlll,  p.  188. 

(•■')  Beautemps-Beaupré  inp.  cit.,  t.  IV,  p.  487)  rapporte  des  exemples  d'affermc- 
ment  périodique  de^^  prouffiz  el  droiz  dea  seaulxel  escriptures  du  lahelliunaf/e  des 
contraclz,  dans  tout  le  cours  du  xv°  siècle,  notamment,  l'adjudication  du  scel, 
nierc  et  escriplures  de  Loudun  en  1456  et  celle  des  seaux  et  escriplui'es  dWngiers 
en  1464.  Gomme  en  Anjou  les  fonctions  de  tabellion  et  de  garde-scel  pouvaient 
être  ainsi  cumulées  et  que  d'autre  part  les  tabellions  pouvaient  eux-mêmes  rece- 
voir des  actes,  un  acte  notarié  pouvait  être  ainsi  scellé  par  son  rédacteur.  Nous 
en  trouvons  des  exemples  dans  dès  actes  notariés  rapportés  par  Mantelier  dans 
son  Hisloii^e  des  marchands  fréquentant  la  Loire  (t.  II,  pp.  1  et  3).  André  Bour- 
neau.  tabellion  général  et  garde  des  sceaux  eslabliz  aux  conlracts,  quinte  el  l'es- 
sort  de  Sauniur,  pour  la  reine  de  Sicile  duchesse  d'Anjou,  reçoit  des  actes  comme 
notaire  les  12  et  13  août  1434. 

('')  Delaviile-Le  Roulx,  Reg.  des  comptes  )nunicipaux,  de  la  ville  de  Tours,  t.  1. 
n"^  535.  682,  1163.  1165. 
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«jcrosses,  avanl  de  rapporter  leurs  actes  au  tabellion,  paraît  indiquer 
l'existence  de  deux  fonctionnaires  dilTérents  (')  ;  un  acte  du  1*' 
juin  1  ir)()  déjà  cité,  transcrit  dans  le  cartulaire  de  Tarche- 
vèché  de  Tours,  semble  aussi  constater  à  cette  date  la  divi- 
sion des  fonctions  de  tabellions  et  de  garde-scels;  on  y  voit 
comparaître  Olivier  Sainton,  .^/«rc^e  da  scel  royal  estahhj  et  dont 
on  use  aux  contrats  en  la  ville,  chalellenie  et  ressort  de  'Tours,  et 
Jehan  Terre  et  Bertauld  Lequcux,  notaires  et  tabellions  jures  desdits 
contrats  [^). 

Le  sceau  aux  contrats  de  la  juridiction  royale  de  Tours  en  1377 
était  de  forme  ronde  d'un  diamètre  de  48  millimètres,  portant 
comme  empreinte  un  château  avec  son  enceinte  crénelée,  sa  herse 
et  son  donjon,  accompagné  de  deux  tours;  le  donjon  et  les 
tours  surmontés  d'une  couronne.  De  chaque  côté  du  châ- 
teau, trois  Heurs  de  lys  en  pal.  La  légende  était  Siyillum  re- 
f/iuht  turonense.  —  Le  contre-sceau  portait  trois  fleurs  de  lys, 
1  et  2,  avec  la  légende  :  contrasignurn  regium  turonense  côtractus 
iuronie  (■*).  En  1491,  le  contrat  de  mariage  de  Charles  VIII  avec 
Anne  de  Bretagne,  reçu  à  Langeais,  le  6  décembre  1491,  par  Guy 
Le  Clerc,  notaire  royal  à  Tours  et  scellé  du  sceau  dont  on  lise  aux 
contracta  royau.c  en  la  ville  et  chastellenye  de  Tours,  portait  un  sceau 
aux  armes  de;  la  ville  :  des  tours  surmonte'es  de  trois  fleurs  de  lys, 
avec  la  légende  :  Sic/illum  prepositure  turonensis{''). 


§3.  — De  l.\  conservation  des  actes,  protocoles  et  minutes 

.Jusqu'au  milieu  du  xii'  siècle,  les  notaires  ne  conservèrent  aucune 
trace  des  contrats  par  eux  reçus.  Rédigeant  et  écrivant  les  actes  en 
présence  des  parties,  ils  les  leur  remettaient  une  fois  rédigés  en 

(1)  D'Espinay,  ta  Vinilume  de  Touraine.  un  \\"  siècle,  pp.  16S.  :214. 

(-)  Arcii.  d'Indre-et-Loire,  G.  1. 

(•''(  DouiH  d'Arc.  CnUectlun  de  seerm.v,  1.  11.  p.  206.  —  Ce  sceau  était  apposé  à  un 
acte  du  9  janvier  1371,  portant  cette  mention  :  Scellé  du  scef  de  la  Coini  nouvelle- 
ment eslfiblie  à  Ttnirs.  En  1327,  le  scel  aux  causes  du  bailliage  de  Tours  était  un 

sceau  rond  de  22  raillimi'.tres,  portant  un  écu  fascc  de  fleurs  de  lys  et   de de 

si.K  picct'S  au  cl)evron  brochant  dans  un  quadrilobe  (Deniay,  Inveutaive  de  la  col- 
lectiiiH  Cluiiambaull.  n°  9022). 

{^)  Dom  .Morice,  Histoire  de  Bietague,  preuves,  pp.  71 1  et  stiiv. 
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lormc.  Peu  à  peu,  par  une  nécessilé  naturelle,  le  notaire  se  con- 
Icnlade  prendre  tout  d'abord  à  l'avance  des  notes  sur  la  convention  : 
sur  ces  notes,  il  rédigeail  ensuite,  à  tète  reposée,  l'acte  lui-môme, 
InstrunientHm,  qui\  lisait  aux  contractants  et  leur  remettait  revêtu  de 
sa  signature.  La  noie,  Srhcda,  ne  comportait  aucune  force  exécu- 
toire; l'acte  seul,  Instrunieniiun,  faisait  foi  en  justice. 

Plus  lard,  on  vit  dans  ces  notes  un  commencementdo preuve  })ar 
écrit,  en  cas  de  perle  de  VluslrnuienliDu,  et,  dès  lors,  on  envisagea 
l'utililé  de  leur  conservation  ;  c'est  vers  1150,  que  cette  idée  appa- 
raît et  qu'on  se  préoccupe  de  l'intérêt  de  ces  noies,  qui  contenaient 
en  abrégé  la  substance  de  l'acle.  Au  xiiT  siècle,  à  l'é^poquo  où  llcurit 
l'école  de  notariat  de  Bologne,  l'usage  est  général  en  Italie  d'ins- 
crire sur  un  même  registre,  à  la  suite  les-unes  des  autres,  ces  brèves 
noies,  d'où  le  notaire  extrayait  les  éléments  de  l'acte  à  remettre 
aux  parties  ('). 

L'incontestable  utilité  de  ces  registres  en  explique  la  rapide 
introduction  dans  tout  le  midi  de  la  France,  où  les  institutions  de 
droit  écrit  favorisaient  l'adoption  des  usages  italiens  au  point  de 
vue  du  notariat  (■-).  Bientôt  on  les  perfectionna  :  les  notaires  tinrent 
un  double  registre.  Sur  le  premier,  ils  continuèrent  à  rédiger  som- 
mairement les  notes  destinées  à  la  confection  de  l'acle,  indiquant 
les  noms  des  parties  et  des  témoins,  la  nature  de  la  convention 
et  les  biens  ou  sommes  qui  en  étaient  l'objet.  Sur  l'autre  re- 
gistre, le  notaire  rédigeait  l'acte  sous  sa  forme  définitive  et 
c'était  seulement  une  copie  de  cette  rédaction  inscrite  au 
second  registre,  que  le  notaire  remettait  aux  parties  (^).  Cette 
copie  pouvant  être  perdue,  il  était  d'un  haut  intérêt  de  conserver 
ces  registres,  où  l'on  pouvait  retrouver  le  texte  exact  et  intégral  de 
l'acte   et   en   retirer  un   nouvelle   copie.   C'est   ainsi    que   dès   le 

(1)  Edouard  Durando,  //  iwtariiilo  o  lahelUonalo,  Turin,  1897,  n"  21  et  29.  — 
Une  controverse  s'élevait  sur  la  valeur  respective  de  ces  notes  et  de  l'acte  qui  en 
était  tiré.  L'opinion  générale  n'accordait  de  véritable  authenticité  qu'à  l'acte  lui- 
même,  Insirumentum;  quant  au  protocole  {nnUe,  notitlse,  ruy  a  lianes,  imhrevia- 
lurœ)  on  le  considérait  connue  incomplet  par  l'absence  des  fprmalités  :  présence 
des  témoins  et  même  des  parties,  signatures,  seing  du  notaire,  etc. 

(-)  Ou  trouve  de  ces  registres  en  France  dès  la  fin  du  xiii"  siècle.  Les  archives 
de  la  Drôme  notamment  conservent  les  protocoles  de  Comhy,  notaire  à  Gonce- 
lin  (Isère),  de  1285, et  des  notes  brèves  des  notaires  de  Bourg-Saint-Andéols  de  1286 
et  de  Puy-l'Evéque  de  129.3. 

(■'j  Giry.  Manuel  île  Dipltn/Kilifjiie,  1.  VI,  ch.  i.  p.  830. 
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xiV  siècle  on  eut  le  soin  d'assurer  la  conservation  de  ces  registres 
de  protocoles. 

L'on  avait  ;">  concilier  l'intérêt  pul)licavec  les  droits  de  propriété 
des  réilacteurs  et  de  leurs  héritiers.  On  disting-uait  donc  déjà  dans 
les  charges  de  notaires  les  fonctions  elles-mêmes  et  la  pratique,  c'esl- 
à-dire  la  clientèle  et  les  minutes  qui  étaient  le  fruit  de  l'exercice  de 
la  fonction  et  qu'on  considérait  comme  la  propriété  du  notaire 
qui  l'avait  créée  par  son  travail.  C'est  ainsi  que  le  notaire,  qui  quit- 
tait une  localité,  secroyait  autorisé  à  emporter  ses  minutes  dans  sa 
nouvelle  résidence;  c'est  en  vertu  du  même  principe  (pie  les  héri- 
tiers et  la  veuve  d'im  notaire  décédt'  gardaient  les  Pi'olocoles  du 
défunt  et  en  faisaient  faire  à  leur  profit,  par  d'aulres  notaires,  les 
copies  (piien  })ouvaient  être  par  la  suite  rcqtiises  (')  delà,  de  sérieux 
inconvénients  auxquels  on  chercha  aussitôt  à  porter  remède. 

L'ordonnance  de  juillet  1304  reconnaissait  bien  ce  droit  de  pro- 
priété des  protocoles  ou  minutes  et  leur  patrimonialité;  mais  elle 
ordonnait,  en  cas  de  décès,  la  remise  des  registres  à  un  autre  no- 
taire, qui  devait  tenir  compte  aux  héritiers  de  la  moitié  du  bénéfice 
des  copies  qu'il  en  délivrerait  (art.  23).  La  même  ordonnance  dé- 
fendait en.  outre  le  transport  des  minutes  dans  une  autre  résidence, 
enjoignant,  en  cas  de  déplacement  du  notaire,  la  remise  de  ses 
registres  au  sénéchal  du  lieu  (art.  12)  C^).  Cette  obligation  était 
même  inscrite  dans  la  formule  du  serment  notarial  rapportée  dans 
les  lettres  royales  de  Philippe  VI  de  Valois,  en  date  à  Provins  de 
mars  1328.  Cependant,  malgré  l'intérêt  public,  le  droit  de  propriété 
des  notaires  semblait  prévaloir  encore  au  xv'^  siècle,  Charles  VI, 
dans  des  lettres  du  9  janvier  1407,  édictaitpour  le  Dauphiné  que 
conforme'ment  au  droit  écrit,  les  protocoles  y  dans  lesquels  les  notaires 
et  tabellions  écrivent  à  la  suite  les  uns  des  autres  les  actes  passés  devant 
eux,  appartiendraient  à  leurs  héritiers  ou  légataires,  les  officiers  du 
roi  n'ayanl  pas  le  droit  de  les  remettre  à  d'aulres. 

Toutes  ces  dispositions  s'appliquent  aux  notaires  du  midi.  Dans 
les  pays  de  coutumes,  oî^i  Ton  distinguait  alors  les  notaires,  rédac- 
teurs des  actes,  des  tabellions  chargés  de  les  enregistrer  au  label- 
lionage  et  parfois  même  de  les  délivrer  aux  parties,  la  conservation 

(')  Juillet.  Slalislùjue  nolmlale  de  /'nrruiK/isseiiiotil  de  Vulcnce,  ilomaas.  1888  ; 
(jréban.  la  Science  Itisloriqite  et  les  arcliu^efi  nolarlates,  Paris,  1905. 
(2)  Isainbert,  Lois  françaises,  Vil,  p.  167;  Gréban,  op.  cil.,  p.  18. 


CRÉATION    DES    VINGT    NOTAlKKS-TAltlCLI.ION'S    1)K    TOURS  13 

(les  minutes  semblait,  devoir  naturellemeuL  revenir  aux  tabellions, 
comme  à  réj)0([ue  de  Justinien,  où  les  tabellions  conservaient  le 
dépôt  des  Srhedn'  dressés  parles  notaires.  La  coutume  de  Touraine, 
comme  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  rappeler,  oblige  les 
notaires  à  prendre  d'abord  par  écrit  la  note  de  l'acte  à  rédiger,  puis 
à  transcrire  ces  notes  sur  un  papier  journal,  rédiger  l'acte  d'après 
ces  notes,  le  Caire  sceller,  le  remettre  aux  parties,  enfin  rapporter 
les  notes,  qui  constituaient  la  minute  de  l'acte,  au  tabellion  en  chef, 
dans  les  deux  mois  de  l'acte.  C'est  le  tabellion,  et  non  le  notaire, 
([ui  conser\ait  la  minute;  mais  cette  minute  n'était  qu'un  abrégé 
succinct  de  l'acte  lui-même  ('■). 

Dans  la  province  voisine  d'Anjou,  l'instruction  du  18  dé- 
cembre 1385,  relative  auxnolaires,  oblige  ceux-ci  à  enregistrer  leur,^ 
passemens  au  papier  du  tabellionage  pour  protocole  et  à  le  signer 
(le  leur  seing  nuinuel.  Au  siècle  suivant,  les  notaires  de  celte  pro- 
vince ne  sont  plus  tenus  de  faire  cette  transcription.  D'après  le 
règlement  du  18  mars  1  489,  ils  doivent  seulement  de  letirs  passe- 
mens faire  livre  et  protliocole  et  en  faire  bonne  garde  pour  la  eonser- 
caiion  des  droit::  de  qui  il  pourra  appartenir {^^).  C'est  le  notaire,  et 
non  plus  le  tabellion,  qui  a  la  garde  des  registres  de  ses  minutes. 
Les  mêmes  dispositions  s'étaient  elles,  à  raison  de  l'affinité  des  deux 
coutumes,  introduites  en  Touraine  à  la  lin  du  xv  siècle?  Le  silence 
de  la  réforme  de  la  coutume  ne  permet  pas  de  le  supposer. 

(^)  G.  (rtispinay,  lu  Cuuhutie  <Ie  Touruitie  au  w"  .svV'o/e,p.  214  : 

«  Doivent  lesdits  notîiires  faire  et  rédiger  par  escrit  la  note  des  passemens 
selon  la  volonté  des  contralians  et  fait  leur  lire  icelle  note  et  doivent  recevoir  les 
foy  et  serment  d  les  en  juger  de  parle  seigneur,  soubs  lecjuel  font  lesdits  passe- 
mens. 

«  Et  doivent  lesdits  notaires  escripre  ou  faire  escripre  lesdites  notes  en  ung 
papier  journal,  signer  de  leurs  seings  manuels  audit  papier  à  la  fin  de  chacun  pas- 
sement, si  toust  qu'ils  auront  fait  ledit  passement. 

«  Et  après  doivent  grosser  ou  faire  grosser  les  lettres  selon  lesdites  notes  et  les 
signer  et  faire  sceller  et  les  rendre  aux  parties  en  forme  et  escripre  en  tête  de 
leurs  notes  «  faite  »  et  l'original  desquelles  notes  lesdits  notaires  seront  tenus  de 
rendre  au  tabellion  en  chief  dedans  deux  mois  après  leurs  dits  passemens  fai/.  » 
[Slille  lia  (lucfié  (le  Touraine.) 

-)  lîeautemps-lieauprc,  Coi/liimes  du  Maine  el  de  l' Anjou,  t.  IV,  p.  484,487. 
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5<    4.    —   N'iÎMALlTK    ET    TRANSM  I>;SII{II.1TÉ    DES    OFFICES    DE    NOTAIRES 
ET    DE    TARELLIONS 

Rien  avaiil  Louis  XII,  la  vénalité  des  fonctions  notariales  s'était 
inlrotluile  en  France  par  l'IiahiludecralTermer  les  droits  domaniaux 
du  roi,  au  nombre  desquels  on  comprenait  les  émoluments  des 
grelVes,  des  sceaux,  des  tahellionages  et  des  notariats.  Dès  le  début 
du  XIV*  siècle,  les  droits  {\'cs<-n'jjtures  et  de  sceau:):,  ceux  de  noteries, 
étaient  sé|)aréinenl  ,ou  le  plus  souvent  ensemble, comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  mis  aux  enchères  par  les  baillis  du  roi,  suivant  les  formes 
employées  pour  les  autres  biens  du  domaine  royal  poury  être  affer- 
més le  plus  cher  possible  (').  On  ne  devait  pas  s'arrêter  là;  après 
avoir  affermé  ces  droits,  autrefois  perçus  par  les  juges,  on  voulul 
en  faire  autant  des  oftices  des  juges  eux-mêmes,  baillis,  prévôts  et 
vicomtes;  l'affermement  de  ces  charges  consenties  pour  un  certain 
nombre  d'années,  moyennant  des  redevances,  dont  on  exigeait  par- 
fois le  paiement  cumulé  à  l'avance,  devint  ainsi  une  véritable  vente 
des  fonctions  mêmes. 

Ce  régime  ne  s'établit  pas  sans  difficulté,  ni  sans  résistance.  Une 
ordonnance  du  lieutenant  général  du  royaume,  pendant  la  cap- 
tivité du  roi  .Jean,  rendue  le  3  mars  1356.  à  la  suite  des  Etats  géné- 
raux, portail  ipie  les  pre'votr's,  tahellionages,  incomtes  et  clergies  ne 
seront  plus  doresenavant  vendues  ni  hailliees  àferme[-).  Un  an  après, 
on  revenaitaux  anciens  errements  et  des  lettres  du  4  septembre  13o7 
ordonnaient  que  les  prévôtés,  greffes  et  tabellionals  seraient  mis  à 
ferme  au  profit  de  personnes  capables(-').  Le  roi  Jean,  revenu  d'An- 
gleterre, promit  bien  que  les  prévôtés,  tabellionages  et   clergeries 

(')  Ordonnance  du  IS  juillet  1318  :  «  Tous  seaulz  et  escriptures  seront  vendus 
des  ores  en  avant  par  enchière  à  bonnes  gens  et  convenables  »  (art.  30)  :  ordon- 
nance du  16  novembre  1318  :  «  Les  noteries  seaulx  et  exploits  d'iceux  seront  doies 
en  avant  vendus  et  par  encliière  »  (art.  18)  :  ordonnance  du  20  février  1320  :  «  Pour 
ce  que  despieça  fut   ordené   que   toutes   les  noteries  de  nustre  royaume  fussent 

vendues étaient  esté  vendues   et   enchiéries  et  le  plus  qu'on  a  peu  »  (art.  4) 

(Isambert,  Lt.is  frnnr'iises,  t.  III).  Seuls,  les  notaires  du  Ghàtelet  de  Paris  tenaient 
leurs  noteries  franches  :  mais  ils  devaient  verser  au  roi  le  quart  de  leurs  émolu- 
ments (ordonnance  de  février  1320.  art.  4). 

(2)  Isambert.  Lois  françaises,  t.  IV,  p.  821. 
■.  Ifji'/..  t.  IV.  p.  861. 
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ne  seraient  plus  baillés  à  ferme,  mais  donnés  en  garde  à  bomw.s 
personnes  sv.fflsantcs  et  convenables,  qui  bien  exercer  et  gouverner 
les  sauront,  s(ins  r/rever  nostre  peuple;  (Unix  ans  après,  une  nouvelle 
ordonnance  par  grant  et  meure  de'libéracion  et  pour  certaines  et 
justes  causes  [\i\  raïK^'on  du  roi),  prononçait  le  rétablissement  du  ré- 
gime de  la  ferm^  pour  les  prévôtés  et  à  plus  forte  raison  pour  les 
tabellionages  et  notariats  (\^. —  Charles  VII  poursuivit  les  mômes 
erremenis  :  son  ordonnance  du  26  juillet  1433  établissant  en  chaque 
chatellenieun  tabellion, chargé  decommettre  des  notaires  expers  et 
(le  bonne  science,  en  tel  noml)re  qui!  jugerait  utile,  édirtait  en 
même  temps  que  ces  tabellionages  seraient  baillés  à  ferme (-). 
L'ordonnance  de  Blois  de  1  iU8,  de  très  peu  antérieure  à  la  réforme 
du  notariat  de  Tours  de  loi2,  se  bornait  à  prescrir(;  qu'on  ne  rece- 
vrait les  enchères  sur  les  tabellionages  et  notariats  mis  en  ferme  qui; 
(les  gens  ydoines  et  suffisons,  bien  renommés  et  expérimentés  en 
Icelles  choses, sous  peine  de  folle  enchère  et  dedésignation  parle  juge 
d'un  homme  qui  exercerait  au  lieu  cl  place  du  fol  enchéri  et  aux  pe- 
ril  et  fortune  de  ce  dernier. 

Telle  devait  être  à  Tours,  en  ioJ2,  le  régime  du  notariat  au  point 
de  vue  de  la  propriété  et  de  la  vénalité  des  charges  lorsque; 
Louis  XII  y  créa  vingt  offices  de  notaires-tabellions,  comme  ceux 
de  son  Chàtelet  de  Paris. 

Cesnotairesprivilégiésse  trouvaient  dans  une  condition  singulière- 
mentdifférenle  de  leursconfrères  des  paysde  coutumes  :  les  notaires 
de  pays  de  droit  écrit,  sans  jouir  des  prérogatives  auxquelles  don- 
nait lieu  le  sceau  de  la  juridiction  du  Chàtelet,  étaient  semljlalde- 
ment  dans  une  situation  tout  autre  ([ue  les  notaires,  commis  d'un 
labellionfermier  desdroits  de  tabellionages.  Ilsétaientde  véritables 
officiers  du  roi,  investis  par  lui-même  ou  ses  délégués d'unoffice,  en 
vertu  de  provisions  spéciales.  Lorsque  la  vénalité  des  offices  se  dé- 
veloppa, le  roi  éprouva  le  besoin  de  multiplier  les  offices,  dont  la 
vente  assurait  au  Trésor  des  bénéfices  plus  gros  que  la  ferme  des 
tabellionages  et  ce  fut  là  li'ès  probablement  l'un  des  principaux 
motifs  de  l'assimilation  des  notaires  de  Tours  aux  notaires  du 
Chàtelet  de  Paris,  où  le  tabellionage  n'existait  pas,  non  plus  que 
dans  tous  les  pays  du  Midi. 

(')  Isambert,  Lois  françaises,  t.  V.  pp.  111  et  l.'iG. 
'-)  Ibid.,  t.    VIII.  p.  793. 
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Les  charges  de  notaires  y  constituaient  de  véritables  offices  qui, 
comme  lels,  bénéficiaient  des  avantages  de  la  stabilité  qu'avait 
assurée  t\  tous  les  offices  la  fameuse  ordonnance  de  Louis  XI  du 
21  octobre  1467  (').  Les  notaires  étaient  même,  entre  les  autres  of- 
ficiers royaux,  alors  exceplioiinellenienl  privilégiés.  Un  formulaire 
de  la  chancellerie  de  ce  roi  mcnlionne  que,  dans  les  provisions  des 
notaires,  on  doit  supprimer  la  formule  usitée  dans  toutes  les  pro- 
visions d'offices  :  Tan?  ^it'tY  ??oi(5p/fl2>tt,  par  laquelle  le  roi  se  ré- 
servait une  faculté  de  révocation  arbitraire.  Le  formulaire  ajoute, 
en  signalant  cette  exception  concernant  les  notaires  :  Cest  que  ces 
offices  sont  perpétuels  de  père  en  fils  qui  ne  les  forfait  (-). 

Déjà,  désl30i,  l'ordonnance  d'Amiens,  spéciale,  comme  on  le  sait, 
aux  notaires  du  Midi,  reconnaissait  aux  fils  de  notaires  un  droit  de 
préférence  sur  les  offices  vacants  par  la  mort  de  leurs  pères  P).  Cette 
ordonnance  leur  reconnaissait  en  outre  un  droit  de  propriété  sur 
les  minutes  de  leur  auteur,  en  vertu  du  j)rincipi'  consacré  par  de 
nombreuses  ordonnances,  qui  attribuaient  à  ces  minutes  un  ca- 
ractère de  patrimonialité  en  faveur  de  tous  les  représentants  du 
notaire  décédé,  héritiers,  donataires  ou  légataires,  secundum  juris 
communis  dispositionem  {^).  S'il  est  défendu  aux  notaires  du  Ghâ- 
telet  de  Paris  de  vendre  leurs  sièges  et  bancs  au  Palais  ("')  et  s'ils 
sont  astreints  à  remettre  leurs  minutes  à  leurs  successeurs,  l'édit 
qui  les  y  oblige  ne  prononce  cette  dernière  défense  que  sous  réserve 
des  droits  de  ceux  qui  ont  fait  les  registres  et  protocoles  ou  de  leurs 
héritiers  et  ayants  cause. 

Pour  ces  offices  notariaux  le  droit  incontesté  de  la  propriété  des 

(')  Ordonnance  du  21  octobre  1467  :  «  Désormais  nous  ne  donnerons  aucun  de 
nos  offices,  s'il  n'est  vacant  par  mort,  ou  par  résignation,  ou  par  forfaiture.  » 

(-)  Formulaire  de  l'époque  de  Louis  XI  \i\h.  nat.,  ms.  fr.  n"  14371,  f°  26  v)  ; 
Dupont-Ferrier,  les  Officiels  roijauj-,  p.  782.  —  On  considérait,  dit  Loyseau  {Des 
Offices,  l.  Il,  ch.  ni,  n"  10),  que,  par  la  continuation  dans  une  même  famille,  les 
minutes  seraient  mieux  conservées,  plus  aisées  à  trouver  et  moins  sujettes  à  être 
égarées  et  diverties,  ce  que  Cassiodore  dans  ses  lettres  (XII,  12)  exprimait  ainsi  : 
«  Scribîe  ad  paterna  transit  officia,  ut  incorrupte  sit  veritas  custodita.  » 

p)  Isambert,  Lois  françaises,  ord.  de  juillet  1304,  art.  23,  t,  II. 

(*)  Edit  du  20  mai  1328  (Dom  d'Achery.  Speclteffhu/i.  t.  III,  p.  716)  :  ordonnance 
du  9  janvier  1407  ;  lettres  du  27  janvier  1409:  édif  du  1'  décemhre  1437.  — 
Isambert,  Lois  françaises,  l.  VII,  pp.  167,  228,  796. 

(•')  Ord.  de  février  1320  (art.  9  et  17)  ;  Isambert,  Lois  françaises,  t.  III,  p.  268.  — 
D'après  un  projet  de  règlement  additionnel  du  Cliàlelet  de  Paris,  du  13  juin  1320 
(art.  2),  les  notaires  du  Ch.'itelet  vendaient  lesciiances  de  leurs  sièges  au  Palais  30 
ou  40  livres  parisis  par  an  (Bataillard,  Orlylnes  des  jirocureiirs   el  anjiiés.  p.  219). 
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minules,  ou  loul  au  uioins  <les  profils  à  en  relii'or,  la  perpéLuilé 
«lans  leurs  familles  de  leurs  louelions,  devaient,  avee  l'extension  du 
principe  <le  la  v<''nalilé,  enlraîner  la  possibilité  de  leur  Iransniission. 
Il  était  en  ellet  inévital)le  que  les  notaires,  ayant  aehetédes  charges 
d'un  earaclère  patrimonial,  voulussent  vendre  ee  qu'ils  avaient 
acheté  et  payé  à  beaux  deniers  comptants.  On  ny  parvint  pourtant 
pas  de  suite.  Comme  pour  les  autres  offices,  ce  fut  une  pratique 
empruntée  au  droit  canonique,  celle  de  la  résignation  des  béné- 
fices ecclésiastiques,  qui  l'introduisit  peu  à  peu  ;  elle  devait  se 
développer  en  même  temps  que  la  vénalité  des  offices  et  être  com- 
plètement admise  à  la  fin  du  xv''  siècle.  L'institution  des  notaires 
de  Tours  en  titre  d'offices  devait  leur  rendre  applicables  ces  règles 
que  nous  allons  brièvement  rappeler. 

La  résignation  d'un  bénéfice  ecclésiastique  était  en  principe  la 
restitution  des  lettres  de  provisions  au  collateur  par  le  bénéficier 
démissionnaire.  L'usage  s'introduisit  en  droit  canonique,  lorsque 
le  bénéficier  désirait  un  successeur  de  son  choix,  de  consentir  sa 
résignation  en  faveur  de  cette  j)ersonne.  Sans  doute  il  ne  pouvait 
aucunement  obliger  le  collateur  à  nommer  ce  successeur,  mais  s'il 
n'y  consentait,  la  démission,  étant  subordonnée  à  la  condition  qu'elle 
profitât  à  ce  successeur,  était  nulle:  le  résignant  la  retirait  et  con- 
tinuait à  jouir  personnellement  de  son  bénéfice. 

On  opéra  de  même  en  matière  d'offices.  Le  titulaire  en  consen- 
tant au  profit  d'un  tiers  la  résignation  de  son  office  ne  pouvait 
obliger  le  roi  à  nommer  le  successeur  qu'il  lui  présentait;  mais,  si 
le  roi  ne  l'acceptait  pas,  le  titulaire  retirait  sa  démission  condi- 
tionnelle, subordonnée  à  l'acceptation  par  le  roi  du  candidat 
présenté  Tandis  qu'en  matière  de  Ijénélices  ecclésiastiques  ces 
résignations  in  favorem  devaient  être  sous  peine  de  simonie  essen- 
tiellement gratuites,  rien  ne  s'opposait,  en  matière  d'offices,  à  ce 
qu'elles  fussent  consenties  moyennant  un  prix  et  l'on  parvint  ainsi 
à  réaliser  de  véritables  cessions  d'offices,  d'autant  plus  légitimes, 
(jue  ces  offices  mêmes  avaient  été  vendus  par  le  roi  au  premier 
titulaire. 

Les  titulaires  d'offices  avaient  encore  recours  à  cette  époque  à 
l'obtention  de  lettres  de  survivance  délivrées  par  le  roi  en  faveur 
d'un  successeur  éventuel  à  lui  présenté. 

Les  sommes  versées  à  leurs  prédécesseurs  parles  nouveaux  titu- 
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laires  qui  leur  snccéclaienl  soit  par  voie  de  résig-nations,  soil  par 
Toc-lroi  de  letties  de  survivanee,  ainsi  que  celles  perçues  par  le  Trésor 
à  leur  occasion,  claienl,  désii^iiées  sous  le  nom  de  Compositions  (<). 
Il  semble,  en  elVel,  (]u'f\  partir  de  lépoque  où  la  royauté  se  mit  à 
vendre  publiqucmenl  cl  ouverlement  les  offices,  on  s'abstint  soi- 
i>neusenient  de  toute  terminolog-ie  éveillant  Tidée  d'une  vente, 
tandis  qu'au  temps,  où  l'on  ne  tirait  qu'exceptionnellement  de  l'ar- 
«ienl  des  offices,  les  ordonnances  ne  craig-naient  pas  d'appeler 
ventes  de  simples  baux  à  ferme.  Un  vieux  jurisconsulte,  d'Olive, 
supposait  qu'on  voulait;)r/r/rt  douceur  des  mots  mode'rer  F  amertume 
de  la  chose  {-'\. 

Les  notaires  de  Tours  avant  1512  étaient-ils  déjà  devenus  de 
véritables  titulaires  d'offices  ainsi  transmissibles?  Le  régime  du 
tabellionage  atlermé,  qui  y  persista  jusqu'à  la  fin  du  xv''  siècle,  per- 
met d'en  douter.  D'ailleurs  la  règ-le  qui  annulait  toute  résignation 
d'office,  en  cas  de  décès  du  résignant  dans  les  quarante  jours  de 
la  résignation,  la  situation  précaire  des  notaires  et  leur  état  géné- 
ralement peu  fortuné  qui  les  obligeait  à  travailler  jusqu'à  leur 
mort,  la  difficulté  d'obtenir  des  lettres  de  survivance,  toutes  ces 
circonstances  faisaient  que,  si  la  transmissibilité  des  offices  nota- 
riaux était  possible,  leur  vacance  par  décès  et  par  suite  leur  retour 
au  roi  étaient  et  devaient  encore  rester  le  cas  le  plus  fréquent. 


§  5.  —  Des  notaires  seigneuriaux  a  tours 


Cet  exposé  de  la  situation  des  notaires  royaux  de  Tours  avant 
Laisserait  incomplet,  si  nous  ne  parlions  d'autres  notaires,  des 
notaires  seigneuriaux  ou  subalternes  et,  dans  un  paragraphe  suivant, 
des  notaires  impériaux  ou  apostoliques,  dont  ils  avaient  à  subir  la 
concurrence. 

L'institution  des  notaires  seigneuriaux  s'explique  tout  naturelle- 
ment sous  le  régime  féodal;  les  seigneurs  justiciers  avaient  de 
bonne  heure   revendiqué,  en  vertu  de    leurs  droits  de  justice,  le 


','l.oyseau,  Des  Of/icex,  1.  I,  cli.  u,  n°  20. 

-j  Lucas,  De  lu  vénuUlé  des  offices,  t.  il,  i>.  23,  note. 
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pouvoir  trinsliluer  dos  notaires,  chargésde  rexercice  de  la  juridic- 
tion volontaire,  de  même  qu'ils  déléguaient  à  des  juges  les  attribu- 
tions de  la  juridiction  contenlieuse,  comprisesdans  Tinféodation  de 
leurs  domaines.  A  cet  égard  une  évolution,  semblable  à  celle,  qui, 
dans  les  justices  royales,  amena  la  division  des  deux  genres  de 
juridiction  entre  deux  classes  de  fonctionnaires  diiTérents,  se  pro- 
duisit dans  les  justices  seigneuriales.  Le  juge  du  seigneur,  tout 
d'abord  investi,  comme  le  seigneur  lui-même,  des  doubles  pouvoirs 
des  juridictions  gracieuse  et  contentieuse,  délégua  les  premiers  à 
des  auxiliaires,  secrétaires,  greffiers,  tabellions  ou  notaires,  qu'il 
choisit  d'abord  lui-même,  et  que,  plus  lard,  le  seigneur  se  réserva 
d'instituer,  érigeant  leurs  charges  en  une  sorte  d'offices,  qu'il  ven- 
daitou  alTerraaità  l'exemple  du  souverain(').  C'étaitdans  lestermes 
des  juristes,  un  des  droits  profitahles  des  seigneuries.  Ces  notaires, 
comme  les  juges  des  seigneurs,  sont  qualifiés  de  seigneuriaux 
et  subalternes  ;  ils  ont,  dans  le  ressort  de  la  justice  du  seigneur, 
les  mêmes  attributions  que  les  notaires  royaux  et  reçoivent,  sous 
la  garantie  des  sceaux  de  la  justice,  à  laquelle  ils  sont  attachés, 
les  actes  intéressant  leshùens  ressortissant  de  cette  justice  et  inter- 
venant entre  les  parties  qui  en  sont  justiciables. 

Ce  ne  fut  pas  sans  résistance  que  l'autorité  royale  consentit  à 
reconnaître  celte  conséquence  du  régime  féodal.  Dès  les  débuts  de 
l'institution  du  notarial  en  France,  Philippe  le  Bel  chercha  à  re- 
vendiquer, comme  relevant  de  la  souveraineté  même,  la  préroga- 
tive du  droit  exclusif  de  nommerles  notaires  dans  tout  son  royaume, 
par  une  ordonnance  du  9  novembre  1291.^).  Les  notaires,  dont  pré- 
cédemment les  juges  confondaient  dans  leurs  pouvoirs  judiciaires 
lesattributions,  étaient  des  fonctionnaires  nouveaux,  et  les  légistes, 
dévoués  à  l'extension  de  l'autorité  royale,  ne  devaient  pas  laisser 
échapper  cette  occasion;  ils  soutenaient  que  le  roi,  en  concédant 
aux  seigneurs  le  droit  d'instituer  des  juges,  n'avait  pu  entendre 


:  ')  Bauby.  TrailO  ilf  la  respunsabUité  nolaria/e,  iiiU'oductiun.  p.  lxi\  .  —  Loyseau 
reconnaît  aux  offices  de  notaires  subalternes  le  caractère  de  vérilahles  offices, 
tout  en  déplorant  Vnhsurdité  d'une  situation  anormale  et  en  souhaitant  qu'elle 
soit  enfin  ///wf  '/(;  <ln>it  point  de  la  raison.  Tout  au  moins,  voudrait-il,  en  réser- 
vant au  seigneur  le  droit  de  désigner  ses  notaires,  que  ceux-ci  ne  puissent  rece- 
voir que  du  roi  seul  l'investiture  de  leurs  fonctions  {Trailé  îles  Offices,  1.  V, 
ch.  I}. 

(")  Isambert,  Luis  françaises,  t.  II,  p.  G91,  n°297. 
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leur  accorder  celui  de  créer  des  notaires,  qui  n'exislaicnl  pas  lors 
de  l'inféodalion  de  leurs  justices.  Il  fallait,  disaienl-ils,  revenir  en 
ce  cas  au  principe  du  droil  romain  :  Potestas  creandi  notarios  ad 
Impcratorem  pertinet ('). 

Philippe  le  Bel  était  néanmoins  obligé  de  chercher  à  établir  cette 
règle  d'une  façon  presque  détournée.  C'étaient  ses  propres  baillis 
et  sénéchaux,  qu'il  dépouillait  expressément  du  droit  de  créer  les 
uolaires  pour  s'en  réserver  à  lui  seul  la  nomination.  Encore  n'est-il 
pas  certain,  comme  l'a  remarqué  M.  Viollet,  que  l'ordonnance  de 
1201  ait  une  aussi  audacieuse  portée  (-).  Le  texte  de  l'ordonnance 
est  trop  peu  précis  pour  en  conclure  (jue  Philippe  le  Bel,  auquel 
Pierre  du  Bois  aurait,  dit-on,  fait  vivement  sentir  l'utilité  des  créa- 
tions de  notaires,  ait  réellement  prétendu  s'en  réserver  le  monopole 
à  rencontre  des  seigneurs.  11  est  seulement  certain  qu'il  fit  la  guerre 
aux  notaires  subalternes  et  s'efforça  de  les  restreindre;  s'il  eût  eu 
une  pensée  plus  ambitieuse,  elle  eût  été  irréalisable. 

Les  seigneurs  justiciers,  qui  s'étaient,  par  voie  de  conséquence, 
attribué  le  droit  de  tabellionage,  protestèrent  contre  la  tentative 
du  roi  ou  de  ses  légistes,  en  contradiction  avec  les  principes  du  droil 
féodal.  Philippe  le  Bel  lui-môme  dut  consentir  des  concessions 
expresses  de  droit  de  tabellionage  à  certains  seigneurs  et  déclarer 
d'une  façon  générale,  par  l'ordonnance  du  23  mars  1303,  qu'en  se 
réservant  le  droit  de  nommer  directement  ses  notaires,  il  n'avait 
pas  entendu  modifier  les  droits  des  seigneurs  :  «  Nolinnus  tamen 
quod  prclatis  et  baroriibiis  et  omnibus  subditis  nostris,  qui,  de  anti- 
qua  consuetudine  in  terris  suis  possunt  notarios  facere^  p^er  hoc 
prejudicium  generelur  (^).  »  Son  successeur,  Louis  X  le  Hutin,  dut 
même  déclarer  qu'il  révoquait  expressément  tous  les  notaires  et 
tabellions,  créés  par  lui  et  ses  prédécesseurs,  dans  les  pays  de  cou- 


(1)  Dumoulin,  dans  sa  Glose  sur  la  coidumc  île  /V///.v  (arl.  1,  gl.  5,  n°  ;i5),  dit  : 
Poteslas  crenndi  notarios  puhllcos  ad  sohtm  regem  spécial  eslque  de  regidlhus.  C<> 
qui,  dit  Loyseau.  est  vrai  en  bonne  jurisprudence,  mais  n'a  lieu  en  fait  qu'aux  pays 
où  rentière  seigneurie  appartient  au  prince  et  où  les  particuliers  n'ont  pas 
usurpé  la  justice  [Des  Seigneuries,  ch.  vu,  n»  87,  p.  HO). 

(-)  Viollet,  histoire  des  instilidions  poliUi/ues  et  ailnunistrntircs  de  la  France, 
t.  II.  p.  181. 

(•■')  Voir  Bauby,  Traité  de  la  responsabilité  nolariate,  p.  i.vi  ;  —  Loyseau,  -Des- 
Offices,  I.  II,  ch.  v,  n"  47,  48  ;  liv.  V,  ch.  i,  n"  ."JS.  —  L'ordonnance  de  1303  est 
rapportée  dans  les  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  1,  f°  363.  art.  36. 
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lumesiVi.  Philippe  le  Long-,  enl318,  teiila  de  renouveler  la  lentalive 
(le  Pliili|)pe  le  Bel  d'une  faç:on  aussi  détournée,  en  déclarant  queles 
jonctions  des  tabellions,  donnant  force  exécutoire  aux  actes,  ne 
pouvaient  èlre  conférées  que  par  le  roi.  Il  dut  renoncer  expressé- 
ment à  ses  prétentions  parune  ordonnance  de  ll{i9  spéciale  à  l'Au- 
vergne (■''). 

La  royauté  fut  donc  obligée  d'admettre  le  droit  pour  les  sei- 
gneurs justiciers  de  créer  des  notaires,  elle  ne  put  qu'essayer  de 
le  limiter.  Tout  d'abord,  elle  ne  consentit  à  le  reconnaître  qu'à 
certaines  classes  de  justices  seigneuriales,  celles  des  barons  et 
châtelains.  C'était  le  droit  commun  et  notamment  celui  de  la  cou- 
tume de  Touraine. 

Généralement  on  exigeait  en  outre  que  le  seigneur  justicier  y  fût 
fondé  par  titre  exprès,  possession  immémoriale  ou  coutume  locale  (•*). 
Certainsjuristes  devaient  soutenir  que  le  droit  d'instiluer  des  no- 
taires étant  un  droit  vraiment  royal,  il  fallait  une  renonciation 
expresse  du  roi  à  en  faire  usage,  pour  (pie  le  seigneur  justicier  pût 
s'en  prévaloir  (^).  Bacquet  n'allait  pas  jusque-là,  et  était  au  contraire 
d'avis  que  le  droit  de  haute  justice  devait  toujours  comprendre  le 
droit  d'instituer  des  notaires,  même  en  l'absence  d'une  renonciation 
du  roi;  il  pensait  même  que  les  notaires  royaux  ne  pouvaient  ins- 


(')  Ordonnances  des  mis  de  France,  12  avril  1315.  t.  I.  p.  o57.  —  Dans  une  autre 
ordonnance  du  17  mai  1315  spéciale  à  la  Bourgogne,  art.  6  {ibid.,  t.  1,  p.  567),  le 
roi  déclare  expressément  que  les  nobles  ayant  toute  justice,  leurs  officiers  auront 
connaissance  de  toutes  les  obligations,  même  celles  passées  sous  le  scel  royal. 

('-)  Isambert,  Lois  françaises,  III,  p.  250. 

(^}  Bacquet,  Droits  de  justice,  1.  111,  n"  25.  —  Loyseau  est  du  même  avis,  tout 
en  observant  que  c'est  tine  chose  eslranqe  de  prime  face  que  ceux  qui  ont  la  jus- 
tice contentieuse  puissent  ne  pas  avoir  la  juridiction  gracieuse  ;  il  conclut  à  dire 
qu'il  faut  s'arrêter  à  cette  raison  que  l'autorité  des  contrats  niac/is  est  imperii 
quam  jurisdictionis.  (Des  Seigneuries,  ch.  viii,  n"  86.) 

{*)  On  en  arrivait  à  distinguer  les  concessions  de  justices  seigneuriales  à  ce  point 
de  vue  en  trois  classes  :  1°  celles  par  lesquelles  le  souverain  a  concédé  la  haute 
justice  avec  renonciation  à  son  droit  d'y  créer  des  notaires:  2"  celles  où  le  roi 
concédait  la  haute  justice  et  le  droit  de  tabellionage,  sans  renoncer  d'autre  part 
à  la  faculté  d'y  créer  lui-même  des  notaires  en  concurrence  avec  les  notaires  su- 
balternes ;  3"  enfin,  celles  où  le  droit  de  justice,  avait  été  concédé,  sans  que  l'on 
fit  mention  du  droit  de  tabellionage.  Dans  ce  cas,  on  admettait  que  la  renoncia- 
tion à  un  droit  de  souveraineté,  déclaré  domanial  par  l'ordonnance  de  1319  devant 
être  expresse,  les  notaires  royaux  pouvaient  instrumenter  dans  le  ressort  de  ces 
justices;  quelques-uns  mêmes  allaient  jusqu'à  dénier  au  seigneur  le  droit  d'y 
instituer  des  notaires  {Mémoire  pour  les  notaires  de  Sainl-Valérij,  Bib.  nat.,  msc. 
fr.,  papiers  Jol}-  de  Fleury,  n"  2150.  t"  35). 
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tniiiKMilor  sur  les  teiTcs  des  seig-noiirs,  tout  on  avouant  ([uc  la  ju- 
risprudeiu-e  ôlail  loin  dtMre  fix(^e.  même  de  son  temps,  en  celte 
malièrei  ');  elle  était  encore  plus  incertaine  en  1512. 

En  outre,  en  vertu  de  sou  droit  de  police  générale,  le  pouvoir 
royal  luttait  coulrc  rinslitution  des  notaires  seigneuriaux,  en  pré- 
tendant exercer  sur  eux  un  pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance. 
De  nombreuses  ordonnances  de  toutes  les  époques  sont  relatives  à 
la  limitation  de  leur  nombre  exagéré,  ou  aux  conditions  de  capacité 
requises  des  titulaires;  les  unes  comme  les  autres  étaient  mal  obser- 
vées. Du  moment  que  l'investiture  de  ces  notaires  appartenait  aux 
seigneurs  seuls,  on  eut  beau  proclamer  la  nécessité  d'une  immatri- 
cule au  bailliage  ou  d'un  examen  devant  les  magistrats  du  siège 
royal,  toutes  ces  dispositions  restèrent  sans  application.  Il  devait 
en  être  de  même  des  ordonnances  du  même  genre  postérieures  à 
1512. 

A  Tours,  où  l'on  comptait  un  grand  nombre  de  justices,  fondées 
à  prétencire  au  droit  de  taliellionnage,  dix  au  moins,  on  peut  faci- 
lement concevoir  que  les  notaires  subalternes  devaient  être  fort 
nombreux.  Louis  XII,  dans  ses  lettres  patentes  du  26  septembre 
1512,  en  fait  foi,  en  dénonçant  la  multiplicité  exagérée  des  offices 
de  notaires  créés  par  les  barons  et  châtelains  de  Touraine.  Comme 
il  n'ordonnait  leur  réduction  qu'au  chiffre  de  six  par  baronnie  et 
quatre  par  cliâtellenie,  on  voit,  à  défaut  de  renseignements  précis, 
combien  de  concurrents  les  notaires  royaux  de  Tours  trouvaient 
dans  la  ville  même. 


Ji  0.  —  Des  NOTAIRES  [mpériaux  et  apostoliques 


Ce  n'étaient  pas  les  seuls.  Nous  avons  encore  à  parler  des  no- 
taires impériaux  et  apostoliques.  Bien  qu'en  1512  il  ne  fût  guère 
plus  question  de  notaires  impériaux  et  que  les  notaires  apostoliques, 
déjà  restreints  à  un  petit  nombre,  semblaient  désormais  se  renfer- 
mer dans  leurs  attributions  plus  spéciales  des  matières  ecclésias- 

(•)  Jacquet  [Traité  des  droUfs  de  justice)  tenait  pour  certain  que  le  roi  ne  peut 
créer  de  notaires  royaux  dans  les  terres  des  seigneurs  justiciers  que  dans  deux 
cas  :  1°  s'il  s'est  réservé  le  droit  exprès  d'en  créer;  2"  quand  il  y  a  couluniofl 
commune  observance. 
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tiques,  rinstitiition  de  ces  notaires  avait  eu  dans  les  siècles  précé- 
dents trop  d'importance  pour  que  nous  néij;Iigions  de  donner 
tpielques  détails  sur  leurs  origines  et  leurdéveloppement.  A  Tours, 
siège  ilun  archevêché  au  ressort  très  étendu,  il  dul  y  en  avoir  un 
nombre  considérai  de. 

11  l'aut  tout  d'abord  distinguer  les  notaires  de  l'ofiicialité  diocé- 
saine. 

A  l'exemple  de  la  Chancellerie  papale  qui  s'était  établie  dès  le 
iv"  siècle  à  Rome,  sur  le  modèle  de  la  Chancellerie  de  la  Cour  des 
empereurs,  s'étaient  constituées,  dès  les  v''  et  vr'  siècles,  des  chan- 
celleries du  même  genre,  dans  les  grandes  églises  métropolitaines, 
comme  à  Alexandrie,  Constantinople,  Ravenne  et  autres  ;  elles  se 
généralisèrent  et  on  en  trouva  plus  tard  dans  chaque  diocèse.  A  ces 
chancelleries  étaient  attachés  des  notaires  chargés  de  la  rédaction 
et  de  la  délivrance  des  actes  publics,  émanés  du  chef  du  diocèse. 
C'est,  sans  nul  doute,  un  notaire  de  la  chancellerie  diocésaine  de 
Grégoire  de  Tours,  ce  nommé  Boilillon,  qui.  tombé  en  défaillance, 
sans  pouvoir  continuer  à  écrire,  fut  ranimé  par  leau  miraculeuse 
de  Cande,  que  versa  sur  lui  ce  j)rélat,  qui  nous  en  a  conservé  le  sou- 
venir. 

Les  attributions  de  ces  nota  ires, limitées  à  l'origine  à  la  rédaction  des 
actes  de  la  Curia  episcopi,  ne  tardèrent  pas  à  s'étendre  avec  l'influence 
croissante  et  le  développement  des  juridictions  ecclésiastiques. 
Comme  les  notaires  de  la  Chancellerie  des  empereurs  romains,  ils 
reçurent  les  actes  des  particuliers  qui  s'adressaient  à  eux  pour  don- 
ner à  leurs  conventions  la  garantie  de  l'autorité,  attachée  aux  actes 
de  la  (Jlour  même,  à  laquelle  ces  notaires  appartenaient.  Ces  Cours 
ecclésiastiques,  érigées  plus  tard  en  officialites,  ne  devaient" sans 
doute  connaître  que  des  alTaires  purement  spirituelles;  mais  le  For 
ecclësiaslique  fut  tellement  élargi  par  les  canonistes  qu'on  attribua 
sous  les  raisons  les  plus  spécieuses  ce  caractère  à  presque  tous  les 
actes  de  la  vie  civile,  testaments,  contrats  de  mariage,  etc.  L'auto- 
rité royale  ne  cessa  pas  de  lutter  contre  ces  empiétements  et  de  res- 
treindre les  attributions  des  officialités  aux  matières  d'ordre  pure- 
ment ecclésiastique  et,  par  suite,  de  limiter  les  pouvoirs  de  leurs 
notaires  à  la  réception  des  actes  se  rattachant  à  cet  objet. 

Mais  bientôt,  nous  voyons  ces  derniers  se  réclamer  d'une  autre 
investiture  ;  la  plupart,  ou  tout  au  moins  beaucoup  d'entre  eux,  sont 
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on  même  temps  notaires  impériaux  cl  apostoliques,  ou  simplement 
nolaires  impériaux,  ou  encore  seulement  notaires  apostoliques. 
C'est  qu'en  elTetdans  toute  l'Italie,  clans  l'Allemat^ne,  clans  le  Midi 
de  la  France,  el  jusque  dans  le  Nord,  s'étaient  iniroduils  des  no- 
taires, investis  par  l'empereur  d".Vllemai>ne,  le  pape,  ovi  les  comtes, 
auxquels  ils  avaient  délégué  ce  pouvoir,  avec  faculté  d'instrumen- 
ter dans  le  monde  entier. 

Les  comtes  palatins,  en  perdant  auxr  siècle  leurs  fonctions  elTec- 
lives  de  membres  de  la  cour  de  justice  du  Palais,  en  avaient  con- 
servé certains  j)rivilèg'es,  comme  celui,  maintes  fois  confirmé  par 
les  empereurs  d'Allemagne,  d'instituer,  en  leurs  noms,  des  nolaires. 
Le  pouvoir  de  ceux-ci,  dérivant  ainsi  de  l'autorité  impériale,  était 
d'instrumenter  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  c'est-à-dire  par- 
tout, puisque  les  empereurs  prétendaient,  comme  successeurs  de 
Charlemagne  et  des  empereurs  romains,  à  une  domination  univer- 
selle. Les  notaires  ainsi  institués  s'intitulaient  notaires  impériaux 
et  palatins  ou  simplement  impériaux. 

Les  empereurs  ayant  mvdtiplié  davantage,  à  mesure  qu'ils  deve- 
naient purement  honorifiques,  les  titres  de  comtes  palatins,  les 
notaires  revêtus  de  leur  investiture  devinrent  bientôt  ti'ès  nom- 
breux. 

Au  XII''  siècle,  les  papes,  se  prévalant  d'un  droit  au  moins  égal  à 
celui  des  empereurs,  se  mirent  de  leur  côté  à  créer  des  notaires, 
ayant  le  droit  d'exercer  clans  toute  la  chrétienté,  attendu  l'univer- 
.salité  de  leur  autorité  spirituelle.  Le  Collegiûtn  Scripiorum  Archivii 
Romane  Curie  était  chargé  de  les  recevoir  et  de  les  investir  vice 
Pontificis.  Plus  tard,  les  papes,  de  même  que  les  empereurs,  insti- 
tuèrent également  des  comtes  palatins,  avec  semblable  délégation 
du  droit  d'instituer  des  notaires.  La  multiplicité  de  ces  comtes  pa- 
latins aposlolicjues  devait  entraîner  également  la  nudtiplicité  des 
notaires  apostoliques,  notarii  apostolicœ  scdis  ou  notarii  ex  Aposto- 
lic-a  auctoritate,  investis,  per  2-)C'nyiam  et  calamariam,  par  la  remise 
syujbolique  de  la  plume  et  de  lécritoire,  du  pouvoir  de  recevoir, 
en  tous  lieux,  les  actes  de  leur  ministère  ('). 

Le  notaire,  soit  impérial,  soit  apostolicpie,  offre,  commel'observe 

(')  Sur  tout  ceci,  voirGiry,  Traité  de  diplomatique,  pp.  832-837;  Bauby,  Traité 
de  la  responsabilité  notariale,  pp.  XXIX-LXVHI  :  Fournier,  Des  Of'ficiulilés  au 
moyen  âge. 
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M.  Paul  Fournier,  un  type  j)i»rr;til  de  noiairc.  ('eux,  que  nommait 
le  pape,  n'étaient  investis  (|u'après  un  examen  portant  sur  la  fj;raiu- 
niaire  cL  l'art  de  rédiger,  ars  diclandi ;  ils  prèlaienl  un  serment 
professionnel  et  devaient  se  conformer  aux  dispositions  de  la  no- 
velle  XLVII  de  Justinien  (  '). 

A  leurs  actes  s'attachait  une  sanction,  formidable  à  cette  époque, 
celle  de  rexcomniunicalion,  si  les  parties  déclaraient  s'y  sou- 
mettre (-).  Ce  fait  explique  sans  doute  la  longue  permanence  des  no- 
taires apostoliques,  alors  que  rhypothè({ue  et  l'exécution  parée 
n'étaient  reconnues  qu'aux  actes  émanant  des  notaires  royaux. 
Louis  XI,  lui-même,  avait,  pour  cette  raison,  recours  aux  notaires 
apostoliques.  Jean  de  Roye,  notaire  au  ('hâteletde  Paris,  nous  rap- 
porte, dans  son  Journal,  à  propos  d'un  accord  intervenu  entre  le  roi 
et  les  ducs  de  Bourbon,  Nemours  et  le  sire  d'Armagnac,  que,  pour 
j)lus  ample  promesse,  ils  s'en  obligèrent  es  mains  de  deu.r  notaires 
apostoliques,  voulans  et  accordans  estre  incontinent  excommuniez,  se 
par  eulx  ou  Vun  d'eulx  e'tait  fait  le  contraire  (^). 

Au  XIII*'  siècle,  les  notaires  impériaux  et  apostoliques,  investis 
par  les  papes,  les  empereurs  ou  les  comtes  palatins  nommés  par 
eux  et  tous  ceux  auxquels  ils  avaient  délégué  le  privilège  de  les 
instituer,  se  multiplièrent  en  France,  dans  tout  le  midi  principa- 
lement, et  même  dans  le  nord,  où  ils  sont  cependant  plus  rares.  La 
royauté,  qui  ne  cessait  d'autre  part  de  lutter  contre  les  empié- 
tements de  la  juridiction  des  officialités,  en  restreignant  leur  com- 
pétence aux  affaires  purement  ecclésiastiques,  s'efforçait  également 
de  limiter  les  attributions  des  notaires  apostoliques  aux  actes  de 
môme  nature.  L'institution  de  ces  notaires  étrangers,  qui,  comme 
le  remarque  M.  Giry,  ne  tendait  rien  moins  qu'à  accaparer  la  juri- 
diction gracieuse,  dans  la  chrétienté  tout  entière,  était  une  atteinte 
grave  à  la  souveraineté  des  rois  de  France.  Aussi  leur  refusait-on 
le  pouvoir  de  constituer  valables  hypothèques  ainsi  que  d'assurer 

('j  Paul  Fournier,  Dl'.s  Of/iciaiilés  au  inoijen  dge. 

(-)  Albin  Hébrard,  dans  les  Notaires  de  Loclève,  rapporte  la  formule  de  l'iaves- 
titure  des  notaires  apostoliques  de  Lodève  en  1408.  qui  contient  ce  pouvoir:  Cete- 
rum  concedimus  fil)i potestatetn  precepta  juvulica,  vice  et  nomine  et  ex  parle  cit- 
riarum  spiritualis  et  tempornlis  Liulove,  debitoribus  coiiplenlibus  suh  po'ini 
excommunicationis  dare  raleas. 

(•■'}  Journal  de  Jean  de  Roi/i%  édit.  de  la  Société  de  l'iiistoire  de  France,  t.  il. 
p.  .5."). 


2G  LA    COMMUNAl  TÉ    Di:S    NOTAIRES    DK    TOURS 

rpxrciilion  de  leurs  arlos.  On  alla  bienlôl  plus  loin,  on  les  dt-clara 
nuls. 

La  lulle  lui  longue  ;  L'ik'  ilui'a  loulle  cours  du  xV^^  siècle.  Lévtnjue, 
dans  ses  Chartes  et  pririli'fjes  des  notaires  de  Paris,  rapporte  (pp.  73 
el  suiv.'i  des  sentences  du  Chàlelel  des  10  mai  iii!),  1!)  juin  li21, 
M  janvier  1420,  annulant  des  inventaires  laits  par  des  notaires 
apostoliques  et  oi'donnant  leur  réfection.  Papon,  dans  son  recueil 
d'ai  lèls.  au  litre  Légitimations,  cite  un  arrôl  du  Parlement  de  Tou- 
louse du  25  mai  1462,  condamnant  Jean  Xavar,  chevalier  comte 
j>alalin,  à  faire  amende  honorable  cl  demander  pardon  au  roi,  pour 
les  abus  par  lui  créés  en  octroyant  en  France,  légitimation,  nota- 
riat, et  autres  choses  dont  il  avait  puissance  du  pape. 

En  1490,  un  éditde  Charles  VIII  interdit  encoreà  tous  ses  sujets 
de  faire  passer  ou  7'ecevoir  aucuns  contrais  par  notaires  impériaux, 
apostoliques  ou  e'pnscopaux  en  matière  temporelle  sous  pjeine  de  n'estre 
foy  ajoutée  aux  dits  instruments,  lesquels  dorénavant  seront  réputés 
nuls  (').  El  cependant,  l'année  suivante,  le  6  décembre  li91,  le 
même  prince  fait  recevoir  à  Langeais  son  propre  contrat  de 
mariage  avec  Anne  de  Bretagne,  par  Pierre  Bourreau,  notaire 
apostolique,  clericus  Turonensis,  licentiatus  in  legihus,  apostolica  et 
imperiali  auctoritatibus  curie  que  metropjolitane  Turonensis  notarius. 
Le  notaire  royal,  (juy  Leclerc.  notarius  regius  sub  sigillo  ad  contrac- 
tas ineundos  inibi  constitulus,  semble  intervenir,  non  pas  comme 
notaire,  recevant  l'acte  en  concours  avec  Pierre  Bourreau,  mais 
seulement  ad  majorem  firmitateni et c.orroborationemi^).  Sans  doute 
l'autorité  ecclésiastique  continuait  à  prétendre  à  une  compétence 
exclusive  en  matière  de  contrat  de  mariage,  à  cause  du  sacrement 
lui-même  de  mariage;  sans  doute  aussi,  le  roi  prit-il  soin  de  faire 
rédiger  une  dou]>le  minute  par  Guy  Leclerc;  cet  exemple,  en  tous 
cas,  montre  combien  étaient  tenaces  les  prétentions  des  juridic- 
tions ecclésiastiques  et  par  suite  celles  des  notaires  apostoliques, 
môme  à  la  fin  du  xV  siècle. 

Ces  notaii-es,  comme  le  fait  remarquer  .M.  Giry,  d'investitures 
l)lus  ou  moins  authentiques,  sont  représentés  par  les  contempo- 
rains, un  peu  suspects  à  vrai  dire  de  partialité,  comme  dépourvus 


';  I)ucanf.'e.  Glossaire,  \"  Xvforii. 
\- 1  Doiii  Morice,  Hisluire  de  Hrelngne,  preuves,  p.  "11. 
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de  savoir  et  d'honoraltililé  el  acliaiTK's  à  cxploilcr  les  popiilalions. 
Ils  onl  du  moins  rendu  service  au  notarial.  Pour  lutter  contre  leurs 
empictenienis,  Vautorite  laïque  voulut  à  son  tour  mettre  dnvautage  à 
la  portée  du  public  les  moyens  de  faire  dresser  les  actes  en  forme  au- 
thentique ;  dans  le  midi,  on  ?nul'ijilia  les  notaires  royaux;  dans  le 
norc/,  o;ï  en  crcV/(').  Ajoutons  que,  licaucoup  d'entre  eux,  au  xm^  siècle, 
venant  d'Italie,  contribuèrent  à  propager  les  principes  de  la  savante 
école  de  notariat  de  Bologne  et  de  ses  célèbres  professeurs. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  précis  sur  les  noiaires 
impériaux  et  apostoliques  qui,  du  xiii^  au  xv''  siècle,  instrumen- 
tèrent à  Tours,  ni  sur  leur  nombre.  Souvent  ils  sont  en  même 
temps  notaires  de  l'oflicialilé  de  Tours  ou  d'officialités  de  diocèses 
voisins;  les  uns  sont  notaii'es  apostoliques,  d'autres  se  qualifient 
de  notaires  apostoliques  et  impériaux  suivant  leurs  investitures 
diverses.  Le  cartulaire  de  l'archevêché  de  Tours  nous  conserve  les 
noms  de  Jean  Diverny,  clericus  Turonensis  publicus,  auctoritate 
apostoUca  et  curie  Turon.  notarius;  de  Jean  de  Noha,  presbiter  in 
arlibus  magister,  canonicus  diocœsis  Tu7^on.,  apostoUca  et  imperiati 
auctoritate  notarius  juratus;  de  Thomas  Demardeaux,  clericus, 
in  legibus  bachalarius  apostoUca  et  im(ieriali  auctoritatibus,  curie 
Tiironeusis  notarius  j  uratus  et  tabcUio  publicus  ;  de  François  Thouars, 
presbilcr,  canonicus  Ecclesie  Turonensis,  notarius  apostolicus.  On  v 
trouve  des  actes  reçus  à  Tours  par  Guillaume  Sansonneau.  pres- 
biter, imperiali  auctoritate  curie  que  Andegavensis  notarius  Juratus  ; 
par  Jean  Hunaiid,  clericus,  in  arlibus  magister , publicus  apostoUca  auc- 
toritate curie  que  Andegavensis  notarius  et  capituli  Andegavensis 
Scriba.  On  voit  que,  malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  dire  de  l'ignorance 
et  de  l'incapacité  de  ces  notaires,  certains  d'entre  eux  avaient  des 
titres  et  des  grades.  Dans  ce  cartulaire  leurs  paraphes,  comme  ceux 
de  tous  les  notaires  apostoliques,  comprennent  dans  leurs  dessins 
compliqués  les  deux  clés  du  Saint-Siège  (-). 

En  1.512,  s'il  existe  encore  en  France  des  notaires  apostoliques, 
impériaux  et  palatins,  principalement  dans  le  Midi  de  la  France, 
on  peut  dire  que  d'une  manière  générale  les  notaires  apostoliques 
ne  sont   plus  que  les  notaires  investis  par   les  évèques  dans  les 

i/^]  Giry.  Traité  de  diptnmn tique,  p.  83'i. 

'-;  Cartulaire  de  l'archevêché  de  Tours,  pp.  400.  403.  il  I.  41  i.  41(i   arch.  d'Indre- 
et-Loire.  G.  1). 
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limiles  de  leurs  diocèses,  près  de  leurs  officialiLés,  avec  des  atlri- 
])ulious  restreintes  aux  actes  et  déclarations  concernant  les  ma- 
tières ecclésiastiques  et  principalement  les  bénéfices (').  Encore 
leur  concours  nétait-il  pas  considéré,  en  ce  cas,  comme  indispen- 
sable :  les  notaires  royaux  j)ouvant  également  recevoir  ces  actes  et 
contrats  concurremment  avec  les  notaires  apostoliques. 

Celle  situation  était  alors  assurée  aux  notaires  de  Tours.  Depuis 
1512,  on  ne  trouve  trace  d'aucune  difficulté  entre  eux  et  les  notaires 
de  l'officialité  diocésaine.  Par  suite  de  la  restriction,  désormais 
reconnue,  de  leurs  attributions  aux  actes  concernant  les  matières 
de  leur  ressort,  leur  concurrence  ne  pouvait  en  rien  gêner  les 
notaires  royaux  et  elle  ne  leur  causait  aucun  préjudice,  puisque 
les  registres  de  la  communauté  ne  révèlent  aucune  trace  de  conflit 
entre  ces  deux  classes  de  notaires,  aux  pouvoirs  dès  lors  nettement 
définis. 


II 


Création    des    notaires- tabellions    royaux    de    Tours   en    1512 


En  conséipience  de  sa  grande  ordonnance  de  1510,  Louis  XII 
commença,  ainsi  que  nous  l'avons  dil.  un  j^remier  essai  de  réorga- 
nisation du  notariat,  parla  réforme  et  la  reconstitution  du  notariat 
de  Touraine.  Les  maux  signalés  par  le  roi  n'y  sévissaient  pas  sans 
doute  plus  qu'ailleurs,  non  plus  que  dans  les  provinces  voisines  du 
Maine,  de  l'Anjou  et  du  Poitou,  où  semblable  opération  allait  se 
poursuivre  peu  après(-).  Si  les  notaires  y  étaient  nombreux,  si  leur 

(')  Ils  n'ont  pourtant  pas  entièrement  disparu.  Lévèque,  dans  ses  Charles  et 
privilèges  des  notaires  du  Châlelel,  cite  des  arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux 
rendus  en  1322,  1324,  l:i2o  annulant  des  inventaires  dressés  par  des  notaires  apos- 
toliques (pp.  737  et  suiv.;.  François  1"',  dans  l'ordonnance  de  1.142,  parle  encore 
de  notaires  impériaux,  apostoliques  et  antres  palatins,  dont  il  déclare  les  actes 
nuls  et  sans  valeur. 

(■-;  Pour  le  Maine  et  l'Anjou,  François  I"""  dénonçait  plus  tard  dans  son  ordon- 
nance de  1315  le  nombre  exagéré  des  notaires  et  leur  incapacité  :  La  plupart  sont 
non  scavnns  et  ifjnorans  le  fait  et  l'exercisse  de  leurs  offices,  et,  ce  i^ui  pis  est,  ne 
scavenl  lire,  escrlre,  ne  faire  seinçjs  (Beautemps-Beaupré,  Coutumes  du  Maine  et 
d'Anjou,  2*  partie,  tit.  111,  p.  287).  11  est  permis  de  croire  à  une  certaine  exagéra- 
tion de  la  part  de  l'auteur  de  l'ordonnance. 
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recrutement  n'avait  pas  été  toujours  surveillé  avec  assez  de  soin, 
les  notaires  sans  nul  doute  ne  s'y  étaient  pas  multipliés  plus  que 
dans  le  reste  du  royaume,  el  leurs  capacités  n'étaient  pas  inférieures 
à  celles  de  leurs  conCrères. 

Le  voisinaii^e  de  la  (Àiur,  aloi's  à  Blois,  avait  été  probablement 
lemolifdune  exécution  plus  rapide  de  l'exécution  des  volontés 
royales.  Tous  les  candidats  élus  aux  nouveaux  offices  ayant  été  sans 
exception  choisis  parmi  les  anciens  notaires,  on  voit  que,  si  la  ville 
de  Tours  comptait  trop  de  notaires,  elle  ne  manquait  pas  de  sujets 
dignes  de  leurs  fonctions  et  capables  de  les  remplir. 

Les  lettres  patenl.es  de  Louis  XII  nous  renseignent  très  minutieu- 
sement sur  la  faron  dont  il  fui  procédé  à  l'institution  des  nouveaux 
notaires. 

Tout  d'abord,  le  roi  avait  commencé  par  prendre  l'avis  du  bailli 
et  des  officiers  du  Itailliagede  Touraine  sur  le  nombre  des  notaires 
à  conserver.  Ils  estimèrent  qu'il  élail  besoin  et  nécessaire  d'avoir  à 
Tours  16  notaires,  à  r.hinon  8,  à  Loches  6,  à  Châtillon-sur-Indre  i, 
à  Langeais  4,  en  chaque  baronnie  4,  en  chaque  chàtellenie  4. 
Comme  la  ville  de  Tours  et  la  baronnie  de  Chàteauneuf  étaient 
intimement  unies,  cela  faisait  pour  la  ville  et  la  baronnie  un  chiffre 
total  de  20  notaires.  Les  lettres  royales,  en  dehors  de  leur  institu- 
tion même,  ne  font  d'ailleurs  aucune  distinction  entre  les  notaires 
royaux  de  la  ville  proprement  dite  et  ceux  de  Chàteauneuf  :  mêmes 
droits,  mêmes  privilèges,  même  ressort  ;  elles  les  désignent  même 
en  certains  passages  sous  l'appellation  unique  et  collective  des 
vingt  notaires  royaux  de  Tours. 

Quant  au  choix,  que  comportait  la  nomination  des  titulaires  des 
vingt  nouveaux  offices,  il  (Hait  réserve'' à  un  notable  personnage,  que 
le  roi  enverrait  sur  place,  à  l'effet  d'élire,  après  avoir  pris  lavis  des 
magistrats  du  lieu,  les  plus  experts  et  prudliommes  i^)  des  notaires 
alors  en  fonctions  (-;.  Le  commissaire,  que    le   roi   députa   à  Tours 


(')  Charondas  requérait  cliez  les  notaires  Irois  qualités  :  erpérieiice,  pru- 
rHiomie,  fidélité.' 

(-)  François  l°"  procéda  identiquement  de  même  dans  les  diicliés  de  Maine  et, 
d'Anjou  et  comté  de  Beaufort.  l.,a  même  réforme  y  fut  poursuivie  eu  vertu  des 
ordonnances  des  4  août  ISl.-i  et  10  janvier  l'jlii  et  de  l'édit  du  li  mai  1516.  Dans 
le  Maine,  l'opération  fut  dirigée  par  Tahureau  :  dans  l'Anjou,  jiar  Leroi  Beau- 
temps-Beaupré,  Coutumes  de  V Anjou  et  du  Maine,  t.  III,  p.  iS7  :  t.  IV,  pp.  219  et 
suiv.). 
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pour  colU'  «lélicalo  mission,  lui  un  nuiUre  des  requêtes  de  son 
Conseil,  plus  spécialement  désii^nié  à  ces  fonctions  par  ses  origines 
tourfuiyelles.  qui  devaient  le  mellre  à  même  de  s'en  mieux  acquitter. 
('■«Mail  Adam  Fum«''e,  chevalier,  seigneur  des  Roches,  iils  de  l'an- 
cien garde  des  sceaux  el  membre  de  celle  grande  famille  de  Tou- 
raine,  «]ui  devait  fournir  au  Parlement,  au  clergé,  à  l'armée  et  aux 
lellres  de  nomhreux  et  illustres  représentants  ('). 

Les  inslructions  (hi  roi  étaient  précises,  mcnic  minutieuses  :  7îous 
rous  rtiandons,  portaient-elles,  commandoms  et  e.rpressenient  enjoi- 
t/nons  que  vous  vjus  Iransporleviez.  ennostre  ville  deTours  et  au  siège 
d'icelle  ;  et  ilh^c,  appelés  nos  officiers,  vous  encfficYiez  diligemment 
et  bien  des  plus  idoyncs,  suffisant,  pjuidhonimes  notaires  anciens  qui 
estaient  par  ci-devant,  j'itsqu  au  nombre  qui  par  nous   a  esté  admis, 
ausqu^-ls  et  à  chacun  d'eulx  entendons  pourvoir  desdits  offices,  sans 
quaultres  notaires  que  ceulx,  ausquels aurons  fait  don  desdits  offices, 
jiuissent  ores,  ne  pour  le  temps  à  venir,  eidx  dire,  porter  ou  nommer 
nos  notaires,    ne   qu  ils  puissent  iMsser  et  recevoir  aulcmts  contracts. 
Les  notaires  ainsi  conservés   devront  recevoir  une  nouvelle  inves- 
titure ;  ils  de\ront  prendre  el  lever  auprès  du  roi  des  lettres  de  don. 
Ils  seront  néanmoins  autorisés  à  recevoir  et  passer  des  actes  avant 
cette  régularisation,  afin   d'éviter  que   la   vacance  simultanée  des 
offices   notariaux  ne  mette  les  sujets  du   roi  dans  rimpossibililé  de 
tester  ou  autrement  disposer  de  leurs   biens.  Tous  les  anciens  no- 
taires sont  supprimés  ;    ceux   que  le    Commissaire   royal   choisira 
parmi  eux  ne  seront  notaires  qu'en  vertu  des  nouvelles  provisions 
dont  ils  doivent  incessamment  se  pourvoir.    Comme  le  don  royal 
n'était,  malgré  son  nom,  nullement  gratuit,  le  roi  prévoit  môme  le 
cas  oîi  les  nouveaux  pourvus  mettraient   quelque  négligence  ou 
quelque  retard  à  profiter  d'une  faveur  qui  nécessitait  de  leur  part 
de  nouveaux  déboursés.    Il   leur   défend   par  avance   l'exercice  de 
leurs  offices,  s'ils  doivent  être  négligens  et  de/fa  ilUois  de  renir  prendre 
de  nous  lettres  desdits  offices,  dans   le   délai  très   court  d'un   mois, 
passé  lequel,  il  fera  don  desdils  états  et  offices  à  qui  bon  lui  sem- 
blera 1^). 


';  Adam  Fniuee  lut  cliar^'é  dr  semblables  missions  dans   le  bailliage  de  Saiut- 
Pierre-lu-Moutier,  et  dans  les   senécliaussées  de  Lyon,  Guyenne,  Poitou  et  Sain- 
tonge,  tant  sous  I^oiiis  XII  que  sous  François  l"  (Bib.  nat.,  ms.  fr.  oOSti,  f"  40,  v°). 
('-)  Lettres  patentes  du  2  septembre  l.";i2. 
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INIiuii  (le  ces  inslniclions,  Adam  l-'uinrc  {|uiLtc  Blois  le  4  sep- 
leinbre  1512,  arrive  à  Tours  le  7,  v.[,  le  jour  nièuie,  se  transporte 
dans  rauditoire  du  bailliai^e.  Là,  en  présence  du  lieutenant  général 
et  particulier  du  bailli  de  Touraine,  des  avocats  et  procureui's  du 
roi  au  bailliage,  de  plusieurs  notables  peisonnes,  tant  avocats, 
procureurs,  i)raticiens,  notaires  royaux  (pi'auties,  il  fait  donner 
lecture  des  lettres  royales,  et  di'clare  en  conséquence  ([ue  tous  les 
notaires  royaux,  autres  que  ceuxtpii  seront  pourvus,  /dus  et  insti- 
tués, pour  être  du  nombre  ordonné  pour  la  ville  ûc.  Tours  et  la 
baronnie  de  Châteauneul",  ne  pourront  passer  aucun  acte  ou  contrat 
à  peine  de'nullité  et  de  cent  marcs  d'or  d'amende  (').  Antoine  Bouet, 
sergent  royal,  est  chargé  d'en  faire  aussitôt  la  proclamation,  à  son 
de  trompe,  dans  tous  les  carrefours. 

Pendant  cette  publication,  Adam  Fumée  arrête  avec  les  magis- 
trats la  liste  des  16  notaires  de  Tours  et  des  4  notaires  de  la  baron- 
nie de  Chàteauneuf, sansqueceltediversitéde  collocaLion  implique, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  différence  d'attribution  et  même  de 
ressort.  Les  lettres  patentesdu  20  septembre,  qui  devaient  consacrer 
la  nomination  des  uns  et  des  autres,  ne  font  aucune  distinction 
entre  les  vingt  notaires,  auxquels  elles  reconnaissent  le  monopole 
des  actes  et  contrats  à  recevoir  dans  la  ville  de  Tours,  et  accordent 
le  droit  de  se  réunir  et  s'assembler  pour  la  garde  et  la  défense  de 
leurs  communs  privilèges. 

Les  notaires  ainsi  désignés  furent,  pour  la  ville  de  Tours  : 
Pierre  Groussier,  Jean  Lecomte,  Jacques  Foiissedoire  (^),  René  Dre- 
zeau,  Jean  Buffé,  Adarn  Johion^  Antoine  Bouel,  Jacques  Pe'an,  Ger- 
main Villette,  Pierre  Kageau^  Robert  Brissebarre,  Robert  Coursi- 
cault,  Philippe  Rer/nard,  Etienne  Viau,  Jean  Auberot  (■')  et  Adam 
Ofjier.  Ceux  désignés  pour  les  quatre  offices  de  la  baronnie  de 
(Ihûteauneuf  furent:  Pierre  Portais.  MiclidParent,  Gérard  Arrautt 
et  Guillaume  Bourdaize.  Tous  les  vingtfurent  immédiatement  reçus 
au  serment,  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  par  Adam  Fumée,  qui 
leur  conféra,  au  nom  du  roi,  l'autorisation  de  passer  et  recevoir 
tous  actes  et  contrats,  comme  s'ils  en  avaient  lettres  de  don,  sous 

'')  Le  procès-verbal  porte  mille  marcs  d'or  ;  le  chilfre  de  cent,    indiqué  dans  la 
relation  de  la  publication  des  letlres  au  Palais,  est  très  certainement  le  véritable. 
('-)  Ou  Foussf'diiuaire. 
{"]  Ou  lliiiihereau. 
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la  conililion  de  iH-ciuhv  cl  lover  ees  lellics  dans  le  mois,  à  peine  de 
voir  d'autres  notaires  élus  à  leur  place. 

Ces  lettres  de  don  n'étaient  pas  gratuites;  nous  en  avons  la  preuve 
dans  un  acte  de  François  I"  du  13  février  1519.  Ce  prince  fit  don 
à  son  médecin  François  Dales  des  restes  des  notaires  cre'es par  Adam 
Futnee  es  haillage  de  Touraine  tant  du  vivant  de  nostre  iri'schiersire 
et  heati-père  Loi/s,  que  de  nostre  règne,  à  avoir  et  prendre  par  ledit 
Dales  les  deniers  et  restes  desdites  compositions.  Ce  don  fut  confirmé 
après  le  décès  de  Dales  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  ('). 

Les  notaires  élus  firent  du  reste  diligence;  car,  quinze  jours 
plus  tard,  ils  avaient  tous  satisfait  à  cette  obligation.  Par  lettres 
patentes,  données  à  Blois,  le  22  septembre  ITilâ,  le  roi,  sur  le  bon 
rapport,  qui  lui  a  cte  fait  de  se.s  chers  et  bien  âmes  Pierre  Groussier, 
Jean  Leromte,  etc.,  de  leur  sens,  suffisance ,  loyauté',  jjriuVhomie, 
littérature  et  diligence,  les  crée  notaires  et  tabellions  royaux  en  notre 
dite  ville,  chatellenie  et  ressort  de  Tou7's.  11  leur  donne  et  octroie 
leurs  offices,  pour,  par  eux  et  chacun  d'eux,  avoir,  tenir  et  exercer 
doresenavant  lesdits  offices  et  en  jouir  paisiblement  aux  honneurs, 
prérogatives,  prééminences,  privilèges,  franchises,  droits,  profits  et 
e'molumens  accoustumës ,  appartenant  au  dit  office  et  tout  ainsi  qu^ont 
fait  et  font  nos  rtotaires  des  ehatelets  de  Paris  et  Orléans. 

Quatre  jours  après,  ces  lettres  étaient  confirmées  par  de  nou- 
velles en  date  du  2(5  septembre;  celles-ci  déclaraient  que  le  nombre 
des  notaires  de  Tours,  fixé  à  vingt,  ne  pourrait  jamais  être  aug- 
menté pour  quelque  motif  que  ce  soit,  nouvel  avènement  à  la  cou- 
ronne, naissance  de  dauphin  ou  autre  cause.  Elles  imposaient  à 
tous  autres  notaires  royaux  l'obligation  de  demeurer  dans  leurs 
l)aronnies  et  chatellenies  respectives,  afin  de  protéger  les  notaires 
de  Tours  contre  leur  concurrence.  De  même,  afin  de  les  garantir 
contre  celle  des  notaires  seigneuriaux,  le  roi  ordonnait  aux  sei- 
gneurs, barons  et  châtelains  de  réduire  à  six  parbaronnie  et  quatre 
par  chatellenie  les  notaires  de  leurs  juridictions,  auxquels  on  rap- 
pelait l'obligation  de  ne  passer  aucun  acte  en  dehors  des  limites  de 
leurs  justices.  Enfin  les  mêmes  lettres  permettaient  aux  vingt 
notaires  de  Tours  de  s'assembler  pour  la  garde  et  la  défense  de 
leurs  droits  et  privilèges  toutes  fois  et  qu.antes  bon  leur  semblera  et 

(■•)  Catal.  des  actes  de  Krancois  1",  n"'  139-1099 l-2:j312.  —  Bib.  iiat.,  msc.  fr. 
n»  20593,  f»  43. 
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(le  ronstiluer  des  jjroci'reur.s  pour  In  solUrilation^  poursuite  et  conser- 
vation desdits  droits  et  u  If  air  es. 

Les  lettres  patentes  du  2()  septembre  1512  (  ')  furent  enregistrées 
au  Parlement  de  Paris  le  9  décembre  1512.  Le  4  janvier  suivant, 
lecture  en  était  faite  à  Taudience  des  Plaids  royaux  deTouraine, 
en  présence  du  lieutenant  général  (juillaume  Sureau,  qui  en  or- 
donnait la  proclamation  à  son  de  trompe  et  cri  public  dans  les  car- 
refours de  la  ville,  ('ette  publication  fut  faite  le  lendemain  par 
l'organe  et  le  ministère  de  Jean  Raymon,  crieur  et  trompette  de 
la  ville,  en  grande  assemhle'e  de  peuple,  dit  le  procès-verbal  (^). 

Les  lettres  patentes  du  roi  Louis  XII  sont  muettes  sur  le  sort  des 
notaires  qui  ne  furent  pas  compris  au  nombre  des  élus.  Dans  un 
mémoire,  présenté  au  Parlement  de  Paris  en  1067  par  les  notaires 
de  Tours,  à  propos  d'une  réduction  sur  laquelle  nous  aurons  à  reve- 
nir, on  affirme  que  les  notaires  de  1512  n'eurent  droit  à  aucun  rem- 
boursement. Comme  ils  furent  certainement  privés  du  droit,  habi- 
tuellement réservé  aux  titulaires  d'offices  supprimés,  de  conserver 
l'exercice  de  leurs  fonctions  pendant  le  reste  de  leur  vie,  leur  dé- 
pouillement a  donc  été  complet,  et  il  peut  être  intéressant  de 
rechercher  les  causes  de  cette  absence  d'indemnité. 

Ce  n'est  pas  qu'en  droit  strict  la  chose  fût  impossible  :  Loyseau, 
près  d'un  siècle  après,  constatait  qu'en  pareil  cas  le  bien  public 
peut  couvrir  l'iniquité  faite  au  particulier  :  iniquitas  illa  puhlica 
utilitate  repend ilur.,  mais  il  ajoute  ne  pas  en  avoir  à  citer  d'exemple  ; 
il  (constate  que  c'est  à  peine  si  les  cours  souveraines  enregistrent 
les  suppressions  d'offices,  même  à  la  charge  de  remboursement 
actuel  et  préalable,  et  il  rapporte,  à  i'ap|)ui.  l'opinion  de  Barthé- 
lémy deChassanée  qui,  à  une  épotjue  presque  contemporaine  de  la 
création  des   noiaires  de  Tours,  s'exprimait  ainsi  :  Princeps  potesl 

(1)  .^nh.  nal.,  X''.  4834,  f»  67,  2°;  8610.  f"  261  v». 

I-,  Nous  devons  remarquer  à  pr(jpo.s  de  cette  publication  et  de  celle  précédente, 
du  ~  septembre  1.j12,  cette  singularité,  qu'elles  furent  faites,  la  preDiière,  par 
Antoine  Bouet,  sergent  ordinaire  au  bailliage  et  la  seconde  par  Adam  Jobion, 
sergent  ordinaire  du  roi  au  même  siège.  Or,  deux  des  vingt  notaires  institués 
portent  les  mêmes  noms  et  prénoms.  Un  tel  cumul  de  fonctions  était-il  alors  toléré? 
En  Anjou,  d'après  le  règlement  notarial  de  1489  (art.  14),  les  sergents  pouvaient 
être  notaires,  s'ils  réunissaient  les  conditions  requises  pour  le  notariat  (lîeautemps- 
Beauprê.  op.  cil.,  t.  IV,  p.  187).  Si  semblable  cumul  était  permis  en  Touraine,  ce 
ne  devait  pas  être  pour  longtemps.  La  réi'orme  de  la  coutume  de  Touraine  (lit.  Vil 
art.  78)  devait  l'interdire,  même  dans  les  justices  subalternes. 
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(UiiU)uiere  ninnerum  officiariorum  et  redncere  ad  miuorem.  vnme- 
rion  :  scd,  si  Jioc  /iat,  talis  diminudo,  seu  rednc/io,  non  débet  (iffcrre 
prsejudicium  of/iciariisjam  electis  tempore  reductionis,  sed  tniitum, 
prxjudiciabit  nor;v  creationi  officiariorum  vovoini m  {^).  Au  tU'-\m\  du 
xvi'' sièfle,  il  était  donc  formellciuenl  reconnu  ([uc,  silo  roi  avait 
lo  droil  de  supprimer  les  offices  el  d'en  réduire  le  nondjre,  une  in- 
denniilé  devait  être  accordée  aux  officiers  dépossédés.  Les  anciens 
uolaires  de  Tours  eussent  donc  élé  fondés,  en  l'absence  d'une  com- 
jH'nsaliou.  à  foi-muler  des  protestations,  et  nous  n'avons  trouvé 
trace,  ni  d'indeninilés  à  eux  accordés,  ni  de  pourvois  devant  le  Par- 
lement, ni  même  de  résistances  tacites. 

Le  i")  août  1530.  en  vei'tu  d'un  aj)pointement  de  la  cour,  il  est  bien 
procédé  à  une  collation  sur  original  des  lettres  patentes  de  151'2, 
et  cette  collation  ne  pouvait  être  ordonnée  qu'en  raison  d'empiéte- 
ments sur  les  fonctions  des  vingt  notaires  créés  par  ces  lelti'es.  On 
agit  à  la  recjuête  de  I\L  .lacqnes  Houdry,  procureur  de  la  communauté 
lies  vingt  notaires,  en  présence  de  Robert  Bastard,  Jacques  Pichon 
et  en  l'absence  et  contumace  de  Jean  Delaforge,  Jean  Pineau  et 
autres,  se  disant  lotis  notaires  sous  les  contrats  de  la  horonniede  Chd- 
teauneuf.  Mais  il  ne  s'agit  pas  là  d'anciens  notaires  royaux  de  la 
baronnie  qui  auraient  continué  à  vouloir  exercer  leurs  fonctions.  Il 
était  question  des  notaires  seigneuriaux  de  la  justice  de  Château- 
neuf  appartenant  au  chapitre  de  Saint-Martin.  La  collation  est 
faite  en  l'église  de  Saint-Martin  et  une  expédition  en  est  postérieu- 
rement délivrée  le  10  novembre  1561  par  MM'^  Travers  et  Jallet  : 
ceux-ci  s'intitulent  également  notaires  sous  le  scel  des  contrats  de 
la  baionnie  de  Châteauneuf  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  figurent  sur 
la  liste  des  notaires  royaux  de  Tours  en  1562  :  c'étaient  également 
des  notaires  de  la  justice  de  Saint-Martin,  comme  les  précédents. 

Nous  croyons  qu'on  peut  expliquer  l'absence  d'indemnités,  qui 
est  nettement  afTirmée  dans  le  mémoire  précité  des  notaires  de 
Tours, et  qui  semble, d'autre  part, contraire  aux  principes  juridiques 
déjà  reconnus  à  cette  époque.  A  une  époque  encore  bien  récente, 
en  1453,  au  moment  de  la  rédaction  de  la  coutume  de  Touraine, 
les  notaires  ne  sont  toujoui's  que  les  clercs  et  substituts  du  tabel- 
lion chef,  qui  n'est  qu'un  simple  fermier  du  tabellionage.  Oncom- 

{')  <:iiassan('"e  ou  Cïmsseneux  (Cofumenl.hi  consuclud.  iliic.  Ihtrf/und.  l'athric, 
1,  f"  -il,  r,  n"  lOo),  apud  Loyseau  {Trailé  des  Offices^  liv.  1,  ch.  x}. 
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prend  nloi's  (|u'il  ii'v  aviiit  auruncmcnl  lieu  (rindeiiiniser  des 
notaires,  qui  n'avaient  pas  d'oflices  et  qui  par  conscMpient  n'en 
cHaient  pas  dépossédés.  En  supi)osant  même  que  dans  les  dernières 
années  du  xv"  siècle,  il  y  en  eiileu  d'érigés  en  titre  d'offices,  il  était 
facile  de  les  comprendre  au  nombre  des  notaires  réservés.  Mais 
cela  est  peu  prohlahle  :  les  lettres  patentes  ne  parlent  que  de 
l'obtention  de  lettres  de  don,  sans  faire  aucune  allusion  à  de  nou- 
velles lettres  de  don  pour  ceux  (|ui  en  auraient  eu  d'anléiieures. 
Quant  au  tabellion  en  chef,  simple  fermier  du  tabellionage,  il  suf- 
fisait qu'à  l'époque  de  la  réforme  opérée  son  fermage  eût  pris  fin 
par  l'expiration  de  sa  durée.  [)our  qu'une  question  d'indenuiilé 
n'eut  pas  lieu  même  de  se  poser;  aux  termes  des  lettres  patentes 
de  Charles  Vil  de  juillet  1433,  le  labeilionage  était  baillé  à  ferme 
chaque  année,  il  pouvait  encore  en  être  ainsi  en  l.")12. 


III 


Établissement  de  la  Communauté 


Aux  mêmes  lettres  patentes,  qui  avaient  créé  les  vingt  notaires 
de  Tours,  ceux-ci  rattachaient  l'établissement  de  leur  Commu- 
nauté; en  effet,  elles  leur  permettaient  expressément,  comme  nous 
l'avons  dit,  de  se  rassembler  et  réunir  pour  la  garde  et  la  défense 
de  leurs  droits  et  privilèges;  mais  ces  assemblées  étaient  soumises 
à  une  très  importante  restriction  :  les  notaires  devront,  pour  se 
réunir,  ajipeler  toutes  fois  lejv.ge  principal  du  lieu,  son  lieutenant 
ou  commis.  La  Communauté  était  fondée;  mais  son  autonomie 
n'était  pas  définitivement  établie. 

Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  les  corporations  et  communautés 
puisaient  leurs  lointaines  origines,  aussi  bien  dans  le  droit  romain 
que  dans  certaines  lois  et  institutions  des  Barbares;  mais,  si  les  rois 
parurent  s'intéresser  parfois  à  leur  formation,  où  ils  pensaient 
trouver  une  force,  un  appui  et  un  instrument  de  règne,  ils  ne  man- 
quèrent jamais,   comme  autrefois  les  empereurs,  de   s'en  réserver 
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avec    un  soin    jaloux   la    créalion,    en  môme    Icnips    ([iie    la    sur- 
veillam-c  el  le  contrôle ('). 

Des  corporations  de  scribœ.  ces  ancêtres  des  notaires,  avaient 
existé  à  l'époque  romaine;  celles  de  ironie  el  de  Constantinople 
avaient  été  l'objet  d'assez  nombreux  i)rivilèges(2).  Nul  doule  qu'à 
l'époque  gallo-romaine,  il  n'ait  existé  de  semblables  scriharurn  col- 
Icyia  dans  les  centres  importants;  mais,  s'il  y  en  eut  à  Tours,  la 
trace  et  le  souvenir  en  était  effacé  et  les  notaires  de  cette  ville  ne 
songèrent  pas,  avec  raison,  à  y  faire  remonter  une  trop  antique 
(U'igine.  D'ailleurs  toutes  les  corporations  de  l'époque  gallo- 
romaine  disparurent  à  la  chute  de  l'Empire  et  on  ne  les  voit  que 
très  tardivement  réapparaître.  Elles  duient  même,  pour  se  faire 
admettre  et  consacrer,  recourir  à  un  mode  détourné,  celui  de 
l'établissement  de  confréries,  ayant  pour  objet  la  cc'lébration  de 
certaines  fêtes  religieuses  el  la  j)rati([ue  d'œuvres  charitables;  ces 
confréries  ne  pouvaient  d'ailleurs,  à  peine  de  nullité,  se  former 
sans  la  permission  du  roi(^).  Sous  le  couvert  de  ces  réunions 
pieuses,  formées  entre  membres  d'une  même  profession,  les  con- 
frères trouvaient  moyen  de  discuter  leurs  intérêts  et  de  s'entendre 
et  concerter  pour  une  action  el  une  résistance  communes(^).  C'est 
ainsi  que  les  notaires  du  C-hâtelet  de  Paris  avaient  établi  dès  l'an- 
née 1300,  dit-on,  une  confrérie,  dont  les  règlements  ne  roidaient 
que  sur  l'exercice  de  pratiques  religieuses  ;  iM"  Delarue  présume 
qu'on  ne  tarda  pas  à  en  faire  d'autres  ayant  pour  objet  les  fonc- 

(')  En  ce  qui  concerne  les  notaires  du  Chàtelet  de  Paris,  l'ordonnance  de  Plii- 
lippe  V  de  février  1320  s'exprimait  ainsi  :  Cassons  el  osions  dores  en  avant  les 
asseml)lées  et  confruiries  faites  au  temps  passé  entre  lesdits  notaires.  Aussi  leur 
défendons  que  iloresnavanl  ne  facent  assemblées,  ne  tarjuelien  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  ainsi  se  tiennent  paisiblement  comme  singulières  personnes. 
Charles  VI.  au  contraire,  par  leUres  du  1°' juillet  1412,  autorisa  ces  assemblées, 
mais  en  déléguant  le  lieutenant  de  la  prévôté  à  leur  réunion,  laquelle  ils  n'ose- 
raient faire  t)onnement  sans  nostre  licence  et  congié.  C'est  le  lieutenant  de  la 
prévôté  qui  convoque  les  notaires,  pour  constituer  jjrocureurs,  traiter  de  leurs 
affaires,  négoces  el  besognes  louchant  leiws  offices  et  Vexercice  d'iceux  et  le  fait 
de  leur  confrairie  el  aussi  adviser  quels  statuts  et  ordonnances  ils  voudront  faire 
et  iceux  rapporter  à  justice  préalablement,  pour  sur  ce  leur  pourvoir.  (Lévèque, 
Chartres,  lettres  el  privilèges  des  notaires  de  Paris.) 

(-)  Piébourg,  I)e  la  condition  des  personnes  civiles  en  droit  romain,  Paris,  18"6. 

(•'}  Voir  Brillon,  iJiclionnaire  des  arrêts,  v°  Confrairie.  et  les  nombreux  auteurs 
cités  par  lui,  notamment  :  Carondas  (I.  Xll,  ch.  xxv)  et  Desmaisons  (lettre  C,  n»  "). 

(^)  Esmein,  Cours  d'histoire  du  droit  français,  T  cdit.,  1906,  p.  699  ;  Flach, 
Origines   île  l'ancienne  France,  t.  Il,  pp.  .'^3,  682. 
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lions  inèinosdu  iiotîirial;  ropeiidanl  les  premiers  de  ce  genre,  dont 
fasse  mention  le  recueil  de  .M'^  Lévè(iue  ne  sont  pas  antérieurs 
à  1510  ('). 

Il  n'est  donc  pas  très  étonnant  (pie  le  roi  Louis  XII,  tout  en 
créant  les  notaires  de  Tours,  avec  les  mêmes  prérogatives,  privi- 
lèges et  franchises  que  les  notaires  du  Châtelet  de  Paris,  soumit 
pourtant  la  faculté  de  se  réunir  et  assembler  à  une  autorisation  du 
juge  royal.  Dans  Tédit  de  Crémieu  du  14  mai  151  H,  François  I" 
prescrit  pour  les  assemblées  des  notaires  de  l'Anjou,  autorisées 
dans  les  mêmes  termes,  semblable  obligation,  d'être  assujetties  à 
une  autorisation  spéciale  du  lieutenant  général  (-).  De  même  les 
syndics,  que  les  notaires  sont  autorisés  à  élire,  ne  sont  pas  des 
officiers  permanents,  chargés  de  représenter  la  Communauté  en 
tous  temps  et  toutes  circonstances.  Il  ne  s'agit  que  de  délégués, 
spécialement  députés  pour  défendre  les  intérêts  communs  des 
notaires,  à  l'occasion  de  rafl'aire  particulière,  qui  avait  motivé  leur 
réunion.  Un  tel  étal  de  choses  dut  subsister  à  Tours  pendant  presque 
tout  le  xvi''  siècle. 

Ainsi,  c'est  en  vertu  d'une  autorisation  du  lieutenant  général  au 
bailliage,  que,  le  11  septembre  loGl,  les  notaires  de  Tours  se  réu- 
nissent, à  l'effet  de  nopimer  des  procureurs  syndics,  chargés  de 
convoquer  les  notaires  royaux  du  bailliage,  pour  répartir  les  frais 
relatifs  au  règlement  général  intervenu  à  la  suite  des  États  d'Or- 
léans. Les  notaires  de  Tours  sont  autorisés  en  cette  circonstance  à 
s'assembler  par-devant  le  premier  sergent  royal  et  un  notaire  de 
cow^t  J(tye  i\\\nun\\.  commis  (^). 

C'est  encore  en  vertu  d'une  pi'rmission  du  lieutenant  général, 
que,  le  14  août  1587,  les  notaires  de  Tours  s'assemblent,  pour 
rédiger  les  statuts  qu'ils  veulent  soumettre  à  l'homologation  du 
roi;  c'est  en  présence  de  Vincent  Patrix,  sergent  royal  au  bailliage, 


(')  Lévêque.  Chartres,  lettres,  titres  et  arrests  de  l'antiquité,  chapelle,  fonctions, 
pouvoirs,  ejemplions  et  privilèges  des  notaires  an  Cluitelet  de  Paris,  1663  ;  Lan- 
gloix,  Traité  des  droits  et  pririlèges  des  conseillers  du  roy,  notaires  au  Châtelet 
de  Paris,  17.'i8  :  Delarue,  Registre  d'administration  des  notaires  du  Châtelet;  ma- 
nuscrit n°  22  de  la  bibliothèque  des  notaires  de  Paris,  ff"  1.  4. 

(-)  Beautemps-Beaupré,  Coutume  d'Anjou,  t.  Il,  ch.  xl. 

(')  Lettres  patentes  de  Charles  I.\  de  novembre  l.-i6i  ;  règlement  au  bailliage 
du  4  novembre  l."i6l  :  ordonnance  du  lieutenant  général  du  10  décembre  suivant, 
dans  un  imprimé  de  1777  [archives  des  notaires  de  Tours). 
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qu'ils  se  réuuissenl  (')•  Ces  staluls  reconnaissent  bien  Texislence 
d'une  Connnun;inlé  des  iiolaiies  l'ovaux  de  Tours;  celle désii>Tialion 
même  y  ligure  {^ )  ;  mais  on  ne  prévoit  (juc  des  règles  relatives  à  la 
réception  des  actes  el  nullement  un  règlement  intérieur,  analogue 
à  celui  cpie  possédait  alors  la  Communauté  des  notaires  du  Châ- 
telel  de  Paris.  Les  notaires  signent  le  procès-verbal ^  tous  au  môme 
litre  ;  il  n'y  est  fail  mention,  ni  de  doyen,  ni  d'aucun  autre  oflicier 
quelconque.  La  Communauté  constitue  même  des  procureurs,  dont 
les  noms  resteront  en  blanc  à  l'original,  à  l'elTel  de  pom'suivre  et 
obtenir  ladite  homologation. 

Il  paraîl  donc  n'y  avoir  pas  encore  d'oriicicrs  de  la  communauté, 
chargés  de  i-ouvoquer  ses  assemblées  de  la  représenter  el  d'admi- 
nistrer ses  finances.  El  pourtant  les  slaluls  arrêlés  dans  cette  réu- 
nion font  allusion  à  une  caisse  commune,  la  ùoëtte  de  la  Commu- 
nauté'. Si  cet  élément,  qui  étail  un  des  éléments  essentiels  de  toute 
communauté,  existait,  (clui  d'oificiers,  chargés  de  l'administrer, 
el  qui,  au  dire  de  Loyseau  étail  non  moins  essentiel  ('^j,  semble 
ilonc  manquer  encore  en  1587  à  la  communauté  des  notaires  de 
Tours.  A  quelle  date  précise  parvinrent-ils  à  donner  à  leur  com- 
munauté ces  organes  nécessaires?  A  quelle  époque  purent-ils  obte- 
nir une  organisation  intérieure,  analogue  en  ce  point,  à  celle  que 
les  notaires  du  Châlelet  de  Paris,  après  avoir  du  reste  longtemps 
attendu,  possédaient  certainemenldès  1557  (^)?  Nous  ne  le  savons 
pas  avec  exactitude,  mais  ce  dut  avoir  lieu  bien  peu  de  temps  après. 

En  elTet,  la  supplique  au  roi  à  tin  d'oljtenir  son  homologation  des 
articles  du  règlement,  dont  il  vient  d'être  parlé,  est  signée  par  deux 
des  notaires,  Denis  et  Dupuy,  qui  accompagnent  chacun  leurs  si- 
gnatures du  litre  de  syndics  (•').  On  pourrait  croire  que  cette  qua- 
lité, comme  précédemment,  n'indique  qu'un  mandat  donné  pour 
l'affaire    particulière  à  suivre.  Mais  un  procès-verbal  dressé   par 


i})  Les  originaux  de  res  articles  et  règlements  sont  conserves  aux  archives  des 
notaires  de  Tours. 

(-)  On  prévoit  une  amende  à  verser  à  la  hoëlle  de  la  Cnmmunuulé. 

(•■')  Loyseau,  Dea  Offices.  1.  \',  ch.  vu,  n°  77  :  Ce  serait  chose  monstrueuse  qu'un 
corps  fut  sans  télé  ;  d'autre  part:  sans  bourse  commune,  nulle  communauté  ne 
peut  se  souleniv  et  c'est  parlant  la  marque  des  communautés  licites,  dit  Bodin, 
liv.  m,  cil.  dernier. 

{*)  Règlements  du  28  février  loo7  (Lévèque,  op.  cit.). 

(*)  Archiv.  des  notaires  de  Tours,  Supplique  à  Henri  III  (1589). 
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M"  Fouchei',  nolaire  à  Tours.  le  i;{  décembro  lo81)(*),  nous  apporte 
la  preuve  qu'il  n'en  est  rien.  Dupuy  et  Denis  sont  bien  des  syndics 
de  la  Communauté,  élus  par  (die  à  litre  permanent,  pour  un  temps 
iléterminé.  Dupuy  déclare  dans  ce  procès-verbal  que  dès-  le  jour  de 
Saint-yicolas  dernier,  il  a  remontre  à  la  Communauté  que  le  temps 
de  sa  charge  du  syndicat  e'tail  expire  et  a  requis  de  proce'der  à  la 
nomination  d\m  autre  en  sa  place.  Au  préjudice  de  quoi,  il  ne 
veut  s'immiscer  et  faire  aucune  chose  en  sa  qualité  de  syndic  et  que 
par  conséquent  Von  ait  as  adressera  J^P  Denys  qui  estait  compagon 
avec  lui.  M"*  Dupuy  et  Denys  étaient-ils  les  premiers  syndics  de 
la  Communauté  et  riuslihition  de  ces  officiers  ne  remonterait- 
elle  qu'à  1588?  La  comparaison  de  la  délibération  de  1587  et  de  la 
supplique  de  1589 peut  permettre  cette  hypothèse. 

Il  eût  été  du  reste  étonnant  qu'on  ait  attendu  plus  longtemps. 
La  Communauté  des  procureurs  de  Tours  avait  un  syndic  en  1588  (^)  ; 
les  notaires  de  Tours  qui  avaient  à  invo({uer  leur  création  à  l'ins- 
tar des  notaires  <lu  Chatelet  de  Paris  pour  revendi<iuer  une  orga- 
nisation semblable  à  celle  de  ces  derniers  (^),  n'avaient  pas  dû  se 
laisser  devancer  à  Tours  par  les  procureurs.  Un  arrêt  du  Parle- 
ment séant  à  Tours,  en  date  du  30  avril  1592,  est  rendu  entre  les 
notaires  subalternes  des  seigneurs  justiciers  et  les  Syndics  des  no- 
ta ires  roya uxde  To urs {''). 

11  est  donc  certain  que  dès  la  fia  duxvi''  siècle,  la  Communauté  des 
notaires  de  Tours,  instituée  par  Louis  XII,  avait  acquis  sa  com- 
plète autonomie,  telle  qu'elle  devait  la  conserver  jusqu'à  sa  disso- 
lution et  qu'elle  avait  dès  lors  des  syndics  nommés  dans  ses  réu- 
nions annuelles,  chargés  de  la  représenter  toutes  les  fois  que  ses 
intérêts  étaient  en  jeu,  de  convoquer  ses  réunions,  d'administrer 
ses  finances  et  de  provoquer  ses  délibérations ('). 

(')  Minutes  de  rétude  de  M"  Viot.  notaire  à  Tours. 

(-J  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  li  septembre  158S  rapporté  dans  Girard,  troi- 
sième livre  des  Offices,  1647,  p.  17i2. 

(•')  Ils  lavaient  en  l.jo7  :  règlements  du  28  février  l.joT  (Lévéque,  op.  cit.). 

{*)  Arch.  nat.,  Xi»  9336.  p.  96. 

(*)  La  Communauté  des  notaires  de  Lyon  ne  parait  pas  non  plus  avoir  eu  de 
bureau  constitué  avant  la  lin  du  xvr  siècle  et  la  date  de  cette  organisation  n'est 
pas  moins  imprécise  quelle  ne  l'est  pour  Tours  (Tcicou,  Les  Quarante  Cunseillers 
du  roi  notaires  de  I.i/on.  p.  11;. 


CHAPITRE  H 
NOMBRE  DES  NOTAIRES  ROYAUX  DE  TOURS  DE  1512  A  1791 


Louis  XIÏ,  dans  sa  rc^ori^anisalion  des  notaires  royaux  de  Tours, 
ne  s'élail  pas  contenté  de  réduire  leur  nombre  au  chiffre  de  vingt, 
jugé  suffisant  et  nécessaire  tant  par  les  magistrats  de  son  bailliage 
que  par  son  délégué  ;  il  avait  déclaré  expressément  qu'il  ne  pour- 
i-ait  y  en  avoir  jamais  davantage  et  que  leur  nombre  ne  serait  dans 
l'avenir  augmenté  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

(^-ependant,  nous  pouvons  constater  que,  cinquante  années  après, 
en  1562,  il  y  a,  à  Tours,  vingt-deux  notaires  royaux  ;  en  1589,  il  y  en 
a  au  moins  vingt-quatre  et  très  probablement  plus;  en  1607,  il  y 
en  a  encore  certainement  vingt-trois,  et  en  1600,  vingt-sept.  L'or- 
donnance générale  de  réduction  des  offices  de  notaires  de  1664 
ramène  ce  chiffre  à  vingt;  mais  six  des  offices  ainsi  supprimés  sont 
bientôt  rétablis  purement  et  simplement  el  le  septième,  vacant  par 
décès,  est  peu  après  pourvu  également  d'un  nouveau  titulaire.  Le 
nombre  de  vingt-sept  notaires  à  Tours  subsiste  jusqu'en  1737, 
époque  à  laquelle  la  Communauté  obtient  de  le  ramener  au  chiffre 
primordial  de  vingt  et  poursuit  immédiatemment  l'entreprise  de  le 
réduire  à  douze,  réforme,  qui  devait  aboutir  en  1759  et  demeurer 
définitive  juscju'à  sa  dissolution  en  179 L 

L'histoire  de  ces  diverses  variations,  des  causes  qui  paraissent 
les  avoir  motivées  et  des  incidents  auxquels  elles  donnèrent  lieu, 
feront  l'objet  du  présent  chapitre.  On  examinera  successivement 
les  augmentations  survenues  depuis  1512  jusqu'à  l'ordonnance  de 
'l^ouis  XIV  de  1664,  la  tentative  avortée  de  réduction,  qui  fut  l'objet 
de  cette  ordonnance,  le  rétablissement  du  premier  chiffre  de  vingt 
notaires  que  consacrèrent  les  lettres  patentes   de  1737  et  enfin  la 
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rédiiclion  à  douze  obtenue  par  la  Couiuiunautéen  1759;  nous  termi- 
nerons par  un  essai  de  la  jj-énéalo^ie  régulière  de  ces  offices,  que 
les  dernières  réductions  devait  compliquer  par  la  fusion  de  vingt- 
sept  offices  dans  les  douze  études,  appelées  à  seules  subsister. 


Nombre  des  notaires  de  Tours  de  1512  à  1664 

Les  notaires  royaux  de  la  ville  de  Tours,  créés  en  1512  au  nombre 
(le  vingt,  se  trouvaient  être  en  1664  au  nombre  de  vingt-sept.  A 
quelles  dates  précises  et  dans  quelles  circonstances  ces  sept  offices 
sHpeniu7neraires,  pour  employer  l'expression  même  de  certaines 
délibérations,  avaient-ils  été  créés?  Nous  n'avons  à  ce  sujet  que 
des  renseignements  un  j)eu  vagues  et  il  semble  même  que  cette 
augmentation  ne  résulta  pas  d'une  progression  continue  et  fut 
elle-même  sujette  à  des  fluctuations. 

Louis  XII,  à  la  différence  de  certains  de  ses  prédécesseurs,  qui, 
après  avoir  promulgué  semblables  réductions,  ne  craignirent  pas 
de  faire  revivre  eux-mêmes  les  offices  par  eux  supprimés,  ne  toucha 
pas  à  son  œuvre  et  n'augmenta  pas  le  nombre  des  notaires  par  lui 
créés  à  Tours.  Il  est  vrai  qu'il  mourait  peu  de  temps  après,  au 
commencement  de  1515. 

Son  successeur,  François  I*"",  grand  créateur  d'offices,  parce  qu'il 
fut  très  besogneux  d'argent  et  qu'il  établit  le  bureau  des  Parties 
casuelles.  où  se  débitait,  suivant  l'expression  souvent  citée  de 
Loyseau,  cette  sorte  de  marchandise,  ne  paraît  cependant  pas  avoir 
augmenté  le  nombre  des  notaires  de  Tours.  Ses  habituelles  rési- 
dences en  Touraine  auraient  pourtant  pu  l'inciter  davantage  soit 
au  don,  soit  à  la  vente  de  charges  de  ce  genre,  que  le  voisinage  et 
le  séjour  de  sa  cour  devaient  rendre  plus  lucratives  et  plus  rému- 
nératrices.Le  recueil  des  actes  de  ce  prince,  très  abondant  en  dona- 
tions d'offices  de  notaires,  ne  relate  que  deux  dons  de  charges 
notariales  à  Tours;  dans  les  deux  cas,  il  s'agit  d'offices  vacants 
par  décès  (';.  Le   même  recueil  mentionne  également   l'octroi  de 

(')    Valois,  Calai,  des  actes   de  François    l\   t.  I,  ii' 606G,  9  juillet  1533  ;  t.  V. 
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provisions  de  notai iv  à  Tours  acoonléos  à  Pierre  Boucarl  ;  il  s'agit 
encore  de  pourvoir  à  un  olTire  vacant  i)ardécès,  celui  de  (luillaunie 
Penissean  ('i. 

C'est,  sous  Ileni'i  H  seulement,  cpie  le  notariat  de  Tours,  eut  à 
su]»ir  une  première  crue,  pour  employer  l'expression  des  lettres 
patentesde  Charles  IX  denovembre  l.'';62,qui  nous  la  mentionne(-). 
Henri  II  avait  créé  à  Tours  deux  nouveaux  notaires,  mais  nous 
ignorons  (piels  ils  furent  et  nous  ne  savons  pas  davantage  à  quelle 
occasion  ou  sous  quel  prétexte  ils  furent  nommés.  Charles  IX,  du 
reste,  pour  se  conformer  aux  vœux  des  Etats  généraux  d'Orléans  (•';, 
annonçait  dans  les  mêmes  lettres  patentes  son  intention  de  rame- 
ner à  vingt  le  cliitTre  des  notaires  de  Tours  ainsi  augmenté  ;  mais, 
au  lieu  de  supprimci-  immédiatement  les  deux  offices,  qu'il  décla- 
rait i('j)er)?Hwic'rfl/>'ei-,  il  se  contentait  d'ordonner  que  les  deux  pre- 
miers offices  de  notaires  à  Tours,  qui  viendraient  à  vaquer,  par 
suite  du  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  des  vingt-deux  titulaires,  alors 
en  exercice,  demeureraient  à  ce  moment  seulement,  définitivement 
éteints  par  ces  décès  (''). 

Ces  réductions  purent-elles  être  exécutées  et  des  décès  per- 
mirent-ils de  les  réaliser?  Nous  l'ignorons,  mais  cela  paraît  dou- 
teux (■').  Charles  IX,  qui  prescrivit  semblables  mesures  au  Châlelet 
de  Paris,  à  Lyon  et  en  d'autres  endroits,  semble  s'être  peu  préoc- 
cupé  de  l'application  des  édits  par  lui  promulgués  à  ce  sujet  (^). 

n'  14882.  Il  s'agit,  dans  le  premier  de  ces  actes,  du  don  à  Antoine  Rohart,  valet 
de  garde-robe,  de  l'oftice  de  Nicolas  Portais,  et  dans  le  second  du  don  à  Nicolas 
Le  Hoy  et  Jacques  de  Francastel,  enfants  de  lacuisine  du  roi,  de  l'office  de  Jehan 
Grossier.  (Arch.  nat.,  J.  960%  f»  -108  ;  Bib.  nat.,  ms.  fr.  n°5127,  f°  4  v°.) 

(')  Valois,  Calai,  des  acies  de  François  l",  t.  V,  n°  14836;  Bib.  nat.,  ms.  fr. 
n°  5127.  f"  2. 

(-)  Lettres  patentes  de  novembre  1563  rapportées  dans  un  imprimé  de  1777  con- 
servé au.v  archives  des  notaires  de  Tours. 

(•')  Ordonnance  d'Orléans,  art.  2  :  Les  offices  de  wUaircs  seront  réduils  à 
noinhre  certain  et  légitime,  suirant  l'advis  et  certification  des  juges  ordinaires 
des  lieux,  auxquels  chacun  d'eux  en  son  endroit  enjoignons  l'envoyer,  dedans 
trois  mois  pour  tout  délai  à  notre  très  cher  et  féal  chancelier  (\samhert,  Recueil 
des  lois  et  ordonnances). 

[^)  Lettres  patentesde  Charles  IX   (Archives  des  notaires  de  Tours,  ibid). 

(■')  En  lo62,  lors  de  la  grande  encjuête,  faite  par  le  duc  de  Montpensier,  gouver- 
neur de  Touraine,  sur  les  fonctionnaires  suspects  d'être  7nal  senlans  de  la  foi, 
il  y  a  toujours  vingt-deux  notaires  royau.K  à  Tours  (.\rch.  municip.  de  Tours, 
EE.  5,  n«6). 

('';  P.ir  un  édit  du  16  décembre  1.561,  Charles  l.\  déclara  ramenei-  les  notaires 
du  (.'hàtelet  de  Paris  au  nombre  de  soixante,  ce  qui   supprimait  seize  offices.  Un 
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Bien  au  contraire,  pou  d'années  après,  dans  une  ordonnance  du 
mois  de  janvier  1573,  enregislrée  au  Parlement  le  IG  juillet  sui- 
vanl  '),  il  ordonnait  une  auiiinenlalion  g-énérale  de  quatre  nou- 
veaux notaires  en  cha<pie  bailliage  et  sénéchaussée  ressoi'lissanl 
du  Parlement  de  Paris.  La  ville  cle  Tours  s"v  trouvait  donc  com- 
prise. Le  roi  invoquait  comme  prétexte  le  (lév(doppement  de  la 
population  :  c^/a??/.  dit-il.  nostre  peuple  accren  et  accroissant  chaque 
jour  et  les  affaires  aussi  accroissant.  Les  années  trovdjlées  du  régne 
de  Cdiarles  IX  rendent  un  peu  problémali(juc  la  réalité  des  motifs 
de  l'édit.  Le  seul  accroissement  qui  j)ouvait,  sinon  en  légitimer, 
du  moins  excuser  les  dispositions,  était  celui  des  dettes  du  trésor 
royal  ;  on  espérait  trouver  une  ressource  dans  la  vente  des  nou- 
veaux offices  de  notaires  ainsi  créés. 

Celte  nouvelle  création  aurait  donc  eu,  pour  conséquence,  en  ce 
qui  concerne  les  notaires  de  Tours,  de  porter  leur  nombre,  s'il 
était  encore  de  vingt  deux  l'comme  cela  est  à  peu  près  certain),  au 
cliitïre  de  vingt-six. 

Deux  années  plus  tard,  au  mois  de  mai  lo7o,  Henri  III  créait  des 
notaires  gardes-notes  plus  spécialement  chargés  du  <l(''pùt  des  mi- 
nutes des  notaires  décédés,  mais  en  même  temps  investis  du  pou- 
voir de  passer  et  recevoir  tous  actes  et  contrats,  comme  faisaient 
les  notaires  eux-mêmes  (^).  C'étaient  donc  en  réalité  de  nouveaux 
notaires  qu'on  créait  et  la  déclaration  royale  du  28  avril  1578,  qui, 
trois  ans  plus  tard,  supprimait  les  gardes-notes,  se  contentait  de 
réduire  leurs  fonctions  à  celles  de  simples  notaires,  aucune  dis- 
tinction ne   devant  être  établie  entre  les  anciens  notaires   et  les 

second  édit  de  novembre  l"jfi7  les  rétablissait.  En  ISIO,  au  rontraii-t',  il  ordonnait 
que  les  offices  qui  vaqueraient,  par  mort,  forfaiture  ou  autrement,  seraient  sup- 
primés, jusqu'à  ce  que  les  cbarges  fussent  ramenées  au  nombre  de  soixante 
(Thomas,  la  Vie  d'un  notante,  Paris,  t87;j,  p.  121].  De  même  à  Lyon,  des  lettres 
patentes  de  1;J60  ordonnaient  au  sénéchal  de  cette  ville  de  faire  information  de 
l'accroissement  des  notaires  et  des  réductions  à  faire.  Cette  tentalive  resta  lettre 
morte  ^Tricou,  Les  Quarante  Conseillers  du  roi,  notaires  à  Lyon.  Lyon,  1900, 
[P.  1.5). 
(')  Cet  édit  est  rapporté  dans  Girard,  livre  troisième  des  Offices,  tit.  .\LL 
(2)  Girard,  troisième  livre  des  Offices,  p.  141  :  Isambert,  Rec.  des  tois  françaises. 
XIV,  p.  214,  n°  21  ;  Langloix.  Privilèfjes  des  notaires  du  Clidtelel  de  J'ans  ;  Arch. 
nat.,  AD",  20. 

L'édit  rencontra  une  vive  résistance  au  Parlement,  un  arrêt  du  22  juin  15"5 
demandait  à  ce  que  les  gardes-notes  ne  fussent  pas  établis  là  où  il  y  avait  des 
tabellion^,  il  fallut  des  lettres  de  jussion  du  23  juillet  l.'iT.j  pour  obtenir  l'enre- 
gistrement. 
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yardes-nolesnouvcllciiKMil  pourvus  i'' ).  La  créalion  (Icsgardes-noles, 
(lovail  donc  avoir  ou  pour  ellol  définitif,  raugmenlation  du  nombre 
des  notaires;  le  Parlement  s'en  était  préoccupé,  car  il  avait  cru 
devoir,  dans  son  arrêt  de  vérification  du  3  août  1575,  mentionner  à 
Tédil  celte  restriction  :  à  charge,  ainsi  qu'il  a  plu  au  roi  de  com- 
mander et  ordonner,  que  les  premiers  offices  de  notaires,  qui  vien- 
draient à  raquer  par  mort  seraient  si(p})rime's. 

La  créalion  des  gardes-noles  ful-elle  à  Tours  l'occasion  dune 
augmentation  du  nombre  des  notaires?  Nous  l'ignorons  :  tout  ce 
(pie  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  peu  d'années  après,  en  1587, 
la  Comnnmauté  de  Tours  comprend  au  moins  vingt-qualre  notaires 
et  peut-être  davantage.  En  elïel,  les  signataires  des  articles  de  rè- 
glement soumis  alors  à  Thomologalion  de  Henri  III  ne  sont  bien 
(pi'au  nombre  de  dix-neuf:  Pcrdriau,  Jalloignes,  ChoUet,  Biardeau, 
Deni/s,  Hullin,  Bretonneau.  Bertrand,  Préteseille,  Patrix,  Aubert, 
Iloubereau,  Normandeau,  Lefebvre,  Duputj,  Pasquet,  Portoys,  Gi- 
rard in  eX  Boutart{^).  Mais  ce  ne  sont  pas  certainement  les  seuls 
notaires  de  Tours  alors  en  exercice.  Le  tableau  des  minutes  con- 
servées des  anciens  notaires  de  Tours,  nous  révèle  -l'existence  à 
cette  date  même  de  six  autres  :  Digoys  (1561-1595),  Faucher  (1560- 
1604),  Becquerel  1571-1593),  Aubin  (1573-1595).  Godu  (1572-1602). 
Ce  qui  fai!  déjà  vingt-quatre  notaires,  auxquels  il  y  a  probablement 
lieu  d'ajouter  les  noms  de  (juelques  autres,  dont  le  tableau  sus- 
indiqué  omet  (l'indiquer  les  époque  et  durée  d'exercice  (^).  Quel- 
(pi'il  soit,  le  nombre  en  était  trop  consid<''rable  et  les  titulaires 
en  charge  durent  sans  nul  doute  souhaiter  l'exécution  de  la 
grande  ordonnance  de  Blois,  de  1589,  dont  l'article  253  ordonnait 
la  réduction  des  offices  de. notaires,  gardes-notes,  et  autres,  créés 
et  érigés  par  le  roi  et  ses  prédécesseurs  jusqu'à  ce  que  l'on  fût  re- 
venu au  chilTre  qu'ils  atteignaient  à  la  mort  de  Franc^ois  I'"''. 

La  suppression  générale  et  la  revente  de  tous  les  offices  de  no- 
taires, tabellions  et  gardes-notes,  ordonnée  en  1597  et  sur  laquelle 
nous  reviendrons  avec  plus  de  détails  à  propos  de  l'hérédité  des 
offices,  pouvait  permettre  de  régulariser  définitivement  cette  situa- 
lion.  Elle  ne  devait  pourtant  pas  complètement  y  réussir,  mais  il 

{i)  llml. 

(-)  Origioai  aux  ai-cliives  des  notaires  de  Tours. 

(•')  Tableau  des  notaires  de  laiTundissement  de  Tours  :  Tours,  1853. 
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en  résulta  certaineniPiU  fjvifhiues  suppressions,  car,  on  1007,  nous 
ne  retrouvons  plus  que  vingt-trois  notaires  en  exercice. 

Ce  dernier  chilïre  nous  est  indicpié  par  des  lettres  patentes  de 
Henri  IV  du  mois  de  mars  1607  (').  Le  roi,  en  confirmant  les  privi- 
lèges des  notaires  do  Tours,  ordonne  en  même  temps  la  réduction 
de  leurs  offices  au  nombre  fixé  dans  les  lettres  de  leur  création. 
Depuis  la  réduction,  ordonnée  par  Louis  XII,  les  notaires  de  Tours, 
auraient,  affirment  les  lettres  ro3alcs  do  Henri  I\',  joui  toujours 
paisiblement  de  cette  réduction,  et  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu 
entreprendre  d'y  contrevenir  ils  auraient  toujours  été  conservés  en 
leur.s privilèges,  réduction  et  rèr/lenients.  En  cequiconcornela  fixation 
du  nombre  des  ofTices,  nous  venons  de  voir  (pie  cette  assertion  est 
loin  d'èlre  rigoureusement  exacte  et  Henri  IV  d'autre  part  ne  parait 
pas  avoir  réussi  dans  satonialive  de  les  ramener  aucliilTro  primitif, 
institué  par  Louis  XII.  Il  avait  déclaré  supprimer  les  trois  offices 
des  notaires  Legay,  Aubert  et  Marian  et  leur  interdisait  en  con- 
séciuence  Texercice  de  leurs  charges.  Or,  l'un  de  ces  supprimés, 
François  Legay,  non  seulement  continua  à  exercer  ses  fonctions 
jusqu'en  1635  [-),  mais  à  cette  dernière  date,  il  eut  son  fils  pour 
successeur. 

Du  reste  le  nombre  de  vingt-trois  notaires  à  Tours  devait  encore 
s'augmenter  parla  suite  ;si  nous  ne  savons  pasexactement  à  quelles 
dates  remontaient  ces  nouvelles  créations,  certains  édits  de 
Louis  XIII  semblent  avoir  j)u  en  èlre  l'occasion. 

En  vertu  d'une  déclaration  du  mois  de  juin  1627,  ce  roi  avait  créé 
un  office  de  Contrôleur  des  expéditions  des  contrats  des  notaires 
royaiuv  et  avait  attaché  à  ces  fonctions  les  droits,  privilèges  et  attri- 
butions ordinaires  des  notaires  (^).  A  Tours,  le  nouvel  office  fut 
adjugé  à  Hector  Âlynant,  mais  la  Communauté  des  notaires  n'avait 
pas  tardé  à  le  lui  racheter  ou  à  en  obtenir  la  réunion  à  leurs 
charges  (^),  en  sorte  que  cette  création  n'eut  pas  pour  conséquence 
d'y  augmenter  le  nombre  des  notaires. 


(1)  Arch.  liât..  \^\  8r,46. 

'-)  Minutes  de  fétude  île  M"  Chauvin. 

(3)  Ces  charges  constituaient  de  véritaliles  offices  de  notaires  :  voir  à  ce  sujet 
un  arrêt  du  conseil  du  2s  septembre  IGtJ'i,  concernant  les  notaires  de  Màcon. 
(Arch.  nat.,  E,  1128.) 

(')  Dans  la  vente  par  .Jeanne  Gervaize,  veuve  do  François  Goqueau,  à  son  fils, 
de  l'office  de  son  père,  le  cessionnaire  s'oblige  à  payer  sa  part  des  frais  faits  par 
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Une  nouvelle  augmenlalion  a  pu  s'y  produire,  quelques  années 
jilus  lard  à  propos  de  linslituLion  des  contrôleurs  des  greffes  des 
rillrs,  hoiirf/s  et  (.•ommunautés,  résultant  de  déclarations  royales  des 
2S  lévrier  el  2  août  16i0(  ')  destinées  à  compléter  l'organisalion  des 
conl  rôles. 

Comme  les  nonveiiux  officiers,  dit  le  roi,  n  auraient  de  quoi  s'em- 
ployer et  vivre,  à  cause  du  peu  d'expéditions,  qui  se  font  auxdits 
(/re/fes  des  villes  et  communaute's ;  que  d'ailleurs,  il  sera  très  utile 
auxdites  villes  et  communaute's,  d'avoir  un  notaire,  sans  être  obligées 
d'en  aller  chercher  en  divers  lieux,  lesdits  contrôleurs  seront  notaires 
et  tabellions  royau.r,  pour  passer  tous  contrats,  obligations  et  autres 
actes,  comme  tous  autres  notai)  es,  sans  différence.  Louis  \III,  con- 
trairement au  principe  Iradilionnel  des  inconvénients  delà  multi- 
tude effrénée  des  notaires,  ajoute,  pour  justifier  cette  disposition  : 
Joint  que  l'augmentation  des  notaires  ne  jtvut  qu'être  utile  au  pays. 
C'était  avanttout  une  mesure  bursale;  presque  partout  les  notaires, 
comme  les  communautés  et  les  villes,  s'empressèrent  de  racheter 
des  offices,  qui,n'auraienttrouvéque  difficilement  des  acquéreurs, 
si  on  ne  leur  avait  attribué  les  fonctions  notariales.  Nous  ne  savons 
ce  qui  eut  lieu  à  Tours;  le  corps  de  ville,  dont  le  greffier  préten- 
dait à  la  confection  de  tous  les  actes  notariés  concernant  la  ville, ne 
dût  i>;is  laisser  s'établir  ces  nouveaux  offices,  (ju'il  était  permis  de 
racheter. 

Le  rétablissement  au  mois  de  décembre  1642  (^j  des  anciens 
g-ardes-notes,  dont  le  nombre  pour  la  ville  de  Tours,  chef-lieu  de 
présidial,  se  trouvait  être  de  trois,  était  encore  de  nature  à  aug- 
menter le  nombre  des  notaires  de  Tours.  La  déclaration  du  roi  du 
1*'  mais  16i5,  motivée  par  le  peu  d'empressement  des  candidats 
aux  nouveaux  offices,  qui  avaient  dû  être  également  investis  de 
toutes  les  attributions  notariales,  révoquait  l'éditde  1642  et  ordon- 
nait le  rachat  et  la  revente  de  tous  les  offices  de  notaires,  tabellions, 
gardes-notes  et  contrôle,  par  un  même  contrat,  les  ayant  pour  cet 
effet  unis  et  incorporés  (^).  Si  les  nouveaux  offices  n'avaient  pas  été 

les  notaires  df  la  comiaunanté  pour  la  défense  de  l'élablisi^ement  du  contrôlf 
adjuj,'(''  à  Alyn.'uit  acte  devant  M"  Houtetdii  19  décembre  16.31  :  minutes  de  l'étude 
de  M"  \  iot,  notaire  à  Tours  . 

(1)  Arch.  nat.,  Al)",  20,  et  21  in  pne. 

(••i)  Arch.  nat.,  AD".  20  et  21. 

(3)  Arcb.  nat.,  itjid. 
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levés,  i-elle  opération  pormi'llail  racilcment  de  réaliser  l'aug-menta- 
lion  (lu  iioml)re  des  nolaires  qui  eu  élail  le  résultat  et  peut-être 
lïièuie  1(^  but,  à  raison  des  ressources  ([ui  en  résullaienl. 

On  comprend  done.ipià  l'épotiue,  où  s"ou\rc  le  premier  registre, 
(|ue  nous  ayons  conservé,  des  délibérations  de  la  Communauté  di' 
Tours,  il  y  eut,  en  1660,vingt-sepl  notaires  royaux  en  exercice,  mal- 
gré leur  création  au  chiffre  de  vingt  et  des  réductions  inutilement 
tentées.  Tous  ces  notaires,  à  l'exception  d'un  seul,  dont  le  titulaire, 
d'après  certaines  délibérations  n'aurait  pas  eu  une  institution  régu- 
lière (^)  (ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  survivre  à  la  réduction  de 
166 i),  pouvaient  revendi({uer  une  origine  officielle  et  certaine.  Les 
vingt-sept  offices  alors  existants  étaient  occupés  par  les  notaires, 
dont  les  noms  suivent,  dans  l'ordre  de  leur  réception  :  Christophe 
Houbereau,  René  LhuiUier^ Pierre  Thiernj ^Honnorat  Jouye,  Charles. 
Foucault,  Olivier  Vacher,  Marc  Delacroix,  Michel  Lepot,  Pierre  Du- 
puy  Caine,  Yaaïe  Gentil:;,  Charles  Gerheau,  Silvain  Ruer,  Robert 
Coullna,  Louis  Gabelin,  Louis  Massonneau,  Jean  Bre'dif,  Nicolas 
Auger,  Jacques  Desgault,  Jean  Durand,  Jean  Richer,  Charles  Des- 
gault,  Pierre  Dupuy  le  jeune,  René  Venier,  Jean  Bodin,  Mathieu 
Marteau,  Charles  Helye  et  Pierre  Valleau. 

A  partir  de  cette  date,  les  registres  des  délibérations  de  la  Com- 
munauté, conservés  sans  interruption,  permettent  de  suivre  avec 
précision  les  variations  du  nombre  desoffices  de  notaires  de  Tours. 


II 

Réduction  à   vingt  en  1664  et  rétablissement  des  supprimés 

en  1667 


Louis  XIII,  pour  justifier  les  dispositions  de  son  édit  de  1640, 
avait  paru  abandonner  le  principe,  que  depuis  des  siècles  procla- 
maient régulièrement  ses  prédécesseurs,  celui  des  abus  et  inconvé- 
nients résultant  de  la  multiplicité  des  notaires.  Sous  Louis  XIV, 
on  revint  vite  à  la  tradition  et  l'on  prétendit  de  nouveau  venir  en 

(1)  Délibération  de  la  Communauté  des  notaires  de  Tours  du  7  juin  1074. 
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aille  au  public,  non  par  la  créalion  de  nouveaux  offices,  mais  bien 
au  contraire  par  leur  diminution.  Pas  plus  qu'auparavant,  du  reste, 
on  ne  doit  attacher  une  trop  grande  importance  aux  motifs  très 
loni^uement  développés  des  nouvelles  ordonnances.  Toutes  les 
fois  tpi'on  touchait,  soil  pour  raugmenler,  soit  pour  le  diminuer, 
au  nombre  des  offices  de  notaires,  le  véritable  motif  de  ces  me- 
sures, pinson  moins  habilemenl  paré  et  dissinmlé  sous  les  dehors 
d'un  inlérèt  public,  était  en  réalité  d'un  ordre  exclusivement  finan- 
cier. Les  édits  de  réduction  de  décembre  1003,  mars  et  avril 
lt)6-4  (')  n'ont  pas  d'autre  cause  et  cherchent  d'ailleurs  moins  à  le 
cacher. 

Le  roi,  désirant  remédier  auâ-  abus,  qui  se  sont  introduits  dans  le 
royaume  par  V établissement  d'un  nombre  excessif  de  notaires^  a 
décidé  que  les  notaires  royau.v  seraient  réduits  pour  les  villes  capi- 
tales de  provinces  (Tours  était  du  nombre),  au  nombre  de  vingt  (^j, 
((ui  seraient  choisis  par  Sa  Majesté  et  j,ar  Elle  renommés,  suivant 
iétat,  qui  en  serait  dressé  en  son  conseil.  Les  offices,  est-il  dit  dans 
le  préambule  de  l'édit,  en  grande  partie  créés  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  la  guerre,  n'ont  été  que  trop  facilement  occupés  et 
levés  aux  parties  casuelles  par  leurs  titulaires,  pour  se  soustraire 
aux  charges  croissantes  de  la  taille,  d'où  résultait  une  aggravation 
de  cet  impôt,  pour  ceux  qui  y  restaient  soumis.  Les  tihdaires  infinis 
de  ces  offices  (^),  au  lieu  de  cultiver  la  terre  et  de  s'adonner  au  com- 
inerce,  ont  abandonné  tan  et  Vautre,  et,  par  une  vaine  affectation 
d'être  officiers,  se  sont  tirés  de  la  co7idition  de  leurs  pjèrcs,  et,  abusant 
du  crédit  que  leur  a  donné  leur  emploi,  empjeschent  quon  ne  leur  fasse 
porter  leur  part  des  impositions,  auxquelles  ils  auraient jm  être  taxés 
raisonnablement  {*).  L'amour  paternel,  que  nous  avons  pour  nos 
peuples,  ne  nous  permet  pas  de  regarder  la  grande  et  profonde  paix, 
dont  il  a  plu  à  Dieu  de  couronner  les  travaux  d'une  grande  et 
pénible  guerre,   comme    un  moyen   de  nous  donner   du  repos,  mais 


(')  Arch.  nat.,  AD",  20. 

(-)  Les  notaires  étaient  réilnits  à  dix  pour  les  villes  où  il  y  avait  bailliage  et 
sénéchaussée,  à  quatre  pour  celles  où  il  y  avait  prévôté,  à  deux  pour  les  villes  oit 
il  y  avait  foire  et  marché,  et  à  un  pour  les  paroisses  au  dessus  de  60  feux. 

'^;  L'édit  vise  en  même  temps  les  notaires,  procureurs,  huissiers  et  sergents  tant 
<ies  justices  royales  que  des  justices  seigneuriales. 

(*j  C'est  une  thèse  chère  à  Colbert,  on  la  retrouve  dans  un  édit  d'août  1661  sur 
les  sièges  d'élections. 
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bien  plutôt  de  nous  e.rciter  puissamment  à  continuer  sans  re- 
lâche nos  soins  et  notre  application,  pour  leur  2^*''^curer  au 
dedans  ce  même  repos  et  cette  même  tranquillité^  que  nous  leur 
avons  si  heureusement  donnée  au  dehors  par  la  force  de  nos 
armes.  Ce  préambule  ne  manque  pas  de  noblesse  et  de  grandeur; 
mais  le  dispositif  peut  paraître  un  peu  disproportionné  au  but 
indiqué  d'apporter  un  soulagement  aux  contribuables  de  la  taille  et 
d'assurer  le  relèvement  du  commerce  et  de  l'agriculture.  La 
suppression  de  quelques  offices  ne  devait  apporter  aux  taillables 
(ju'un  assez  mince  secours  et  n'assurer  au  Trésor  que  de  modiques 
ressources.  Ce  petit  morceau  de  littérature  financière  montre  en  tout 
cas  comment,  au  xvii''  siècle,  le  seigneur  Jupiter  tient  à  dorer  la 
pilule. 

Tours,  ville  capitale  de  la  Touraine,  comptait  alors  vingi-sepi 
notaires  royaux  ;  sept  offices  se  trouvaient  donc  sous  le  coup  de  la 
suppression  ordonnée,  puisque  les  capitales  des  provinces  ne  de- 
vaient pas  en  avoir  plus  de  vingt.  Le  récit  des  multiples  incidents 
et  procès,  auxquels  allait  donner  lieu  cette  réduction,  est  un  des 
chapitres  les  plus  intéressants  de  l'histoire  de  la  Communauté  des 
notaires  de  Toiu's. 

Tout  d'abord,  l'exécution  des  édits  de  1663  et  1664  semble  avoir 
été  rapidement  poursuivie.  Tous  les  notaires  s'y  trouvaient  d'ail- 
leurs intéressés;  car  ces  édits  portaient  qu'ils  ne  seraient  pas  admis 
au  paiement  de  V Annuel.,  avant  l'obtention  des  nouvelles  lettres  de 
provision,  dont  devraient  se  pourvoir  ceux  qui  seraient  conservés 
dans  leurs  fonctions.  Or,  le  non  [taiement  de  l'annuel  emportait  la 
}jrivation  du  droit  de  cession  ou  de  transmission  parsuccession  des 
offices;  il  entraînait  donc  pour  les  titulaires  des  conséquences 
graves,  qui  devaient  engager  tous  ceux  cpii  avaient  l'espoir  d'être 
maintenus,  à  hâter  eux-mêmes  la  solution  de  la  réduction.  Comme 
chacun  pouvait  y  prétendre,  c'était  la  fortune  et  l'existence  même 
de  tous  qui  étaient  en  suspens. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  31  décemiu'e  16'ii  ;  ')  portait  qu'il  serait 
incessamment  procédé  à  la  réduction  et  en  conséquence  qu'il  serait 
aussitôt  expédié  et  scellé  de  nouvelles  lettres  de  provisions  aux  no- 
taires, (jui  seraient  dénommés  et  comj)ris  aux  états  des  réservés  (^). 

(1;  Arcli.  nat.,  AU'i,  20. 

{-)  Sur  ces  nouvelles  provisions  le  droit  de  M:irc  d'or  et  Doublement  était  réduit 
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Cepcndaiil.  le  ;i  février  1H(Î5,  ces  étals  n'étaient  encore  arrêtés  ([ue 
pour  lie  rares  bailliag-es  ;  un  arrêt  du  Conseil  de  ce  jour  le  constate, 
en  même  lemps  qu'il  initie  aux  difficultés  que  rencontrait  l'entre- 
prise  et    aux    protestations   qu'elle   soulevait   parmi   les    intéres- 

.sés(n. 

Les  édits,  eu  effet,  n'avaient  aucunement  songé  à  prévoir  une 
indemnité  pour  les  titulaires  d'offices,  qui  allaient  être  dépossédés. 
Précédemment.  Tédit  de  1597,  qui  avait  établi  l'hérédité,  au  moyen 
de  la  réunion  au  domaine  des  offices  de  notaires,  suivie  d'une 
revente  générale,  avait  soigneusement  pourvu  au  sort  des  officiers 
que  cette  opération  dépouillerait  de  leurs  charges.  On  avait  prévu 
non  seulement  le  remboursement  des  finances  par  eux  payées,  mais 
même  les  indemnités  à  leur  accorder  à  raison  de  la  conservation 
de  leurs  minutes,  en  ayant  égard  au  temps  de  leur  exercice  et 
au  nombre  de  leurs  actes.  Tout  au  contraire,  les  édits  de  1663 
et  1664  n'avaient  aucun  égard  pour  les  malheureux  quelle  ex})ro- 
priait;  aussi,  un  grand  nombre  d'entre  eux,  avaient,  nous  apprend 
l'arrêt  du  Conseil,  humblement  remontré  à  Sa  Majesté  que  la  plupart, 
notaires,  depuis  longues  années,  se  trouveraient  réduits  à  la  dernii-re 
misi're,  ne  pouvant  s' appliquer  à  un  autre  emploi,  soit  à  cause  de  la 
faiblesse  de  leur  âge,  ou  pour  le  manqne  de  connaissances  et  d'indus- 
trie ;  ils  deniayidaient  qu'au  moins  on  ne  supprimât  leurs  offices 
qu'après  leur  mort,  afin  de  pouvoir,  pendant  le  reste  de  leur  vie,  la 
passer  plus  doucement  et  subvenir  à  la  subsistance  de  leur  famille. 
L'arrêt  du  Conseil  ne  donnait  à  ces  réclamations  qu'une  satisfac- 
tion partielle;  il  autorisait  les  notaires  déjà  supprimés,  ou  ceux  qui 
viendraient  à  l'être  par  les  futurs  états  de  réduction,  à  continuer 
d'exercer  leurs  offices;  mais  cette  tolérance  était  l'objet  d'une  bien 
gravfî  restriction;  car  le  roi,  dans  la  déclaration  ({ui  suivit  l'arrêt, 
la  limitait  en  ces  termes  : 

Mais, afin  que  le  nombre  des  notaires  puisse  plus  prompjtement  être 
réduit  à  celui  fixé  par  les  états  de  réduction.  Sa  Majesté  ordonne, 
qii'outre  ceux  qui  viendraient  à  décéder  du  nombre  des  non  réservés, 
il  en  soit  éteint  et  supprimé  par  chacune  année  un  de  ceux  qui  reste- 
raient, laquelle  suppression  serait  faite suivard  l'ordre  de  réception  à 

pour  les  notaires  des  villes  capitales  à  20  livres.  Le  droit  de  sceau  était  fixé  au.x 
droits  d'une  demi-charte,  soit  18  livres,  5  sols  (édits  de  mars  et  avril  1664). 
(1)  Arrêt  du  Conseil  du  3  février  1665  (arch.  nat.,  E,  1728). 
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commencer  par  le  (h'rnier  reçu  (^]  et  ainsi  continuer  juaqu  à  ce  que 
le  nombre  des  non-re'.serve's  fût  atteint.  Dans  ces  termes  la  réserve 
de  la  jouissance  viagère  était  un  leurre  ;  les  plus  favorisés  ne  pou- 
vaient compter  que  sur  un  bien  court  exercice  ;  et  encore  son- 
geait-on à  leur  faire  payer  ce  mince  avanlage("'').  Les  notaires  suppri- 
més élaient  au  fond  dépouillés  de  leurs  offices  sans  indemnité,  ni 
compensation.  Une  lelle  injustice  devait  porter  un  coup  l'atal  à  la 
réduction  qu'on  s'élait  proposé  de  réaliser. 

A  Tours,  l'état  des  réservés  ne  fut  établi  que  par  un  rôle  arrêté 
au  (.-onseil  du  roi,  le  25  août  1065.  Les  vingt  notaires  conservés 
étaient  :  LJadllier,  Jouye,  Vccltei-,  Lepot,  Genlilz,  Gerbeau,  Ruer., 
CouUon,  Gabelin,  Massonneau,  Aur/er,  Durand^  Richer,  Dupuy 
Vaine\  Ve'nier,  Badin,  Marteau,  Heli/e,  Valteau  et  Racault.  Les 
sept  supprimés  étaient  Bre'dif  (décédé),  Thierry,  Foucault,  Des- 
gault,  Couturier,  Loriot  et  Aucardi^^]. 

Quel  principe  avait  présidé  à  cette  réduction?  Loyseau,  dans  son 
Traite  des  Offices,  expose  les  différentes  opinions,  qui  de  son  temps 
avaient  cours  en  la  matière.  Un  premier  système  consistait  à  sup- 
primer tout  d'abord  les  derniers  offices  créés  :  c'étaient,  disait-on, 
ceux-là  qu'il  fallait  supprimer  ;  puisqu'on  considère  qu'ils  sont 
de  trop,  c'est  donc  qu'ils  ont  été  créés  à  tort.  S'il  avait  prévalu, 
dit  Loyseau,  ce  système  présentait  un  grave  inconvénient  :  quand 
le  roi  créait  des  offices,  c'était  pour  les  vendre  le  plus  cher  pos- 
sible ;  il  ne  fallait  donc  pas  les  déprécier  par  la  menace  d'être,  en 
casderéduction,les  premiers  atteints  etparsuite  les  moins  assurés. 
Aussi  avait-on  préféré  le  second  système,  qui  consistait  à  opérer 
les  suppressions  en  commençant  par  les  derniers  reçus,  quelle  que 
soit  l'ancienneté  des  offices  par  eux  possédés.  On  s'appuyait  sur  ce 
principe,  qu'en  matière  d'offices  la  possession  prévalait  et  que 
l'ordre  de  réception  devait  être  aussi  bien  considéré  pour  le  rang 
en  séance  que  poui"  la  réduction.  Pour  Loyseau,  la  véritable  raison 

(')  L'on  voit  que  pour  assurer  plus  rapidement  la  réduction. on  avait  soin  de  sup- 
primer dabord  les  derniers  reçus,  qui  pouvaient  paraître  avoir  plus  de  chance 
d'exercer  plus  longtemps.  A  Tours,  en  exécution  de  cette  disposition,  on  signifia  à 
l'expiration  de  la  première  année  le  22  décembre  1666,  à  la  requête  du  procureur 
du  roi,  la  défense  à  Aucard  de  continuer  ses  fonctions  (arrêt  du  Gonseil  du  10  no- 
vembre 1667  ;  requête  des  supprimés  inflne). 

(-)  La  minute  de  l'arrêt  porte  cette  note  :  Voir  .si  l'on  i>l)liçjera  les  nolaires  non 
réservés  à  prendre  des  provisions  ou  des  connaissions  de  grand  sceau. 

(•')  Délibération  des  notaires  de  Tours  (6  décembre  1665). 
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qui  fil  atloplcM-  de  préférence  ce  dernier  procédé,  est  Tinlérèl  qu'il 
y  avait  à  ne  pas  déprécier  les  créations  nouvelles.  Possible  encore, 
ajoute-t-il,  qite  cela  se  fait,  pour  ce  que  aiuv  offices  le  plus  ancienne- 
ment ériges,  qui  ont  e'te  continue's  par  une  longue  série  de  résigna- 
tions, il  y  a  ordinairement  moins  de  finances  à  rembourser,  qu'aux 
nouveaux  qui  ont  été  établis  depuis  la  cherté  des  offices{^).  L'usage, 
suivi  du  temps  de  Loyseau,  ne  s'était  sans  doute  pas  perpétué;  en 
tout  cas,  il  n'avait  pas  été  suivi  dans  la  réduction  qui  fut  opérée  à 
Tours  en  1665  pas  plus  que  l'autre  système. 

Le  dernier  reçu  était  Pierre  Racault,  il  fut  réservé;  si  les  récep- 
tions de  Couturier,  Aucard  (-)  et  Loriol,  tous  trois  supprimés,  pré- 
cèdent immédiatement  celle  de  Racault,  les  autres  notaires  atteints 
avaient  au  contraire  un  long  exercice  :  Pierre  Thierry,  en  fonction 
depuis  1()20,  n'avait  pas  moins  de  45  ans  de  profession,  Foucault 
en  comptait  lio.  Desgault,  15  environ.  Brédif,  récemment  décédé, 
était  notaire  depuis  1650.  Comme  en  1512  le  choix  du  roi  ou  de  ses 
officiers  présida  seul  à  cette  sélection. 

Dans  son  rapport  au  roi  sur  la  province  de  Touraine,  Charles 
Colbert  de  Croissy,  commissaire  départi  à  la  généralité  de  Tours  en 
lG6i,  dit,  en  efîet,  à  propos  des  procureurs,  notaires  et  sergents, 
qu'il  a  fait,  de  l'avis  des  plus  sages  officiers  de  chaque  siège,  le  triage 
des  bons  et  des  méchants  et  de  ceux  qui,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté,  devaient  être  réservés  ou  supprimés  en  exécution  de  sa 
déclaration  (^j. 

11  était  malheureusement  à  craindre  que  ce  choix,  ainsi  dicté  par 
la  magistrature  locale,  ne  fut  inspiré  par  des  considérations  d'in- 
lluences  familiales  et  d'intérêts  particuliers;  l'instance  alors  pen- 
dante entre  les  notaires  et  les  officiers  du  présidial  était  de  nature 
également  à  peser  sur  leurs  propositions.  On  peut  remarquer  que, 
dans  la  lutte  qui  va  s'engager  entre  les  supprimés  et  les  réservés, 
l'intendant  de  la  ftrovince  ne  cessera  de  donner  aux  premiers  des 
preuves  de  son  appui.  Indépendant  des  coteries  locales  par  sa  haute 

(')  Loyseau,  Lies  Offices,  liv.  1,  ih.  x,  n«  36  et  suiv. 

(^)  .Vucanl  n'avait  déposé  à  la  cominunajjté  ses  lettres  et  provisions  que 
le  26  janvier  1664  ;  on  refusa  même  de  procéder  à  sa  réception,  en  se  fondant  sur 
ledit  de  réduction  de  décembre  16i  3  (délibération  des  notaires  do  Tours,  26  jan- 
vier 16G4). 

(=•)  Rapport  de  Colbert  de  Croissy,  publié  sur  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
impériale  par  Cb.  de  Sourdeval  ;  Tours,  .MDGCCLXIII,  p.  Tl. 
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situation,  on  le  voit  toujours  porté  aies  soutenir,  contre  leurs  con- 
iVères,  dont  les  matiistrats  du  siège,  les  procureurs,  cl  jusqu'aux 
huissiers,  semblent  avoir  pris  le  parti  et  les  intérêts. 

Quoi  (piil  en  soit,  les  notaires  réservés  à  Tours  par  le  rôle  arrêté 
au  Conseil  du  roi  le  "25  août  16Go,  avaient  liàte  de.  publier  l'état  de 
réduction  si  longtemps  attendu.  A  l'Assemblée  de  Saint-Nicolas  du 
6  décembre  1065,  le  syndic,  en  en  donnant  lecture,  expose  le  dé- 
sordre, qu'a  jeté  dans  les  finances  de  la  Communauté  la  menace  de 
suppression  suspendue  sur  la  tête  de  chaque  membre  depuis  les  édils 
de  1663  et  1664.  Depuis  leur  promulgation,  les  notaires,  ignorant 
s'ils  seraient  compris  au  nombre  des  élus,  ont  tous  refusé  de  contri- 
bueraux  charges  communes;  lesstatuls  du  règlement  de  1661  n'ont 
plus  été  api)liqués  ;  les  messes  de  confrérie  n'ont  plus  été  célébrées; 
les  syndics  n'ont  plus  rendu  leurs  comptes  etlesprocès  de  la  compa- 
gnie n'ont  pu  être  poursuivis,  faute  d'argent.  Les  réservés,  tout  à  la 
joie  d'avoir  échappé  au  danger,  s'empressent  de  confirmer  leur 
règlement,  de  sanctionner  à  nouveau  les  amendes  qu'il  prévoit,  de 
rétablir  les  messes  de  confrérie  en  l'église  des  Cordeliers  et  char- 
gent leurs  syndics  de  publier  au  tribunal  le  rôle  qui  les  maintient 
en  fonctions  M).  Cette  publication  était  faite  en  l'audience  du  bail- 
liage le  i4'janvier  1666  et  un  extrait  de  cet  acte  de  publication  en 
forme  d'enregistrement  était  aussitôt  retiré  du  greffe  pour  être  mis 
au  coffre  de  la  Communauté:  on  en  ordonnait,  en  outre,  l'impres- 
sion, afin  ([ue  nul  n'en  ignore  (-). 

Cependant,  les  supprimés  ne  se  résignaient  pas  à  celte  suppres- 
sion sans  phrase  et  surtout  sans  compensation,  ni  indemnité  (^).  Le 
dédommagement,  que  paraissaient  leur  accorder  1  arrêt  du  Conseil  et 
la  déclaration  du  3  février  1663,  en  les  maintenant  à  titre  provisoire 
dans  l'exercice  de  leurs  charges,  était,  en  réahté,  illusoire,  puisqu'il 
ne  leur  en  assurait  même  pas  la  jouissance  viagère,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu.  Ils  exposèrent  leurs  doléances  au  roi,  dans  une  longue 
requête  présentée  au  (Conseil. 
Ils  y  faisaient  assez  justement  observer  ({ue,  malgré  leur  main- 

(1)  Délibération  des  notaires  de  Tours  (6  décembre  1665^. 

(-;  Délibération  du  24  janvier  1666. 

(3j  L'n  tel  procédé  de  réduction  semble  avoir  été  exceptionnel.  Quand  le  roi,  peu 
de  temps  après,  en  1671,  supprima  vingt  et  un  notaires  ;i  Lyon,  il  obligea  les 
ré.servés  à  rembourser  63.000  livres  aux  supprimés  (Tricou,  les  Quarante  Coîtseil- 
lers  du  roi,  notaires  à  Lyon,  p.  28;. 
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lion  provisoire,  dans  lestormcsdr  rarrèl  dn  3  février  1605,  les  hal)i- 
tantsilela  vilh^  laisaienl  (|uel([uesdifficnllésà  se  servir  de  leurniinis- 
lère  et  (pTils  denuniraienL  ainsi  sans  emploi  à  leur  1res  grand  doni- 
niag-e  et  au  1res  grand  avantage  de  leurs  collègues  réservés,  lis 
n'avaient  poui-tant  donné  aucun  sujet  de  plainte  contre  eux. 

Leurs  offices  étaient  les  plus  anciens  en  création.  Ouelques-uns 
étaient  notaires  dejjuis  trente  et  tpuiranle  ans  el  les  derniers  reçus 
venaient  d"acqu('*rir  leurs  offices  à  des  prix  fort  élevés,  cpii  témoi- 
gnaient de  leur  im|iorlance  (').  Ils  ne  peuvent  satisfaire  aux  ol)li- 
gations  souscrites  par  eux  pour  l'acquisition  de  ces  offices  dont  ils 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  jouir;  ils  sont  poursuivis  de  ce  chef;  quel- 
(pies-uns  mêmes  sont  en  prison.  L'intention  de  Sa  Majesté,  qui  a 
été  dictée  par  son  application  à  soulager  son  peuple,  n'a  pu  être  de 
les  ruiner,  en  enrichissant  de  leurs  dépouilles  les  collègues,  qui  ont 
ainsi  recueilli  leui-s  praticiue  et  clientèle.  Du  reste,  les  uns,  vieillis 
dans  la  profession,  ne  peuvent  plus  vaquer  à  un  autre  emploi  ;  les 
autres  sont  dépourvus  de  tout  autre  moyen  d'existence  et  tous  sont 
chargés  de  nombreuses  familles.  Ils  demandaient  donc,  soit  à  être 
maintenus  à  la  suite  du  rôle,  soit  à  être  remboursés  du  ])rix  de  leurs 
offices  par  les  réservés:  ils  se  contenteraient  de  (i.OOO  livres  cha- 
cun. Au  cas  où  cette  prétention  paraîtrait  exagérée,  ils  olïraient  de 
rembourser  eux-mêmes  les  vingt  notaires  que  le  rôle  avait  mainte- 
nus et  d'acquérir  leurs  offices,  sur  le  pied  de  leurs  prix  d'acquisi- 
tion (^i. 

C'est  en  acceptant  la  dernière  proposition,  que  le  roi  en  son  con- 
seil, eut  égard  à  la  requête  des  notaires  supprimés.  L'arrêt  du  10  juin 
1666  (■')  autorisait  ceux-ci  à  acquérir  les  vingt  offices  réservés  pour 
en  disposer  comme  bon  leur  semblerait,  c'est-à-dire  conserver  les 
uns  et  revendre  les  autres,  |)Ourvu  toutefois  que  le  nombre  des  titu- 
laires d'offices  ne  puisse  être  supérieur  à  vingt.  Seulement  l'arrêt 
portait  que  le  prix  de  ces  vingt  offices  ne  serait  pas  celui  moyen- 
nant le([uel  les  titidaires  réservés  les  avait  acquis,  niais  bien  un  i)rix 
uniforme  pour  chacun  d'eux  de  5.000  livres. 

Cj  Couturier  avait  acquis  son  office  en  1662  moyennant  8.000  livres  ;  Loriot,  la 
même  année,  moj-enuant  6.000  livres  ;  Aucard,  en  1663,  moyennant  pareil  prix. 
Les  autres  avaient  succédé  ù  leurs  pères  à  titre  héréditaire. 

(^)  Toute  cette  requête  est  analysée  dans  les  motifs  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  10  juin  1666,  ci-après. 

(3)  Ardi.nat.,  AD",  21. 
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L'anvt  laissail  n(''aninoins  aux  notaires  réservés  le  droit,  s'ils  le 
préféraient,  de  rembourser  les  lilidaires  des  ofïiees  supprimés  sui- 
vant une  même  estimation  de  chacun  d'eux  à  forfait  de  o.OOÛ  livres, 
au  lieu  du  prix  de  6.000  livres,  que  les  notaires  dépossédés  avaient 
réclamé  et  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  exagéré.  On  ne  leur  accor- 
dait, du  reste,  celte  faculté  d'option  que  dans  le  délai  très  court 
d'un  mois  après  la  signification  de  l'arrêt,  à  peine  d'être  contraints 
de  recevoir  leur  remboursement  et  de  résigner  leurs  fonctions,  aus- 
sitôt le  j)aiement  du  premier  tiers  des  100.000  livres  formant  le 
total  du  prix  des  vingt  offices  réservés,  ainsi  taxés  à  5.000  livres 
chacun. 

Forts  de  cet  arrêt,  sans  doute  onéreux  pour  eux  et  dont  l'exécu- 
tion n'était,  ni  sans  difficultés,  ni  sans  risques,  mais  qui,  dans  tous 
les  cas,  améliorait  une  situation,  sans  cela  désastreuse,  les  suppri- 
més, Pierre  Couturier,  Bernard  Loriot  et  consorts  ne  perdent 
pas  de  temps.  Un  mois  après,  dès  le  20  juillet  IGOo,  l'arrêt  estsigni- 
Hé  à  la  Commmiauté.  Celle-ci  s'émeut  et  donne  aussitôt  pouvoir  à 
ses  syndics  de  se  pourvoir  par  toutes  les  voies  de  droit,  qu'il  y  aura 
lieu  d'employer,  contre  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  sur  simple  l'e- 
quète,  sans  qu'elle,  ni  aucun  de  ses  membres,  n'ait  été  mis  en 
cause  (\).  En  conséquence,  les  notaires  réservés  décident  de  ne  pas 
faire  l'option  ordonnée.  Aux  termes  de  l'arrêt  par  eux  obtenu,  leurs 
adversaires,  un  mois  après  la  signification  dudit  arrêt,  en  pour- 
suivent l'exécution  en  faisant  offres  régulières  des  33.333  livres 
0  sols  8  deniers,  formant  le  premier  tiers  du  prix  des  vingt  offices 
réservés. 

Ces  offres  sont  naturellement  refusées  à  raison  du  pourvoi  inter- 
jeté. Les  greffiers  du  présidial,  ce  qui  s'explique  par  l'appui  que 
le  tribunal  donnait  aux  notaires  par  lui  choisis  pour  être  conservés, 
refusent  également  d'en  recevoir  la  consignation  et  l'intendant  de 
la  province  doit  intervenir.  Devant  ce  haut  fonctionnaire,  les  réser- 
vés maintiennent  leur  refus,  en  excipant  du  pourvoi,  par  eux  formé, 
mais  M.  Voisin  de  la  Noirais  n'en  ordonne  pas  moins,  i)ar  une  or- 
donnance du  0  décembre  1666,  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  et, 
par  suite,  la  consignation  aux  mains  de  M.  Briffault,  greffier  au 
présidial,  avec  injonction  à  ce  dernier  de  la  recevoir  sous  peine 

(Il  Délibération  (lu  2:^  juillet  KiÛO. 
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(raiiKMuU'.  11  oblif^o  s(Milemonl  les  siippi'inK''S  ù  fournir  des  cautions 
pour  le  paiement  des  deux  autres  fractions  du  remboursement  ('). 
En  conformité  de  cette  ordonnance  de  l'intendant,  la  consignation 
ordonnée  est  faite  dés  le  :27  janvier  1667,  dénoncée  î\  la  Commu- 
naulé.  le  lendemain  28,  et  les  cautions  réclamées,  présentées  à  Fin- 
tendanl,  le  29.  La  Communauté,  en  attendant  le  résultat  de  son 
pourvoi  et.  pour  gagner  du  temps,  ne  peut  que  discuter  la  solvabilité 
des  cautions  et  des  cerlificateurs  des  cautions  ('■'). 

Sans  s'arrêter  à  ces  incidents,  ni  à  ces  discussions,  peut-être 
même  après  en  avoir  démontré  l'inanité,  les  supprimés,  ayant  jus- 
tifié, en  ce  qui  les  concernait,  de  l'exécution  des  conditions  pres- 
crites par  l'arrêt  du  Conseil,  en  poursuivent  l'exécution  définitive 
et  demandent  à  l'intendant,  l'autorisation  de  se  mettre  en  posses- 
sion des  vingt  offices  réservés  avec  défense  à  leur  titulaire  de 
continuera  en  exercer  les  fonctions,  sous  peine  d'amendes  et  même 
d'emprisonnement.  —  Cette  demande  était  conforme  à  l'arrêt  ; 
mais,  en  présence  du  pourvoi  formé,  l'intendant  jugeait  peut-être 
téméraire  et  prématuré  de  se  prononcer  et  il  n'est  pas  impossible, 
d'autre  part,  si  l'on  en  juge  par  la  suite  de  la  procédure,  que  ceux- 
là  môme,  qui  poursuivaient  si  vivement  l'exécution  de  la  décision 
du  Conseil,  ne  fussent  elTrayés  d'assumer  l'acquisition  considérable 
de  vingt  offices,  qu'ils  n'étaient  pas  assurés  de  pouvoir  revendre 
au  même  prix.  L'intendant,  dans  une  ordonnance  du  15  mars  1667 
se  contenta  donc  de  répondre  à  la  demande  par  un  renvoi  de  la 
requête  au  Conseil.  Un  second  arrêt  du  14  avril  1667  décidait  que, 
les  cautions  présentées  par  les  supprimés  étant  admises,  les  réser- 
vés devaient  en  conséquence,  dans  le  très  court  délai  de  quinze 
jours,  remettre  leurs  offices  et  leurs  minutes  aux  supprimés.  S'ils 
n'y  satisfont  pas  dans  ce  délai,  leurs  adversaires  auront  le  droit  de 
les  contraindre,    s'ils   le  préfèrent,  à  leur  verser  une  somme  de 

{')  Voir  les  motifs  de  l'arrêt  du  Conseil  du  14  avril  Ui6*,  arcli.  nat.,  E,  396-^. 

(2)  Les  cautions  étaient  Julien  Ilamart,  bourgeois  cà  Tours,  François  Billault, 
maître  teinturier  en  soie,  et  Michel  Delabarre,  maître  ouvrier  en  soie.  Parmi  les 
certificateurs  de  caution  était  un  ancien  notaire  de  Tours,  Martin  Boutet.  C'est 
celui  que  la  Coannunaulé,  sans  doute  mieux  renseignée  à  son  égard,  discute  le 
plus  vivement.  Les  reprises,  impayées,  de  sa  femme  se  monteraient  à  10.000  livres. 
S'il  estimait  ses  etï'ets  mobiliers  à  2.5.000  livres  il  paraissait  étonnant  qu'il  n'eut 
pas  employé  ses  fonds  au  remboursement  de  ses  dettes,  au  lieu  de  faire  des  place- 
ments de  fonds  chez  des  négociants  de  Tours  (délibérations  des  notaires  de  Tours, 
12  mars  1667). 
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o.OOO  livres  à  chacun  (').  Ce  second  arrcL  si  vile  ohlenn  ne  t'uL  pas 
moins  promplement  sii^nilié  ;  il  Iclail,  dès  le  (3  mai  16G7,  en  même 
temps  qu'on  notiliait  à  la  Communaulé  l'acte  de  soumission  d(^s 
cautions,  qui,  aux  termes  de  Tarrôt,  enlrainnil  leui-  validation. 

Les'  notaires  réservés,  se  retranchant  derrière  leur  pourvoi  en 
instance,  résistaient  toujours;  le  2  juin  1067,  sous  la  menace  de 
l'exécution  définitive  et  imminente  de  la  dernière  sentence  du  Con- 
seil, ils  s'étaient  groupés  autour  de  leur  doyen,  M"  René  Vénier, 
avec  leurs  enfants,  leurs  clercs,  leurs  parents  et  amis,  qui  s'inté- 
ressaient à  leur  cause.  En  lace  de  ce  rassemblement,  les  supprimés, 
Pierre  (^-outurier,  Loriot  et  Aucard,  arrivent,  accompagnés  de  leurs 
huissiers,  qui,  pour  faire  leurs  sommations  s'étaient  mis  sous  !a 
protection  d'archers  en  armes  (-).  Une  véritable  bataille  s'engage  :  la 
porte  du  doyen  est  rompue  et  fracturée  ;  sa  maison,  envahie;  sa  femme 
battue  et  excédée  (la  requête  au  Conseil  du  roi  dira  ossassinëe);  le 
cabinet,  où  se  trouvent  ses  minutes  et  la  caisse  de  ses  dépôts,  est 
forcé;  ses  actes  sont  brouillés  et  foulés  aux  pieds,  l'argent  pillé. 
Un  notaire  de  la  Communauté,  Jean  Jouye,  est  atteint  d'un  coup 
d'épée  à  la  cuisse;  deux  autres,  Valteau  et  Gerbeau,  sont  blessés. 

A  la  suite  de  celte  sérieuse  échauffourée,  une  double  information 
criminelle  s'engage.  L'une,  cjue  fait  poursuivre  l'intendant,  est 
dirigée  contre  les  notaires  réservés  poyr  rébellion;  l'autre,  pour 
coups  et  blessures,  est  instruite  par  les  magistrats  du  siège,  contre 
les  supprimés;  les  lieutenants  criminels  du  présidial  et  de  la  pré- 
vôté en  sont  chargés.  C'est  encore  une  preuve  de  la  double 
influence  des  officiers  du  tribunal  et  de  l'intendant  s'exerçant  en 
sens  contraire  à  propos  de  cette  affaire.  De  telles  sortes  de  riva- 
lités étaient  d'ailleurs  fréquentesi-'). 

Aussi,  malgré  l'appui  des  magistrats,  l'alarme  était-elle  chau(U> 
chez  les  réservés,  qui  savaient  leurs  adversaires  soutenus  par  l'in- 
tendant. Ils  ne  se  sentent  plus  en  sûreté,  ni  dans  leurs  maisons,  ni 
dans  leurs  études,  ni  même  dans  le  couvent  des  Cordeliers,  oi^i  se 
tenaient  alors  les  assemblées  de  leur  Communauté;  du  reste,  ils 
veulent  se  soustraire  par  la  retraite  à  toute  exécution  judiciaire.  Ils 
vont  se  cacher  au  couvent  des  Auguslins,  pour  éviter  les  violences 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  roi  du  U  avril   1667  (Arcli.  nat.,  E,  396^). 

(2)  Délibération  des  notaires  de  Tours  {'i  juin  1667). 

(;'•)  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  VU,  iiv.  V,  eli.  ii,  p.  365. 


58  LA    COMMUNAITK    DliS    NOTAIRES    DK    TOURS 

des  notaires  svpin'ime's  et  l'etiijirisonnement ,  que  cru.v-ci  s^e/forccnf 
de  faire  de  leurs  personnes.  Ils  y  étaient  encore  le  20  juin,  n'osant 
pas  en  sortir,  mrmo  pour  leurs  repas,  qu'ils  prenaient  dans  le  cou- 
vent, et  ne  cessant  de  délibérer  sur  les  moyens  de  se  défendre  et  de 
parer  à  rexécution  de  l'arrêt  du  Conseil(').  Un  nouvel  arrêt  de 
celui-ci,  intervenu  au  sujet  du  pourvoi  par  eux  engag^é,  allait,  le 
2:2  juin  IGtJT,  leur  assui'ei'  tout  au  moins  queUpie  répit. 

Ku  elVel.  le  Conseil  du  i*oi  restait  toujours  saisi  de  I;i  demande 
l'oruiée  par  les  réservés  à  la  suite  du  premier  arrêt,  rendu  sur 
simple  requête  au  profit  de  leurs  adversaires  ;  on  n'avait  cessé  d'en 
poursuivre  la  sollicitation,  comme  on  disait  alors.  C'est  ainsi  ([iic  le 
20  janvier  10G7,  la  Communauté  avait  charo^é  son  syndic  tle  remettre 
pour  cet  objet  une  somme  de  300  livres  au  sieur  Compain(-)  et 
qu'elle  députait  à  Paris,  deux  de  ses  membres,  le  28  mars  1667 
avec  une  somme  de  1.000  livres.  Compain  n'avait  pas  cru  devoir 
se  mettre  en  mouvement  pour  la  faible  somme  qu'il  avait  reijueet  il 
aurait  fallu  trop  de  temps  pour  retirer  de  ses  mains  les  fonds  qui 
lui  avaient  été  remis(^). 

D'autre  part,  les  réservés  suscitaient  des  incidents  nouveaux  : 
six  d'entre  eux,  Massonneau,  Durand,  Auger,  (inbeliu,  Bodin  et 
Marteau  olfraienl  paractedu  18  mai  1667,  aux  six  supprimés,  leurs 


(1)  DéliLuration  du  20  juin  1()07.  —  J^es  lieutenants  <  riuiinels  du  présidial  et  de 
la  jM'évôté  avaient  commencé  une  instruction  contre  les  supprimés  et  décerne 
même  des  décrets  pour  la  signification  desquels  les  huissiers  n'acceptèrent  pas  de 
salaires;  mais  en  même  temps  l'intendant,  près  duquel  on  avait  dépêché  à  Chàteau- 
du-I^oir,  un  sieur  Gascogne,  sujet  à  caution,  prétendent  les  réservés,  s'ohstinait  à 
attacher  beaucoup  plus  d'importance  au  procès-verbal  de  rébellion,  résistance 
aux  huissiers,  attroupement  des  membres  de  la  Communauté.  M.  Voisin  de  la 
Noirais  dépêchait  même  à  Tours  un  des  gardes  du  roi  de  la  prévôté  de  Tours  et 
de  la  grande  prévôté  de  France,  commettait  M°  Milon, assesseur  au  présidial,  pour 
en  informer,  défendait  d'exécuter  les  décrets  décernés  contre  les  suppi'imés  et  se 
réservait  à  lui-même  l'appréciation  des  faits. 

{-)  Délibération  du  20  janvier  1667.  —  Ce  Compain  était  sans  doute  ce  partisan 
intrigant,  venu  de  Tours  à  Paris  et  à  la  femme  duquel  Tallemant  des  Ileaux  con- 
sacre un  chapitre  de  ses  historiettes  (CLXXII).  Compain  avait  été  de  1052  à  1662 
receveur  et  payeur  des  rentes  provinciales  delà  généralité  de  Tours.  11  mourut  à 
Paris,  le  18  décembre  1673  à  la  Conciergerie  où  il  avait  été  recommandé  èspi'isons 
par  le  procureur  génûral  de  la  Ciiambre  des  comptes  de  Paris.  L'inventaire  après 
son  décès  fut  renvoyé  à  la  Chambre  des  comptes  par  un  arrêt  du  Conseil, 
du  H  août  1674  {lièr/lement  sur  tes  scellés  et  i7ivenlaires,  Paris,  1734).  Il  apparte- 
nait sans  doute  à  la  famille  de  Gabriel  Compain,  sieur  de  la  Membrollc,  qui  fui 
maire  de  Tours  de  1665  à  1606. 

(■')  Délibération  du  28  mars  1667. 


NOMBRE  HES  NOTAIRES  ROYAUX  DE  TOURS  DE  lol^  A  1791    oO 

offices  et  leurs  minulcs  au  pi-ix  de  5.000  livres  fixé  par  Tarrôl  du 
Conseil.  Les  supprimés  ne  devaient  |)lus  avoir  ainsi  aueun  motif  de 
poursuivre  leur  procès,  puisqu'on  échange  de  leurs  six  offices,  ils 
se  trouveraient  en  possession  de  six  autres.  C'était  une  nouvelle 
(piestion  soumise  à  la  décision  du  Conseil  du  roi,  aucjuel  on  croyait 
devoir  renvoyer  en  outre,  comme  éléments  d'appréciation,  les 
informations  criminelles,  commencées  à  la  suite  de  l'échaulVourée 
du  2  juin.  Enfin,  ils  protestaient  contre  l'estimation  de  5.000  livres 
attribuée  aux  offices  supprimés.  C'est  cette  dernière  question  qui 
devail  provoquer  un  arrêt  du  "^^juin  1667  ordonnant  une  enquête  sur 
la  valeur  réelle  des  offices  etsuspendant  toutes  contraintes  et  pour- 
suites conti'e  les  réservés  (')• 

Le  Conseil  du  roi  statua  définitivement  le  10  novembre  1607. 

Cet  arrêt,  rendu  sur  les  requêtes  contradictoires  des  notaires 
réservés  et  des  notaires  supprimés,  donnait  définitivement  gain 
de  cause  à  ces  derniers,  en  ces  termes.  Le  Roy,  en  son  Conseil,  fai- 
sant droit  sur  le  tout,  a  ordonne  et  orrlonne  que  les  20  notaires  de  Tours 
seront  tenus  dans  trois  mots,  pour  tout  délai,  de  rembourser  les  six 
charges  de  notaires  supprimes  à  raison  de  5.000  livres  chacune,  en 
trois  paiements  e'gau.c  pour  le  premier  être  fait  dans  le  mois  de  la  si- 
(jnification  à  quoi  ils  seront  contraints  solidairement  et  par  corps.  — 
Ordonne  Sa  Majesté' que  les  informations  et  procédures  criminelles  de 
part  et  d'autre  seront  porte'es  devant  Vintendant  de  Touraine.  La  mi- 
nute est  signée  :  Séguier,  Daligre,  Villeroy,  Pommereu,  Colbert(-). 

C'était  le  triomphe  définitif  des  supprimés  qui  en  eiïet  semblent 
toujours  avoir  plus  désiré  une  indemnité  pour  leur  dépossessiou 
que  le  gain  ah'aloire  à  réaliser  sur  la  vente  des  offices  de  leurs  con- 
frères réservés.  Ceux-ci  d'ailleurs,  réunis  en  assemblée  dès  le  12  no- 
vembre 1067,  paraissent  désespérés  par  la  lettre  de  leur  député  à 
Paris,  (jui  leur  annonçait  l'issue  d'un  procès  qui  avait  été  fort  coû- 
teux. La  Communauté  décide  aussitôt  Tenvoi  d'un  autre  notaire  à 
Paris  pour  obtenir  au  moins  que  les  30.000  livres,  que  l'arrêt  les 
condamnait  à  payer,  leur  tiendraient  lieu  de    finances  d'offices  (^). 

(1)  Vuir  motifs  de  l'arrùt  du  Conseil  du  10  novembre  16(')7  (Arch.  nul.,  E,  40;3'\ 
n"  l'i). 

{-)  Arch.  nat.,  E,  403''.  n"  ■;2,  pp.  54  et  suiv.  —  L'arrêl  rapporte  (oui  an  long  les 
requêtes  des  supprimés  et  des  réserYt^s,  qui  donnent  les  renseignements  les  plus 
détaillés  sur  toute  l'aHaire  et  la  procédure  suivie 

(3)  Délibération  du  12  novembre  1667. 
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En  nuMiio  temps  elle  se  préoccupait  d'un  emi)runl  de  10.000  livres 
pour  faire  lace  au  paiement  du  premier  terme  prochainement  exi- 
gible. Aussi  l'Assemblée  de  la  Saint-Nicolas  16G7  paraît-elle  avoir 
été  sinf^ulièremenl  mélancolique.  Les  deux  syndics,  Pierre  Dupuy 
et  Charles  Helye,  y  expriment  leur  ressentiment  (regret)  de  n'avoir 
pas  au  (jre  de  la  Communauté  suffisamment  rendu  des  marques 
de  leur  zèle  et  demandent  au  gênerai  et  à  chacun  particulier  excuses 
de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  fait  qui  les  a  offenses  ou  causé  quelque 
refroidissement.  Ils  tiennent  à  apprendre  à  la  postérité  notariale  de 
Tours  que  s'ils  ont  été  assez  malheureux,  pour  avoir  vu  durant  leur 
syndicat  se  déroider  les  plus  grandes  affaires  que  la  communauté  ait 
souffertes^  ils  n  ont  jamais  jierdxi  T  espérance  quelle  y  apporterait 
les  renii'des  convenables  par  la  bonne  intelligence  qu'ils  ont  remarquée 
danslefondde  chacun  des  particuliers,  qu'ils  supplient  de  faire  de 
nouveaux  efforts  pour  couronner  l'ouvrage  commencé  et  triompher, 
s'il  faut  ainsi  dire,  dans  le  malheur  de  leur  disgrâce  ('). 

Ils  avaient  raison  de  ne  pas  désespérer.  Une  lettre  de  Vallcau, 
député  à  Paris,  dont  le  registre  ne  rapporte  pas  les  termes,  semblait 
ouvrirun  horizon  nouveau:  il  annonçait,  qu'au  lieu  des  30.000livres 
ordonnés  pour  le  remboursement  des  supprimés,  on  pourrait,  par 
certains  moyens,  en  sortir  par  le  paiement  de  8.000  livres,  qu'il 
serait  urgent  de  lui  envoyer  à  Paris  au  premier  avis  qu'il  en  donne- 
rait. L'assemblée  avait  aussitôt  député  M"  Jouye  pour  reconnaître 
quels  étaient  ces  mystérieux  moyens  et  savoir  si  la  Communauté  y 
trouverait  sûreté.  Ce  que  Yalteau  négociait,  c'était  l'obtention  d'un 
nouvel  arrêt  du  Conseil,  sans  doute  d'accord  avec  les  supprimés,  or- 
donnant leur  réintégration  et  par  suite  la  décharge  de  l'obligation 
imposée  aux  réservés.  Il  mandait  bientôt  l'heureux  succès  de  ses 
démarches  :  il  ne  devait  en  coûter  que  S.OOOlivres,  plus  GOO  livres, 
{)récé<lemment  versées  dans  le  même  but  (-  \. 

VA,  de  fait,  le  L"?  décembre  1667,  le  Conseil  du  roi,  revenant  sur 
tous  ses  arrêts  précédents,  les  révoquait,  comme  conti-aires  à  ledit 
de  réduction  d'avril  1664,  interdisait  aux  notaires  supprimés  toutes 
poursuites  pour  leur  remboursement,  à  peine  de  300  livres 
d'amende  et  de  tous  dommages  intérêts.  Et  néanmoins,  faisant  con- 
sidération de  ce  que  la    ville  de  Tours  est  une  des  plus  considérables 

(')  Délibération  du  6  décembre  1661. 
('-;  Délibération  du  10  décembre  1667. 
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(hi  Roj/aïune,  tant  à  cause  qu  elle  est  fort  peuplée  que  du  nombre  des 
manufactures  qui  y  sont  établies.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne 
que  sans  tirer  à  conséquence  les  dits  six  notaires  continueront  à  l' ad- 
venir V  exercice  et  fonction  de  leurs  charges  tout  ainsi  que  lesdits  cingt 
notaires  réservés  sans  (tnctnie  différence.  L'arvèl  élail  rendu  sur  le 
rapport  de  Colberl  :  la  minute  est  signée  de  lui  et  de  Ség-tiier  ('). 
Le  mot  de  rétablissement  n'est  pas  énoncé  :  en  fait,  les  offices 
supjMimés  étaient  rétablis  et  furent  toujours  considéréscomme  tels. 

Ouelle  est  la  cause  de  ce  subit  revirement  du  Conseil?  Ce  n'était 
pas  un  fait  isolé  :  le  roi  déclarait  en  elïet  dans  les  considérants  avoir 
égard  à  l'infinité  des  procès,  qui  étaient  nés  entre  les  notaires  des 
autres  villes  et  lieux  du  royaume  à  ce  sujet.  Si  l'on  en  croit  une 
note  manuscrite  au  dos  de  la  minute  de  l'arrêt,  il  en  aurait  été  de 
même  à  Lyon  où  on  en  avait  laissé  50,  à  Toulouse  où  Ton  en  avait 
maintenu  30,  à  Poitiers  où  l'on  en  aurait  conservé  27.  Un  arrêt  posté- 
rieur du  Conseil  du  23  juin  1608  prononce  semblable  décision  en 
faveur  de  deux  notaires  supprimés  de  Noyon,  qui  invoquaient  les 
sentences  rendues  au  profit  des  notaires  supprimés  de  Tours,  Chii- 
lons  et  autres  villes  (-).  D'une  manière  générale,  Ledit  de  réduction 
de  1664  ne  devait  pas  produire  de  résultats  :  un  arrêt  du  Conseil 
du  20  septembre  1672  (^)  constate  que  la  jjlujiart  des  officiers  sup- 
primés  exercent  encore  leurs  offices,  même  sur  simples  matricules  par 
la  tolérance  des  officiers  des  lieux  et  sous  jiréfexle  de  ce  que,  par 
divers  arrêts,  S<i  Majesté  a  permis  aux  sujjernume'raires  (Texercer 
leur  vie  durant,  à  charge  néantmoins  qu'il  en  serait  supprimé  char-un 
an  un  dernier  en  réception,  ce  qui  n  est  point  du  tout  ou  mal  exécuté. 
En  sorte  que  lesdits  officiers  sont  encore  en  aussi  grand  nombre  quits 
estoient  et  de  manière  que  les  officiers  réservés  se  trouve7it  privés  de 
V avantage  quils  dévoient  espérer  trouver  de  cette  réserve. 

Quant  aux  8600  livres  dont  Valteau  entretenait  la  Communauté, 
si  cette  somme  devait,  comme  il  l'écrivait,  être  versée  aux  supprimés 
on  ne  s'explique  pas  la  nécessité  de  l'envoyer  à  Paris,  mais 
nous  voyons^  dans  une  délibéralion  postérieure  ('),  que  Gerbeau, 
qui    en  a   fait    le   versement,    lavail    remise    aux    personnes,    qui 


(')  AmHdu  Conseil  du  15  décembre  1667  {Arch.  iiat.,  E.  lliO,  p.  301). 

{2)  Arch.  nat.,  AD",  20. 

(')  Arch.  nat.,  ihid. 

[})  Délibération  du  'J  mai  1674. 
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sélaiolil  inlLM'posées  pour  robtontiou  de  laiivt.  Le  vai>ue,  vov- 
laineiiH'iil  inlenlionnel,  <le  la  \cilye  de  \'alloau.  parlant  do  certains 
moyens  i\'i\vv'\\\'\-  k  la  ivvocaliou  des  précédeiiLs  arrèls,  la  déelara- 
tion  «le  Gerbeau,  qui.  ne  produisant  aucun  re(,*u  de  la  somme  par 
lui  versée,  observe  qu'en  cette  manih'e  d'affaires,  il  ii'e^t  donne 
(it'cun  acquit,  loul  cela  esl  bien  de  nature  à  faire  supposer  que  la 
somme  n'était  pas  destinée  aux  notaires  supprimés  et  que  ce  fut 
une  sorte  de  jiot-de-vin.  Le  nom  de  Colbert,  qui  fut  le  rapporteur, 
suflit-il  à  en  écarter  le  souptjon? 

Malgré  lasolution  définitive  intervenue  et  qui  sendjle  avoir  été 
acceptée  sans  difficultés  par  tous,  celle  lutle  laissa  pendant  long- 
temps de  pi-olV)udcs  traces  dans  la  C-omniunaulé.  Les  rétablis  ne 
paraissent  pas  réyulièremenl  aux  assemblées.  Loriot  et  Aucard  n'y 
viennent  pas  avant  le  28  juin  1661);  Desgault  s'abstient  jusipi'eu 
1672.  D'autre  part,  une  série  interminable  de  procès  allait  naître  à 
l'occasion  de  la  contribution  des  notaires  rétablis  aux  charges  de 
la  Communauté,  ceux-ci  se  refusant  à  acquitter  celles  résultant  des 
emprunts  faits  à  l'occasion  des  procès  soutenus  contre  eux-mêmes. 
En  1697,  cesl-à-dire  vingt  ans  après,  l'ère  de  ces  multiples  instances 
n'était  pas  close;  nous  y  reviendrons  ailleurs,  mais  on  comprend 
la  scission  qu'un  tel  état  de  choses  dut  produire  au  sein  de  la  Com- 
munauté entre  les  réservés  et  les  rétablis. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  les  offices  de  Touis  se  trouvaient  ainsi  au  nombre 
de  26;  le  septième,  celui  de  Brédif,  également  supprimé  par  ré<lit 
et  alors  vacant  par  décès,  n'était  pas  rétabli  par  le  dernier  arrêt.  11 
semblait  donc  définitivement  éteint,  d'autant  plus  que  la  Commu- 
nauté l'avait  toujours  considéré  comme  supernuméraire.  Cependant 
vers  la  fin  de  1672,  l'on  en  poursuit  en  chancellerie  des  lettres  de 
provisions  et  les  syndics  .sont  chargés  de  former  une  opposition 
tant  au  sceau,  qu'au  titre  lui-même  (^).  On  la  renouvela  même 
Tannée  suivante  et  on  la  signifia  aux  intéressés,  avec  sommation  de 
représenter  l'acte  de  création  de  cet  office,  dont  on  discutait  la 
légitimité  d'origine  ;  le  candidat  somma  les  noiaires  de  poursuivre 
leur  opposition  ou  de  lui  en  donner  mainlevée.  Sa  qualité  de  propre 
fils  de  l'ancien  titulaire  dut  probablement  intluer  sur  la  décision  de 
la  Communauté  qui  ne  semble  pas  avoir  persisté.  Le  roi,  d'autre 

'')  Dt'libératii)ns  des  10  décembre  1G12  et  6  .septembre  1613. 
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IKul.  ayaiil  aussi  rgard  à  cette  oircoiislance  éniincmint'iil  ravoral)I(', 
nliésila  pas  à  accorder  des  lettres  de  provisions  et  Picri'e  Bi'cdil' 
Ctil  reçu  à  Toftice  de  son  père,  vacant  depuis  dix  années,  le  31  dé- 
cembre 1674  ('). 

Les   notaires  de   Tours  se   retrouvèrent   ainsi   de   nouveau    au 
uoudjre  de  vingl-sept  ;  ce  chiflVe  persista  jusqu'en  1737. 


m 

Réduction  à  vingt  en  1737 


Si.  par  suite  de  l'arrêt  du  Conseil  du  15  décembre  1667,  les 
offices  des  notaires  de  la  Communauté  se  trouvaient  toujours  au 
nombre  de  vingt-sept  ;  il  ne  devait  pas  s'ensuivre  qu'il  y  eut  tou- 
jours vingt-sept  notaires  simultanément  en  exercice.  L'exagération 
de  ce  chiffre  et  sa  disproportion  avec  celui  de  la  population  tou- 
jours décroissante  de  la  ville,  la  diminution  des  aftaires  pendant  les 
dernières  années  malheureuses  du  règne  de  Louis XH',  la  situation 
miséralde  des  notaires,  ruinés  par  Tincessante  création  d'offices 
divers  auxquels  était  attribuée  une  partie  de  leurs  fonctions,  les 
charges,  taxes  et  iiupositions  de  toutes  sortes  qui  ne  cessaient  de 
les  atteindre,  tout  cela  avait  contribué  à  une  telle  dépréciation  des 
charges  notariales,  que,  si  les  titres  des  vingt-sept  offices  subsis- 
taient, il  manquait  souvent  de  titulaires  pour  les  occuper.  L'un 
d'entre  eux  vaquait-il  par  décès,  les  héritiers  des  notaires  décédés, 
non  plus  que  leurs  créanciers  ne  pouvaient  arriver  souvent  à  leur 
trouver  immédiatement  un  successeur  (^).  En  1702,  une  note  mise 
en  marge  de  la  délibération  du  3  janvier,  constate  qu'il  n'y  a  plus 
ipip  dix-huit  notaires,  y  ayant  neuf  offices  vacants  (•'). 

Aussi  les  vacances  après  décès  sont-elles  longues,  elles  durent 
<les  années.  Lorsque  les  créanciers  n'acquittent  pas  le  droit  depau- 
lette,  les  offices  retombent  aux  Parties  Casuelles,  où  ils  ne  sont 
levés  que  longtemps  après,  lorsqu'ils  le  sont  ;    ils  ne  le  furent  pas 

(')  Délihémtions  des  20  janvier,  11>  mai,  1  juin  et  31  déceuilnr  1674. 
(^,  Délibérations  des  13  décembre  l(j!.)0,  10  janvier  1693. 
(•■')  Délibération  du  2  janvier  1902. 
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loujoLirs;  quand,  au  contraire,  le  droit  d'annuel  est  payé,  le  suc- 
cesseur ne  se  fait  pas  moins  allendre  (').  C'est  ainsi  que  beaucoup 
d'onices,  presque  le  tiers,  n'avaienlplus  qu'une  exislencenominale. 
Les  uns  étaient  la  propriété  de  la  Communauté,  qui  les  avaient 
presque  toujours  l'achetés,  pour  se  couvrir  de  ses  créances  contre 
les  anciens  titulaires,  dans  l'espoir  souvent  déçu  d'une  rétrocession 
future.  Les  autres  étaient  tombés  aux  Parties  Casuelles  et  ces  der- 
niers étaient  pour  les  notaires  en  exercice  un  perpétuel  danger, 
puisqu'à  tout  moment,  ils  pouvaient  y  être  levés  et  revivre  tout  à 
coup  en  la  personne  de  nouveaux  titulaires,  offrant  peu  de  solva- 
bilité et  peu  de  garantie,  attendu  la  valeur  dérisoire  de  ces  titres 
nus.  Ces  nouveaux  confrères  étaient  capables  de  les  exploiter  avec 
Aprelé  et  sans  ménagements  ;  quand  la  situation  du  notariat  devint 
peu  à  peu  meilleure,  le  danger  de  cette  concurrence  n'était  que 
plus  à  craindre. 

Le  22  janvier  17;}7,  le  syndic  alors  en  charge,  M"'  Gervaize  entre- 
prend de  remédier  à  cet  état  de  choses,  en  poursuivant  au  Conseil 
du  roi  l'exlinclion  définitive  d'offices,  qui  n'avaient  plus  qu'une 
existence  de  nom  et  n'étaient  pas  occupés  en  fait;  il  expose  à  la 
Communauté  le  projet  à  réaliser,  les  dangers  de  la  situation  et  les 
circonstances  favorables,  qui  semblent  permettre  l'entreprise. 

Les  notaires  de  Tours  ont  été  créés  au  nombre  de  vingt;  ledit  de 
1664  a  réduit  à  ce  chiffre  le  nombre  des  offices  notariaux  et  il  en 
existe  pourtant  vingt-sept  à  Tours.  Ce  nombre  trop  considérable 
a  produit  ht  vacance  d'une  partie  de  ces  offices,  et,  de  fait,  trois 
ont  étéacquispar  la  Communauté {^^)  ;  quatre  autres  sont  vacants  depuis 
1722,  soit  quinze  ans,  et  sont  retombés  aux  Parties  Casuelles  (■^). 

(')  En  1702,  Pineiui  succède  à  Toffice  de  Gerbeaii,  vacant  depuis  1687.  En  1709, 
Deschanips  succède  à  Gautier,  dont  les  dernières  minutes  sont  de  1703.  En  172.3, 
IJouilly  succède  à  lorûce  de  Berneust  vacant  depuis  1702.  En  1727,  Desgault  et 
l)reu.\  sont  reçus  aux  offices  de  Brèdif  et  Boutât,  qui  semblent  n'être  plus  notaires, 
le  premier,  depuis  1693,  le  second,  depuis  1698. 

(■-)  La  Communauté  était  alors  propriétaire  de  quatre  et  non  de  trois  offices, 
ceu.x  de  Pierre  Uupuy  (délibérations  des  6  décembre  1712,  6  décembre  1713),  de 
Claude  Pliellion  (délibération  du  9  mai  1704),  de  François  Ruer  fdélibérations 
des  9  mai  1699,6  mars  1711),  enfin  de  Nicolas  Leroux  (délibération  du  9  août  1714). 
Ce  dernier  fut  réserve.  La  Communauté  avait  encore  acquis  l'office  de  Jacques 
Desj,'ault,  mais  l'avait  revendu  en  1703  à  M-  Guillois  (délibérations  des  3  jan- 
vier 1699,  21  janvier  1699,18  mars  1701).  Il  resta  vacant  près  de  vingt  ans. 

(2)  Les  offices  tombés  aux  Parties  Casuelles  avaient  eu  pour  derniers  titulaires. 
Pineau,  Deschamps,  Gersaut  et  Louis  Gervaize.  Ils  ne  paraissent  avoir  été  vacants 
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La  vilitë  du  prix  de  ces'offices  ne  peut  que  facilUcr  Ventri'e  dans 
la  Communauté  de  personnes  qui  n  auraient  rien  des  qualités  ne'ces- 
saires,  qui  doivent  former  et  di.stinjjuer  un  notaire.  ^P  (îcrvaise,  qui 
semble  Tauleur  de  la  proposition,  est  chargé  en  conséquence  de 
la  requête  à  présenter  au  roi  en  son  Conseil,  il  est  député  à  Paris 
et  un  emprunt  de  ;}.t)00  livres,  (|u"il  réclame  à  cet  elTcl,  est  aussitôt 
décidé  et  réalisé  peu  après  {'). 

La  requête  présentée  au  Conseil  invoquait  simplement  la  réduc- 
tion arrêtée  par  ce  même  Conseil,  le  2.'»  août  16(15,  en  exécution  de 
l'édil  de  1664.  En  efTct,  les  sept  offices  supprimés  n'avaient  pas  été, 
comme  on  l'a  vu,  réellement  rétablis  :  l'arrêt  de  1667 portait  que  les 
six  notaires,  atteints  par  la  réduction,  exerceraient  leurs  fonctions, 
de  même  que  leurs  confrères,  sans  tirer  à  conséquence.  La  même 
requête  s'appuyait  sur  l'acquisition  faite  par  la  communauté  des 
offices  de  Ruer,  Phellion  et  Dupuy,  et  la  levée  aux  Parties  Casuelles 
de  ceux  vacants  de  Louis  Gervaize,  Deschamps.  Pineau  et  (Jersaut. 
taxésà  440  livres  chacun.  Les  notaires  demandaient  en  conséquence 
au  roi  d'ordonner  la  réunion  de  ces  sept  offices  à  la  Communauté, 
pour  être  icelle  à  Varenir  composc'e  du  nombre  de  vingt  seu'ejnent.  Ils 
profitaient  de  l'occasion  pour  réclamer  le  titre  de  conseillers  du  roi, 
attaché  aux  fonctions  de  notaires  syndics  qu'ils  avaient  depuis 
longtemps  unies  à  leurs  charges,  l'n  arrêt  du  Conseil  lit  droit  à 
cette  double  demande  (-j,  et,  le  29  novembre  suivant,  des  lettres 
patentes  consacraient  à  la  fois  la  réduction  des  notaires  de  Tours 
au  nombre  de  vingt  et  le  droit  de  prendre  le  titre  de  Conseillers  du 
roi. 

Chose  fort  surprenante,  les  délibérations  de  la  Communauté  ne 
font,  ni  au  moment  de  l'obtention  de  cet  arrêt,  ni  à  la  date  des 
lettres  patentes  délivrées  en  conséquence,  aucune  allusion  à  \\\\ 
événement  aussi  intéressant  pour  l'amélioration  matérielle  et  l'ac- 
croissement de  dignité,  qui  devait  en  résulter  pour  ses  membres. 

Une  délibération  du  26  décembre  1737  dit  (pie  le  chiffre  de  vingt 
auquel  est  actuellement  réduit  le  nombre  des  notaires  de  Tours  est 
excessif  et  considérable  ;  on  omet  de   dire  que  c'est  par  une  déci- 

que  depuis  moins  de  quinze  ans.  celui  de  Pineau  depuis  1727.  celui  de  Dcscliain[)s 
depuis  1728.  celui  de  Gersaut  depuis  1730  et  celui  de  Louis  (iervaize  depuis  une 
époque  certainement  postérieure  à  1722. 

(')  Délibérations  des  .o  janvier,  22  février,»;  mai,  !»  mai  1737. 

(4  Arch.nat.,  E,  1138A. 
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sion  ivconlo  iiue  celte  réduction  a  été  réalisée.  D'autre  part,  ce 
n'est  <iu"à  partir  du  U  mai  1738,  que  la  Communauté  des  notaires 
mentionne  dans  l'intitulé  de  ses  délibérations  leur  nouveau  litre 
de  conseillers  du  roi. 


IV 
Réduction  à  douze  en  1759 

Dès  1737,  au  moment  même  où  les  notaires  avaient  obtenu  la 
réduction  du  nombre  de  leurs  offices  au  chiffre  de  vingt,  ils  étaient 
les  premiers  à  reconnaître  que  la  réforme  était  encore  insuffisante. 
Des  vingt  offices  réservés  après  la  réduction  précédente,  l'un  d'eux, 
celui  de  Nicolas  Leroux,  était  déjà  la  propriété  de  la  Communauté 
depuis  1714  :  elle  l'avait  acquis  moyennant  130  livres  (')!  Si  on 
n'en  avait  pas  demandé  la  suppression,  comme  celle  des  autres 
charges  également  acquises  par  la  Communauté,  c'est  (jue,  sans 
aucun  doute,  on  avait  tenu  dans  cette  première  opération  de  ré- 
duction, à  s'arrêter  au  chiffre  de  vingt,  celui  de  la  création  de  1312 
et  de  la  réduction  de  1604;  on  pensait  ainsi,  et  non  sans  raison,  avoir 
beaucoup  plus  de  chances  d'obtenir  l'agrément  du  roi,  sans  cesser 
de  conserver  l'espoir  d'obtenir  une  nouvelle  réduction,  dont  la 
nécessité  s'imposait  déjà  et  à  laquelle  on  parviendrait  en  usant  du 
môme  procédé  de  rachats. 

En  effet,  dès  le  26  décembre  1737,  moins  d'un  mois  après  la 
délivrance  des  lettres  patentes,  qui  consacraient  la  réduction  des 
offices  notariaux  de  Tours,  la  Communauté  décidait  encore  une 
nouvelle  acquisition  d'office,  en  faisant  observer  que,  le  chiffre  de 
vingt  étant  excessif,  il  y  aurait  ultérieurement  lieu  de  se  pourvoir, 
à  l'imitation  de  plusieurs  autres  villes,  au  Conseil  du  roi,  afin  de 
diminuer  le  nombre  des  olfices  notariaux  de  Tours,  la  population 
de  la  ville  ayant  considérablement  décrue.  L'office  ainsi  acquis 
était  celui  de  Sébastien-François  Gandin  et  l'opération  se  présen- 
tait dans  des  conditions  fort  favorables.  Le  fils  de  Gandin,  égale- 
ment notaire  à  Tours,  successeur  de  Vénier  depuis  1723,  avait  reçu 

(';  Délibération  du  9  août  1714. 
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en  (loi,  aux  Icrnicsdcsan  coiilratde  mariaL;(\  reçu  par  M'Boisquel, 
le  ±S  lévrier  1727,  rolTieo  de  son  père,  sous  celte  condition  que  le 
père  et  le  lils  travailleraient  en  société,  Gaudin  père  étanl  décédé 
le  r»  (lécendii'c  1737,  son  lils  se  trouvait  propriétaire  de  deux  offices, 
qui  en  réalité  ne  ct)nslituaienl  plus  depuis  dix  ans  qu'une  seule  et 
inénie  (Mude.  Avant  de  mettre  en  vente  l'office  de  son  père,  Nicolas 
(laudin  le  proposa  à  la  Communauté,  qui  l'acciuil,  moyennant 
loOO  livres,  en  lui  abandonnant  toutes  les  minutes  ('). 

Le  0  mai  suivant  (1738),  les  notaires  de  Tours  font  encore  l'acqui- 
sition d'un  nouvel  office,  celui  de  Louis  Desgaull.  Mais  tout  à 
coup,  ils  semblent  s'arrêter  dans  cette  voie  de  rachats  à  fin  d'extinc- 
tions, car,  quelques  mois  après,  ils  acceptent  la  proposition  quileur 
est  faite  par  le  sieur  Tournier,  praticien,  de  succéder  à  Louis  Des- 
g'aull.  C'était  du  reste  pour  la  Communauté  luie  occasion  de  se 
débarrasser  de  toutes  les  minutes,  qui,  à  la  suite  de  ses  acquisitions 
et  des  suppressions  récentes,  encombraient  ses  armoires,  coffres  et 
greniers  (•].  On  céda  le  tout,  moyennant  1.000  livres,  à  Touniier, 
qui  se  tit  pourvoir  de  lettres,  de  provisions  à  roflice  de  Desgault,  et 
on  lui  remit  en  outre  les  minutes  de  Pierre  Gersaut,  vendues  par  sa 
veuve  à  la  Communauté.  L'office  de  Tournierse  trouvait  ainsi  dé- 
positaire des  minutes  de  plus  de  six  autres  offices  {^j. 

Cependant,  de  nouvelles  vacances  se  produisaient  et  les  mêmes 
difficultés  de  trouver  des  titulaires  renaissaient.  L'office  de  Belluol 
décédé  en  1743,  reste  sans  acquéreur  jusqu'en  1747.  Blanchet,  mort 
aussi  en  1743,  n'a  de  successeur  qu'en  1755,  soit  douze  ans  après, 
en  la  personne  de  Gervaize-Pallu  ;  celui-ci,  dont  le  père  semble 
avoir  eu  l'initiative  de  la  réduction  de  1737,  provoquait  bientôt  une 
nonvelle  tentative  du  même  genre  qui  obtint  un  semblable  succès. 

Le  moment  était  favorable;  partout,  les  notaires  s'efforçaient  de 
poursuivre  par  des  rachats  d'offices  la  diminution  de  leur  nombic 
Un  arrêt  du  Conseil  du  5  septembre  1751  constatait  que  les  offices 
de  notaires,  dépréciés  par  l'exagération  de  leur  nombre,  trouvaient 
difficilement  des  acquéreurs  et  s'entassaient  au  bureau  des  Parties 


'')  Délibération  du  2(»  décembre  17.37. 

{-')  C'étaient  celles  de  l'hellion,  Coqueau.  Nicolas  Leroux,  Pierre  Vaiteau.  Four- 
nier,  Pierre  Dupuy.  Gervaize,  Charton  et  autres,  qu'on  avait  précédemment  sonfjé 
à  mettre  en  adjudication  (délibération  du  13  juin  1"3«). 

(•■')  Délibérations  des  0  novembre  1738,  l.'j  féviier.  y  avril,  20  avi'il,  G  décembre  l"3;i. 
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Casuelk's.  On  était  obligé  d'accorder  à  ceux  qui  les  y  lèveraient, 
sinon  la  dispense  totale  de  la  t^ixe  d'hérédité,  du  luoins  sa  modéra- 
lion  au  tiers  de  la  linance  (').  D'autre  part,  les  notaires  avaient 
compris  que  leur  intérêt  bien  entendu  était  de  ne  pas  reculer  devant 
des  sacrifices  i)ersonnels.  pour  la  réalisation  d'une  réforme  qui 
aug-mentait  la  valeur  de  leurs  charges.  Des  réductions  se  produi- 
saient partout,  favorisées  par  l'autorité  royale,  qui,  augmentant 
la  linance  des  offices  conservés  de  celle  des  offices  éteints,  ne 
perdait  rien  à  cette  opération  i  -). 

(lervaize-Pallu  devait  être,  du  reste,  d'autant  plus  disposé  à  l'en- 
treprendre à  Tours  qu'il  y  trouvait  en  même  temps  un  avantage 
plus  particulièrement  personnel.  Par  son  contrat  de  mariage  avec 
la  fille  de  M  Fallu  son  confrère,  Gervaize-Pallu  se  trouvait  proprié- 
taire de  l'office  de  son  beau-père,  qui  ne  s'en  était  réservé  que  la 
jouissance,  sa  vie  durant.  De  la  nue  propriété  du  titre  et  l'office, 
il  pouvait  dès  à  présent  librement  disposer,  en  réservant  à  M*  Pallu 
les  fonctions  de  notaire  jusqu'à  sa  mort;  ce  n'était  guère  qu'à  la 
Conimunautf'  qu'une  telle  cession  pouvait  convenir  et  l'influence, 
qu'il  y  possédait  par  lui-même  et  les  siens,  son  père  et  son  beau- 
père  encore  en  exercice, devait,  indépendamment  de  l'intérêt  géné- 
ral, assurer  l'acceptation  de  sa  projiosition.  La  Communauté  acquit 
la  nue  propriété  de  l'office  Pallu,  moyennant  4.000  livres  (^). 

Peu  après,  le  16  juillet  175S,  Beaulieu,  dont  les  produits  de- 
viennent de  plus  en  plus  faibles,  réfléchissant ,  dit -il,  que  le  nombre 
des  notaires  est  .si  considérable,  que  la  majeure  partie,  dont  il  fait 
partie,  na  pZuv  de  quoi  vivre  de  son  état,  propose  à  la  Communauté 
de  lui  vendre  le  titre  de  son  office,  sous  la  même  réserve,  d'en  con- 
server l'exercice  jusqu'à  sa  mort  et  en  s'engageantà  lui  abandonner, 
après  lui,  ses  minutes  et  pratique  ;    il  réservait  toutefois  ses  droits 

(')  Arch.  nat.,  AD»',  21. 

(-)  En  1728,  les  40  notaires  de  Grenoble  avaient  été  réduits  à  -lî)  ;  en  février  1740, 
C  notaires  sur  Iti  étaient  supprimés  à  Meaux  ;  le  7novemhi-e  1741,  17  au  Puy  sur  34 
Anii.  nal.,  AD".  22).  Prés  de  Tours,  les  notaires  du  Mans  obtenaient,  par  un 
arrêt  du  Conseil  (lu  18  décembre  1757,  leur  réduction  à  12  (délibération  des  no- 
taires de  Tours  du  4  janvier  17"J9).  Ceux  de  Laval  poursuivaient  alors  la  même 
entreprise  (délibération  des  notaires  de  Tours,  0  mai  17,59) 

(3)  Délibération  du  (i  décembre  17.j6.  On  stipule  seulement  que  M'  Pallu  ne  par- 
ticiperait pas  au  partage  de  la  bourse  commune.  Aussi  à  partir  de  cette  époque 
voit-on  sensiblement  diminuer  le  nombre  de  ses  actes  importants,  que  son  gendre 
recevait  sans  nul  doute  à  .sa  place. 
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;i  la  Itourse  ('011111111110.  La  Comiiuiiiaulé  accepte,  moyennanl  un 
prix  (le  T.OOl»  livres  :  ce  chifl're  est  assez  élevé,  en  considération  de 
liniporlance  de  l'office  ;  les  notaires  de  Tours  faisaient  en  même 
lemps  une  bonne  action,  car  F)eaulieii  était  pauvre  {*). 

L'élan  était  donné  ;  les  rachats  d'oftices  par  la  Communauté  se 
ptultiplient.  Trois  mois  après,  la  veuve  de  AP  Fournier  oll're  de 
(•('•der  roflice.  les  minutes  et  la  pratique  de  son  défunt  mari.  La 
Communauté  les  acijuiert  moyennanl  7.000  livres,  i)lus  l'obligation 
de  payer  en  l'acipiit  de  M"''  Fournier,  la  taxe  de  capitation,  qui 
atteignait  même  les  veuves  des  notaires.  Les  minutes,  mises  en 
adjudication,  le  16  novembre  suivant,  furent  adjugées  à  M"  Brisset 
pour  200  livres  f^). 

Les  notaires  de  Tours  se  trouvaient  ainsi  propriétaires  de  cinq 
offices;  les  syndics,  Gervaize  père  et  son  fils  Gervaize-Pallu,  jugent 
le  moment  venu  de  poursuivre  la  réalisation  du  projet  conçu  dès 
le  lendemain  de  la  réduction  de  1737.  Le  21  janvier  1759,  ils 
exposent  à  la  Communauté  que  la  modicité  des  affaires  de  la  ville 
ne  peuvent  suffire  à  occuper  utilement  vingt  notaires  et  à  leur 
assurer  une  honnête  subsistance.  Quand,  en  1737,  on  les  ramena  à 
ce  nombre,  un  des  vingt  offices  réservés,  celui  de  Leroux,  était 
déjà  virtuellement  éteint.  Depuis,  la  Communauté  a  acquis  quatre 
autres  offices,  ceux  de  Sébastien-François  Gaudin  et  de  Joseph 
Fournier  décédés,  et  ceux  de  Beaulieu  et  Fallu,  auxquels  l'exercice 
et  les  fonctions  sont  réservés  jusqu'à  leur  mort,  époque  à  laquelle 
il  n'y  aura  plus  à  Tours  que  quinze  charges  de  notaires.  Ce  nombre, 
estiment  les  syndics,  est  encore  exhorbitant  et  celui  de  douze  doit 
suffire  au  service  du  public,  eu  égard  au  peu  d'affaires,  qui  se 
rencontrent  dans  la  ville,  où  les  plus  ordinaires  sont  de  l'ordre  du 
commerce.  Ils  proposent  donc  à  l'assemblée  de  penser  sérieu- 
sement aux  moyens  de  parvenir  à  la  réduction  des  vingt  offices  à 
douze,  en  obtenant  la  réunion  à  leurs  charges  des  cinq  déjà  acquises 
et  en  acquérant  en  outre  trois  autres  de  celles,  qui  viendraient  à 
vaquer  par  décès  ou  seraient  vendues  à  la  Communauté  (^). 

La  Communauté  entra  résolument  dans  cette  voie  en  assurant 
aux  offices  à  racheter  un  prix  rémunérateur,  fixé  dès  à  présent 

(';  Délibération  du  Ifi  juillet  l'.'I.S. 

(-)  Délibéralions  des  30  septembre,  IÇ  novembre  1758. 

(•■')  Délibérations  des  4  et  21  janvier  1159. 
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à  lO.UUO  livres  pour  le  lilie,  plus  reslimation,  qui  s(Mail  l'aito,  à 
dire  d'experts, des  pratiques  et  minules(').  Elle  décida  cpi'à  l'avenir 
les  notaires  en  exercice  ne  pourraient  céder  à  des  étrangers,  au 
préjudice  de  la  Communauté,  qui  aurait  un  droit  de  préférence  ; 
seuls,  pourront  succéder  aux  noiaires  actuels  et  au  détriment  du 
droil  de  préemption  ci-dessus  réservé,  leurs  enfants,  petits- 
enfants,  gendres  et  encore  les  seconds  maris  de  leurs  veuves (-). 

L'arrêt  du  Conseil,  poursuivi  pour  sanctionner  ces  dispositions 
et  consacrer  la  réduction  à  douze  du  nombre  des  notaires,  fut  faci- 
lement obtenu,  si  Ton  en  juge  par  la  solution  rapide,  qui  fut 
donnée  à  la  requête  des  notaires  de  Tours,  favorablement  admise. 
Il  fut  prononcé  dès  le  24  mai  1759  et  en  conséquence  le  roi  délivra, 
le  22  juin  suivant,  des  lettres  patentes,  enregistrées  au  Par- 
lement de  Paris  le  10  juillet("');  elles  ordonnaient  la  réduction 
du  nombre  des  notaires  de  Tours  à  douze,  approuvaient  la  réunion 
à  leurs  charges  des  cinq  offices  par  eux  précédemment  acquis 
et  autorisaient  le  remboursement  à  faire  de  trois  autres  offices  dans 
les  conditions  exposées  en  la  requête ('). 

Ces  conditions,  nous  l'avons  dit,  étaient  si  favorables  aux  cé- 
dants, que  l'on  n'eut  pas  besoin  d'attendre  de  vacances  par  décès. 
Dès  le  20  avril  "1761,  Tournier  olïre  la  cession  de  son  office;  ses 
minuties  sont  évaluées  (100  livres,  mais  ne  trouvent  d'adjudicataire 
qu'à  550  livres  et  sont  attribuées  à  Bigot,  dernier  enchéris- 
seur (/').  Le  1(5  octobre  1762,  c'est  Ridet  qui  abandonne  à  la  Com- 

(')  Délibérations  des  21  et  22  janvier  17ri9.  —  L'appréciation  des  minutes  devait 
être  faite  par  quatre  notaires  choisis,  deux  par  la  Conamunauté,  deux  par  les 
notaires  cédants  ou  leurs  héritiei-s  ;  en  cas  de  partage  de  ces  experts,  par  deux 
notaires  d'une  autre  ville  :  en  cas  de  désaccord  de  ces  derniers,  par  l'intendant. 

{'-)  Délibérations  des  notaires  de  Tours  [Ihiil.) 

[•')  Arch.  nat..  E.  2378.  —  Un  exemplaire  imprimé  est  conservé  à  la  bibliothèque 
municipale  de  Tours  (V.  Rs,  n"  4716). 

(^)  Le  courant  en  faveur  de  la  l'éduction  des  offices  de  notaires  était,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  une  précédente  note,  très  général  ;  il  ne  fit  que  s'étendre. 
En  septembre  1760,  les  20  notaires  de  Moulins  sont  réduits  à  12  :  en  août  176.'}, 
les  18  noiaires  d'Angoulème,  à  12  ;  en  septembre  1765,  les  notaires  de  Chinon, 
à  4  ;  le  20  juin  1766,  les  19  notaires  de  Péronne,  à  10  ;  en  juillet  1772,  les  notaires 
de  Roye,  à  4  ;  en  mars  1773,  les  16  notaires  de  Riom,  à  12  ;  en  mars  1779,  les 
notaires  d'Angers,  à  12  ;  en  avril  1779,  les  notaires  d'Aurillac,  à  8  ;  en  juillet  1779, 
les  20  notaires  de  Nevers,  à  12  :  en  juin  1780.  les  8  notaires  de  Dunkerque,  à  \  : 
en  février  1786,  les  15  notaii-es  de  Calais,  à  8  ;  en  avril  1786,  les  12  notaires  de 
Loches,  k  6  (Arch.  nat.,  AD",  21).  Il  y  en  eutheaucoup  d'autres. 

(••)  Délibérations  des  26  avril  1761,  24  janvier  1762. 
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mutiauté  son  office  :  la  vente  est  réalisée  devant  M''  Métivier, 
notaire  à  l'ondetles,  le  19  octobre  1762;  les  minutes  sont  adjugées  à 
Carreau,  nioyeiuianl  GOo  livres (').  Enfin,  le  20  décembre  17ti5,  cVsl 
ce  même  Carreau,  qui  propose  à  son  tour  la  cession  de  sa  charge. 
La  délibération  du  6  février  1766  mentionne  sa  démission,  donnée 
par  acte  du  même  Métivier,  nolaireà  Fondetles,  le  23décembre  176ri. 
Contrairement  aux  usages  établis  les  minutes  sont  estimées  par  des 
procureurs  et  adjugées  à  Gervaize  le  jeune  pour  300  livres  (^). 

D'autre  part,  les  notaires,  qui  avaient  conservé  la  jouissance  via- 
gère de  leurs  offices  avaient  disparu.  Fallu  était  mort  peu  après, 
Beaulieu  était  décédé  à  son  tour  le  15  avril  1761  et  ses  minutes, 
après  un  débat  qui  occupa  plusieurs  délibérations,  demeurèrent 
définitivement  à  Chéreau(^).  L'exécution  des  lettres  patentes 
de  1759  était  donc  complète  en  1765;  il  n'y  avait  plus  alors  que 
douze  notaires  à  Tours;  c'étaient  :  G('rvai::e{'')Vainé,  Gaudin^  Dela- 
jiorte,  Petit,  BHs.sef,  Chcreau,  Gervaize-Palhi,  ArchanihauU  de 
Bemaie,  Hubert,  Dreux  et  Thenon.  Ce  chiffre  devait  demeurer  sans 
changement  jusqu'à  la  dissolution  de  la  Communauté  en  1791  (^). 

M)  Délibérations  des  16  et  26  octobre  1762.  16  mai  176.J,  11  décembre  177(1.  — 
On  avait  réservé  les  minutes  faites  par  Ooisqnet,  son  prédécesseur,  comme  gref- 
fier, de  iM"  Aubry,  lieutenant  général  qui  avait  financé  de  l'office  de  commissaire 
aux  inventaires,  créé  par  l'édit  de  1702.  Aubry  faisait  les  inventaires  par  l'inler- 
médiaire  de  ce  notaire,  c'est  un  détail  intéressant  pour  le  procès  fameu.v  de  la 
confection  des  inventaires. 

(2)  Délibérations  des  20  décembre  1765,  6  février,  24  août  1766,  7  janvier  1767. 

{■^]  Délibérations  des  17  avril,  19  avril,  21  Juin  1761.  —  Les  minutes  avaient  été 
adjugées  à  Rrisset,  moyennant  990  livres  :  mais,  conjme  Beaulieu  était  notaire  de 
l'hôpital  général  et  que  cette  clientèle  était  la  plus  importante  de  son  étude,  il 
avait  été  convenu  que  le  notaire  qui  serait  choisi  par  l'hôpital,  devrait  se  substi- 
tuer à  Fenchérisseur.  Chereau  fut  désigné.  La  difficulté  surgie  entre  lui  et  lîrisset 
fut  tranchée  par  l'arbitrage  de  Mouys,  doyen. 

(^)  L'expi'ession  d'ainé  désigne  le  plus  ancien  en  réception.  Le  plus  générale- 
ment elle  s'applique  non  à  un  frère  plus  âgé,  mais  au  père  d'un  autre  titulaire 
également  en  fonction:  dans  la  liste  ci-dessus  Gervaize-Palhi  était  le  fils  de  Ger- 
vaize l'aîné. 

i,'')  Ce  cbitJ're  de  douze  notaires  à  Tom-s  devait,  après  la  loi  de  1791,  et  malgré  la 
réduction  ai'rètée  par  le  département  d'Indre-et-Loire  au  chiffre  de  huit,  se  main- 
tenir pendant  la  période  révolutionnaire.  Buliours  d'Argy,  dont  l'exercice  se  ter- 
mine en  1792,  n'avait  pas  de  .successeur  mais  en  n9."),  Joseph-I.,ouis  Juge  était 
nommé  à  Tours,  pour  y  compléter  le  nombre  de  douze  notaires.  On  ne  lui  attri- 
buait pas  du  reste  les  minutes  de  l'office  vacant.  La  loi  de  ventôse  an  XI  devait 
donc  i-etrouver  à  Tours  douze  notaires.  La  rédui-tion  à  huit,  ([tii  résulta  de  cette 
loi  s'opéra  au  fur  et  à  mesure  des  décès  ou  de  démissions  volontaii'es. 
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Généalogie  des  Offices  de  Tours 


Ces  allernalives  de  réduction  el  daugmenlalion  du  nombre  des 
notaires  de  Tours  rendent  presque  impossible  d'établir  la  filière 
ininterrompue  des  titulaires  de  chacun  de  ces  offices  depuis  leur 
première  orig-ine.  Il  serait  pourtant  assez  intéressant  de  dres- 
ser, étude  par  étude,  la  liste  des  notaires,  qui  s'y  sont  succédé, 
jusqu'à  leur  extinction,  pour  celles  qu'atteignirent  les  réductions, 
et  jusqu'à  la  dissolution  de  la  Communauté,  pour  celles  qui  se 
maintiennent  jusqu'en  1791. 

On  ne  peut  l'entreprendre  avec  quekjue  certitude,  qu'à  partir  de 
Tépoque  où  les  registres  des  délibérations  nous  sont  conservés,  car, 
ils  font  presque  toujours  mention  de  la  réception  des  notaires  et 
souvent  même  ils  rapportent  le  texte  des  traités;  mais  les  plus 
anciens  de  ces  registres  ne  remontent  qu'à  1660.  Pour  toute  la 
péiiode  antérieure,  nous  n'avons  que  des  renseignements  isolés  et 
trop  rares;  d'ailleurs,  il  semble  que  les  opérations  de  rachat  et 
revente  générale  du  domaine  rendraient  illusoire  un  travail  de  ce 
genre.  Quand,  en  effet,  le  roi  rachetait  comme  domaniaux,  tous  les 
offices  de  notaires,  pour  les  remettre  aussitôt  en  vente,  ce  n'était 
pas  tel  ou  tel  office  spécialement  désigné,  et  occupé  précédem- 
ment par  tel  ou  tel  notaire,  qui  était  revendu,  mais  bien  un  office 
nouveau,  sans  pratique,  ni  minutes,  les  anciens  titulaires  les  ayant 
conservées.  Si  ces  anciens  notaires,  ce  qui  arrivait  en  fait  le  plus 
ordinairement,  devenaient  acquéreurs  des  offices,  objets  de  celte 
nouvelle  création,  si,  naturellement,  ils  y  rapportaient  leurs  mi- 
nutes, ils  ne  rentraient  pas  en  possession  de  leur  ancien  office  ;  en 
droit,  ils  étaient  les  premiers  titulaires  d'un  olTice  nouveau. 

En  1863,  la  Chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Tours  a 
fait  dresser  un  tableau  des  anciennes  minutes,  conservées  dans 
chaque  étude  de  l'arrondissement  et,  par  conséquent,  dans  les  huit 
études  de  la  ville  de  Tours.  Malheureusement,  ce  tableau  n'indique 
pas  toujours  d'une  façon  précise  les  dates  des  premières  et  des  der- 
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iiit'i'es  ininutcs  de  chiuine  ancicMi  notaire  cl,  «raiilrc  [>art,  la  ronsci- 
vation  des  niiiuiles  ('lail  iii(lé|)en<lanle  de  l'office  et  leui-  Iransinis- 
sion  ii'élail  pas  souvent  liée  ;i  la  succession  du  nouveau  titulaire. 
Fréqucnunent.  les  cédants  d'un  orfice  réservaient  les  minutes  du 
prédécesseur;  ceci  était  de  rèi»le  (piand  le  vendeur,  fds  ou  parent 
d'un  notaire,  était  lui-môme  titidaire  d'un  des  offices  de  la  Commu- 
nauté, et  le  fait  n'était  pas  rare;  dans  ce  cas,  il  conservait  toujours 
les  minutes  des  actes  reçus  par  ses  auteurs.  D'autres  fois,  la  Com- 
munauté se  trouvait  dépositaire,  soit  par  acquisition,  soit  autre- 
ment, des  anciennes  minutes  d'offices  restés  de  longues  années 
vacants.  11  lui  arriva  alors,  comme  nous  l'avons  vu  à  propos  de  la 
cession  à  Tournier  d'un  office  qu'elle  avait  racheté,  de  céder  à  un 
nouveau  notaire  les  anciennes  minutes  en  sa  possession,  quelles 
qu'en  fussent  la  provenance  et  l'origine.  Nous  voyons  encore  Ger- 
vaize  vendant  à  Radault  l'étude  de  son  père,  dont  il  conservait  les 
minutes,  céder  à  son  acquéreur  les  minutes  de  Ridet  et  Carreau, 
qu'il  s'était  l'ait  adjuger.  Dans  ces  conditions,  le  tableau  des  an- 
ciennes minutes  ne  peut  servir  à  établir  la  généalogie  des  offices  de 
Tours  ;  il  ne  fournit,  à  ce  point  de  vue,  que  des  renseignements 
qu'on  doit  contrôler  au  moyen  des  registres  de  délibérations  ;  encore 
ceux-ci  ne  sont-ils  pas  sans  présenter  fjuelques  lacunes  à  l'égard  de 
la  réception  des  notaires. 

Nous  essaierons  néanmoins,  à  l'aide  de  ces  deux  éléments,  de 
dresser  la  liste  des  anciens  notaires  qui  se  sont  succédé  dans  les 
vingt-sept  offices  de  notaires,  existant  à  Tours  en  1660  ;  ces  offices 
sont  classés  d'après  le  rang  d'ancienneté  des  titulaires  qui  les  occu- 
paient à  cette  date. 

1.  —  Christophe  Houbereau  (avant  1611-1664j;  Pierre  Racault 
(1664-1670;;  Joseph  Brédif  (1671-1684)  ;  Louis  Guerry  (1686-1694)  ; 
Simon  Dupuy  (1693-1710);  François-Joseph  Fournier  (1713-1730). 
—  La  Communauté  i-achète  en  1758  l'oflice,  qui  se  trouve  éteint  par 
la  réduction  de  173U. 

2.  —  René  Lhuillier  (1611-1667);  Etienne  Gautier  (1668-1703;; 
Louis  Deschamps  (1708-1717)  ;  Etienne  Beaulieu  (1717-1761).  —  La 
Communauté  rachète  en  i7."j8  l'office  de  Beaulieu  en  en  lui  laissant 
l'exercice  jusqu'à  son  décès. 

3.  _  Pierre  Thierry  (1620-1672);  Nicolas  Dupuy  (1672-1684); 
Henry  Goiïin    1683-1688:;  Joseph   Berneust  (1690-1702);  vacance: 
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l.oiiis    P.onilly     1723-1741^;   Pierre    Bigot   (1741-1762);    François- 
Etienne  Bidault  (1762-1783);  Louis  Juge  (1783-1814). 

4.  —  Honorât  Jouyc  (1622-1666);  Jean  Jouye  (1666-1692);  Thomas 
Jouye  (1693-...  :  Jaeques  Mouys  1 1725-1762);  René  Thenon  (1762- 
17SI   :  Pierre  Pelil,  le  jeune  (1782-1800). 

5.  —  Charles  Foucault  (1633-1666)  ;  Pierre  Chanipeaux  (1669- 
1709)  ;  Charles  Boisquet  (1710-1730)  :  André-Louis  Ridet   1730-1762). 

—  La  Communauté  acquiert  en  1762   cet  office,  (jui  est  éteint  en 
vertu  de  la  réduetion  de  1759. 

6.  —  Olivier  Vacherl'aîné  (1635-1677);  (iuillaume  Regnard  (1677- 
1714);  Joseph  Pdanchet  (1715-1742)  ;  yac^nce;  Nicolas  Gervaize- 
Pallu  (1755  -  anVni). 

7.  —  Marc  de  la  Croix  (entre  1635  et  1640-1662  ;  Pierre  Couturier 
(1662-...):  Jean  Orgery  (1671-1700)  ;  Pierre  Belluot  (1702-1747): 
Victor  Petit  1 1747-1780);  Victor  Petit,  son  fils  (1780-1816). 

8.  —  Michel  Lepot  (1645-1675)  :  racance;  Nicolas  Leroux,  précé- 
demment notaire  à  Tours  (1683-...);  racance.  —  La  Communaut*' 
achète  en  1714  l'office,  qui  n'est  éteint  que  par  la  dernière  réduc- 
tion de  1759. 

9.  —  Pierre  Dupuy  l'aîné  (164 i-1664)  ;  Rohert  Aucard  1664-1695)  ; 
vacance  ;  Sylvain  Bellenger  (1702-1713)  ;  Charles  Boullogne  (1713- 
...);  Louis  Deschamps,  précédemment  notaire  à  Tours  (1720-1728). 

—  L'office  tombé  aux  parties  casuelles  est  éteint  par  la  réduction 
de  1737. 

10.  —  Isaïe  Gentilz  (1647-1682);  Michel  Gentilz  (1682-1712); 
Pierre  Chotard  l'aîné  (1713-17491;  Martin  Brisset  (1749-1775);  va- 
cance; Lefebvre  aîné  (1782-1803). 

11.  —  Charles  Gerbeau  (J6i9-1687)  ;  vacance  ;  Louis  Pineau  (1702- 
I727i.  —  L'office  tombé  aux  parties  casuelles  est  éteint  par  la  ré- 
duction à  vingt  de  1737. 

12.  —  Silvain  Ruer  (1649-1668)  ;  François  Ruer  (1668-1697);  Louis 
Gervaize  (1698-1699).  L'office  rétrocédé  à  la  Communauté  par  Louis 
(jervaize,  déjà  titulaire  d'un  autre  offiee,  est  dt'finitivement  éteint 
par  la  réduction  de  1737. 

13.—  Robert  Coullon  ou  Coulon (1650-1669;;  Daniel  Dubois  (1671- 
1674?;;  Olivier  Vacher  le  jeune  (1676-1687);  Martin  de  Villiers 
(1687-1710);  vacance. ;Vievve  Gersaul  (1713-1730).  —  L'office  tombé 
aux  parties  casuelles  est  éteint  par  la  réduction  de  1737. 
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14.  —  Louis  Gabelin  (1653-...):  Miillmrin  Kctloiiin  (1009-1(393); 
Séhaslion-Franrois  (laudin  1093-1 737|.  —  L'olTicc  csl  vendu  par 
.son  lilsà  la  Communauté  et  éteint  par  la  réduction  de  1759. 

15.  —  Louis  Massonneau  (1053-1070)  ;  François  Mézières  (1071- 
1072)  ;  Louis  Bo.utet  (1073-1717)  ;  Jean  Michau  (1718-1750);  Pierre- 
Louis  Hubert  (1757-1800). 

16.  —  Jean  Brédif  (1653-1664);  vacance  ;  Pierre  Brédif  (1674- 
1093);  vacance  ;  Louis  Desgault  (1727-1738;;  François  Tournier 
(1739-1761).  — L'office  est  cédé  à  la  Communauté  en  1701  et  éteint 
en  vertu  de  la  dernière  réduction  de    1759. 

17.  —  Nicolas  Auger  (1053-100<S!  ;  Louis  Gervaizc  père  (1008- 
1()89)  ;  Yves  Pommier,  son  gendre  1689-1097)  ;  Louis  Gervaize  fils 
(1097-...).  —  L'office  tombé  aux  parties  casuelles  est  éteint  par  la 
réduction  de  1737. 

18.  —  Jacques  Desgault  (1053-1684)  ;  vacance.  —  En  1093,  il  est 
acquis  par  Pierre  Loriot,  notaire,  qui  le  rétrocède  à  la  (commu- 
nauté en  1696.  —  Simon  Guillois  (17(J3-1713  ;  Noël  Brossillon  (1713- 
1717)  ;  Jacques-Philippe  Pallu  (1718-...).  —  En  1756,  Gervaize- 
Pallu,  son  gendre,  cède  à  la  Communauté  la  nue  propriété  de 
l'office  dont  la  jouissance  est  réservée  à  Pallu  ;  il  est  éteint  en  vertu 
de  la  réduction  de  1759  à  son  décès  vers  1760. 

19.  —  Jean  Durand  (1653-1678)  ;  Claude  Dan,  précédemment  titu- 
laire d'un  autre  office  à  Tours  (1681-1712)  ;  Joseph-Etienne  Chotard 
(1713-17oOj;  Pierre  Chereau  (1750-1774)  ;  Jean  Guionneau  (1774- 
1817). 

20. —Jean  Richer  (1653-1674;;  Claude  Dan  (l(i7  4- 1(38  Ij  ;  Gilles 
Bourrasse  (1681-1710);  Jean-Baptiste  Chandesris(1710-1720)  ;  Fran- 
çois Carreau  père  (1720-1755)  ;  François  Carreau  fils  (1756-1766).  — 
La  Communauté  rachète  l'office  de  Carreau  en  170)6  ;  il  est  éteint 
en  vertu  delà  réduction  en  1759. 

21.  —  Charles  Desgault  (1654-1662);  Pierre  Loriot  (1663-1712); 
Bernard  Loriot  (1712-1719)  ;  René  Georget  de  la  Violière  (1719- 
1754)  ;  Joseph  Archambault  de  Beaune  (1755-1782)  ;  Joseph-Alexan- 
dre-Jacques ArchambauU  de  Beaune  (1782-1812). 

22.  —  Pierre  Dupuy  le  jeune  (1660-...)  ;  vacance;  Martin  Boutet 

(1693- );  vacance;    Nicolas   Dreux  (1729-1757);   Pierre-Nicolas 

Dreux     1757-1781);  Simon-Antoine  Billard  (1782-1788);  Buhours 
d'Argy  (1789-1792). 
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23.—  René  Vénici-  IGOO-IT-Jo  ;  Nicolas  Gaudin  (1726-1768); 
Sébastien  Ponce  (lautlin    1768-1809). 

24.—  Jean  Botlin  1660-1669);  François  EsLevon  (1669-1694); 
Jean  Couëscau  1694-1746j;  Jean-Baptisle-Féiix  Delaporle  (17-46- 
1775)  ;  Charles  Boisquet   1775-1819). 

25.  —  Mathieu  Marleau  1660-1668)  ;  Claude  Phellion^  1668-1700). 
—  Cet  office,  ac(iuis  par  la  Communauté,  fut  éteint  lors  de  la  ré- 
<  lue  lion  de  1737. 

26.—  Charles  Helye  (1660-1679);  Florent  Morin  (1080-1695  ; 
racance  ;  Jean  Coltereau  (1697-1722?)  ;  vacance;  Michel-Louis  Ger- 
vaize  (1725-1766);  vacance;  Toussaint  Radault  (1769-1814). 

27.  —  Pierre  Valteau  (1660-1674)  ;  vacance  ;  Nicolas  Leroux(1677- 
1682 1;  Pierre  Dupuy  (1682-1700?);  vacance. —  La  Communauté 
l'acquiert  en  1713  et  il  fut  éteint  par  la  réduction  de  1737. 

Telle  est  la  suite  complète  des  titulaires,  qui  se  succédèrent  dans 
les  27  offices  existant  à  Tours  en  1660.  En  1791  à  la  dissolution 
de  la  Communauté,  quinze  étaient  éteints  par  suite  des  réductions 
de  1737  et  1759  ;  c'étaient  ceux,  dont  les  premiers  titulaires  avaient 
été  Houbereau,  Lhuillier,  Foucault,  Lepot,  Pierre  Dupuy  l'aîné, 
(ierbeau,  Ruer,  Coulon,  Gabelin,  Brédif,  Auger,  Jacques  Desgault, 
Richer,  Marteau  et  Valteau.  La  loi  de  ventôse  devait  en  faire 
disparaître  quatre  autres,  c'étaient  les  anciens  offices  de  Gentilz, 
Charles  Desgault,  P.  Dupuy  le  jeune  et  René  Venier.  Dans  ce 
dernier  office,  de  1660  à  1809,  pendant  près  de  cent  cinquante  ans, 
ne  s'étaient  succédé  que  trois  notaires,  sans  aucune  vacance, 
Vénier.  pendant  65  ans  d'exercice,  Nicolas  Gaudin,  pendant 42  ans, 
et  le  pelil-tils  de  celui-ci,  pendant  46  ans! 


CHAPITRE  ni 


VÉNALITÉ,  TRANSMISSIBILITE  ET  HEREDITE  DES  OFFICES 
DE  NOTAIRES  DE  TOURS  DE  1512  A  1791 


Au  moment  de  rinstitution  des  notaires-tabellions  de  Tours  en 
1512,  le  notariat  semble  avoir  en  Franee  atteint  son  complet  déve- 
loppement, tant  au  point  de  vue  des  offices  mêmes  qu'à  celui  de 
la  détermination  précise  de  leurs  fonctions.  Si  on  remarque,  d'autre 
part,  que  les  règles  prescrites  pour  la  forme  et  la  validité  des  actes 
notariés,  ainsi  que  les  formules  mêmes  employées  poui-  leur  rédac- 
tion, ne  devaient  subir  par  la  suite  que  d'insigni liantes  modifica- 
tions, on  constate  bien  peu  de  dilTérences  entre  le  notaire  de  1512 
et  celui  de  la  fin  de  la  monarchie.  La  loi  de  ventôse  elle-même  ne 
devait  apporter  que  peu  de  changements  à  une  institution,  qui, 
suivant  la  remarque  de  son  rapporteur  Favard,  née  de  Vancien  ré- 
gime, subsistait  telle  qu  elle  ctait  jadis  et  demeurait  debout  nu  milieu, 
des  décombres  de  ta  Rérolution. 

En  1512,  pour  ce  qui  concerne  les  offices  mêmes,  leur  V('>nalité 
était  définitivement  admise.  Le  droit  pour  le  roi  de  vendre  ses 
offices,  était  depuis  longtemps  reconnu,  en  ce  qui  concerne  les  no- 
tariats et  tabellionages.  Quant  à  la  faculté  pour  les  titulaires  de 
ces  fonctions,  de  les  transmettre,  de  les  vendre  ou  laisser  à  des 
héritiers  ou  successeurs,  elle  résultait  de  la  permission,  dès  lors 
facilement  accordée,  des  résignations  en  faveur,  de  l'octroi  de 
survivances  et  du  droit  de  propriété  des  minutes  et  protocoles,  in- 
contestablement consacré  par  de  très  anciennes  dispositions.  Mais 
cette  organisation,  au  point  devuede  la  nature  juridicjue  des  offices 
mêmes,  ne  fut  pas,  dans  la  période  qui  s'étend  depuis  1512  jusqu'à 
1791.  à  l'abri  de  vicissitudes  diverses.    Le  régime  des  résignations 
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eu  fiivenr  cl  celui  des  survirances  se  développa,  i)uis  se  compléla 
par  Mieré'lité,  érigée  définitivement  en  droit,  et  cette  hérédité,  sous 
rinlluence  de  nécessités  financières,  fut  Tobjet,  tantôt  de  confirma- 
tions, tanl(M  de  révocations.  Malgré  leur  caractère,  ces  modifica- 
lious  peu  durables  et  temporaires,  ne  laissèrent  pas  que  d'apporter 
dans  la  situation  des  notaires  des  troubles  momentanés,  mais  fré 
(pients  ;  elles  furent  foccasion  pour  leurs  Communautés  d'inipiié- 
tudes continuelles,  de  luttes  incessantes  et  en  définitive  la  source 
de  lourds  et  onéreux  sacrifices.  Les  notaires  de  Tours  eurent, 
comme  les  notaires  du  reste  du  royaume,  à  les  subir:  nous  les  étu- 
dierons plus  spécialement,  d'après  leurs  registres  de  délibérations  ; 
mais  les  renseignements,  qui  en  résultent,  ne  les  intéressent  pas 
seuls  ;  d'une  façon  générale,  tout  le  notariat  français  avait  à  tra- 
verser semblables  crises. 

Dans  ce  présent  chapitre,  nous  nous  occuperons  des  varia- 
tions qui  se  produisirent  de  1512  à  1791,  dans  le  droit  relatif 
aux  offices  de  notaires,  au  sujet  de  leur  vénalité,  de  leur 
transmissibilité  et  de  leur  hérédité.  Nous  examinerons  successi- 
vement, les  modifications  qui  se  produisirent  au  xvi''  siècle  de 
1512  à  1597.  fédit  d'hérédité  de  Henri  IV,  et  les  confirmations  et 
révocations  successives  de  cette  hérédité  au  cours  des  xvu"  et 
xvni'  siècles. 


I 


Vénalité  et  transmissibilité  des  offices  de  notaires 
depuis    1512  jusqu'à    l'édit  d'hérédité 

Pendant  tout  le  cours  du  xvi*  siècle,  l'établissement  définitif  de 
la  vénalité  et  de  la  transmissibilité  des  offices  devait  continuer  à 
se  développer  et  aboutir  à  l'édit  de  1397,  qui  consacra  la  patrimo- 
nialité  des  offices  de  notaires. 

Avec  François  I",  le  droit  de  vénalité,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  du  roi  avec  les  titulaires  ('),  pratiqué  précédemment,  sur- 

(')  La  vénalité  des  charges  se  coiiroil  de  deux  façons,  soit  de  la  pari  du  gou- 
vernement, qui,  créant  une  cliai'ge.en  investit  celui  qui  en  otfre  le  prix  le  plus 
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IdiiI  (l('|uiis  Louis  \I1,  l'iil  drliiiilixcnu'iil  foiidr'.  (;r('anl  sans  cesse 
lie  nouveaux  or(i<'os  dans  louU^s  les  branches  de  laduiinislration 
cl  éiii^eanl  en  offices  des  t'onclions,  (jui  n'avaient  pas  encore  eu  ce 
caraclère,  Franeois  1*"'  vendil  les  uns  comme  les  autres,  à  bnredv 
ouvert,  comme  dit  -Loyseau  ;  il  fonda  à  cet  eiï'et  la  boutique  où  se 
(Irhitait  cette  sorte  (Je  )imrehan(Use,  le  bureau  des  Parties  Casuelles, 
à  la  lèle  tluquel  il  préposait,  pai-  lettres  en  forme  d'édit  du 
18  mars  1522,  le  Tourangeau  Babou  de  la  Bourdaisière(').  Ce 
bureau  n'élait  tHabli  que  pour  les  offices  de  finance;  mais  dans 
cette  appellation,  comme  le  remarque  le  môme  Loyseau,  il  faut 
comi)rendi-e,  non  pas  seulement  ceux  qui  concernent  les  finances 
du  roi,  mais  tous  ceux  qui  sont  conférés  par  lui  moyennant  une 
finance;  car,  fuier,  dit-il,  est  un  vieux  mol  français,  qui  signifie, 
payer  le  dernier  denier  (-).  On  vendit  au  bureau  des  Parties 
Casuelles,  toutes  sortes  d'offices,  administratifs,  financiers,  mili- 
taires, etc.  ;  les  offices  de  notaires,  dont  la  vénalité  depuis  long- 
temps n'était  pas  discutée,  semblaient  donc  devoir  être  également 
vendus  au  même  bureau.  Ils  le  i'urenl  certainement  plus  tard,  mais 
il  ne  semble  pas  qu'on  les  ail  fait  tout  d'abord  tomber  aux  Parties 
Casuelles. 

Nous  pouvons  remarquer,  en  efîet,  dans  le  catalogue  des  actes 
de  François  P^  qui  mentionne  de  très  nombreux  dons  d'offices  de 
notaires,  soit  avant,  soit  après  l'institution  des  Parties  Casuelles, 
que  ce  prince,  lorsqu'il  accorde  une  somme  à  provenir  de  la  vente 
d'un  office  de  notaire,  spécifie  l'office  et  le  désigne  spécialement. 
Si  les  charges  de  notaires  s'étaient  vendues  aux  Parties  Casuelles,  il 
se  serait  sans  doute  conlenlé,  comme  il  le  fait  souvent  à  propos 
d'autres  dons,  d'accorder  une  délégation  sur  les  recettes  de  ce 
bureau.  D'autre  part,  et  l'on  en  trouve  maints  exemples,  le  roi  fait 
directement  des  dons  d'offices  de  notaires,  vacants  par  décès  ou 
résignations,  ou  nouvellement  créés  par  lui  ;  il  indique  que  le 
donataire  pourra,  ou  bien  en  disposer  à  son  profit  (^j,  ou  bien  le 

élevé,  soit  de  la  pari  des  particuliers,  qui,  investis  de  ces  charges,  se  choisissent, 
moyennant  un  prix,  des  successeurs,  qu'ils  présentent  à  l'agrément  du  souverain. 
Pour  éviter  une  confusion,  nous  désignei'ons  cette  seconde  forme  de  vénalité. par 
l'expression  de  transmissibilité. 

(>)  Arch.  nat.,  AD'^,  4470. 

{■)  Loyseau,  Des  Offices,  1.  III,  eh.  i,  n"  91. 

(•"•)  Catal.  des  actes  de  P^r.inçois  1".  n"^  60G6,  8967,  8993. 
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l'aire  melire  au  nom  de  qui  bon  lui  semblera  ('),  ou  ])ien  encore  le 
vendre  à  son  profit  (-),  enfin,  d'autres  fois,  en  faire  pourvoir  une 
personne  spécialement  désii^née  dans  les  lettres  de  don(^).  La  fré- 
(juence  de  ces  dispositions  semble  indiquer  que  les  charges  de 
notaires  ne  se  seraient  pas  tout  d'abord  vendues  aux  Parties 
Casuelles.  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  tabellions,  l'article  1"' 
de  l'ordonnance  de  154:î  stipule  spéciahMiient  (jue  les  la]>ellio- 
nages,  ipii  étaient  pourtant  érigés  en  offices,  seraient  adjugés  par 
baux  à  ferme. 

Cette  particularité  pourrait  tenir  à  la  nature  spéciale  ([u'on  recon- 
naissait au  XVI*  siècle  aux  offices  de  notaires  et  autres  du  même 
genre.  C'étaient  des  offices  formels  ou  formes,  c'est-à-dire,  ayant 
le  caractère  d'office  en  la  forme  et  de  domaine  en  la  matière(^).  On 
peut  dès  lors  comprendre  que,  si  l'on  vendait  au  bureau  des  Parties 
C-asuelles  les  offices  proprement  dits,  on  ait  continué  à  l'égard  des 
offices  formels,  comme  ceux  des  notaires,  à  suivre  les  règles 
observées  pour  la  vente  des  biens  du  domaine  royal (^').  Le  peu 
d'importance  de  beaucoup  de  ces  offices  ne  permettait  guère  d'ail- 
leurs le  transport  des  amateurs  de  tous  les  coins  de  la  France  au 
bureau  établi  près  du  roi  ;  l'ancienne  forme  du  bail  aux  enchères 
par  le  ministère  du  bailli  et  de  ses  officiers,  conservée  à  coup  sûr 


(')  Calai,  des  actes  de  François  l"'',  n°  9214. 

(2)  Ihitl.,  W  9.534,  9539. 

(3)  Ihid.,  n»  96.53. 

(*)  Loyseau,  Des  Offices,  i.  il,  cli.  lu.  Ils  sont,  dit-il,  offices  à  l'égard  de  leurs 
fonctions  publiques  el  domaine  à  l'égard  de  leur  revenu,  des  émoluments  qu'on 
en  retire  et  de  leur  propriété.  L'ordonnance  d'Angouléme  de  novembre  1542 
(art.  2}  institue  expressément  en  titre  d'offices  formés  les  notaires  établis  en  tout 
le  royaume,  au  lieu  et  place  des  clercs  et  commis  de  tabellions.  Une  déclaration 
du  26  août  1543  excepte  de  cette  érection  en  offices  les  notariats  et  tabellinnages 
du  comté  de  Blois,  alors  constitué  en  apanage  (Catal.  des  actes  de  François  \", 
n°22659j. 

(■')  Loyseau  (Des  Offices,  1.  II,  ch.  m)  dit.  à  projxis  des  gretïes,  que  François  I", 
après  l'institution  du  bureau  des  Parties  Casuelles  ordonna,  ^>oh)' /ùr/w/c /(o- 
qent,  (ju'il  y  serait  pourvu  à  titre  d  offices  ;  édit  qui  fut  trouvé  si  étrange, 
ajoute-t-il,  qu'il  ne  fut  pas  exécuté,  comme  font  foi  plusieurs  ordonnances  sub- 
séquentes qui  font  supposer  le  maintien  du  bail  à  ferme  :  des  lettres  de  153S 
;(;atal.  des  actes  de  François  1",  n°  10609)  confirment  d'ailleurs  la  l'éunion  des 
greffes  au  domaine.  Ce  (jue  Loyseau  rapporte  des  greffes  dut  s'appliquer  aux  nota- 
riats, qu'on  en  considérait  comme  un  démembrement  ;  observons  toutefois  que 
François  I"  comme  Louis  XII  emploient  toujours  l'expression  d'offices  en  ce  qui 
concerne  les  notariats. 
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ati  moins  pour  les   lalx-llionages  (')  cHaiL  égalemcnl  plus  pralique 
pour  les  notariats  vacants  par  décès. 

On  y  appliquait  les  règles  depuis  longteni[)S  établies  pour 
l'aftermement  du  domaine  par  enchères:  nous  les  rappellerons 
brièvement.  Après  les  publications  d'usage,  le  greffier  donnait 
lecture  des  engagements  ;  les  chandelles  étaient  allumées,  la  liste 
(les  enchérisseui-s,  dressée  pendant  que  la  chandelle  brûlait  et  le 
nom  du  plus  olïraut,  marqué  d'une  croix.  Dans  la  huitaine,  celui-ci 
j)réseiitait  une  caution.  Durant  quatre  mois,  tout  le  inonde  était 
admis  à  olïVir  u)ie  surenchère  de  la  moitié  du  prix;  soit,  par 
exem|)le,  une  surenchère  de  50  livres  poiu-  un  prix  de  1(K)  livres, 
représentant  le  tiers  du  total,  loO  livres;  c'est  pourquoi  on  donnait 
à  celte  surenchère  le  nom  de  (ierçoyenienl.  On  pouvait  en  outre 
avoir  six  mois  pour  doubler  le  prix,  c'était  le  doublement.  Ce  n'était 
pas  tout  :  après  le  iiercoiement  et  le  doublement,  les  tierçoyeurs, 
doubleurs  et  leurs  devanciers  avaient  encore  huit  jours  pour 
enchérir  d'enchères  ordinaires  ('-).  Le  tierçoiementet  le  doublement 
furent  toujours  stipulés  plus  lard  par  les  édits  de  rachat  et  revente 
des  offices  de  notaires  tant  au  xvi"  qu'au  xvn'' siècle. 

Il  devait  arriver,  par  suite  de  l'insLitution  du  bureau  des  Parties 
Casuelles,  établi  pour  la  vente  des  offices,  et  du  caractère  d'offices, 
reconnu  aux  notariats,  même  avec  leur  nature  particulièi-e  d'oftices 
domaniaux,  que  le  système  des  baux  à  ferme  fût  bientôt  aban- 
donné. L'essence  même  des  fonctions  de  notaires  répugnait  à  une 
durée  limitée  et  la  ferme  de  ces  charges,  consentie  pour  la  vie  du 
titulaire,  présentait  trop  d'analogie  avec  la  vente  des  offices  au 
bureau  des  Parties  Casuelles,  pour  que  ce  nouveau  régime  ne  s'y 
introduisit  pas.  Pourtant  ce  ne  fut  très  vraisemblablement  que  plus 
tard,  que  les  offices  de  notaires  tombèrent,  pour  employer  l'expres- 
sion consacrée,  aux  Parties  Casuelles;  il  n'est  cependant  pas  sans 


'')  Le  Catalogue  des  actes  de  François  I"  mentionne  le  bail  du  tabellionage  de 
Gaen  pour  six  ans  en  1327  (n"  19439).  Celui  de  Rouen  est  atl'ermé  en  1337,  1553, 
I.S64,  1.-J88  (Barabé.  Recherches  sur  le  lahellloiiage  royal,  pp.  31,  33,  3")).  A  Tours, 
sous  Charles  IX,  on  désigne  inditléremuient  le  titulaire  du  tabellionage  parles 
noms  de  tabellion  ou  fei'mier  du  tabellionage. 

(-)  Dupont-Ferrier,  les  Officiers  royaux  îles  hailliuyes,  p.  I.jO  et  suiv.  ;  édit  de 
Crémieu,  19  juin  1536  (Isanibei't,  Xll.p.  305)  ;  Formulaire  de  1323  (Bib.  nat.,  ms. 
fr.  n°  4326).  Loyseau  (Trailé  des  Offices,  1.  11,  ch.  vu,  n"  29)  désigne  le  tiereenient 
comme  étant  une  enchère  du  tiers  du  prix. 

LA    COMMUNAUTÉ    DES^NOTAIHES.  6 
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inU'i-èl  pour  incllrc  en  pai'allèle  les  deux  procédés,  d'exposer  ici  ce 
qui  se  passait  déjà  sous  Frant^'ois  I''',  pour  les  offices  en  général, 
dans  le  cas  de  vente  des  oCilces  à  ce  jjureau.  Le  même  régime 
de\ail  en  eflet  bien  vite  être  adopté  pour  les  charges  de 
notaires. 

Quand  un  office,  par  suite  de  vacance  provenant  du  décès  du 
titulaire,  qui  n'avait  pas  consenti  de  résignation  valable,  ni  obtenu 
de  lettres  de  survivance,  élail  tombé  aux  Parties  Casuelles  et  y 
était  vendu,  on  procédait,  comme  pour  les  fermes  du  domaine,  à 
des  enchères  publiques,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  La 
mise  à  prix  arrêtée  au  Conseil  des  finances  du  roi,  insérée  en  ce 
qu'on  appelait  le  rôle  des  Parties  Casuelles,  déposé  en  un  lieu 
public  où  tout  le  monde  pouvait  le  consulter,  devait  être  affichée 
[)endant  quinze  jours  entiers.  Ce  délai  expiré,  l'office  était  adjugé 
par  Messieurs  du  Conseil  des  finances,  au  plus  fort  et  dernier  en- 
chérisseur, qui  était  tenu  de  justifier  de  sa  capacité;  sa  probité  était 
vérifiée  par  une  information  de  vie  et  de  mœurs;  son  âge,  par 
l'exhibition  de  son  acte  de  baptême  ;  sa  science  devait  l'être  par  un 
examen;  l'adjudication  prononcée  ne  l'élail  que  sous  la  condition 
de  ces  garanties  à  fournir.  Ce  règlement  s'applique  aux  offices  de 
notaires  vendus  aux  Parties  Casuelles,  comme  à  tous  les  autres 
offices  :  un  bureau  établi  dans  chaque  généralité  supprima  les  in- 
convénientsde  frais  de  déplacement,  que  l'institution  primitive  pré- 
sentait pour  des  offices  de  minime  importance  ('). 

C'est  sans  doute  cette  importance,  relativement  minime,  des 
offices  de  notaires,  qui  explique  le  nombre  de  dons,  qui  en  furent 
l'objet  sous  François  !*"■  :  ils  ne  pouvaient  pas  facilement  être  sou- 
mis au  nouveau  régime  de  la  vente  aux  Parties  Casuelles;  l'an- 
cienne prali(pie  elle-même  de  leur  mise  en  ferme  aux  enchères  ne 
donnait  que  de  faibles  résultats  ;  le  roi  préférait,  quand  des  vacances 
les  faisaient  rentrer  dans  son  domaine,  en  gratifier  des  serviteurs  ou 
les  employer  à  rémunérer  des  courtisans.  A  Tours,  deux  offices  de 
notaires  de  cette  ville  furent  l'objet  de  dispositions  de  ce  genre, 
sous  le  règne  de  François  I".  Le  9  juillet  1533,  le  roi  fit  don  à  An- 

(1)  Lucas,  Elude  sur  la  vénalilé  des  charges  el  foiiclintis  jiultlique.s  et  sur  celle 
des  offices  minislériels,  t.  Il,  p.  118:  Loyseau,  Des  Offices,  \.  III.  rh.  ii,  n"  13 
et  14  ;  Kègleuient  général  des  expéditions  de  tous  les  offlees  qui  se  lèvent  aux 
parties  casuelles  du  2  décembre  1631.  (Bib.  Ecole  de  droit  de  Paris,  n»  31497.) 
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toine  Hoh;irl,  valet  de  sa  garclo-rol)e  de  rolïice  de  notaire  royal  à 
Tours,  vaccant  par  le  Ireppas  de  M.  Portais,  pour  en  disposer  à  son 
profit  [^).  Le  30  mars  1515,  il  fit  ég-alement  don  à  Nicolas  Le  Roy 
(d  Jacques  Frémeiihd,  enfants  de  la  cuisine  du  commun,  de  l'office 
de  notaire  royal  à  Tours,  vacant  par  le  trepjias  de  M.  Jehan  Gros- 
sier [-).  Le  2S  mai  1545,  il  fait  don,  non  plus  comme  précédem- 
ment de  l'office  lui-même,  mais  d'une  somme  de  60  écus  d'or,  à 
prendre  sur  le  produit  de  la  vente  de  l'office  de  notaire  royal  au 
bailliage  do  Touraine,  vacant  par  la  mort  de  (Guillaume  Panzcau.  Le 
donataire  est  Ballazar  Lccaron,  valet  de  chambre  du  sieur  d'An- 
nebaut("^). 

En  faisant  ces  dons  qui  n'étaient  pas  loujours  de  pures  libéralités, 
mais  représentaient  l'acquit  de  gag-es  et  de  véritables  dettes,  le  roi 
disposait  des  offices  de  notaires,  comme  faisant  partie  de  son  do- 
maine ;  le  grand  principe  de  Tinaliénabililé  du  domaine  royal,  qui 
fut  consacré  au  milieu  du  xvi'  siècle,  devait  trouver  son  applica- 
tion dans  la  vénalité  des  offices  de  notaires. 

On  a  essayé  d'en  faire  remonter  l'origine  à  Hugues  Capet,  mais 
on  n'en  trouve  la  première  application  certaine  que  dans  l'ordon- 
nance de  Philippe  le  Long-  du  18  juillet  1318  pour  le  profit  duroy  et 
le  ri'f/lenient  de  son  hôtel.  A  partir  de  ce  prince,  sans  que  l'inaliéna- 
bilité  du  domaine  royal  fût  législativement  établie,  ses  successeurs 
ne  cessèrent  de  l'appliquer  par  des  révocations  des  dons,  consentis 
par  leurs  i)rédécesseurs  et  même  par  eux-mêmes,  de  portions  de  ce 

(' .(latg,!.  des  artes  de  François  I"'.  ii°  5266  —  Arch.  nal.,  acquêts  de  l'Epargne 
J,960'-,  1"  108. 

{-)II)iit.  n"  14882  —  Hib.  nal.,  iiis.  fr.  0127,  l»  4  v°.  —  Les  offices  de  notaires  étant 
souvent  de  mince  valeur,  le  roi  rémunérait  de  cette  monnaie  des  serviteurs  su- 
balternes de  sa  maison,  bien  souvent  les  employés  des  cuisines  royales  ;  on 
ferait  de  reux-ci  une  liste  presque  complète  en  relevant  celle  des  donataires 
d'offices  de  notaires  :  ce  sont  des  sommeliers  d'échansonnerie  on  de  bouche,  des 
maiires-queux,  enfants  de  cuisine,  jjolagers,  saui'iers,  fi'uitiers,  conducteurs  du 
sommier  des  broches,  fournisseurs  d'œufs  frais  du  roi,  clei'cs  du  gai-dc-manger. 
Iiàteurs  de  plats,  sert  de  l'eau  du  roi,  etc.,  etc.  ;  l'und'eu.x:  répond  au  nom  sugges- 
tif de  \Iardi-(iras  (Catal.  des  actes  de  François  l"',  pas.sim). 

{■')  Gâtai,  des  actes  de  François  1".  n°  14458  —  Rib.  naL,  ms.  fr.  25723,  n"  019.  — 
A  l'égard  des  dons  de  François  ^^  on  peut  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
office  de  notaire  d'une  ville,  il  donne  le  plus  souvent  une  somme  à  prendre  sur 
le  prix  de  cet  office.  Pour  les  charges  de  notaires  vacantes  dans  des  résidences 
moins  importantes,  il  donne  l'office  lui-même,  c'est  une  preuve  que  les  frais  de 
déplacements  occasionnés  par  les  formalités  de  vente  en  gênaient  l'exécution 
pour  les  petites  éludes. 
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domaine,  membres  ou  revenus  (').  L'ordonnance  de  lo6(),  rendiu^ 
sous  rinspiralion  de  L'Hôpital,  consacra  ce  principe  d'une  manière 
solennelle  el  délinilive.  Le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  être 
aliéné  (pien  deux  cas  :  le  premier,  pour  apanage  des  puînés  mâles 
de  la  maison  de  l' tance,  avec  retour  à  la  couronne  à  la  suite  de  leurs 
décès  sans  héritiers  mâles  ;  le  second,  pour  la  nécessité  desguerres, 
après  lettres  patentes  décernées,  aufiuel  cas  l'aliénalion  ne  peut 
être  consentie  (ju'avec  la  faculté  de  rachat  perpétuel.  Les  offices  de 
iu)laires  el  tabellions,  vénaux  comme  faisant  partie  du  domaine,  ne 
pouvaient  donc  être  vendus  par  le  roi  que  sous  les  mêmes  condi- 
tions, et  ils  étaient  essentiellement  rachetables. 

Ce  fut  à  partir  de  cette  époque  et  en  vertu  de  ce  principe,  que 
l'on  imagina,  dans  les  circonstances  que  prévoyait  l'ordonnance  de 
Moulins,  la  nécessité  des  guerres,  ces  opérations  de  rachat  et  re- 
ventes du  domaine,  rachat  ou  revente  de  tous  les  offices  ou  de  cer- 
tains des  offices  domaniaux,  comme  les  notariats,  opérations  qui 
nélaienl  en  fait  qu'autant  d'impositions  indirectes  sur  les  offices  d(^ 
fette  nature.  La"  condition  tpiOn  y  avait  imposée,  celle  du  cas  de 
nécessité  de  guerre,  ne  devait  jamais  faire  défaut  :  guerres  étran- 
gères ou  guerres  civiles  de  religion  ne  cessèrent  de  légitimer  une 
opération  éminemment  fiscale.  Certes,  disait  Pasipn'er,  dans  ses 
Recherches  sur  la  France,  celai  qui,  pour  advantujjer  ses  affaires  fit 
exposer  ces  offices  en  vente  par  le  roi  Henri  III,  comme  domaniaujc, 
s'il  vivait,  mériterait  qu'on  lui/  fist  son  procès  ejctraordinaire,  affln 
de  servir  d'exetnple  à  la  postérité  ;  car,  je  vous  puis  dire  (pie  sur  ces 
ventes  fut  entée  la  ruyne  de  nostre  estât  (-). 

Dès  i.j80,  Henri  HI,  sous  le  prétexte  de  la  nécessité  de  la  guerre 
prévu  dans  l'ordonnance  de  Moulins,  ordonna  par  un  éditdu  mois  de 
mars,  enregistré  au  Parlement  le  26  juillet  de  la  même  année,  la 
suppression  ou  rachat  des  offices  des  greffes  civils,  criminels  el  des 
présentations,  en  toutes  juridictions,  ensemble  des  ^«/>c//to??..s',  (jardes- 
sceauxet  gardes-notes /joîw estre  réun  is  el  7-éincor pores  à  son  domaine (  ■'  ) . 
J^e  même  édit  ordonnait  en  même  temps  la  revente,  avec  faculté  de 


(')  Ordonnance  du  20  juillet  1318  :  ordonnances  de  1322  et  1331  ;  édits  de  juil- 
let l.u21  et  30  juin  1.j39  ;  ordonnance  du  13  août  1359  (Isanibert.  A  leurs  dates  . 

(-)  Bech.  sur  la  hrance,  1.  IV,  ch.  xvii. 

f-')  Recueil  concernant  les  gretl'es  et  le  domaine,  l.  l  (Uib.  des  notaires  de  Paris, 
n"  2047). 
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raolial  porprluol,  de  son  domaine,  i^TolTcs,  sceanx  oL  tabellionagcs 
jusqu'à  concunvnce  de  8.333  éeus  de  revenu  annuel,  au  plus  oiïrant 
et  dernier  enchérisseur,  au  denier  30.  ou  25  pour  le  moins,  d'après 
la  vis  des  commissaires  du  roi. 

La  Touraine  fut  naturellement,  par  suite  du  transfert  à  Tours 
de  Tadministration  centrale  du  royaume,  du  Parlement  et  de  la 
Cour  des  comptes,  le  premier  champ  d'expérience  de  cette  opéra- 
lion.  De  Harlay,  premier  président  du  Parlement,  et  Nicolaï,  pre- 
mier président  de  la  Gourdes  comptes,  y  étaient  commis  avec  l'ad- 
jonction  d'Etienne  Pallu  comme  greffier.  Elle  fut  interminable  : 
un  édit  de  Noyon  de  septenil)re  1591  portait  à  120.000  écus  de  revenu 
la  limite  imposée  à  la  première  revente;  une  déclaration  du  roi, 
donnée  à  Provins  le  i  septembre  1592,  décidait  que  les  tabeliio- 
nag-es  seraient  revendus  au  taux  minimum  du  denier  20.  En  1591 
l'opt^ration  était  peut-être  terminée  en  Touraine,  mais  elle  était 
loin  de  l'être  partout;  un  édit  royal  de  février  1594  ordonnait  qu'on 
y  procédât  dans  les  généralités  de  Paris,  Picardie,  Champagne  et 
Moulins,  de  la  même  façon  que  le  domaine  avait  été  vendu  dans  les 
généralités  de  Touraine,  Orléans,  Berri,  Limoges  et  Poitiers.  Des 
lettres  patentes  de  juillet  1595  révoquaient,  sous  prétexte  d'attri- 
bution d'un  droit  de  Parisis,  les  ventes  précédemment  effectuées 
de  greffes  et  de  tabellionagcs. 

Les  notariats  n'étaient  pas  compris  dans  l'édit  de  1580,  ni  dans 
ceux  qui  suivirent;  l'édit  de  mars  1597,  observant  que  ces  offices 
n'étaient  pas  moins  domaniaux  que  les  greffes  et  les  tabellionagcs, 
vint  combler  cette  lacune;  mais,  comme  Henri  IV  dût  bientôt,  en 
ce  qui  concerne  les  notariats,  modifier  la  forme  de  cette  opération 
et  la  convertir  en  une  vente  générale  de  l'hérédité  concédée  aux 
notaires,  nous  y  reviendrons  un  peu  plus  loin,  ce  dernier  édit  ayant 
eu  sur  le  droit  de  ces  offices  une  importance  toute  spéciale  que 
nous  examinerons  à  part. 

Le  xvi'=  siècle,  au  cours  ducjuel  fut  sanctionnée  définitivement  la 


(')  lU'cueil  d'édits  concernant  les  droits  de  gi-eiï'es  et  de  domaine  (Bib.  de  l.i 
Chambre  des  notaires  de  Paris.  n"i047,  t.  1,  pièces  12,  16,  2i,  20,  2").  —  Notons 
qu'à  Tours  l'édit  de  1580  avait  eu  pour  elfet  immédiat  une  augmentation  des 
salaires  des  greffiers  qui  fut  l'ol^jet  d'un  des  articles  du  cahier  des  doléances  des 
maire,  cchevins,  manants  et  habitants  de  la  ville  de  Tours  aux  Etats  de  ISlois 
('J  novembre  1382). 
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vénalité  des  charges  notariales,  devait  également  reconnaître 
aux  notaires  le  droit  d'en  disposer.  Les  taxes  établies  sur  les 
lésiynations  et  les  survivances  allaient  consacrer  la  transmissihi- 
lité  (le  ces  offices,  conséquence  de  celte  vénalité.  Il  semblait 
inique,  en  effet,  i\uon  nepût  vendre  une  chose  (pion  avait  achetée, 
ce  qu'un  brocard  judiciaire  exprimait  par  celte  formule  :  E/urraf 
iUe  prius,  renderc  jvre  potest  ;  et  l'on  arriva  à  appliquer  ce  prin- 
cipe d'équité  aux  cessions  d'offices,  tout  en  respectant  celui  de 
la  souveraineté  royale,  restée  maîtresse  du  choix  et  de  la  nomi- 
nation de  leurs  titulaires. 

La  pratique  des  résignations  in  farorem^  dont  nous  avons  parlé, 
se  développait  de  plus  en  plus;  mais  dans  la  première  moitié  du 
xvi*  siècle,  la  légalité  en  était  discutée  par  les  jurisconsultes,  parce 
(|u'elle  semblait  contraire  au  droit  du  roi,  de  disposer  librement  du 
droit  d'élire  seul  ses  fonctionnaires;  d'autre  part,  en  diminuant  les 
ventes  que  le  roi  s'était  mis  à  faire  des  offices,  cette  faculté  con- 
trariait les  intérêts  des  finances  royales.  Mais  le  pli  était  pris  et 
l'équité  s'imposait.  Le  roi,  remar(:[ue  Loyseau,  (lyant  vendu  un  of- 
fice, ne  pouvait  par  puissance  ordinaire  et  selon  justice  en  refuser 
la  résignation  faite  en  temps  oppoi'tuu  et  à  personne  capahle[^).  Parmi 
les  pouvoirs  que  François  \"  conférait  à  sa  mère,  en  lolo,  pendant 
son  absence,  figure  celui  de  recevoir  et  admettre  la  résignation  des 
titulaires  d'offices  (-).  Le  Catalogue  des  actes  du  même  prince  en- 
registre maintes  nominations  de  notaires  à  des  offices  vacants  par 
résignations  ainsi  que  des  lettres  royales  autorisant  des  notaires 
à  résigner  leurs  charges  en  faveur  de  successeurs  désignés  (').  Le 
roi  devait  d'autant  plus  s'engager  dans  cette  voie  que  ces  conces- 
sions n'étaient  pas,  du  moins  le  plus  souvent,  accordées  gratuite- 
ment. La  gratuité  était  même  si  exceptionnelle  (pie  le  taux  de  la 
taxe  à  payer  en  cette  occasion  était  fixé.  En  1"533,  on  prend  soin  de 
mentionner,  dans  l'octroi  d'une  concession  de  ce  genre,  la  dispense 
de  payer  le  quart  de  la  finance,  montant  du  droit  dû  pour  pouvoir 
résigner  (^). 

Charles  IX  n'eut  donc  rien   à   innover  quand,  par  l'ordonnance 

C'j  Loyseau.  Des  Offices,  1.  UI.  ch.  m,  n°  10. 

<-)  Isanibert,  Loh  franraises,  XII.  p.  213. 

(3/  Catal.  des  actes  de  François  1"%  n»'  6872,  lo607,  15614,  1562.3.  18i24,  21060. 

I*)  Catal.  des  actes  de  P'rançois  I",  n"  6872. 
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tlu  1-2  novembre  l.")67.  la  déclaration  du  2-2  janvier  ITjBH,  l'édiL  du 
iri  juin  suivant  cl  la  déclaration  du  2o  juillet  de  la  même  année ('), 
il  pcrmcltait  les  résignations  i'/? /V^'v>r('7/?,  moyennant  le  paiement 
dun  dioit  fiscal  au  Trésor,  (|ui  s'éleva  au  tiers  el  même  au  double 
de  la  finance  de  loffice  résign('  :  c'était  la  consécration  de  la  trans- 
missibilitédes  offices  par  voie  de  résignation.  La  mesure  était,  dans 
les  actes  royaux,  motivée  par  les  nécessités  des  guerres  de  reli- 
gion, de  sorte  qne^  comme  les  guerres  d'Italie  ont  été,  dit  Loyseau, 
la  cause  de  la  xwnte  des  offices,  ainsi  les  guerres  civiles  ont  cause 
la  vente  des  résignations.  En  fait,  on  consacrait  légalement  une 
pratique  déjà  courante  et  qui  se  justifiait  en  équité.  Le  roi, 
ayant  pris  finance  de  celui  à  qui  il  conférait  un  office,  ne  pouvait 
révoquer  cet  officier  sans  lui  rendre  cette  finance  ;  la  même  solu- 
tion s'imposait,  quand  il  avait  investi  un  officier,  en  vertu  d'une 
résignation  du  prédécesseur,  pour  laquelle  il  avait  également 
reçu' des  deniers,  (|ui  constituaient  une  véritable  augmentation  de 
finance  (^). 

Le  droit  pourles  notaires,  en  vertude  ces  dernières  ordonnances, 
déclarations  et  édits,  de  résigner  leurs  offices  et  de  les  vendre, 
sous  cette  forme  un  peu  détournée,  était  désormais  législativement 
consacré.  A  partir  de  celte  époque,  nous  trouvons  dans  les  an- 
ciennes minutes  des  notaires  de  Tours  des  traités  d'offices,  dont  les 
prix  varient  de  76  livres  à  400  écus  d'or. 

La  patrimonialité  complète  de  l'office  n'était  pourtant  pas  encore 
assurée.  Le  décès  du  notaire  qui  n'avait  pas  eu  le  temps  de  résigner 
avant  sa  mort,  faisait  rentrer  son  office  aux  mains  du  roi;  bien  plus, 
par  une  application  du  droit  canon  en  matière  de  bénéfices,  le  décès 
du  résignant,  survenant  dans  les  quarante  jours i^i,  annulait  la 
résignation  consentie  ;  la  pratique  des  résignations  in  favorem  ne 
garantissait  donc  pas  la  complète  patrimonialité  des  offices  :  on 
devait,  pour  qu'elle  fût  parfaite,  arriver  à  leur  hérédité. 

(1)  Isambert,  Lots  françaises,  t.  XFV,  pp.  223,  226,  227  :  Arch.  nal.,  .VD',  417».  — 
La  taxe,  pour  éviter  des  frais  de  déplacements,  avait  été  tout  d'abord  stipulée 
payable  aux  bureaux  des  généralités,  mais  comme  il  fallait  retirer  les  quittances 
au  bureau  des  Parties  Casuelles,  on  décida  qu'elle  devrait  être  versée  au  trésorier 
do  ce  bureau  étant  à  la  cour  et  à  la  suite  du  roi  le  recouvrement  en  était  mieux 
assuré,  mais  plus  onéreux  pour  les  contribuables. 

(-')  Esmein,  Cours'  d'histoire  du  droit  fratirais.  \^.  40s  :  La  Roche-Flavin, /es 
Treize  Lirres,  III,  eh.  vu.  n°  22. 

(•')  En  matière  bénéficiale.  le  délai  n'était  que  de  vingl  jours. 
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Depuis  longtemps  déjà,  on  atlmellaiL  dans  la  pratique  un  droit 
de  préférence  pour  l'admission  aux  charges  des  notaires,  de  leurs 
fds  et  de  leurs  gendres  :  nous  Tavons  déjà  remarqué  plus  haut. 
Pour  d'autres  offices,  où  les  mêmes  motifs,  en  quelque  sorte  tra- 
ditionnels et  spéciaux  aux  notariats,  ne  se  présentaient  pas,  le  roi 
accordait  ce  qu'on  appelait  des  lettres  de  survivance;  il  y  en  avait 
de  diverses  sortes:  le  bénéficiaire  deces  lettres  pouvait  exercer  l'of- 
fice conjointement  avec  celui  qui  en  était  titulaire,  ou  bien,  seule- 
ment après  son  décès.  Dans  le  principe,  ces  octrois  de  survivance 
étaient  gratuits,  mais  partant,  précaires,  car  le  roi  les  révoquait  à 
son  gré  ;  il  ne  les  accordait  que  sous  la  réserve  de  son  bon  plaisir, 
tanf  qu'il  noifs plaira,  et  fréquemment  annulait  celles  qu'il  avait  lui- 
même  concédées  :  quant  à  celles  émanant  de  ses  prédécesseurs, 
l'un  des  premiers  éditsqui  inaugurent  les  actes  d'un  nouveaurègne 
est  généralement  un  édit  de  révocation  de  toutes  les  survivances 
octroyées  par  le  roi  précédent  ('). 

Au  xv!"  siècle,  et  en  môme  temps  que  se  développaient  la  vénalité 
des  offices  et  les  taxes  de  résignation,  l'habitude  s'introduisit  de 
taxer  également  les  survivances;  dès  lors,  l'équité  exigeait 
«pi'elles  fussent  mieux  respectées  et  les  ordonnances  de  révo- 
cation générales  des  survivances  ne  manquent  pas  d'excepter 
celles,  pour  lesquelles  avaient  été  acquittées  des  finances  au 
Trésor  ('-). 

C'est  qu'en  effet,  après  avoir  été,  jusqu'au  milieu  du  xvi'"  siècle, 
l'objet  d'une  faveur  spéciale,  les  survivances  furenlbientôt  octroyées 
ou  plus  exactement  imposées,  d'une  manière  générale,  par  une 
série  d'édits  et  de  déclarations  ;  connues  sous  le  nom  d'édits  de 
survivance,  en  dates  des  22  janvier  1568,  avril  1574,  juillet  1576, 
juillet  1586;  s'appliquant  les  uns  à  tous  les  offices,    et  les  autres  à 

(')  Pour  nous  en  tenir  au  xvi"=  siècle,  citons  les  ordonnances  de  révocalion  de 
survivances  de  François  I",  des  8  juillet  1321  et  26  décembre  1541  ;  de  Heni'i  II. 
en  1557  :  de  François  11,  en  1558  (Fontanon,  Ordonnances,  t.  II,  pp.  560  et  siiiv.  : 
Isanibert,  Lois  françaises,  t.  XII  et  XIII). 

(-)  L'on  a  dit  quelquefois  que  Henri  IV  avait  par  un  édit  de  1598  supprimé  les 
survivances  ;  la  déclaration  du  30  juin  1598  porte  que  la  révocation  s'applique 
aux  survivances  gratuites  :  à  l'égard  des  autres  il  est  édicté  une  augmentation 
de  gages  à  rnison  du  denier  dix  des  finances,  pour  atténuer  la  portée  de  l'édit  et 
accorder  une  compensation  aux  pourvus.  L'édit,  en  tous  cas,  ne  s'applique  pas 
aux  notaires,  nous  ne  le  citons  que  pour  montrer  la  précarité  des  survivances, 
même  à  celte  époque. 
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(les  offices  de  certaines  catégories.  Les  offices  <le  ni)laii-es  devaienl 
s  y  trouver  i-ompris  spécialement. 

En  ce  (fui  les  concerne,  la  survivance  leur  fut  allrihuée  dans  les 
circonstances  suivantes.  Par  un  ('dil  de  mai  loTo,  Henri  III  avait 
établi,  pour  la  garde  et  conservation  des  minutes  des  notaires  dé- 
cédés, des  gardes-notes,  sur  Tinslitulion  desquels  nous  aurons  à 
revenir  ;  les  offices  de  ces  nouveaux  fonctionnaires  étaient  créés  en 
^ui'y'ixRïice  2^0Hr  gratifier,  dit  l'édit,  ceux  qui  achemineront  cet  emploi. 
Cette  générosité  était  surtout  le  prétexte  de  la  perception  de  la  taxe 
des  survivances,  fixée  au  tiers  denier  de  la  finance.  En  ce  qui  con- 
cerne les  gardes-notes,  comme  on  ignorait  l'importance  que  pour- 
raient acquérir  les  nouveauxoffices,  cette  taxe  de  survivance  devait 
être  postérieurement  arlulrée,  eu  cgard  an  temps  que  les  premiers 
pourvus  auront  exerce  le  dit  e'Iat.  Les  premiers  titulaires  étaient, 
bien  entendu,  taxés  d'après  un  rôle  arbitrairementétabli  en  Conseil 
du  roi. 

Dès  1396,  les  notaires  de  Paris  se  faisaient  autoriser  par  un 
arrêt  du  Conseil,  à  unir  à  leurs  charges  ces  offices  de  gardes-notes 
et  à  ac([uérir  par  suite  la  survivance  qui  y  était  attachée  ;  cet  arrêt 
fut  ratifié  par  des  lettres  patentes  du  12  décembre  1577;  il  en  coû- 
tait aux  notaires  du  Châtelet  10.000  écus  d'or  ^'  '.  La  mesure  se  gé- 
néralisa et  une  déclaration  du  29  avril  1378  ordonna  que  tous  les 
notaires  des  villes,  bourgs  et  autres  lieux  du  royaume  jouiraient  de 
leurs  offices  à  titre  de  survivance,  ainsi  que  des  titres  de  gardes- 
notes,  les  deux  offices  étant  définitivement  réunis  en  un  seul  (-). 

Bien  entendu,  il  leur  fallait  acquitterla  taxe  dite  de  survivance  (^); 
nous  n'avons  pu  retrouver  en  ce  qui  concerne  les  notaires  de  Tours, 
le  montant  qu'ils  durent  acquitter  de  ce  chef;  ils  n'y  échappèrent 
sans  doute  pas.  Il  faut  considérer,  dit    Loyseau,  tons  les  e'dits  de 


(')  Lévêque.  Chartes  de  In  Coinnutnaulé  des  nol  (tires  de  Va  ris,  p.  178  ;  d'après  de- 
là Rue  MIS.  13  de  la  BibliotVièque  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris,  \°  Finances^. 
cette  somme  n'aurait  été  payée  qu'en  1588. 

{-)  Isambert.  Lois  françaises,  t.  XIV,  p.  340  ;  Fontanon.  Ontamiaures,  I.  p.  "16  ; 
Joly,  troisième  livre  des  Offices,  II,  1117. 

(■')  A  Tours,  il  semble  bien  que  nous  ayons  un  exemple  d'oflico  nolarial  ainsi 
tenu  en  survivance.  Jean  Fou<"ber  reçoit  seul  ses  actes  jusqu'en  novembre  1603  : 
à  partir  de  cette  date  les  actes  sont  souvent  passés  devant  Jean  et  Claude  Foucher. 
notaires  royaux,  ou  par  l'un  ou  l'autre  séparéuient.  En  1603,  Claude  Foucher  ins- 
trumente seul  (minutes  de  l'étude  de  .M"  Viol,   notaire). 
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.stirrivdnccs  comme  des  sii.hxUh's  el  levées  de  deniers^  que  les  rois  oi 
leurs  nécessites  voulaient  faire  sur  leurs  officiers. 

On  ne  doit  donc  pas  sï'lonnerde  voirquo  toutes  ces  dispositions, 
tpii  poinlant  aboulissaienl  à  ce  résultat  précieux  d'assurer  aux  no- 
taires la  palriinonialité  de  leurs  charges  et  la  sfirelé  de  leur  pro- 
priété, aient  été  loin  d'être  par  eux  favorahlement  accueillies. 
Chaque  bienfait  du  roi  était  le  prétexte  dune  nouvelle  taxe.  Aussi 
les  notaires,  ceux  de  Lyon  notamment,  j)roteslèrent-ils  contre  les 
édits  de  survivance  (');  leurs  doléances  n'étaient  certainement  pas 
isolées;  les  édits  d'hérédité,  qui  allaient  consolider  encore  davan- 
tage leurs  offices  en  leurs  personnes,  n'allaient  pas,  toujours  pour 
le  même  motif,  rencontrer  île  leur  part  un  plus  vif  enthousiasme. 


II 
Hérédité  des  offices  de  notaires  (édit  de  1597) 


En  iriOT,  les  nécessités  des  guerres,  qui,  aux  termes  de  l'édit  de 
Moulins,  pouvaient  exceptionnellement  permettre  l'aliénation  du 
domaine  royal,  étaient  plus  urgentes  que  jamais.  Henri  IV,  comme 
son  prédécesseur,  avait  ordonné  la  vente  de  tout  ce  qui  pouvait 
trouver  amateurs  ;  son  domaine  particulier  de  Navarre  n'avait  pas 
été  épargné,  et,  bien  que  les  dernières  campagnes  heureusesfissenl 
entrevoir  le  terme  de  cette  longue  lutte,  on  se  trouvait  en  face  d'un 
terrible  arriéré  de  dettes  impayées.  Les  sommesduesaux  régiments 
suisses  engagés  au  service  du  roi  grossissaient  de  jour  en  jour  et 
ces  créanciers  devenaient  de  plus  en  plus  pressants  (-).  D'après 
Sully,  cette  dette  ne  s'éleva  pas  à  moins  de  33  millions  de  livres. 
Entre  autres  ressources,  le  roi  y  appliqua  plus  particulièrement 

(')Tricou.  les  (Jntiruide  Conseillers  du  roi,  nolnires  de  Lijnii^  pp.  \'J  t-l  16.  — 
Des  syndics  furent  nommés  dans  une  assemblée  générale  du  22  novembre  1380 
pour  s'opposer  aux  édits  de  survivance. 

(-')  M-  Fouchcr,  notaire  à  Tours,  reçut  à  cet  etfet,  les  22  et  24  mars  1393,  trente 
actes  d'obligations  souscrites  par  le  roi  au  profit  des  Suisses,  garanties  par  diffé- 
rentes collocations  sur  les  ventes  des  domaines  de  France  et  de  Navarre  [Lan- 
glois,  OliligutioHS  par  Henri  IV  au  profit  de  ses  réfjimeids  suisses  {Bulletin  de  la 
Société  arcliéolof/Kjue  de  Touraine,  t.  XIII,  p.  402)]. 
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celles  à  provenir  du  radial  et  de  la  revente  générale  des  offices  de 
notaires,  qui  iU  l'objet  de  l'édil  de  mai  W)\)l. 

Les  motifs  en  sont  longuement  développés.  Tous  les  moyens  de 
créer  des  ressources  au  Trésor  ont  été  épuisés  :  EsUins  nos  sujets 
.si  charges  de  misères,  que  la  plupart  ne  nous  apportent  que  leurs 
larmes  pour  tout  secours  avec  leurs  fidèles  affections.  Cliose  qui  nous 
afflige  tellement  et  nous  est  si  insupportable  pour  le  sentiment  de 
leurs  maux,  que  nous  avons  plusieurs  fois  désiré  poucoir  seul, avec 
nostre  sang  non  jamais  espnrgnéy  les  délivrer  de  tant  de  tnalheurs. 
A  qaoy  nous  sommes  tellement  résolus,  que  nous  avons  délibéré 
d'employer  tout  ce  qui  est  faisable,  pour  cause  si  Juste,  que  toutes 
ehoses,  pour  saintes  qu'elles  soient,  ny  doivent  estre  espargnées,  ^nds- 
qu  il  est  question  du  salut  de  cet  Estât  et  de  la  seuretéet  soulagement 
de  nostre  peuple.  Entre  les  moyens  extraordinaires  plus  aysés,  fa- 
ciles et  supportables,  pour  faire  face  au ^jaiement  îles  grandes  sommes 
de  deniers,  qui  .sont  de  lies  pjar  nous  à  nos  très  chers  et  bons  amis,  voi- 
sins et  alliés,  les  cantons  et  répmbliques  des  Suisses  et  Grimons  et  auo: 
colonels  de  leurs  nations,  on  s'est  avisé  que  Tédit  de  1580  sur  le  ra- 
chat et  la  revente  des  offices  de  greffiers,  clercs,  tabellions,  sceaux 
et  gardes-notes,  avait  oublié  les  offices  de  notaires  royaux,  lesquels 
ne  peuvent  et  ne  doivent  estre  tenus,  estimés  moins  domaniau.r,  ny 
d'autre  nature  que  lesdits  tabellions  et  clercs.  Le  roi  ordonne  en  con- 
séquence le  rachat  et  la  revente  de  ces  offices;  mais,  instruit  par 
les  difficultés  précédemment  rencontrées  et  peut-être  aussi  pour 
adoucir  l'amertume  de  ces  nouvelles  impositions,  il  imagine  d'at- 
tribuer aux  offices  ainsi  revendus  une  augmentation  d'attributions 
et  d'avantages  susceptibh;  d'allécher  les  amateurs.  Les  fonctions 
de  gardes-notes  et  de  tabellions  seront  incorporées  à  celles  des  no- 
taires et  les  nouveaux  offices  seront  héréditaires. 

Le  roi  prend  soin  d'indiquer  l'intérêt  général  de  la  suppression 
des  tabellions;  il  Véàicye  pour  soulager  yios  sujets  des  grandes  2)eiyies 
et  frais,  dont  ils  sont  travaillés  à  cause  desdits  tabellions,  en  ce 
qu'apri's  avoir  fait  passerleurs  contrats  et  obligations ptarles  notaires, 
ils  sont  obligés  faire  porter  leurs  minutes  aux  tabellions  pour  les  gros- 
soyer.  Lesquels,  estans  pour  la  plupart  esloignés  de  trois  ou  quatre 
lieues  des  demeures  des  parties  et  notaires,  nos  sujets  ont  la  despense 
et  séjour  ausdits  voyages,  coui-ant  ht  fortune  de  la  perte  des  minutes 
souvent  volées  par  les  chemins,  dont  il  advint  plusieurs  dommages  et 
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infinité  de  procès,  qui  donnèrent  occasion  au  feu  roi/,  Charles  IX, 
de  supprimer  les  tabellions  sur  les  plaintes  qui  en  furent  faites  an.i- 
Estais  tenus  à  Orléans.  Après  avoir  intéressé  loul  le  public  à  son 
édil.  Henri  W  lient  aussi  à  lui  concilier  la  faveur  des  notaires.  Non 
seulement,  les  nouveaux  notaires,  en  réunissant  à  leurs  charges  les 
fonctions  des  anciens  tabellions  et  gardes-notes  auront  ainsi  le 
droit  de  grossoyer  leurs  actes,  comme  les  notaires  du  Chat  ciel,  et 
de  conserver  le  dépôt  de  leurs  minutes:  mais  en  outre,  ils  seront 
héréditaires. 

Quant  aux  anciens  notaires  (jui  ne  rachèteraient  pas  d'offices 
toutes  les  sommes  payées  par  eux  au  Trésor,  leurs  fuiances,  de- 
vaient leur  être  remboursées  ainsi  quelesfrais  mêmedeleursprovi- 
sions  li(juidés  à  4  écus  soleil  sur  justification  de  leurs  quittances. 
Les  commissaires  délégués  à  l'exécution  de  l'édit  étaient  en  outre 
autorisés  à  remettre  aux  notaires  dépossédés  de  leurs  minutes 
lelle  récompense  qu^ils  connoistront  leur  devoir  estre  raisonnablement 
foite  pour  la  garde  et  possession  qu  ils  auront  eues  des  d.  minutes,  eu 
égard  au  temjts  de  leurs  services  et  nombre  dMcelles,  remettant  le  tout 
en  la  loyauté  cl  conscience  desdits  commissaires,  lesquels  feront  payer 
lesdiles  récompenses  et  retnboursemenls  par  lesdits  acquéreurs  et  adju- 
dicataires desdits  estais  et  offices.  Ce  souci  de  la  part  du  rédacteur 
de  l'édit  est  remarquable;  il  est  fâcheux  que  des  lenteurs  et  des 
difficultés  de  tout  genre  paralysassent  ordinairement  l'effet  de  ces 
équitables  dispositions.  Pour  les  offices  qui  avaient  fait  lobjet  de 
dons,  ou  qui,  pour  toute  autre  cause,  n'avaient  pas  payé  de  finances 
au  roi,  la  réunion  au  domaine  en  était  prescrite  immédiatement, 
sans  récompense  aux  titulaires,  qui  devaient  se  contenter  de  la 
jouissance  qu'ils  en  avaient  eue. 

Tous  les  deniers  à  provenir  de  la  revente  devaient  être  expres- 
sément employés  au  paiement  des  sommes  dues  aux  Suisses  et  aux 
Grisons;  c'est  à  ce  titre  que  nous  voyons  les  colonels  de  leurs 
régiments  ou  les  trésoriers  de  leurs  ligues  intervenir  dans  les  procès, 
auxquels  peut  donner  lieu  l'exécution  de  cet  édit('j. 

Les  avantages  que  les  notaires  devaient  en  retirer  ne  semblent 
pas  les  avoir  grandement  séduits;  ils  y  virent  surtout,  et  non  sans 

(1)  Edit  de  mai  l.oO"  enregistré  au  Parlement  le  21  mai  (Arch.  nat.,  AD",  20).  — 
Cet  édit  est  rapporté  dans  de  nombreux  recueils,  notamment  Girard  et  Joiy.  troi- 
sième livre  des  Offices. 


\ 


VÉNALITÉ,    THANSMISSIBILITÉ    ET    HÉRÉDITÉ    DES    OFFICES  93 

raison,  une  taxe  nouvelle  sur  leurs  offices.  Aussi  rexéculion  rie 
redit  rencontra-t-ellede  leurparl  une  vive  opposition,  dans  lacpielle 
ils  «'laient  sfiutenus  par  les  Parleuienls  et  dont  le  Conseil  du  roi  ne 
|iarvinl  à  triompher  quc^  plus  de  cpiinze  ans  après (').  Les  notaires 
de  Paris  et  Orléans,  toujours  privilégiés,  furent  assez  heureux  pour 
se  faire  exempter  de  l'édit  par  un  arrêt  du  Conseildu  14octoI)re  1597. 
pour  le  motif  qu'ayant  pouvoir  de  g-rossoyer  leurs  actes,  l'édit  en 
cpieslion,  fondé  sur  l'union  des  fonctions  de  tabellions  à  celle  des 
notaires,  ne  leur  apportait  aucun  avantage.  Le  roi,  du  reste,  espé- 
rait bien  qu'ils  n'en  seraient  que  plusatïectionnés  et  mieux  disposés 
à  lui  venir  en  aide  pour  le  paiement  des  sommes  dues  aux  Suisses; 
un  arrêt  du  3  décembre  suivant  réduit  à  100  écus  d'or  la  taxe  de 
200  écus  qu'on  leur  imposait  de  ce  chef  (-). 

Les  notaires  de  Tours,  créés  par  Louis  XII  notaires-tabellions, 
ne  jiouvaient  manquer  d'invoquer  le  même  motif;  mais  ils  ne 
furent  pas  aussi  heureux.  Quatre  des  notaires  de  la  ville,  Patrix, 
Moreau,  Chardon  et  Goussart  se  mirent  à  la  tête  de  la  résistance, 
fasr-hnn/,  prétend  l'arrêt  du  Conseil,  que  nous  allons  rapporter, 
(renijje-srher  Vcrer-ufinn  de  Vedit  par  tous  les  moyens,  jusqnes  à 
s'efforcer  de  faire  mutiner /epexplc  contre  les  Cornmiss((ires.  Ces  com- 
missaires, pour  la  généralité  de  Touraine  étaient  le  sieur  de  la  Val- 
lière,  président  du  bureau  des  finances,  et  le  sieur  de  la  Roche,  Claude 
Cottereau,  trésorier  de  France.  Les  notaires  appelèrent  de  leurs 
ordonnances  au  Parlement  de  Paris,  qui,  malgré  les  dispositions 
de  l'édit  retenant  au  Conseil  du  roi  la  connaissance  de  toutes  les 
affaires  relatives  à  son  exécution,  reçut  cet  appel  sur  simple  requête 
et  sans  ouïr  les  commissaires,  auxquels,  par  un  arrêt  du  1(>  oc- 
tobre 1697,  il  faisait  défense  de  faire  quoique  ce  soit,  au  préjudice 
de  l'appel  interjeté. 

Le  lieutenant  particulier  du  siège  de  Tours,  Calais  Rogier,  grand 
parent,  allie  et  ami  desdits  notaires,  s'empressa  non  seulement  de 

(1)  Valois,  Inccntaive  des  arrêts  du  Conseil  d'Etnl  sous  Henri  IV,  tahlc  v»  Iléré- 
(tilé  et  Taxe  des  offices. 

i-i  Arch.  nat-,  E,!",  p.  299.  —  Les  notaires  de  Montpellier  avaient  dû  réclamer 
pareille  exemption,  leur  nom  estbifle  sur  la  minute  de  l'arrêt.  Ceux  de  Lyon  et  de 
Troyes  avaient  eu  la  même  prétention  (Bib.  nat..  fonds  Harlay,  nis.  fr.  n"  16.o29, 
p.  412j.  —  Les  offices  de  notaires  du  Cbàtelet.  après  une  inutile  tentative  des  trai- 
tants en  1";03,  ne  furent  déclarés  héréditaires  qu'en  vertu  d'une  déclaration  royale 
du  3  décembre  1143  ;  Ihéredilé  coûta  aux  notaires  de  Paris  408.802  livres  7  sols  12 
deniers    de  La  Rue.  ms.  n"  13.  bibliofbéque  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris). 
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piihlior  ces  iléfcnses,  mais,  outrepassant  le  contenu  de  l'arrêt  du 
Parlement .  interdit  aux  notaires,  qui  se  seraient  déjà  fait  adjuger 
des  ol'tices,  île  payer  leurs  prix  ;  ii  tous  autres,  de  les  enchérir  et 
enfin  à  tous  huissiers  et  serg-enls,  d'exécuter  les  sentences  et  ordon- 
nances des  commissaires  (').  On  comprend,  dans  ces  conditions, 
comment  à  Tours  et  dans  toute  la  généralité  de  Touraine  il  se  fit, 
qu'on  ne  put  tirer  aucun  argent  de  l'exécution  de  l'édit,  au  grand 
préjudice  dn  service  de  Sa  Majesté  et  des  inte'réts  des  colonels,  qui 
lie  pourroieut  rien  espérer  dudit  e'dif,  si  telles  entreprinses  ont  lieu. 

Un  arrêt  du  Conseil  des  finances  intervint  bientôt,  le  3  no- 
vembre 1597  ;  il  révoquait  et  annulait  les  défenses  de  Calais  Rogier, 
ainsi  que  Tarrèt  même  du  Parlement.  Evoquant  les  oppositions  des 
quatre  notaires  tourangeaux,  il  leur  défendait  de  poursuivre  leur 
instance  devant  toute  autre  juridiction  que  celle  du  Conseil,  à 
peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  Suisses  et  de  l.OUUécus 
d'amende  ;  il  ordonnait  enfin  aux  commissaires  de  poursuivre 
l'exécution  de  l'édit.  Elle  était  déjà  commencée,  puisque  l'arrêt 
enjoignait  aux  enchérisseurs  de  payer  leurs  prix  incontinent  et  sans 
délaie^). 

Le  jour  même,  où  cet  arrêt  relatif  aux  protestations  spéciales  des 
notaires  tourang-eaux  était  prononcé,  le  même  Conseil  modifiait 
singulièrement  la  portée  de  l'édit  du  mois  de  mai  et  son  mode  d'ap- 
plication, dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Il  ne  s'agissait  plus  du 
rachat  des  offices  de  notaires  et  de  leur  revente,  avec  les  avantages 
de  l'hérédité.  On  avait  trouvé  plus  simple,  de  dédaigner  ce  moyen 
détourné  et  de  taxer  franchement  les  offices  des  notaires  en  fonc- 
tions, d'une  taxe  exigée,  tant  à  raison  de  la  réunion  à  leurs  charges 
des  offices  de  gardes-notes  et  de  taljellions,  que  du  privilège  de 
l'hérédité.  Le  vrai  motif  est  que  l'opération  de  revente  des  offices 
languissait;  les  enchérisseurs  étaient  rares  :  l'opposition  des  par- 
lements et  des  autres  tribunaux  (ce  fait  n'était  pas  spécial  à  la  Tou- 
raine), entravait  l'œuvre  des  commissaires,  chargés  de  l'exécution 
de  l'édit.  On  trouva  qu'il  était  possible  de  parvenir  plus  rapidement 
au  but  proposé,  en  faisant  ce  qu'on  avait  déjà  fait,  à  propos  de  la 
revente  générale  des  greffes  des  |)résentations  et  doublement  des 

C)  Arch.  nat.,  E.IB,  f«  24i. 

(-')  Arch.  nat.,  R,|B,  f»  '2ii.  —  L'arrêt  est  rapporté  dans  Girard  et  Joly.  troisième 
livre  des  Offices. 
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petits  sceaux.  Les  offices  de  notaires  ne  seraient  pas  rachetés,  et 
revendus  ensuite  avec  les  avantages  ({ue  Tédit  assurait  à  ces  der- 
niers: on  se  bornerait  à  taxer  les  offices  existant,  à  raison  de  ces 
aviuitages.  Les  connnissaires  fixeraient  sim|)l(Mii('til  le  montant  de 
cette  taxe,  qui  ne  pourrait  en  principe  exccMler  le  total  de  leur 
finance  actuelle,  ni  être  inrérieure  au  cinquième  de  cette  (inance  ; 
on  en  d(''duisail  é([uilablemcnt  tout  ce  (pic  les  notaires  justifieraient 
avoir  payé  [)our  Icui'S  survivances,  qui  constituaient  en  fiiil  luie 
hérédité  partielle. 

Celte  interprétation  iiomcllc  ilc  l^'dit  de  mai  l'iOT  en  modifiait  le 
caractère  et  la  nature.  De  là  le  nom  d'édit  d'hérédité  des  notaires, 
qui  lui  fi\t  donné.  Remarquons  qu'il  leur  est  spécial  et  qu'il  ne 
faut  pas  le  confondi'e  avec  le  fameux  édit  d'hérédité  de  1604,  qui 
allait  reconnaître  ce  caractère  à  tous  les  autres  offices;  certaines 
dilTérences  importantes  devaient  distinguer  les  droits  d'hérédité 
ainsi  concédés.  L'hérédité,  en  1601,  était  conférée  moyennant  l'ac- 
(piit  dune  taxe  annuelle,  l'annuel  ou  paulelle.  Les  notaires  l'acqué- 
raient, en  1597,  moyennant  le  paiement  dune  taxe  unicfue  une  fois 
payée. 

Les  archives  d<*s  notaires  de  Tours  conservent  les  pièces  relatives 
à  l'acquisition  d'hérédité,  faite  en  vertu  decesdernières  dispositions 
par  Bertrand,  l'un  des  membres  de  la  Communauté,  ce  qui  permet 
de  se  rendre  un  compte  très  exact  de  la  forme  de  l'opération. 
Charles  Bertrand,  après  avoir  acquitté  la  somme  de  100  écus  soleil 
pour  principal  de  la  taxe,  plus  10  écus  soleil  pour  les  deux  sols 
pour  livre,  en  représente  la  quittance  aux  commissaires.  Ceux-ci, 
en  conséquence,  déclarent  incorporer  à  l'office  dudit  Bertrand  le 
droit  d'hérédité,  qu'ils  lui  vendent  et  adjugent^  pour  jouir  here'ditai- 
rrnicjit  dédit  office,  ensemble  de  tous  les  droits,  fruits,  profits,  revenus 
et  emolumeiis  qui  y  appai-liciinciit  cl  en  faire  et  disposer,  eoniine  de  son 
propre  et  loyal  acquest,  lui,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  à  son  plaisir  et 
/■(doute,  même  de  transporterla  jouissance  et  exercice  d'irelui  à  qui  bon 
lui  semblera  ;  sans  quil  puisse  estre  dépossède  à  l'avenir,  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  nonobstant  quelconques  lettres 
qui  puissent  en  estre  expédiées  à  ce  co/draires,  lesquelles  Sa  Majesté  a 
<U's  à  présent  révoquées  et  révoque  avec  promesse,  au  nom  (t'icelle  et 
sous  r obligation  de  tous  et  chacunsles  biens  et  revenus  de  Sa  Couronne, 
garantir  ledit  droit  d'hérédité  de  /nus-  irunhicy  r/  rni/,rxi-hrr,)r,its  quel- 


U(i  LA    COMMUNAUTE    DKS    NOTAIRES    DE    TOURS 

roitques.  Celle  solennelle  promesse  ne  devail  pasmellre  les  notaires 
à  l'abri  de  révocalions  ou  de  confirmations  d'hérédité  (jui  consis- 
tèrent les  nnes  comme  les  aulres  en  un  simple  supplément  de 
taxe. 

En  conséijuence  de  leur  ordonnance,  les  commissaires  donnaient 
mandement  au  bailli  de  Touraine  ou  son  lieutenant  de  l'aire  jouir 
Charles  Bertrand  de  son  office  dans  les  conditions  et  avec  les  avan- 
tages ci-dessus.  Celui-ci  devait  en  outre  obtenir  des  lettres  du  roi, 
raiifianl  l'ordonnance  de  ses  commissaires;  il  les  obtint  le  ^8  août 
l.-i'J.S  l'i. 

L'édit  de  mai  lo97,  même  avec  la  nouvelle  l'orme  que  donna  à 
l'opération  l'arrèl  du  3  novembre  suivant,  souleva  de  nombreuses 
protestations  ;  on  ne  peut  s'en  étonner;  le  bienfait  de  l'hérédité,  trop 
chèrement  acheté,  était  surtout  une  taxe  el  une  taxe  onéreuse. 
Aussi  l'exécution  de  l'édit  provoqua-t-elle  dans  toute  la  France  une 
résistance,  dont  témoignent  les  nombreux  arrêts  que  le  Conseil  des 
finances  eut  à  rendre  à  cette  occasion  (-). 

La  fixation  et  le  paiement  de  la  taxe  furent,  toutd'abord,  sur  la 
demande  dinstruclions  réclamées  par  les  commissaires,  l'objet 
d'un  arrêt  du  Conseil  du  14  janvier  1"398  (^).  Nous  avons  vu  que  la 
taxe  devait  être  réglée,  d'après  le  montant  des  finances.  Or,  la  plu- 
part des  notaires  prétendaient  en  avoir  perdu  les  quittances  au 
cours  des  dernières  guerres.  D'autre  part,  dans  une  môme  ville,  de 


(')  Archives  des  notaires  (le  Tours.  —  Ordonnance  d'adjudication  d'hérédité  à 
iJertrand  du  16  février  1598,  à  laquelle  sont  annexées  la  copie  d'arrêt  du  Conseil 
du  3  novembre  1597,  celle  de  la  commission  de  Leblanc,  sieur  de  la  Vallière,  et 
Gottereau,  sieur  de  la  Roche,  enfin  celle  de  la  quittance  de  taxe.  —  Lettres  de 
ratification  délivrées  par  le  roi,  le  28  août  1398. 

'-)  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  sous  Henri  IV,  précité.  —  Arrêts  con- 
cernant, en  i:j98,  les  notaires  de  Troyes  (n-  4608),  les  notaires  de  Séznnne  'n°  4814', 
de  Montferrand  et  Thiers  (n"  4865)  ;  en  1399,  les  notaires  de  Toulouse  (n°  3812)  ; 
en  160U,  les  notaires  de  ^  o  -ence  ■r""  3943,  6080)  ;  en  1600  et  1603,  les  notaires  du 
Forez  ;  en  1604  et  1603,  les  noi lires  i. .  j,„urgogne  (n°^  8603,  8904,  9646)  ;  en  1603 
l't  1608,  les  notaires  du  Languedoc  (n"»  9420,  12.349)  ;  en  1606  et  1609,  les  notaires 
<le  Lyon  (n"'  10637,  14391)  ;  en  1606,  les  notaires  de  Bordeaux  (n»  10307)  ;  en  1609, 
les  notaires  du  Velay  (n-  13084).  ceu.x  du  Soissonnais  (n°  13794]. 

En  Normandie,  où  le  tabellionage  subsista  jusqu'à  l'édit  de  1677,  les  notaires 
ne  furent  héréditrdres  qu'à  partir  de  cet  édit.  Cet  avantage  les  tentait  peu  ;  pen- 
dant di.K  ans,  le  notariat  dut  y  être  exercé  en  régie  pour  le  compte  du  roi  par  la 
ferme  générale  de  ses  d(jmaines  (Barabé,  Rcck.  sur  le  lahelliouarje  nnjal,  pp.  44 
et  45). 

(3)  Girard  et.loly.  troisième  livre  des  Offices.  111,  cli.  xr.i. 
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grandes  inégalités  se  l'emaïuiuaienl  ;  il  y  a\nil  des  notaires,  qui,  pai- 
suite  de  la  date  i\c  création  de  leurs  ol'lices,  n'avaient  (inancé  que 
le  tiers  des  autres.  Ou  bien,  la  valeur  réelle  des  ol'lices  avait  incon- 
testablement varié,  soit  en  augmentation,  soit  en  diminution, 
depuis  leur  acijuisition  par  les  titulaires.  Enfin,  souvent  encore  les 
taxes  ne  pouvaient,  disent  les  commissaires,  être  acquittées 
par  la  pauvreté'  et  impuissance  qui  est  en  plusieurs  prooinces  parmi 
lesdils  notaires. 

L'^arrêl  du  Conseil  se  contenta  de  donner  aux  commissaires 
l'ordre  de  faire  pour  le  mieux  et  de  taxer  les  hérédités  notariales, 
selon  et  ainsi  qu'ils  cognoislront  le  devoir  faire  pour  le  bien  et  utilité'  des 
affaires  du  Roy,  eu  e'yard  à  la  valeur  des  offices  et  au  profit  et  com- 
modité de  Vexei'cice  d^iceux pour  lesdits  notaires,  le  tout  en  leur  loyauté 
et  conscience.  Cet  arbitraire  ne  pouvait  qu'être  une  cause  de  diffi- 
(!ultés  et  de  procès. 

Les  taxes  rentraient  mal  et  les  colonels  suisses,  ainsi  que  les 
ligues,  auxquels  on  les  avait  assignées  en  paiement,  s'impatientaient 
et  intervenaient  dans  les  instances  en  contraventions  à  Tédit;  souvent 
même,  ils  les  provoquaient.  Le  roi,  d'autre  part,  ne  respectait  pas 
toujours  la  destination  spéciale  de  la  taxe  d'hérédité  des  notaires  (^)  ; 
il  en  résultait  qu'on  n'y  trouvait  pas  les  ressources  prévues  et 
engagées  à  l'avance.  Cette  situation  donna  lieu  à  de  singulières 
combinaisons  financières  et  à  des  traités  avec  des  partisans,  dont  il 
n'est  pas  inutile  de  faire  mention,  bien  que,  heureusement  pour  le 
notariat,  ils  ne  durent  pas  recevoir  d'exécution. 

On  ne  pouvait  songer  à  une  nouvelle  opération  de  rachat  et  de 
revente  générale  des  offices;  l'État  était  dans  l'impossibilité  de 
racheter,  parce  que  l'opération  n'eut  pu  alors  se  réaliser,  ({u'à  la 
condition  d'un  rachat  régulier,  c'est-à-dire  accompagné  du  rem- 
boursement des  finances,  payées  au  Trésor.  En  1609,  Sully  imagi- 
nait la  combinaison  suivante  pour  dégager  tout  le  doma'n?.  Hcau 
coup  d'offices  domaniaux  avaient,  sous  la  pression  d'urgentes 
nécessités,  été  revendus  à  vil  prix  ;  la  plupart  avaient  acquis  une 

(')  C'est  ainsi  qu'en  1599,  le  roi  accorde  à  la  reine  le  quart  des  deniers  provenant 
de  la  taxe  d'hérédité  des  ofûces  de  notaires  royaux,  sur  les  terres  à  elle  délaissées 
dans  les  Parlements  de  Paris,  Toulouse  et  Bordeaux.  La  duchesse  d'Angoulênie 
se  voit  concéder  le  quart  de  la  taxe  d'hérédité  des  notaires  royaux  d'Angoulème 
(Valois,  Imienlnive  des  arrêts  du  Conseil  sous  Henri  I\',  n"'  5187,  5283). 

LA    COMMUNAUTÉ    DES    XOTAIHES.  ' 
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plus-value.  On  s'entendit  alors  avec  des  financiers  de  l'époque,  des 
partisans,  comme  on  disait  alors,  tels  que  Paulet,  Masuau,  Gillet, 
qui  proposaient  de  se  substituer  à  lEtal  et  s'engageaient  à  rem- 
bourser les  titulaires  des  offices;  en  échange,  on  concédait  aux 
traitants  la  jouissance  des  offices  par  eux  rachetés,  avec  faculté  de 
les  faire  e.xercer  par  des  commis  choisis  par  eux,  pendant  une  cer- 
taine durée,  qu'on  semble  s'être  entendu  pour  fixer  à  un  minimum 
de  seize  années;  passé  ce  délai,  les  offices  seraient  restitués  au 
Trésor,  libres  de  toutes  charges. 

On  ne  craignait  pas  d'appliquer  une  semblable  opération  aux 
offices  de  notaires.  En  ce  qui  les  concerne,  des  traités  furent  pas- 
sés avec  Masuau,  Pelletier,  de  Villiers,  qui  surenchérissaient  les  uns 
sur  les  autres,  en  proposant  des  remboursements  plus  élevés  ou 
une  durée  moins  longue  du  traité;  Masuau,  définitivement  préféré, 
se  chargeait  de  rembourser  les  offices  des  ressorts  de  Paris  (dont 
faisait  partie  la  Touraine),  et  Bordeaux  f' 1  auxquels  on  avait  ensuite 
adjoint  ceux  des  ressorts  des  parlements  de  Toulouse  et  de  Bre- 
tagne, le  tout  moyennant  900.000  livres.  Ce  traité  fut  signé,  mais 
annulé  moins  de  six  mois  après  (-).  Les  commis  des  traitants,  pré- 
posés à  l'exercice  du  notariat,  ne  devaient  guère  inspirer  de  con- 
fiance aux  parties  ;  les  notaires  et  leurs  clients  avaient  échappé  à 
un  grave  danger,  où  risquait  de  sombrer  l'institution  même  du 
notariat. 

C'est  pourtant  à  ce  moment  même  que,  par  cette  hérédité  de 
leurs  offices,  si  défavorablement  accueillie,  par  suite  du  prix  qu'il 
avait  fallu  mettre  à  son  acquisition,  les  notaires  étaient  parvenus  à 
assurer  leur  patrimonialité.  Cette  patrimonialité,  à  raison  de  leur 
caractère  spécial,  était  admise  par  tous,  sans  encourir  la  juste 
réprobation,  que  la  vénalité  des  offices  de  justice  devait  soulever 
malgré  ([uelques  utiles  effets  (^).  Elle  ne  devait  pas  subir,  ni  au  xvii", 


'')  Les  notaires  des  villes  de  Paris  et  Bordeaux  étaient  exceptés. 

('-')  Girard  et  Jolj-,  Dps  Offices,  III,  t.  LI  ;  Valois,  Inventaire  des  arrêts  du  Con- 
seil, n"  13379,  13986, 13995,  14140,  14849  ;  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  VI,  2*  par- 
tie, ch.  III,  p.  57  ;  Uesjonquères,  Michel  de  Marilhuc,  garde  des  .scern/.r,  Paris,  1907. 

■■')  Kn  1791,  on  peut  s"en  rendre  compte  dans  les  débats  de  la  loi  organique  du 
notariat,  les  constituants  semblent  avoir  été  entraînés  par  une  confusion  du  mol 
de  vénalité,  appliquée,  soit  à  la  vénalité  des  offices  dans  les  rapports  du  roi  avec 
les  titulaires,  soit  à  la  faculté  par  ceux-ci  de  présenter  un  successeur  à  l'agré- 
ment du  roi.    Cette  dernière  se  trouva  englobée  alors  dans  la  réprobation  que 
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ni  au  wiii'^  siècle  de  sérieuses  alleinles,  toutes  les  mesures,  con- 
ccrnanl  l'hérédité  des  notaires  et  ({ue  nous  passerons  en  revue  en 
fin  du  présent  chapitre,  n'étant  toutesque  des  ex|)édienls  financiers 
([ui  n'en  détruireiit  pas  le  i>rincipe  définitivement  reconnu.  Il  ne 
nous  paraît  |)as  inutile,  au  momenl  où  le  cai-aclcre  juridique  des 
offices  de  notaires  sous  l'ancien  rc<i^iine  est  définitivement  établi, 
d'examiner  les  conséquences  de  droit  qui  en  découlaient. 

Les  offices  de  notaires  étaient  du  nombre  de  ceux,  que, 
depuis  1596,  on  appelait  domaniaux,  parce  que,  comme  disait 
Loyseau,  ils  sont,  offices  à  l'égard  de  leur  fonction  publique, 
domaine  à  l'égard  de  leurs  revenus  et  de  leur  propriété. 

En  tant  que  domaine,  ils  ne  vaquaient  pas  en  cas  de  mort, 
puisque  leurs  propriétaires  et  héritiers  pouvaient  les  transférer 
comme  un  bien  j)atrimonial  :  ils  n'étaient  pas  sujets  aux  droits  de 
mutation  de  Lods  et  ventes.  A  part  le  cas  de  confiscation,  ils  ne  se 
perdaient  (jue  parle  remboursement,  puisque  par  suite  de  l'inaliéna- 
bililé  du  domaine  ils  étaient  essentiellement  rachetables  ;  mais,  en 
fait,  ce  remboursement  ne  se  pratiquait  guère.  Il  n'avait  lieu  que 
dans  deux  cas,  celui  où  le  roi  procédait  à  une  revente  générale  en 
vertu  d'un  édit,  ou  en  cas  de  tiercement,  c'est-à-dire  à  la  suite 
d'une  enchère,  survenant  en  cas  d'adjudication  au  bureau  des  Par- 
ties Casuelles.  Contrairement  à  ce  ({ui  se  passait  pour  les  offices  qui 
tenaient  leur  hérédité  de  l'édit  de  160-4,  ils  ne  se  trouvaient  pas,  en 
vertu  de  l'édit  de  1597,  soumis  au  droit  annuel  ou  paulette,  ce  ne 
fut  que  beaucoup  plus  tard,  qu'on  trouva  moyen  de  les  y  assujettir. 

Lesoffices de  notairesétaient,  sinon qualifiésimmeubles,  du  moins 
repute's  tels,  pour  employer  les  expressions  mêmes  de  Loyseau  et  de 
Pothier;  par  suite  ils  étaient  prescriptibles,  comme  les  héritages  et 
|)ouvaient  ainsi  retomber  aux  Parties  Casuelles,  s'ils  restaient  sans 
titulaires;  ils  étaient  susceptibles  d'hypothèque,  de  saisie  réelle  et 
<!('  vente  sur  décret,  dans  les  formes  suivies  pour  les  immeubles; 
<'n  ce  qui  concerne  les  règles  du  régime  matrimonial  et  des 
successions,  on  leur  appliquait  toutes  les  règles  relatives  aux 
immeubles  ('). 

soulevait  l;i  première.  La  li)i  organique  du  notarint  de  llîM  ne  devait  pas  du  reste 
pouvoir  être  appliquée. 

(')  Loyseau,  Des  Offices,  1.  111.  ch.  vu  :  Lucas,  Elude  sur  la  vénalité  des  diurnes 
et  fonctions  publ/rjues  el  celles  des  offices  niini.slériels,  t.  II,  ch.  ii,  section  1",  g  2. 


"Yjniversità; 

BIBUOTHECA 
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Au  L'onlriiire,  c'élaicnl  toutes  les  règles  relatives  aux  olTices  qu'il 
fallait  suivre,  en  ce  (jui  concerne,  non  ])lus  la  propriété,  mais 
l'exercice  de  la  fonction.  Des  provisions  du  roi  étaient  nécessaii'es, 
et  la  réception  en  justice,  indispensable;  celte  admission  supposait 
(jue  la  capacité  du  titulaire  avait  été  jugée  suffisante  et  les  condi- 
tions requises  d'âge  et  de  bonne  vie  et  mœurs,  vérifiées  par  le  juge 
chargé  de  la  réception. 

L'office  de  notaire,  à  ce  point  de  vue,  n'était  donc  pas  la  propriété 
(in  titulaire  au  même  litre  qu'un  immeuble  réel  de  son  patri- 
moine. Le  litre  c'est-à-dire  le  droit  d'exercer  la  fonction  publique 
de  notaire  était  toujours  à  la  disposition  du  roi  qui  pouvait  le  con- 
férer et  le  refuser  même,  s'il  n'agréait  pas  l'aquéreur  de  l'office; 
ce  qui  était  dans  le  commerce,  c'était  la  finance  de  l'office,  c'est-à- 
dire  la  somme  versée  aux  Parties  Casuelles  parle  premier  pourvu  et 
qui  constituait  une  créance  sur  l'Etat;  c'estcette  créance  que  cédait  le 
notaire  en  disposant  de  sa  charge;  sil'acquéreurn'étaitpas  pourvu, 
la  créance  de  la  finance,  et  par  conséquent  le  remboursement,  de- 
venait exigil)le. 

Aces  deux  éléments,  le  litre,  d'une  part,  et  la  finance,  de  l'autre, 
s'en  ajoutait  un  troisième,  la  pratique^  c'est-à-dire  d'après  la  défini- 
tion de  Pothier,  toutes  les  dettes  actives  de  l'étude,  les  créancesdu 
notaire  pour  les  actes  par  lui  reçus.  Elle  se  vendait,  soit  conjointe- 
ment avec  l'office,  soit  séparément,  mais  elle  était,  comme  les  mi- 
nutes qu'on  y  ajoutait  réputée  rnetibles  et  soumise  à  toutes  les  règles 
qui  régissaient  les  biens  et  valeurs  mobilières.  Le  roi,  en  cas  de 
remboursement,  n'avait  pas  à  s'occuper  de  la  pratique  ;  il  n'avait  à 
rendre  que  la  finance,  c'est-à-dire  ce  qu'il  avait  reçu.  Seulement  la 
pratique,  l'achalandage,  les  minutes  influent  singulièrement  sur  la 
valeur  du  titre.  La  finance  versée  par  un  premier  titulaire  ne  cor- 
respondait souvent  pas  à  la  valeur  réelle  de  l'office.  Aussi,  dès  le 
commencement  du  xvd"^  siècle,  le  gouvernement  prétendit-il  que  la 
finance  devait  consister  dans  cette  valeur  réelle  de  l'office,  et,  sous 
l'influence  de  l'accroissement  du  prix  des  charges  des  notaires,  des 
évaluations  générales  prescrivent  des  augmentations  de  finances  ('). 
Telle  était  quant  au  droit  même  de  leurs  offices  la  situati(»n  des 
notaires  dès  la  fin  du  xvi"  siècle;  aucune  modification  essentielle  ne 

(')  Lucas,  op.  cil..,  t.  II,  ch.  ii,  sec.  2,  art.   3,  note  29,  et  nombreux  auteurs    y 
cités  ;  Bataillard  et  Nusse,  llhloire  des  procureurs,  II,  p.  52  et  suiv. 
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(levait  survenir,  à  ee  jxmtiI  de  vue,  dans  le  cours  des  deux  siècles 
suivants  ;  les  édils  de  révocation,  de  rélaldissemenl,  de  conlirma- 
lion  d'hérédité,  non  plus  que  de  nouvelles  opérations  de  rachat  et 
de  revente  générale  ne  devaient  loucher  au  fond  même  du  principe 
de  patrimonialité  délinitivement  sanctionné. 


III 


Rachats  et  Reventes  générales  des  offices  et  révocations 
et  confirmations  d'hérédité  au  XVIF  etXVIII'   siècles. 


Henri  l\,  en  accordant,  ou  plus  exactement,  en  imposant  le  ca- 
ractère héréditaire  aux  offices  de  notaires,  avait  garanti  à  leurs 
titulaires  une  possession  exempte  de  tous  troubles  futurs  de 
celte  précieuse  hérédité.  La  promesse,  en  supposant  qu'elle  fut 
sincère,  était  tout  au  moins  téméraire  ;  en  tout  cas,  elle  ne  fut  pas 
exactement  remplie.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine 
royal  devait  encore  légitimer  de  nouvelles  opérations  de  rachat 
et  revente  de  ces  offices  domaniaux  on  1616  et  en  16i5.  Quanta 
l'hérédité  elle-même,  elle  devait  faire  l'objet  d'édits  successifs  de 
conlirmation  de  révocation  et  de  rétablissement  en  1638,  1663, 
1672,  1690,  1701,  1709,  1722,  1743  et  1771. 

En  septendDre  1616,  le  traité  de  Loudun  semblait  avoir  mis  un 
terme  aux  guerres  dont  les  nécessités  étaient,  aux  termes  de  l'or- 
donnancesurTinaliénabilitédu  domaine,  l'une  des  conditions  essen- 
tielles du  rachat  et  de  la  revente,  en  vertu  d'un  édit  général,  des 
offices  royaux.  Le  roi  pourtant  se  croit  autorisé  à  y  procéder, 
ayant  eu  par  une  spéciale  grâce  de  Dieu  adoisdes  pernicieuxdesseins 
de  ceux,  qui  continuent  d'entreprendre  de  nouveau  contre  son  auto- 
rite' et  service.  En  présence  de  ces  nécessités  de  guerre  préventives 
et  à  défaut  d'autres  ressources,  on  lui  a  proposé  la  revente  des 
greffes  et  des  tabellionages  et  c'est  ce  moyen  que  le  roi  juge  témoins 
onéreux  à  ses  s\x]Q:Vs pour  êtrelibrectvolontaire,  et  sans  augmentation 
de  droits  qui  y  sont  attribues;  ni  à  aucune  charge  de  finance  sur 
nous  et  nos  sujets.  Les  greffiers,  tabellions,  notaires  et  autres  of- 
ficiers domaniaux,  que  l'édil  de  septembre  1616  allait  atteindre,  de- 
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valent  priser  loit  peu  ces  rallacieux  ari<uments;  celaient  eux  qui, 
dans  tous  les  cas,  que  la  guerre  redoutée  éclatât  ou  non,  devaient 
en  faire  les  frais  malgré  le  caractère  facultatif  et  volontaire  de 
l'opération. 

C'est  qu'en  effet,  si  l'on  proposait  au  roi  le  rachat  et  la  revente 
de  ses  greffes  et  tahellionages,  le  roi  y  ajoutait  toute  une  série 
d'offices,  dont  le  rachat  était  ordonné.  La  revente  générale  devait, 
suivant  l'usage,  en  être  faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur dans  les  formes  accoutumées,  avec  les  formalités  et  facultés 
du  liercement  et  du  doublement.  L'éditne  parlait  pas  des  offices 
de  notaires  ;  mais  les  lettres  royales  du  28  novembre  161G,  qui 
nomment  les  commissaires  délégués  à  l'opération,  oni  soin  d'ajouter 
expressément  les  offices  de  notaires  qu'on  avait  sans  doute  tout 
d'abord    compris  dans  l'expression  générale  de  tabellionages. 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  trace  de  l'exécution  à  Tours  de  l'édit 
de  16i6.  Elle  semble  avoir  rencontré  beaucoup  de  difficultés  par- 
tout. En  1017  et  en  1622  des  arrêts  du  Conseil  s'occupent  encore 
de  celles  soulevées  par  la  vente  des  hérédités  de  1597  ;  des  lettres 
patentes  du  3  novembre  1623  rappellent  l'exécution  des  ventes  à 
faculté  de  rachat  ordonnées  en  1616  et  qui  ne  sont  pas  encore 
exécutées  ('). 

On  devait  bientôt  du  reste  ordonner  une  nouvelle  opération  du 
même  genre  :  ce  fut  l'objet  d'une  déclarationroyale  du  l"  mars  1645, 
en  exécution  et  en  conséquence  d'un  édit  de  décembre  1642. 

Cet  édit  avait  imaginé  de  rétablir  les  anciens  gardes-notes  de 
1575  :  nous  y  reviendrons  dans  le  chapitre  suivant.  Le  l"mars  1643, 
le  roi,  déclarant  avoir  reçu  diverses  plaintes  au  sujet  de  cette  inno- 
vation, ou  plutôt  de  ce  rétablissement,  révoque  son  édit,  supprime 
les  gardes-notes  par  lui  créés  ou  ressuscites,  en  réunit  les  fonctions, 
ainsi  que  celles  de  contrôleurs  qu'il  venait  d'établir,  à  celles  des 
tabellions  et  notaires.  Il  profite  de  cette  circonstance  pour 
ordonner  la  vente  et  revente,  conformément  à  l'édit  de  sep- 
tembre 1616  ('),  du  domaine  de  tous  les  offices  hcrédùttire.s  et  do- 
maniaux de  notairra,  tabellions,  gardes-notes  et  controUe  pay^  un 
ynême  contrat,  les  ayant  pour  cet  effet  unis  et  incorpores  [-).  Un  arrêt 

(')  Ceci  semble  bien  indiquer   que  l'édit  n'avait  pu   être   exécuté,   ou  tout  au 
moins  qu'il  ne  l'avait  été  qu'imparfaitement  et  partiellement. 
(2)  Arcb.  nat.,  AD^,  20. 
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(lu  Conseil  du  15  janvier  1646,  sans  s'arrcler  à  des  oppositions  sou- 
levées par  des  notaires  de  Lyon,  porta  qu'il  devait  tMrc  pourvu  à 
la  vérilication  et  à  lenregistrenicnt  en  Parlement  des  lettres  royales. 

Les  notaires  de  Tours  ont  conservé  dans  leurs  achives  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  de  l'un  de  leurs  offices,  prononcée  en  vertu 
de  celte  opération  générale,  au  profit  de  Charles  Roy  (ou  Le  Roy) 
le  26  juin  16i7  (*).  Ce  procès-verbal  nous  initie  aux  procédés  em- 
ployés. Les  commissaires  du  roi,  Dreux  Hennequin,  Michel  Ferrand 
et  Pierre  Payen  avaient  fait  publier  et  afficher  à  Tours,  la  déclara- 
tion et  l'annonce  de  l'adjudication,  qui  devait  avoir  lieu  en  l'hôtel 
de  M"  Hennequin,  l'un  d'eux.  Une  première  fois,  le  24  juillet  1646, 
les  commissaires  assemblés  font  demandera  haute  voix  s'il  y  a 
quelqu'un  qui  veuille  enchérir  un  des  offices  héréditaires  et  doma- 
niaux de  notaires  royaux,  tabellions,  garde-notes  et  contrôleurs  en 
la  ville  de  Tours  nouvellement  créés,  sur  la  somme  de  1.^0  livres 
compris  les  2  sols  pour  livre,  offerte  par  M.  Louis  Dupont,  outre 
rancien  engagement,  c'est-à-dire  l'ancienne  finance.  Personne  ne 
s'étant  présenté,  l'adjudication  est  remise  au  14  août  suivant,  jour 
ordinaire  de  l'assemblée  des  commissaires.  Ce  jour-là,  les  chandelles 
sont  allumées  et  M^  Charles  Le  Roy  enchérit  l'office  à  200  livres; 
c'est  le  tiercement.  Le  28  août  suivant,  l'office  est  de  nouveau  sou- 
mis aux  enchères  :  aucun  nouvel  enchérisseur  ne  s'étant  présenté, 
Charles  Le  Roy  acquiert  les  lettres  et  contrats  nécessaires,  ce  qui 
ne  lui  est  accordé  qu'à  la  condition  de  payer  son  prix  dans  les  trois 
jours;  le  délai  n'était  pas  de  rigueur,  car  ce  n'est  que  le  26  juin  1647, 
près  d'un  an  après,  qu'il  rapporte  la  quittance  de  son  versement 
effectué  la  veille  et  reçoit  une  ordonnance  d'adjudication  définitive 
de  son  office.  Cette  ordonnance  lui  accorde  la  faculté  d'y  sulistituer 
et  déléguer  telle  personne  capable  qu'il  lui  plairait  désigner  et  dont 
il  demeurerait  civilement  responsable;  les  commissaires  s'en- 
gagent au  nom  du  roi  à  l'installer  et  faire  recevoir  par  les  juges  du 
siège. 

On  voit  par  cet  exemple  comment  il  était  procédé.  Nous  remar- 
querons que  le  rachat  semble  mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire, 
qui  n'enchérit  que  sur  ce  qui  excède   l'ancienne  finance  ;  c'est  que, 


(1)  Les  minutes  de  Charles  Roj',  notaire  à  Tours  M6to-ir)o2:.font  partie  actuelle- 
ment fies  minutes  de  Tétude  de  M"  Ponvert,  notaire  à  Tours. 
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(le  Tint,  lii  phijiarl  des  enchérisseurs  étaient  les  anciens  titulaires 
dépossédés  jiar  ledit.  Si  Ion  jiarcoui'l  le  l;d)leau  des  anciennes 
minutes  des  noiaires  de  Tours,  il  semble  (jue  rexéculion  de  Tédit 
ne  produisit  cpie  peu  de  mutations;  vingt-trois  au  moins  des  anciens 
noiaires  acquirent  les  offices  nouveaux.  Nous  observerons  encore 
({ue  Ion  ne  se  préoccupe  pas  de  la  pratique,  des  minutes  et  des  re- 
g-islres  appartenant  aux  notairesdépossédés  :les  adjudicataires  sont 
mis  en  possession,  non  d'un  ancien  office,  mais  d'un  titre  nouveau. 
Ils  y  apporteront,  soit  les  minutes  dont  ils  étaient  auparavant  pro- 
priétaires, soit  celles  qu'il  leur  plaira  d'acquérir  d'anciens  notaires. 
Nous  devons  noter  enfin  celle  faculté  laissée  à  l'enchérisseur  de 
faire  exercer  l'étude  par  un  commis  capable. 

(Vest,  semble-t-il,  la  dernière  fois  que  les  notariats  furent  ainsi 
rachetés  et  revendus  par  un  édit  général.  On  ne  se  proposait  au  fond 
d'autre  but,  que  l'établissement  d'une  taxe  sur  ces  offices;  des 
moyens  différents  permirent  de  le  réaliser  par  d'autres  voies. 

Ce  fut  l'objel  d'édits  successifs  de  révocation,  rétablissement  ou 
confirmation  de  l'hérédité.  Bien  que  toutes  ces  dispositions  n'aient 
très  évidemment  que  le  caractère  d'un  expédient  fiscal,  en  dépit 
des  considérations  juridiques  invoquées  dans  les  préambules  qui 
prétendent  les  motiver,  ces  divers  édits,  qu'on  flétrissait  en  consé- 
quence du  nom  d'édits  bursaux  dès  leur  apparition,  nous  paraissent 
devoir  être  rappelés.  S'ils  n'ont  pas  un  grand  intérêt  en  eux-mêmes, 
ils  nous  éclairent  du  moins  sur  la  situation  précaire  de  ces  notaires 
toujours  menacés  et  toujours  atteints  par  de  nouvelles  impositions. 
Ils  sont  l'une  des  principales  causes  du  déplorable  état  de  leur 
bourse  commune,  des  emprunts  qui  obèrent  leur  Communauté,  de 
la  saisie  fréquente  de  leurs  offices,  de  la  ruine  de  quelques-uns  et 
<le  la  misère  de  tous. 

En  moins  d'un  siècle,  de  1672  à  1771,  l'hérédité  des  offices  de 
notaires  fut  le  prétexte  et  l'occasion  de  huit  édits  au  moins,  qui  se 
Iraduisirent  chaque  fois  par  l'établissement  de  nouvelles  taxes. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  de  ceux  spéciaux  au  notariat. 
Ouelques  édits  ont  trait  en  termes  généraux  à  l'hérédité  des 
offices  :  ceux  des  noiaires  y  sont  quelquefois  compris,  et  d'autres 
fois  ne  leur  sont  pas  applicables,  malgré  leur  apparente  généralité. 

Peu  d'années  après  l'édit,  qui  avait  déclaré  héréditaires  les 
offices  de  notaires,    Henri    IV    par    sa    fameuse    déclaration    de 
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décembre  1604,  avait  établi  rhérédilé  <le  tous  les  oriices  en  géné- 
ral, ou  plutôt  la  faculté,  pour  tous  ses  ofliciers  de  quelque  nature 
(pi'ils  soient,  de  pouvoir  disposer  héréditairement  de  leurs  oflices. 
Tout  titulaire  d  officr  de  judiealure  et  de  finance,  moyennant  le 
paiement  d'un  droit,  payalde  clnupu^  année  et  appelé  pour  cette 
raison  l'annuel,  ou  encore  païUetlc,  du  nom  de  son  inventeur,  le 
financier  Paulet,  acquérait  le  droit  de  le  résigner,  dans  Tannée, 
sans  que  Tacquéreur  pût  encourii'  la  déchéance  résultant  du  décès 
du  résignant  dans  les  quaranle  jours.  De  plus,  l'acquit  de  Tannuel 
jiermettait  à  la  veuve  ou  aux  héritiei's  du  titulaire  de  conserver  ou 
(le  vendre  son  office,  s'il  venait  à  mourir  dans  le  courant  de  l'année 
pour  laquelle  il  avait  acquitté  le  droit  d'annuel.  Ce  droitn'étail  pas 
obligatoire  ;  mais,  comme  il  avait  pour  conséquence  d  assurer  le 
caractère  héréditaire  et  patrimonial  de  l'office,  on  comprend  l'inté- 
rêt que  tous  les  officiers  de  finance  et  de  judicature  avaient  à 
rac([uitter(').  Ingénieux  impôt  que  le  contribuable éfail  le  premier 
à  désirer  payer! 

Cette  hérédité  ne  doit  pas,  avons-nous  déjà  dit,  être  confondue 
avec  celle  des  notaires  qui  tenaient  leur  hérédité  de  l'édit  de  1597. 
L'édit  de  1604  ne  s'appliquait  donc  pas  à  leur  égard  :  ce  ne  fut  que 
plus  tard  qu'on  songea  à  subordonner  l'hérédité  de  leurs  offices, 
(pi'ils  avaient  payée  moyennant  une  taxe  unique  et  plusieurs  fois 
augmentée,  au  paiement  de  l'annuel.  En  1604,  il  n'en  était  pas 
encore  question  et  dans  l'évaluation  générale  des  offices  arrêtée 
au  Conseil  pour  l'exécution  de  la  déclaration  de  1604,  les  notaires 
n'y  figurent  pas,  à  l'exception  des  notaires  du  Châtelet,  qui,  nous 
l'avons  vu,  avaient  été  exceptés  de  l'hérédité  (=*).  Du  reste,  les 
offices  admis  au  paiement  de  l'annuel  étaient  toujours  désignés 
sous  le  nom  d'offices  casuel-s,  par  opposition  aux  offices  herëclUaires 

(')  La  paulette  était  un  droit  relativement  peu  élevé  ;  il  était  fixé  à  la  soixan- 
tième partie  du  prix  de  l'office,  soit  4  deniers  pour  livre.  La  déclaration  de 
décembre  lt)04  est  appelée  quel(iuefois  l'édit  d'iiérédité.  On  s'était  au  contraire 
f^ardé  de  lui  donner  cette  l'orme  d'édit,  qui  eût  nécessité  un  enregistrement  du 
Parlement. 

V^j  Leurs  offices  étaient  évalués  alors  2.400  livres.  Le  rôle  de  1604  mentionne  en 
outre  exceptionnellement  certains  notaires,  non  héréditaires.  Ce  sont  ceux  de 
Senlis,  dont  les  offices  sont  évalués  aOO  livres  ;  de  Lœilly,  dans  la  généralité 
d'Amiens  (300  livres);  de  Gien  (300  livres;  :  de  Romorantin  (400  livres)  et  autres  de 
la  généralité  d'Orléans  200  livres)  (Bib.  nat., ms.fr.  n°  343.;,  pp.  9  v°,  V6,  33  v,  94. 
'.Il  v°). 
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proproinenl  dits,  auxquels  riiérédité  avait  été  reconnue  par  des 
édits  spéciaux,  comme  colle  des  notaires,  moyennauL  une  taxe 
unique,  qui  en  était  le  prix  et  s'ajoutait  à  leur  finance. 

C'est  ce  dernier  caractère,  qui,  suivant  les  besoins  plus  ou 
moins  pressants  du  Trésor,  devait  provoquer,  en  ce  qui  concerne 
les  notaires,  toute  une  série  de  dispositions  ordonnant  tour  à  tour, 
soit  leur  assimilation  aux  autres  offices  et  par  suite  leur  admission 
(heureux  euphémisme  !),  au  paiement  delà  redevance  annuelle  de 
la  paulette,  soit  à  des  confirmations  de  leur  hérédité  de  1597,  qui 
permettaient  d'exiger  une  taxe  plus  forte,  aloi's  qu'elle  devait  tou- 
jours, ou  plutôt  aurait  dû,  être  détinitive.  Ces  préoccupations  sont 
les  seules  raisons  des  variations,  que  nous  allons  constater  à  propos 
(lu  droit  d'hérédité  des  notaires  et  qvii  rendaient  leurs  offices,  tantôt 
casuels,  avec  l'hérédité  de  la  paulette,  tantôt  héréditaires  dans  le 
sens  plus  spécial  de  ce  mot. 

L'on  sait  les  attacjues  violentes  que  l'hérédité,  résultant  des 
lettres  royales  de  1604,  souleva  dès  l'origine;  de  là,  une  série  d'or- 
donnances contradictoires  supprimant  et  rétablissant  le  droit  d'an- 
nuel, révoquant  ou  rétablissant  l'hérédité  des  offices  :  ces  ordon- 
nances ne  touchaient  pas  malgré  leur  apparente  généralité  les 
offices  de  notaires,  mais  seulement  les  offices  soumis  au  régime 
de  la  paulette  depuis  1604. 

Ce  n'est  qu'en  16.38  qu'une  déclaration  du  6  décembre,  sous  le 
prétexte  de  la  perte  qu'éprouvent  les  Parties  Casuelles,  par  suite 
(le  linapplication  en  ce  qui  les  concerne  des  recettes  rég'ulières  de 
l'Annuel,  que  Louis  XllI  soumet  les  offices  de  notaires  à  une 
première  taxe.  11  confirme  l'hérédité  à  tous  ceux  qui  en  jouissent, 
soit  en  hérédité,  soit  en  domaine,  aimant  micuxae  priver  deVaugmen- 
Uition  de  revenus  que  la  rc'rocatioa  dlic'rëdile'  apporterait  à  .ses  Par- 
ties Casuelles  ;  sa  bonté'  envers  ses  sujets  prévalant  à  son  propre 
int(^rêt.  Cette  confirmation  était  accordée  moyennant  le  paiement 
d'une  taxe  modérée,  sur  le  pied  du  lO''  denier  de  la  finance  ('). 

Un  édit  du  30  mai  1661  supprime  l'hérédité  de  tous  les  offices, 
soit  (ju'ils  aient  été  créés  hérc'ditaires,  domaniauxou  en  survivance, 
ou  (pi'ils  aient  été  déclarés  tels  depuis  leur  création;  de  même,  un 
autre  de  décemijre  1(563,  (pii  les  assujettit  à  l'annuel.  On  en  excepte 

H)  Arch.  nat,.,  AD'x.  itT'. 
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les  recettes  et  contrôle  des  consignations,  sceaux,  taheUionnfjes 
et  leurs  contrôles  rc'iiiii.s-,  lesquels  denieureront  domaniaux  (^).  Les 
ol'tices  de  notaires  sont-ils  englobés  dans  cette  exception?  Tout 
semblerait  le  faire  croire;  cependant,  il  laut  remarquer  que  de  1664 
à  1672,  les  notaires  paraissent  ôtre  assujettis,  ou,  comme  on  disait 
alors,  admis  à  l'annuel.  L'édit  de  réduction  d'avril  1664  porle  que 
les  notaires  ne  seront  pas  admis  à  l'annuel,  tant  que  la  réduction 
n'aura  pas  été  exécutée.  L'ordonnance  du  23  mars  1672  dont  nous 
allons  parler,  dit  encore  que  le  droit  d'annuel  des  notaires,  gardes- 
noles  et  tabellions  royaux  réservés  n'a  pas  élé  aussi  produclif  (ju'on 
l'espérait;  elle  ajoute  (pie  leurs  offices  à  l'avenir  seront  hérédi- 
taires et  non  sujets  à  revente.  Pourtant  la  même  ordonnance,  qui 
rétablit  aux  procureurs  l'iiérédité  ({ui  leur  avait  été  otée,  déclare  en 
ce  qui  concerne  les  notair^'S,  gardes-notes  et  tabellions,  la  leur  con- 
firmer. L'exception  des  tabellionages  prévue  dans  les  édils  n'aurait 
donc  pas  compris  les  notaires,  ou  aurait  été  par  la  suite  sup- 
primée. En  tout  cas,  l'assimilation  des  offices  de  notaires  aux 
autres  offices,  au  point  de  vue  du  paiement  de  l'annuel,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  paraît  avoir  certainement  existé  depuis  1664. 
Ce  n'était  pas  pour  longtemps. 

Peu  d'années  après,  ladéclaration  du  roi  du  23  mars  1672  rétablis- 
sait ou  plutôt  confirmait  Tancienne  hérédité  des  notaires,  gardes- 
noteset  tal)ellionsroyaux,à  toujour.sel  perpelnellementsans  quelcsdits 
offices  puissent  être  déclares  à  V ((venir  (Ioinani((ux  ni  sujets  à  aucuns 
rachat  et  revente.  En  échang.',  tous  les  notaires  devront  acquitter 
dans  le  mois  les  taxes  auxquels  ils  seront  taxés,  nio(Ie'r(/inent^  dit  le 
roi(").  La  taxe  modérée  du  roi  fut  jugée  par  les  notaires  de  Tours 
exorbitante  :  elle  était  de  440  livres  pour  chacun  de  leurs  offices. 
M"  Phellion  fut  délégué  pour  se  pourvoir devantl'intendant,  d'abord, 
et  devant  le  Conseil  d'État,  ensuite.  On  lui  adjoignit  cinq  notaires. 
Vacher,  Gerbeau,  Jouye,  Yénier  et  Gervaize,  avec  pouvoir  de 
traiter,  moyennant  3  ou  4.000  livres  pour  toute  la  Communauté. 
Les  registres  des  délibérations  ne  nous  font  pas  connaître  le  résul- 
tat de  ces  démarches;  ils  nous  apprennent  seuliMuenl  que  la  taxe 
n'était  pas  encore  ac(iuilléeà  la  fin  de  1674(-'  . 

(')  Arch.  nat.,  AD'x,  447*,  456. 

{-)  Arch.  nat.,  ADix,  4o6  ;  AD",  20. 

(^)  Délibérations  des  notaires  de  Tours,  l'"'  octobre  1672,  14  décembre  1674. 
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Il  piu-iiîl  quen  efîet  des  modérations  furent  accordées;  d'autre 
pari,  en  beaucoup  d'endroits,  les  notaires  réussirent  à  se  faire 
oniellre  dans  les  rôles  ;  les  taxes  n'indemnisèrent  pas  les  receveurs 
des  Parties  Casuelles.  Un  nouvel  édit  de  juillet  1690,  qui  constate 
le  maigre  résultat  obtenu,  pour  ces  causes  et  d'autres  motifs,  con- 
firma à  nouveau  l'hérédité,  aux  notaires  (pii  avaient  déjà  financé, 
en  même  temps  qu'on  l'accordait  aux  retardataires  déchus, 
moyennant  nouvelles  taxes  et  sous  la  sanction,  cette  fois,  de  la 
mise  aux  enchères  des  offices  de  ceux  qui  refuseraient  de  les 
j)ayer  (*). 

Les  notaires  de  Tours  étaient  taxés  à  200  livres  chacun.  Le 
7  février  161)1,  le  syndic  de  la  Communauté  exposait  (ju'il  était 
assigné  par  le  commis  de  Réveillon  en  paiement  de  la  jjremière 
moitié.  Les  notaires,  qui  étaient  à  ce  moment  même  poursuivis 
pour  l'acquit  dVme  taxe  dite  de  tabellionage,  estimaient  que 
Sa  Majesté  ne  devait  pas  vouloir  leur  faire  payer  deux  taxes  sur 
une  même  charge.  Mais  Réveillon,  non  plus  (jue  le  roi,  n'en  avait 
cure  et  ne  s'arrêtait  pas  à  cesconsidéi'alions  :  il  recourait  de  suite 
aux  moyens  rigoureux.  En  janvier  1693,  l'officede  Desgaultestsaisi  ; 
la  vente  en  est  poursuivie  par  décret  devant  l'intendant  sur  la 
la  mise  à  prix  des  220  livres  montant  de  la  taxe.  Pierre  Loriot  s'en 
rendit  adjudicataire  pour  le  rétrocéder  à  la  Communauté.  Tous  les 
notaires  avaient  dû  se  résoudre  à  payer(-). 

Dix  ans  après,  en  août  1701,  une  nouvelle  confirmation  d'héré- 
dité de  tous  les  offices  héréditaires  du  royaume  vient  provoquer  la 
perception  d'une  nouvelle  taxe,  à  laquelle  n'échappaient  pas  les 
notaires.  Comme  en  1638,  l'édit  explique  cyniquement  que  le  roi, 
[)Ouvanl  révoquer  Phérédilé,  pourtant  si  chèrement  et  si  souvent 
vendue,  se  contente,  en  considération  de  leurs  services,  de  la  leur 
confirmer,  moyennant  une  taxe  qui  doit  compenser  la  perte  que  le 
Trésor  éprouve,  par  suite  de  leur  affranchissement  de  l'annuel,  du 
prêt  et  du  droit  de  résignation, qu'ilspaieraient  s'ils  étaient  casuels  (•\). 
Un  arrêt  du  Conseil,  du  14  novembre  1702,  prit  soin  d'ajouter  que 
les  notaires  royaux  acquitteraient  la  nouvelle  taxe,  non  seulement 

(')  Arch.  liât.,  AD",  11.  —  Arrêts  du  Conseil  des  14  octobre,   12   décembre    1690 
28  mars,  22  m;ii  16'Ji. 
(-j  Délibérations  des  7  février  1691,  24  janvier  1093,  10  janvier  1096. 
(»)  Arcfi.  nat.,  ADix,  449. 
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;'»  raison  de  leurs  oltices,  mais  encore  de  ceux  qu'ils  y  avaient  unis, 
moyennant  une  acciuisition  déjà  onéreuse,  comme  ceux  de  greffiers 
d  arbilrages  ou  de  notaires  apostoliques! ').  Les  notaires  de  Tours 
n'avaient  incorporé  à  leurs  charges  que  les  offices  de  greffiers 
d'arbitrages. 

En  1701),  on  n'ose  plus  confirmer  do  nouveau  une  hérédité,  qui  a 
été  si  souvent  et  tant  de  fois  confirmée;  on  ne  peut  davantage  la 
révoquer  sans  indemnités.  On  a  alors  recours  à  un  nouvel  expédient. 
On  remarque  la  diversité  fâcheuse  de  tous  ces  offices,  les  uns  doma- 
niaux, les  autres  casuels,  d'autres  enfin  héréditaires  ;  il  importe  de 
rétablir  entre  eux  luniformité  et  surtout  d'assurer  à  la  perception 
des  taxes,  auxquelles  ils  donnent  lieu,  plus  de  facilité.  Le  roi  re- 
vient donc  au  régime  de  l'annuel,  applicable  à  tous,  el  comme  il 
a  besoin  de  ressources  immédiates  plus  que  de  subsides  réguliers, 
il  décide  que  le  droit  annuel,  comme  celui  de  prêt,  qui  était  déjà 
une  avance  sur  ce  droit,  pourraient  se  racheter  au  moyen  de  paie- 
ments par  quart,  de  trois  en  trois  mois.  Tous  les  offices,  dit  l'édit 
de  1709,  qu'ils  soient  casuels,  héréditaires  ou  domaniaux,  seront 
désormais  ainsi  tenus  en  survivance.  A  chaque  mutation,  les  nou- 
veaux acquéreurs  seront  seulement  tenus  de  payer  un  droit  de 
mutation,  fixé  au  huitième  de  la  finance  principale  de  l'office  (-). 

Les  notaires  de  Paris  payèrent  ainsi  224. 933  livres  10  sols  8  de- 
niers pour  leurs  113  offices  du  Chàtelet(;\).  En  ce  qui  concerne  les 
notaires  de  Tours,  nous  ne  trouvons  aucune  mention  de  cet  édit  aux 
registres  de  la  Communauté.  Les  notaires  de  Lyon  ne  rapportent 
dans  rénumération  des  taxes  par  eux  payées  depuis  1091  aucune 
somme  acquittée  pour  survivance  à  cette  date  (').  Malgré  la  généra- 
lité de  ses  termes,  l'édit  de  1709  s'appliquail-il  aux  notaires  hérédi- 
taires? Le  paiement  fait  par  les  notaires  de  Paris  ne  peut  servir 
d'argument,  puisqu'ils  n'étaient  pas,   comme  les  auti'es  notaires, 

(I;  Arch.  nat.,  ADix,  4-i9.  —  Les  notaires  de  Paris,  dont  les  ciiarges  n'étaient  pas 
héréditaires  furent  taxés,  à  raison  de  l'union  à  leurs  charges  d'offices  liéréditaires, 
à  la  somme  de  4.000  livres.  Un  arrêt  du  Conseil  du  19  juin  n03  les  en  déchargea 
(Delarue,  Bib.  Ch.  des  not.  de  Paris,  ms.  n"  11  et  n"  13). 

•  (2)  Arch.  nat.,  ADix.  449  ;  Hataillard  et  Nusse,   Hisloire    des  procureurs,  t.  M. 
p.  47. 

(•■•)  Lorsque  les  survivances  furent  supprimées  en  1722,  le  remboursement  des 
notaires  de  Paris  fut  liquidé  à  IL'i.SSl  livres  9  sols  9  deniers  (Delarue,  ms.  n"  13, 
Bibl.  de  la  Ch.  des  not.  de  Paris). 

{*)  Tricou,  les  Quarante  Conseillers  du  roi  notaires  de  Lyon,  pp.  18  à  30. 
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investis  de  riuMvilité  de  leurs  fonctions.  On  peut,  en  outre,  induire 
de  la  déclaration  du  9  août  1722  que,  si  l'intention  avait  été  d'en- 
glober dans  le  régime  de  la  tenue  en  survivance  tous  les  offices, 
même  ceux  de  notaires,  on  ne  put  arriver  à  la  réaliser  complè- 
tement. 

En  elTet.  cette  déclaration,  supprimant  les  survivances  de  1700, 
établissait  d'autre  manière  l'unilûrmilé  du  régime  des  offices  en 
les  déclarant,  tous,  quels  qu'ils  soient,  casuels  et  admis  au  prêt  et 
à  l'annuel.  L'annuel  était  fixé  au  soixantième  de  l'évaluation  (>t 
chaque  mutation  était  assujettie  à  un  droit  fixé  pour  les  anciens 
offices  domaniaux  et  héréditaires  au  tiers  de  la  finance,  tant  de 
l'office  principal  que  des  offices  qui  y  avaient  été  réunis;  ces  réu- 
nions n'avaient  été  que  trop  nombreuses (').  Lesoffices  de  notaires 
devenaient  donc  casuels  et  leur  hérédité  soumise  aux  conditions 
de  la  déclaration  de  1604.  On  ne  peut  douter  que  cet  édit  les  com- 
prit; car,  si  on  consulte  les  instructions  données  aux  commis  de  la 
recette  du  prêt  et  de  l'annuel  pour  l'année  1724,  on  voit,  que  les 
notaires,  au  sujet  de  l'application  du  tarif,  avaient  prétendu  devoir 
être  taxés  comme  les  officiers  des  présidiaux  :  les  instructions 
observent  que,  bien  qu'immatriculés  au  corps  des  présidiaux,  ils 
n'en  sont  que  membres,  mais  ne  font  pas  partie  du  corps  lui- 
même  (2j.  On  y  remarque  encore  que  la  plupart  n'ont  pas  leurs 
offices  évalués,  puisqu'ils  étaient  auparavant  héréditaires  (■');  on  les 
recevra  désormais  à  l'annuel  et  au  prêt  sur  l'évaluation  de 
533  livres  6  sols  8  deniers  dans  les  bonnes  villes  (Tours  était  du 
nombre),  de  400  livres  dans  les  petites  villes,  de  300  livres  dans  les 
bourgs  et  villages. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  «les  inconvénients  de  ce  système 
au  point  de  vue  financier.  Les  notaires,  soit  par  indifférence,  soit 
par  manque  de  ressources,  négligèrent,  malgré  l'intérêt  qu'ils  y 
avaient,  à  payer  l'annuel.  Leurs  offices  étaient  perdus  pour  leurs 
familles,  sans  que  le  Trésor  put  en  tirer  grand  avantage  ;  car,  ils 
demeuraient  n  acants  ou  n'étaient  levés  aux  Parties  Gasuelles  que 

(1)  Arch.  nat.,  ADix,  4b0. 

P)  Ihid.,  451. 

P)  Remarquons  qu'on  dil  liérédituire  et  non  en  su rcicu iice  :  malgré  l'édit  de  1709. 
Les  délibérations  des  notaires  de  Tours  ne  font  pas  allusion  à  ce  nouveau  régime  ; 
ce  qui  du  reste  n'a  rien  d'étonnant  ce  paiement  de  l'annuel  étant  facultatif  et 
regardant  chaque  notaire  en  particulier. 
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pour  des  sommes  dérisoirement  mo(li<[ues.  Une  déclaration  du 
.'{  décembre  1743  rélablil  l'hérédilé  des  notaires  révoquée  en  172i2. 
C'était  du  reste  à  la  charg-e  par  les  notaires  ûc  payer  les  sommes, 
auxquelles  ils  seraient  taxés  par  des  rôles  arrêtés  au  Conseil  et 
<le  prendre  [  en  chancellerie  des  lettres  nouvelles  de  provisions, 
frappées  d'un  droit  de  marc  d'or  et  de  frais  de  sceau.  On  acceptait 
en  déduction  les  sommes  versées  pour  cause  de  prêt,  c'est-à-dire 
l^our  avances  d'annuel,  par  certains  d'entre  eux  Ci.  A  Tours,  la 
taxe  nouvelle  semble  s'être  élevée  à  3.(100  livres  pom^  toute  la  Com- 
munauté, défalcation  faite  des  sommes  qui  avaient  pu  être  payées 
par  quelques  membres  pour  prêt  d'annuel;  il  fallut  recourir  à  un 
cm|)runt  pour  l'acquitter  et  le  solde  n'en  fut  versé  qu'en  17i6('-). 

Le  rétablissement  de  l'ancienne  hérédité  ne  devait  pas  être  de 
longue  durée,  le  fameux  édit  de  février  1771  allait,  sinon  la  ré- 
voquer, du  moins  l'assujettir  à  une  forme  et  des  conditions  com- 
munes à  tous  les  oftices. 

Cet  édit  est  précédé  d'un  long  préambule  où  le  chancelier 
Maupeou  fait  un  véritable  historic|ue  de  l'hérédité  des  offices  ;  il  a 
la  prétention  de  concilier  le  droit  inséparable  de  la  souveraineté  de 
<lisposer  des  offices  et  d'y  pourvoir  librement  avec  la  patrimonialité 
qu'on  en  reconnaît  aux  titulaires.  Les  offices,  n  étant  en  eux-mêmes 
(ji'.e  le  droit  de  rentpUr  à  notre  décharge  des  fonctions  essentiellement 
liées  à  notre  jnridiction  et  a  notre  adwinistratiun ,  la  no7nination  à 
ces  offices  est  un  des  principaux  attributs  de  notre  souveraineté.  Mais 
si,  en  vertu  de  la  plénitude  et  de  r universalité  de  notre  pouvoir,  jious 
faisons  exercer  p)ar  nos  officiers  une  portion  de  V autorite  qui  nous 
appartient,  ils  ne  peuvent  transmettre  à  leurs  successeurs  le  dépôt  que 
nous  leur  confions.  Le  titulaire  ne  peut  recevoir  que  de  nous  immé- 
diatement, et  son  titre  et  ses  droits,  qui  ne  peuvent  lui  être  transmis 
avec  la  succession ,  ni  confères  jmr  la  résignation  des  offices;  m  la  fa- 
culté de  résigner,   ni    la  sorte  d'hérédité,  résultant  du   jjaiement  de 


(1)  Arcli.  nat.,  ADix,  451  :  ADu,  17.  —  Toute  une  série  de  coercitions  fiscales, 
interdictions  de  fonctions,  suppressions  d'offices,  etc.,  furent  nécessaires  pour 
assurer  le  paiement  de  la  taxe  nouvelle  (arrêts  du  Conseil  des  21  avril  1744, 
23  mars  1745,  19  octobre  1750,. 

■-)  Délibérations  des  26  août  et  6  décembre  1744,  6  décembre  et  29  décembre  1746. 
Il  semble  que  deux  notaires  seulement  Mouys  et  Delaporle,  avaient  droit  par 
suite  du  paiement  de  droit  de  prêt  et  d'annuel  à  la  réduction  prévue  de  la  nou- 
velle ta.xe. 
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r manuel, ne  porte» f  atteinte  au  droit  inséparable  de  tîotre souveraineté 
de  disposer  des  offices.  Cette  he're'ditc'  jieut  simplement  déterminer  le 
choix  que  nous  faisons  du  successeur  à  Voffice  sans  le  contraindre, 
ni  donner  d'autre  droit  que  d'en  revendiquer  la  finance  qui  ne  doit  en 
aucun  cas  se  confondre  avec  Voffice.  L'hérédité  des  notaires  ne 
conférait  qu'un  semblable  droit,  dont  le  prix,  au  lieu  de  consister 
en  une  taxe  annuelle  et  volontaire,  était  représenté  par  une  taxe 
obligatoire,  mais  une  seule  fois  versée.  On  a  vu  du  reste  que  le 
roi  ne  se  faisait  pas  faute  de  la  renouveler  ou  de  l'augmenter  ;  mais 
le  principe  était  le  même.  En  outre  on  avait  soumis  cette  hérédité 
à  un  droit  de  mutation  à  chaque  changement  de  titulaire. 

Mais  ces  taxes  et  ce  droit  de  mutation  réunis  donnaient  des 
ressources  bien  inférieures  à  Tannuel  ;  d'autre  part  le  développe- 
ment de  la  valeur  de  ces  oftices,  attesté  par  les  traités  de  cessions, 
pouvait  garantir  le  Trésor,  contre  les  inconvénients  antérieurs  de 
la  négligence  de  ces  officiers  à  en  assurer,  la  transmission  après 
leur  mort.  Aussi  n'hésita-t-onpasenl771,  à  Icurappliquer  le  régime 
uniforme  de  cette  sorte  d'hérédité  qui  résultait  du  paiement  de 
l'annuel  ;  elle  ne  devait  pas  subir  de  modification  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime. 

Si  la  paulette  était  ainsi  rétablie,  l'édit  introduisit  deux  impor- 
tantes modifications.  D'une  part,  le  taux  de  l'annuel  était  changé  et 
tixé  au  centième  denier  de  l'évaluation  de  l'office  ;  le  droit  de  rési- 
gnation en  faveiH'  d'un  successeur  au  vingt-quatrième  de  la  môme 
valeur.  D'autre  part,  l'évaluation  des  offices,  qui  servait  ainsi  de 
Ijaseau  droit,  ne  résultait  plus  de  rôles  arrêtés  par  le  Conseil  :  elle 
devait  être  faite  par  les  contribuables  eux-mêmes.  Pour  les  offices, 
faisant  partie  d'une  Communauté,  c'était  la  Communauté,  qui  fai- 
sait cette  évaluation,  et,  comme  il  s'agissait  de  la  valeur  même  du 
titre,  du  droit  d'exercer  l'office,  abstraction  faite  de  la  pratique  et 
de  la  clientèle  y  attachées,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  avait  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  les  divers  offices  de  la  même  Communauté.  Tous 
étaient  estimés  à  une  semblable  valeur. 

A  Tours,  en  l'absence  des  registres  de  délibérations,  qui  n'ont 
été  conservés  que  jusqu'au  mois  d'août  1771,  nous  n'avons  pu  re- 
trouver le  chilï're  exact  auquel  la  ('ommunauté  le  fixa  ('),  mais  nous 

'})  Elle  ne  se  hâtait  pas  ;  car,  le  6  août  ITil,  le  syndic  faisait  part  d'une  consul- 
tation demandée  à  propos  de  l'évaluation  des    oilices  à  faire   en  vertu  de  l'édit 
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pouvons  l'induire  de  certains  documents.  Elle  devait  se  trouver 
siniiulièrenient  gênée  par  les  lettres  patentes  de  réduction  de 
1759.  Dans  leur  requête  à  fin  de  les  obtenir,  les  notaires  avaient 
indi(iué,  comme  lauxde  rachatdes  oriices  supprimés  ouà  supi)rimer, 
la  somme  de  10  (»(H>  li\res,  indépendamment  de  la  pratique  et  des 
uiinules.  L'évaluation  de  1771  fut  certainement  inférieure.  Dans 
leur  caliier  de  doléances  de  178Î)  (art.  2),  ils  disent  |)ayer  entre  eux 
une  somme  de  1.200  livres  de  centième  denier,  ce  qui  représente- 
rait, pour  chacun  de  leurs  douze  offices,  une  évaluation  de  !2.S0O 
livres  (').  <> 

Les  notaires,  par  une  tendance  naturelle,  devaient  en  efï'et  être 
portés  à  diminuer  la  valeur  de  leurs  offices  ;  Maupeou  pensait  à 
remédier  à  ce  danger  pour  les  finances,  en  faisant  édicter  que  la 
déclaration  des  officiers  fixerait  en  même  temj)S  la  finance,  à  la- 
quelle ils  auraient  droit  en  cas  de  rachat.  Si  l'évaluation  était  trop 
basse,  l'intéressé  y  gagnait  en  payant  moins  d'impôts,  mais,  en 
revanche,  il  risquait,  en  cas  de  remboursement,  de  ne  recevoir  qu'un 
capital  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  l'office.  Les  notaires  i)réle- 
rèrent  généralement  profiter  de  l'avantage  immédiat  et  courir  l'aléa 
d'un  péril  futur  :  on  était  sûr  de  payer  l'impôt  ;  on  croyait  au  con- 
traire avoir  de  grandes  chances  de  n'être  jamais  remboursé.  La  loi 
de  1791  devait  cependant  bientôt  prescrire  le  remboursement  des 
offices  supprimés,  sur  la  base  de  l'évaluation  de  1771  ;  mais  un 
nombre  infime  de  charges  fut  seulement  l'objet  de  liquidations  et 
l'exécution  de  la  loi  organique  du  notariat  ne  tarda  pas  à  être  sus- 
pendue ;  aucun  des  offices  de  notaires  de  Tours  ne  fut  Ii(|ui(lé 
sous  la  Révolution. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  toutes  ces  dispositions  succes- 
sives (il  y  en  eut  au  moins  neuf  depuis  1397),  concernant  l'hérédité 
des  notaires,  n'étaient  en  réalité  dictées  que  par  des  nécessités 
liscales  et  le  besoin  de  lever  une  nouvelle  taxe.  Ces  impositions 
renouvelées  et  fort  lourrles  étaient  l'endues  plus  onéi-euses  encore 
par  les  procédés  de  leur  recouvrement  confié  à   des  traitants  et  des 


de  février  1171  et  la  Coniuiunauté  le  chargeait  de  répondre  qu'elle  n'avait  pas  con- 
naissance de  l'édit  (délibération  du  6  août  ITÎi)  ! 

(')  A  Paris,  une  délibération  des  notaires  du  Cbàtelet  du  l.'i  novembre  1711  fixa 
à  40.000  livres  la  valeur  de  chacun  de  leurs  offices.  Geu.v  de  Grenoble  le  furent  à 
4.000  livres  (liul/elin  de  la  Oiambre  des  notaires  de  Grenohle,   1879,  p.  91). 
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partisans,  qui  en  faisaient  l'avance  au  Trésor,  sauf  à  se  récupérer 
sur  les  contribual)les.  De  là,  trinterminables  et  continuels  procès 
entre  les  notaires  el  les  traitants  de  ces  impôts.  Les  commis  de  ces 
derniers  ne  cherchaient  qu'à  faire  rendre  à  la  taxe  tout  ce  (pi'elie 
pouvait  et  même  plus  qu'elle  ne  devait,  rendre  ;  ils  ne  reculaient 
pas  même  devant  les  procédés  d'exécution  les  plus  rigoureux,  les 
menaces  el  l'inliinidalion,  ni  devant  les  exagérations  d'interpréta- 
tion. Aussi  élait-on  obligé  de  se  pourvoir  au  Conseil,  d'intenter 
contre  eux  des  instances  et  de  les  poursuivre  en  justice  ;  on  oble- 
nail  ainsi  quelquefois  des  modérations  et  des  transactions.  Les 
notaires  de  Tours  eurent  maintes  fois  à  soutenir  semblal)les  luttes; 
le  détail  en  serait  fastidieux  et  sans  intérêt.  11  ne  faudrait  pas  voir 
dans  ces  infinis  procès  la  marque  d'un  esprit  trop  facilement  pro- 
cessif ;  leur  résistance  n'était  que  trop  fondée.  La  perception  de 
ces  taxes  donnait  lieu  à  de  monstrueux  abus  et  ruinait  tous  les 
membres  de  la  Communauté  qui  en  étaient  solidaires. 

Un  rapport  de  finance  du  17  janvier  1717,  rapporté  par  Forbon- 
nais,  nous  en  fait  un  saisis.sant  tableau  ('). 

Oyijnge  à  propos  de  fa.ver  un  rorps  d'offiriers.  C/iacun,  dans  la 
mesure  de  son  pouvoir^  fait  des  effbr/s  pour  jjoi/er^  afîy\  d'éviter  les 
vexations  du  traitant,  de  ses  co^nmis  et  des  huissiers.  La  moitié  satis- 
fait en  se  privant  du  ne'cessaire  ;  Vautre  moitié  est  absolument  hors 
d'état  de  fournir  ce  qu'on  peut  exiger.  Le  traitant  renseigne  co^npose, 
obtient  une  déclaration  ou  un  arrêt  de  solidité  [soWdSiY'xiè),  au  moyen 
duquel  il  rend  tout  le  corps  responsable  de  ce  qui  manque  du  côté  de 
ceux  qui  n  ont  pu  fournir .  Il  pjoursuif  de  nouveau,  ceux-là  même  qui 
ne  doivent  rien  de  leur  chef.  Exécutions,  ventes  de  meubles ,  garnisons , 
il  ny  a  sorte  de  cruautés  quil  n  exerce  à  letir  égard  et  nous  avons  v\i, 
pendant  cinq  ou  six  années  entières,  presque  tous  les  officiers  de  com- 
pagnies de  province  réduits  par  cette  solidité  à  avoir  pour  tout 
meuble,  un  lit  sans  rideaux,  une  mai-mite  de  fer  et  des  cuillers  de  bois. 
Cette  coutume  devint  si  commune  quil  passa  en  p7'overbe  que  c'était 
être  meublé  à  fordonnance  {*). 

Ce  n'est  pas  une  exagération.  Les  notaires  de  Toiirs  étaient  sou- 
vent meublés  à  l'ordonnance  ;  nombre  d'inventaires  dressés  après 
eurs  décès  en  font  foi.  Les  ordonnances  d'hérédité  n'étaient  pas 

(')  Forbonnais,  liecherches  et  consic/érdlion.t  sur  li>s  finances  de  France,  p.  511. 
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seules  à  les  alleindre  et  bien  d'autres  ordonnances,  comme  nous  le 
verrons  dans  les  chapitres  suivants,  les  accablaient  d'autres  taxes. 
Pour  les  unes  comme  pour  les  autres  les  mêmes  procédés  de  recou- 
vrement donnaient  lieu  aux  mOmes  abus. 


CHAPITRE  IV 
TABELLIONS,   GARDES-SCELS   ET   GARDES-NOTES  A  TOURS   DEPUIS  1512 


Les  notaires-tabellions  de  Tonrs,  institués  en  1512  par  le  roi 
Louis  XII,  se  trouvaient  réunir  clans  leurs  attributions  les  fonc- 
tions, ailleurs  distinctes,  de  notaires  et  de  tabellions,  comme  les 
notaires  du  Châtelet  de  Paris.  Dans  ces  conditions,  ils  ressem- 
blaient singulièrement  aux  notaires  actuels,  (jue  la  loi  de  ventôse 
devait  déclarer  être  les  officiers  publics  établis,  pour  recevoir  les 
actes  au!lienli»|ues,  en  conserver  le  dépôt  et  en  délivrer  les  expédi- 
tions et  les  grosses.  A  part  le  droit  d'apposer  eux-mêmes  le  sceau 
sur  les  grosses  exécutoires,  qui  devait  ne  leur  être  reconnu  (|ue  plus 
tard,  les  attributions  sont  identiques. 

Cependant,  si  les  notaires  ont  toujours  été  les  fonctionnaires  char- 
gés de  la  rédaction  des  conventions  des  parties  (*),  la  délivrance  des 
grosses,  l'apposition  du  sceau  et  la  garde  des  minutes  avaient  été 
et  devaient  encore  être,  après  1512,  l'objet  de  prescriptions,  qui 
répartissaient  ces  dernières  attributions  entre  des  officiers  diffé- 
rents. Ce  sera  la  matière  du  présent  chapitre. 


(')  .\  ce  point  île  viu-,  dès  1.38.1,  on  retrouve,  dans  un  règlement  des  notaires  de 
l'Anjou,  la  plupart  des  règles  auxquelles  sont  soumis  encore  les  notaires  :  obli- 
gation de  donner  lecture  aux  parties,  de  leur  expliquer  certains  engagements 
plus  graves  que  les  autres  et  les  spécifier  expressément  ;  obligation  de  ne  men- 
tionner aucun  paiement,  ni  numération  d'espèces,  autres  que  ceux  faits  en  leur 
présence  :  serment  à  leur  entrée  en  fonctions  ;  dépôt  de  leurs  signatures,  etc. 
(Règlement  du  18  décembre  1385  ;  Heaulemps-Bcaupré,  op.  c//.,]II,  ch.  xl,  t.  IV, 
p.  48'7).  Un  règlement  postérieur  du  18  mars  1489  oblige  les  notaires  à  indiquer  le 
lieu  de  passation  de  l'acte  et  à  domicilier  les  parties  [ihid). 
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Du  tabellionage  et  des  tabellions  à  Tours  depuis  1512. 

L'insliliilion  dos  notaires  de  Tours  en  lol2  qui  les  investissait 
des  fonctions,  autrefois  séparées,  de  notaires  et  de  tabellions 
avait  supprimé  les  anciens  tabellions  de  Tours.  Malgré  les  solen- 
nelles promesses,  du  maintien  de  leurs  privilèges,  contenues  aux 
lettres  patentes  de  leur  création,  malgré  leur  assimilation  aux  no- 
taires du  Cbâtelet  de  Paris,  les  notaires  de  Tours  devaient  voir 
créer  à  nouveau  des  tabellions.  Mais  ce  ne  sont  plus  les  tabellions 
en  chef  de  l'ancienne  coutume  de  Touraine  ;  ce  sont  des  fonction- 
naires exclusivement  chargés,  sous  cette  dénomination,  de  la  déli- 
vrance des  grosses  des  actes  notariés. 

Ils  furent  institués  en  1542  et  devaient  être  supprimés  en  I06O. 
Les  notaires  de  Tours,  dans  un  mémoire  judiciaire,  présenté  au 
xviii"  siècle  au  cours  de  leur  procès  relatif  à  la  confection  des  inven- 
taires et  partages,  disent  pourtant  que  jamais  à  Tours  l'établisse- 
ment de  tabellions  n'a  eu  lieu,  parce  qu'ils  avaient  été  créés  notaires- 
tabellions  et  parce  qu'il  n'y  en  avait  jamais  eu  au  Châtelet  de 
Paris  (').  Cette  seconde  assertion  était  vraie  et  on  pouvait  croire 
que,  créés  à  l'instar  des  notaires  du  Châtelet,  les  notaires  de  Tours 
auraient  pu.  comme  eux,  être  exceptés  de  l'ordonnance  de  Fran- 
çois P"".  Leur  affirmation  est  néanmoins  téméraire  ;  les  lettres  pa- 
tentes qui  leur  furent  délivrées  par  Charles  IX.  en  novembre  I06I, 
font  foi  du  contraire. 

François  P'"  prétendait,  par  l'ordonnance  d'Angoulême  de  1542, 
prendre  une  mesure  générale,  applicable  dans  tout  son  royaume  (2). 
Partout  le  tabellionage  devait  être  confirmé  et  rétabli  dans  les 
lieux,  où  il  existait  ou  avait  existé  :  il  devait  être  créé  dans  les  pays, 

(')  Mémoire  pour  les  notaires  de  Tours,  par  M'  Dufresne  de  Fontaine,  p.  10 
(Bib.  nat.,  papiers  de  Joly  de  Fleury,  ms.  l'r.  n°  2149  1°). 

(-')  Isanibert,  XII,  p.  790.  —  Les  notaires  du  Châtelet  de  Paris  devaient  être 
exceptés  par  une  déclaration  postérieure  du  6  juillet  l.o43.  Une  autre  déclaration 
du  25  août  154o  supprima  les  tabellions  en  Bourbonnais  (Isambert,  XII,  p.  896). 
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iiui  n'en  connaissaient  pas  l'inslilulion.  Mais  ces  nouveaux  label- 
lions,  qui,  comme  les  anciens,  alTermaient  aux  enchères  leurs  tabel- 
lionao-es,  n'étaient  que  des  fonctionnaires,  chargés  de  faire  les 
grosses  (')  et  expéditions  des  actes  reçus  par  les  notaires.  Les  an- 
ciens tabellions  en  chef  étaient  si  bien  supprimés,  que  les  clercs, 
notaires  ou  substituts  de  tabellions,  là  où  il  en  subsistait  encore, 
devenaient  notaires  en  lilre  (rofOces.  toute  immixtion  dans  leurs 
attributions  étant  interdite  aux  tabellions.  Un  règlement  du  11  dé- 
cembre 1543,  sur  Texécutionde  ledit,  ordonnai  t  la  l'emise  des  actes 
à  grossoyer,  dans  le  délai  de  deux  jours  au  plus  de  la  rédaction  des 
actes,  et  la  tenue  de  registres  où  les  notaires  devaient  constater 
les  actes  qu'ils  recevaient,  et  les  tabellions,  les  grosses  qu'ils  déli- 
vraient. Ces  grosses  devaient  être  signées  du  seul  tabellion.  Pour 
bien  assurer  la  délimitation  des  deux  fonctions,  elles  étaient  décla- 
rées incompatibles  et  le  cumul  en  était  expressément  interdit  {^). 
Le  roi,  très  probablement,  se  souciait  beaucoup  moins  du  rétablis- 
sement des  anciens  tabellions,  de  l'unification  de  l'organisation 
notariale  dans  tout  son  royaume,  que  de  la  création  de  nouveaux 
offices  à  vendre,  et  de  nouveaux  produits  à  afTermer. 

La  grande  ordonnance  de  1560,  rendue  en  suite  des  Etats  d'Or- 
léans, supprima  bientôt  les  tabellions  de  François  ^'{art.  84j;  leur 
institution  avait  été  l'objet  de  doléances  générales.  Le  dédouble- 
ment des  fonctions  avait  naturellement  entraîné  le  doublement 
des  frais  ;  d'autre  part,  le  transport  des  minutes,  à  des  distances 
souvent  longues,  était  toujours  coûteux,  et,  en  ces  années  trou- 
blées, la  cause  de  pertes  irréparables.  Désormais,  les  grosses 
purent  être  dorénavant  signées  par  les  notaires,  qui  avaient  reçu 
les  actes.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  notaires  de  Tours, 
ils  redevenaient  donc  notaires-tabellions,  comme  en  1512,  à  la  date 
de  leur  création. 

Les  tabellions  étant  supprimés,  il  peut  paraître  étrange  d'en  re- 
trouver encore   un  à  Tours,  après  l'ordonnance  de  1560,   et  c'est 


(')  Par  grosses,  l'édit  entend  toutes  copies,  en  forme  exécutoire  ou  non,  écrites 
en  grosse  écriture.  Ceci  résulte  implicitement  de  différents  passages  de  l'édit  et 
du  règlement  qui  le  suivit.  D'ailleurs  Charles  IX,  dans  les  lettres  patentes  de  1561 
concernant  les  notaires  de  Tours,  dit  que  l'édit  a  démembré  de  leurs  fonctions  les 
grosses  et  expéditions  de  leurs  actes. 

(2)Lévêque,  Charles  et  privilèges  des  notaires  du  Chdtelet,  p.  146. 
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cependant  ce  qu'un  règlement,  arrête  parles  officiers  du  bailliage 
de  Tours,  le  4  novembre  1361,  nous  révèle.  Ce  règlement  fixe  son 
salaire,  mais  il  nous  éclaire  sur  le  peu  d'importance  de  son  rôle. 
Les  grosses,  délivrées  et  signées  parles  notaires,  doivent  toujours, 
pour  être  exécutoires  et  emporter  la  voie  parée,  être  revêtues  par 
le  garde-scel  du  sceau  aux  contrats.  Le  règlement  dit  qu'elles  de- 
vront être  signées  au  dos,  près  la  queue  du  scel,  j)ar  le  tabellion 
royal.  Celui-ci  n'est  plus  qu'un  intermédiaire  entre  les  notaires  et 
le  garde-scel  ;  moyennant  des  droits  tarifés  par  ce  même  règle- 
ment, il  paie  les  gages  et  le  salaire  de  celui-ci.  Le  règlement  fut 
expressément  approuvé  par  le  Roi,  en  vertu  de  lettres  patentes  de 
novembre  1501  ('). 

L'édit  de  Henri  IV  de  l.')97,  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre 
précédent,  en  ordonnant  la  réunion  définitive  des  fonctions  des 
tabellions  et  des  notaires,  devait,  du  moins  à  Tours  C^),  effacer  ces 
derniers  vestiges  du  tabellionage,  si  un  tabellion  y  existait  encore. 
Il  n'en  sera  plus  question,  dans  l'histoire  de  la  Communauté,  que 
comme  prétexte  de  certaines  taxes  et  impositions,  dont  les  registres 
de  délibérations  nous  fournissent  deux  exemples  en  1661  et  en 
1691.  Nous  retrouverons  à  cette  occasion  les  mêmes  procédés 
fâcheux  de  recouvrement  et  de  perception  que  ceux  précédemment 
signalés  à  propos  des  taxes  d'hérédité. 

Une  déclaration  royale  du  5  novembre  1661  frappait  d'une  taxe 
les  propriétaires  engagistes  des  tabellionages.  Les  notaires  de 
ToiH's,  à  raison  de  la  réunion  à  leur  charges  des  fonctions  de  label- 
lions,  furent  considérés  comme  propriétaires  engagistes  du  tabel- 


(')  Le  règlement  du  4  novembre  1561,  les  lettres  patentes  «le  Ctiarles  IX  l'approu- 
vant, et  le  procès-verbal  de  sa  publication  ont  été  imprimées  en  mi  ;  un  exem- 
plaire en  est  conservé  aux  archives  des  notaires  de  Tours.  Le  règlement  du  prési- 
dial  de  Tours  est  aussi  rapporté  dans  Girard  et  Joly,  troisième  livre  des  Offices. 
La  lecture  du  règlement  a  lieu  en  présence  de  Jean  Naudean,M«,7Hères  fermier  du 
luhelliunaije  :  ma.is  en  août  V:)G2,  dans  la  liste  des  suspects  de  protestantisme, 
figure  Laval,  fermier  du  lahellionar/e  (arch.  municip.  de  Tours,  EE,  n"  6). 

(-)  En  d'autres  provinces,  le  tnbellionage  se  maintint,  notamment  en  Nor- 
mandie où  il  ne  fut  supprimé  qu'en  1687.  Un  édit  de  février  1761  supprime  tous 
les  tabellionages  pouvant  alors  subsister  et  les  réunit  aux  offices  de  notaires, 
moyennant  l'indemnité  d'une  rente  annuelle  égale  au  revenu  d'une  année  com- 
mune, calculé  sur  la  moyenne  des  vingt  dernières  années.  Mais  l'édit  excepte  les 
tabellions  de  l'apanage  du  duc  d'Orléans,  ceux  des  Flandres  et  de  l'Artois  et  tous 
les  tabellions  seigneuriaux.  C'est  ainsi  qu'il  y  eut  des  tabellions  jusiju'à  la  fin 
de  l'ancien  régime. 
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lionaije  de  Tours  et  c'est  à  eiix-m(^mes  que  les  agenis.  chargt^s  du 
recouvrement  do  celte  imposition,  Tesnière  et  Cendrel,  s'adressèrent 
pour  en  réclamer  le  montant,  s'élevant  à  2.200  livres.  Trois  arrêts 
du  Conseil,  dont  le  dernier  est  en  date  du  17  octobre  1661  i  '),  eurent 
beau  les  en  décharger,  ceci  n'empêchait  pas  le  traitant  d'une  taxe 
sur  les  greftiers,  Louis  de  Mas,  d'adresser  au  même  sujet  une  nou- 
velle réclamation.  Fort  d'un  autre  arrêt  du  Conseil  du  12  juin  1663, 
il  faisait  sommation  aux  notaires  de  lui  payer  une  année  de  revenu 
du  tal)ellionage,  calculée  sur  le  pied  du  vingtième  denier  de  leur 
liuance,  comme  les  notaires  d'Angers,  Orbec,  Nuits,  Beauvais,  Sen- 
lis  et  d'autres  villes  encore,  y  avaient  été  condamnés.  Les  notaires 
de  Tours  résistaient  toujours,  mais  finalement  Louis  de  Mas,  ayant 
obtenu  du  même  Conseil  un  rôle  arrêté  à  la  date  du  12  août  1665, 
taxant  à  2.000  livres  le  tabellionage  de  Tours,  en  poursuivit  l'exé- 
cution, sans  signification  préalable,  par  les  voies  les  plus  rigou- 
reuses :  emprisonnement  de  Massonneau  aux  prisons  d'Amboise, 
mise  en  vente  à  Blois,  où  ils  avaient  été  transportés,  de  bestiaux 
saisis  à  Chambray  sur  les  terres  de  Silvain  Ruer,  poursuites  contre 
Lepot  et  Gerbeau,  qui  se  résignent  à  acquitter  leurs  parts.  Il  fal- 
lait céder  :  des  délégués  de  la  Communauté  sont  députés  près  du 
traitant,  et  bien  que  celui-ci  représente  les  quittances  des  sommes 
payées  par  lui-même  pour  les  taxes,  s'élevant  à  2.300  livres  (taxes 
de  petit  scel  et  de  tabellionage  réunies),  il  consent  à  composer 
pour  la  somme  de  1.000  livres,  en  ce  compris  le  principal,  les  frais 
de  poursuites,  d'emprisonnement  de  Massonneau,  de  la  saisie  des 
bestiaux  de  Ruer  et  de  tous  autres  dépens  qui  n'étaient  pas  sans 
doute  de  minime  importance  {^).  Il  fallait  que  Louis  de  Masfûtbien 
peu  convaincu  de  la  légitimité  de  son  droit;  s'il  perdait  véritable- 
ment à  celte  transaction,  il  avait  certainement  dû  se  rattraper 
d'auli-e  part,  car  rarement  les  partisans  faisaient  de  mauvaises 
alTaires.  En  tout  cas,  cet  exemple  montre  le  déplorable  caractère  de 
perceptions  fiscales,  qui  pouvaient  aboutir  à  d'aussi  étranges  mo- 
dérations. L'on  comprend  les  résistances  qu'ellesencourageaient(^). 


(')  Délibérations  des  20  janvier,  2  septembre  1661,  14  avril  1662. 

{-)  Délibérations  des  1"  février,  12  juin  1663,  3  et  o  novembre  1665. 

(•')  On  peut  supposer  aussi  que  le  surplus  fut  recouvré  sur  les  notaires  de  plat 
pays  que  la  même  taxe  devait  atteindre.  Cependant  les  délibérations  parient  bien 
d'une  modération  obtenue. 
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Nous  voyons  semblables  faits  se  reproduire  en  1090,  à  la  suile 
dun  ('(lit  de  juillet  de  cette  même  année,  (jui  avait  promulgué  une 
nouv(dle  taxe,  levée  sur  les  engai>isles  du  tabellionage  etduscel. 
D'après  le  rùle  arrêté  en  Conseil  du  roi,  le  tal)ellionag;e  de  Tours 
était  taxé  à  3.000  livres  et  le  scel  à  300  livres.  Le  commis  de  Michel 
Péan,  chargé  du  recouvrement,  s'empresse  de  signifier  le  rôle  à  la 
Communauté,  eu  lui  donnant  avisqu'il  a  reçu  des  ordres  pour  faire 
contraindre  au  paiement,  tous  les  membres  de  la  Communauté, 
solidairement  tenus,  par  les  voies  les  plus  rigoureuses,  exécution 
de  meubles,  logement  de  garnisaires  et  même  emprisonnement  de 
leurs  personnes,  etc. 

Ces  menaces  n'intimidèrent  pas  les  notaires,  qui  apprenaient  en 
même  temps  que  leurs  confrères  d'Angers,  taxés  à  8.000  livres, 
ont  obtenu  modération  de  cette  somme  à  5.000  livres.  D'autre  part, 
ils  font  observer  que  la  taxe  de  tabcllionage,  regarde  tout  aussi 
bien  les  notaires  royaux  du  plat  pays  de  Touraine  que  les  notaires 
de  la  ville  de  Tours,  les  uns  étant  comme  les  autres,  tous  tabel- 
lions. Lintendant,  saisi  de  cette  réclamation,  estima  la  prétention 
fondée  et  les  engagea  à  la  soumettre  au  Conseil  (  '  j. 

En  attendant,  une  lettre  circulaire  convoquait  les  notaires  de 
Touraine  dans  les  Galeriesdes  R.  P.  CordelierS  poui-  s'entendre  sur 
leur  contribution  à  la  taxe.  Ils  ne  s'empressaient  guère,  car  il  ne 
comparut  que  quatre  de  ces  notaires.  L'intendant,  devant  lequel  on 
se  transporta,  arbitra  que  l'imposition  serait  acquittée  par  chacun 
des  notaires  de  Tours,  jusqu'à  concurrence  de  36  livres  7  sols,  sur 
le  pied  de  27,  y  compris  les  deux  offices  alors  vacants,  et  par  chacun 
des  autres  notaires,  à  raison  de  23  livres  15  sols  7  deniers,  sur  le 
pied  de  100.  Des  délégués  de  la  Communauté  sont  aussitôl  envoyés 
dans  la  campagne,  accompagnés  d'huissiers,  pour  obtenir  le  consen- 
tement des  notaires  de  plat  pays(-),  en  même  temps  qu'un  autre 
membre  est  député  à  Paris,  pour  poursuivre  la  modération  de- 
mandée. 

Les  registres  de  la  Communauté  sont  muets  sur  le  résultat  de  ces 
démarches  :  aboutirent-elles  à  un  dégrèvement  partiel?  Cela  est 
peu  probable,  car,  des  délibérations  auraient  certainement  visé  une 

('j  Délibération  du  19  décembre  1690. 

'-)  Délibérations  des  24  décembre  1690,  2  janvier,  24  janvier,  25  janvier,  "  fé- 
vrier, 24  février.  1"  juin  1691. 
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solution  favorable  ;  on  dut,  encore  une  fois,  s'exécuter.  Mais,  à  partir 
de  celle  date,  nous  ne  trouvons  plus  d'autre  trace  de  taxe  de  tabel- 
lionage.que  la  réclamation  d'une  somme  de  180  livres,  demandée  à 
la  Communauté,  en  vertu  d'un  édit  de  juillet  1708,  pour  enregis- 
trement de  ses  titres  de  propriété  du  labellionage.  La  somme  était 
faible  et  les  notaires  pourtant  doivent  remontrer  qu'ils  sont  dans 
l'impossibilité  d\v  satisfaire,  Zei^rs  fonctions  étant  tout  à  fait  tombées, 
comme  il  est  public  et  notoire  atout  le  inonde.  Aucune  délibération 
postérieure  ne  nous  renseigne  sur  le  sort  de  ces  lamentables  obser- 
vations. 

II 
Des  gardes-scels  et  des  petits  sceaux  à  Tours  depuis  1512. 

Une  des  fonctions  des  notaires  reconnue  par  l'article  27  de  la  loi 
de  ventôse  an  XI  consiste  dans  le  pouvoir  de  revêtir  les  grosses  de 
leurs  actes  de  la  formule  exécutoire,  qu'accompagne  l'apposition  de 
leur  sceau,  frappé  à  l'empreinte  du  sceau  de  l'Etat,  dont  il  est  la 
représentation.  Le  même  pouvoir  appartenait  aux  notaires  de  l'an- 
cien régime,  mais  depuis  le  commencement  du  xvni*  siècle  seule- 
ment, l'exercice  du  sceau  ayant  été  jusque  là  réservé  à  d'autres 
fonctionnaires,  les  gardes-scels,  dont  nous  avons  retracé  l'histoire 
avant  1512  dans  notre  premier  chapitre. 

L'institution  à  Tours  des  notaires  tabellions  en  1512  ne  les  sous- 
trayait pas  à  leur  obligation  antérieiu-e  de  faire  sceller  leurs  actes 
parle  garde-scel  royal,  maisnous devons  constater  que  les  fonctions 
de  ce  dernier  n'étaient  pas  incompatibles  avec  celles  de  notaire,  de 
même  qu'autrefois  l'exercice  du  labellionage  et  du  sceau  se  cu- 
mulait en  la  personne  d'un  même  fonctionnaire;  nous  voyons  à 
Tours  des  notaires  qui  sont  en  même  temps  gardes-scels.  Jacques 
Foussedouaire  et  Villel,  notaires  jurés  en  1515,  sont  enmême  temps 
gardes  du  scel  royal  aux  contrats  établi  en  la  ville  et  chastel  de 
Tours  ('). 

Si  les  gardes-scels  subsistaient  comme  parle  passé,  nous  devons 

(1)  Procès-verbal    devant    M'   Foussedouaire,  notaire    à   Tours.   21,   22,  23   et 
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remarquer,  que  d^s  le  xV  siècle,  il  s'introduisit,  même  dans  les  pays 
(le  coutumes,  des  idées  nouvelles  sur  le  caractère  et  la  valeur  juri- 
diques du  scel  aux  contrats;  Tapposilion  du  sceau  ne  fut  plus  con- 
sidérée par  les  jurisconsultes  comme  une  formalité  nécessaire  à  la 
perfection  de  l'acte  authentique  ;  la  seule  signature  du  notaire  suffit 
à  conférer  l'authenticité,  comme  dans  lespays  de  droit  écrit  ;  le  no- 
taire devient  partout  l'officier  investi  par  le  souverain  de  la  mission 
spéciale  de  la  donner  seul  aux  conventions  des  parties. 

Si  le  sceau  est  une  partie  formelle,  nécessaire  à  la  perfection  des 
actes  émanant  de  la  chancellerie  royale,  c'est  que  le  sceau  y  est 
alors  apposé  en  connaissance  de  cause.  Le  contrat  notarié  est  au 
contraire  parfait  par  la  signature  des  parties  et  du  notaire;  il  est 
expédié,  en  connaissance  de  cause,  mais  il  est  scellé,  sans  connais- 
sance de  cause:  le  scelleur  reconnaît  seulement  que  la  copie  par  lui 
scellée  est  bien  signée  du  notaire.  Le  sceau  n'est  même  pas  néces- 
saire pour  la  preuve  en  justice  ;  il  n'est  obligatoirement  requis  que 
pour  l'exécution.  Encore  est-il  besoin,  pour  justifier  cette  obligation, 
d'invoquer  l'ignorance  des  sergents,  chargés  delà  mise  à  exécution 
et  qui  peuvent  ne  savoir  lire  ;  d'autre  part  on  allègue  cette  considé" 
ration,  assez  faible,  que  nul  ne  peut  entrer  dans  la  maison  d'autrui, 
sans  le  mandement  du  Prince,  mandementqui  résulte  de  son  sceau, 
('.'est  ainsi  que  Loyseau  à  la  fin  du  xv""  siècle  résume  la  jurisprudence 
de  son  temps  en  la  matière(');  elle  consacrait  les  dernières  contro- 
verses juridiques  de  ce  siècle  et  devait,  en  rendant  précaires  les 
fonctions  des  officiers  scelleurs,  aboutir  à  leur  attribution  aux  no- 
taires eux-mêmes,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  peine;  de  nombreuses 
dispositions  législatives  et  de  non  moins  nombreuses  taxes,  relatives 
aux  sceaux  à  contrats,  devaient  préoccuper  les  notaires.  Les  délibé- 
rations de  la  Communauté  en  font  foi;  le  présent  chapitre  a  pour 
objet  d'exposer  ces  variations  et  les  conséquences  qu'elles  eurent 
pour  les  notaires  de  Tours  depuis  1312,  date  de  leur  création, 
jusqu'à  la  dissolution  de  leur  (Communauté  en  17!M. 

Les  sceaux  royaux  constituaient  depuis  longtemps,  comme  nous 
l'avons  vu  [ilus  haut,  des  profits  domaniaux,  dont  les  émoluments 
avaient  été  donnés  en  garde  à  des  fonctionnaires  ou  affermés  aux 
enchères.    Les    rois,   au   commencement   du  xv*  siècle,  de  |)lus  en 

23  juin  1515   Mémoires  de  la  Société archéolnr/igue  de  Touraine,  t.  XLVlll,pp.  132). 
(•)  Loyseau,  Des  Offices,  I.  111,  ch.  iir. 
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plus  engag-és  clans  la  voie  des  créations  d'offices,  ne  pouvaient 
nuuKpierde  Irouvcrdans  ces  profits  domaniaux  l'occasion  de  nou- 
velles ventes  au  Inireaudcs  Parties  Casuelles.  L'élection  en  titre 
d'oflices  de  Scelleurs  ou  gardes  des  sceaux,  préposés  à  l'apposition 
tîint  des  sceaux  à  sentences  que  de  ceux  des  contrats,  fut  l'un  des 
objets  de  l'édit  d'Angoulème  du  mois  de  novembre  loï'l,  le  môme 
qui,  pour  semblable  motif,  créait  ou  rétablissait  les  tabellions,  et 
érigeaient  en  office,  leurs  clercs,  substituts  ou  notaires. 

L'édit  n'ose  pas  reconnaître  dans  l'apposition  du  sceau,  un  élé- 
ment essentiel  d'authenticité,  il  se  borne  à  dire  que,  de  tous  temps 
et  ancienneté',  ils  ont  e te  établis  pour  plus  grande  firmitë  et  stabilité 
des  contrats  et  sent ences ,mesmem cnt  de  ce  que  d'iceux  et  d'icclles  eufjist 
l'exécution.  De  nombreux  abus,  prétend-on,  s'étaient  produits  dans 
l'exercice  du  scel  :  les  juges  scellaient  eux-mêmes  leurs  sentences 
ou  les  faisaient  sceller  par  leurs  greffiers,  au  détriment  des  scelleurs 
royaux.  Dans  les  pays  de  coutumes,  la  formalité  était  négligée; 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  elle  était  à  peine  observée.  La  pratique 
des  pays  de  coutumes  paraissant  au  roi  la  plus  juste  et  la  meil- 
leure, à  coup  sûr  la  plus  utile  au  Trésor,  il  l'établissait,  là  où  elle 
n'existait  pas,  notamment  dans  les  pays  de  Languedoc,  Dauphiné 
et  Provence  pour  nestre  le  tout  quune  seule  et  rnêtne  monarchie.  En 
conséquence  l'édit  confirmait,  rétablissait  ou  créait,  dans  tout  le 
royaume,  des  scelleurs  et  gardes-scels  tant  des  sentences  que  des 
contrats,  dont  les  émoluments  seraient  baillés  à  ferme  à  des  titu- 
laires érigés  en  titre  d'offices  formels.  Étaient  spécialement  sou- 
mis à  la  formalité  du  sceau,  tous  les  actes  reçus  par  les  notaires, 
contrats,  promesses,  obligations,  teslaments,  codicilles  et  notam- 
ment les  procurations.  Le  tarif,  applicable  à  la  perception  des 
droits  était  le  tarif  ancien,  rédigé  par  les  trésoriers  de  France  et 
soumis  au  Conseil  du  roi. 

Pendant  vingt-cinq  années,  les  sceaux  furent  donc  l'objet  de 
fermes  par  adjudications.  Sous  Charles  IX,  on  procéda  à  Tours,  en 
vertu  de  l'article  87  de  la  grande  ordonnance  des  États  d'Orléans, 
au  règlement  des  droits  de  scel  à  percevoir,  d'après  l'avis  des 
juges  du  lieu,  auxquels  il  était  enjoint  de  prévenir  toute  exaction 
et  de  soumettre  les  tarifs  arrêtés  au  Conseil  du  roi.  Le  procès-ver- 
i^al  en  fut  dressé,  le  4  novembre  1.^61,  par  les  officiers  du  bailliage  de 
Touraine.  11  en  r('*sulte  tjue  c'est  le  tabellion,  qui  devait  percevoir 
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\in  droit  unique  de  scel  et  tabellionage,  sauf  à  payer  lui-même  au 
g-arde-scel  25  livres  de  gages,  qu'il  relient  d'ailleurs  sur  son  en- 
chère de  tabellionage,  et  deux  deniers  tournois  pour  la  cire  de 
chaque  sceau  apposé  par  le  dil  scelleur.  Ce  règlement  reçut  Iho- 
mologalion  royale  par  des  lettres  patentes  du  même  mois  et  fui 
enregistré  avec  les  Icllvoaroyalei^ an  pajjicr  des  ?'ememfjra7iccs  de  la 
Cour  du  bailliage,  le  11  décembre  suivanti^^).  En  réalité,  le  tabellion 
supprimé,  en  vertu  de  l'ordonnance  d'Orléans,  de\enait  le  véritable 
garde-scel  aux  contrats;  ce  dernier,  ne  semble  plus,  en  dehors  des 
allocations  du  tabellion,  n'avoir  à  percevoir  directement  que  les 
émoluments  du  scel  aux  sentences. 

Un  édit  de  juin  1568  revient  bientôt  sur  ce  régime,  en  érigeant 
en  oftîces  résignables  et  vénaux  les  fonctions  de  gardes-scels  aux 
contrats  et  de  gardes-scels  aux  sentences,  unies  en  un  même  office, 
comme  en  1542.  Le  nouvel  édit  invoque  pour  motifs  la  négligence 
des  parties  à  faire  sceller  leurs  actes.  Une  déclaration  royale  du 
8  février  1571  dut  le  confirmer,  sans  doute,  à  cause  des  difficultés 
que  soulevât  son  exécution.  A  la  suite  des  remontrances,  aux- 
quelles donnait  lieu  la  création  des  nouveaux  offices  de  gardes- 
scels,  l'ordonnance  de  1579  supprima  tous  ceux  qui  excédaient  le 
nombre  érigé  par  François  U^  mais  seulement  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances  qui  s'y  produiraient.  Un  édit  de  1580  avait  beau  les 
déclarer  héréditaires,  un  autre,  de  janvier  1595,  doubler  le  tarif  de 
leurs  droits,  et  en  vain  s'efforçait-on,  pour  leur  assurer  des  recettes, 
de  faciliter  aux  parties  l'accomplissement  des  formalités  (-),  tous 
ces  édits  ne  réussissaient  pas  à  assurer  le  relèvement  d'offices  dé- 
préciés, parce  que  les  émoluments  à  en  retirer,  de  trop  minime 
importance  par  suite  de  l'inobservance  delà  formalité  du  sceau,  ne 
pouvaient  suffire  à  attirer  des  acquéreurs.  Loyseau,  à  propos  de 
tous  ces  édits,  dil  lui-même  qu'il  ne  les  voit  pas  observer!''). 

Un  édit  de  mars  1619  le  constatée  son  tour.  Tous  les  précédents 

(1)  Imprimé  aux  arcliives  des  notaires  de  Tours  :  Joly  et  Girard,  troisième  livre 
des  Offices,  p.  813. 

(■-)  L'on  voit  dans  le  règlement  des  notaires  de  Tours,  du  14  août  1387,  homo- 
logué par  Henri  111  en  1589,  que  le  garde  du  scel  aux  contrats  est  tenu  d'avoir 
un  banc  au  Palais  et  de  s'y  trouver  constamment  aux  jours  et  heures  prescrits 
par  les  ordonnances  pour  l'exéculion  des  parties. 

(3)  Loyseau,  Des  Offices,  1.  Il,  ch.  m  ;  Joly  et  Girard,  troisième  livre  des  Offices, 
pp.  813  et  suiv.  :  Isambert,  Lois  françaises,  t.  XIV,  p.  420. 
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édilssonl  mal  appliquas,  bien  qu'on  n'ait  assujelli  au  scel  ([ue  les 
actes  notariés  excédant  50  sols  en  principal  ;  on  se  décide  à  ne  plus 
l'exiger  que  pour  les  actes  dont  le  principal  sera  supérieur  à 
10  livres,  et  on  sanctionne  le  défaut  de  présentation  de  ces  actes  à 
la  formalité  dans  le  mois  de  leur  date,  parla  perte  de  toute  valeur, 
tanl  au  point  de  vue  de  l'exécution  parée  que  delà  constitution  d'hy- 
pothèques. Tous  les  anciens  offices  de  gardes-scels  sont  rachetés  et 
revendus.  Enfin,  les  notaires  sont  astreints  à  l'oblig-ation  de  men- 
tionner dans  leurs  actes,  l'avis  par  eux  donné  aux  parties  de  la 
nécessité  de  faire  sceller  les  grosses  à  elles  délivrées.  L'édit  fut 
complété  par  un  arrêt  de  règlement  du  Conseil,  précisant  les  actes 
soumis  au  scel,  obligeant  les  gardes-scels  à  tenir  des  commis  dans 
toutes  les  villes  closes  de  leurs  juridictions  et  à  avoir  deux  sceaux 
distincts  pour  les  contrats  et  les  sentences{'). 

En  juin  10i7,on  prescrit  aux  notaires  eux-mêmes  de  faire  sceller 
les  grosses  de  leurs  actes  à  peine  de  dommages-intérêts  envers  les 
parties  et  d'amende  envers  le  Trésor  (^). 

En  mai  1639,  nouvelle  création  d'offices  de  gardes-scels,  exclu- 
sivement préposés  au  scel  aux  contrats  ;  l'édit  ne  dissimule  pas  en 
son  préambule  son  but  tout  financier,  non  plus  qu'un  autre  du  mois 
de  décembre  de  la  même  année,  qui  renouvelle  cette  création,  pour 
la  raiso7i  que  chacun  sait,  les  de'penses  nécessaires  que  nous  sommes 
obligés  de  faire  pour  la  conseroation  de  nostre  Estât  {^).  C'est  toujours 
auxnotaires  qu'incombe  le  devoir  de  percevoir  le  droit  au  moment 
même  de  la  passation  de  l'acte  et  d'en  tenir  compte  à  la  fin  de 
chaque  mois  au  garde-scel.  Celui-ci,  sur  le  vu  de  la  mention  :  les 
droits  de  scel  sont  payés,  inscrite  par  le  notaire,  appose  le  sceau, 
sans  rien  exiger  des  parties  qui  le  lui  présentent. 

Unédit  postérieur  de  juin  1640,  qui  créait  des  offices  spéciauxde 
gardes-scels  aux  exploits,  confirmait  ceux  des  actes  de  notaires,  en 
modérant  les  droits  tarifés  par  le  précèdent  édit  (^). 

Les  offices  de  gardes-scels  ainsi  subdivisés  se  multipliaient  en 
vain  par  ces  derniers  édits,  aussi  mal  observés  que  ceux  du  temps 
de  Loyseau.Dans  un  mémoire  présenté  quelques  années  plus  tard 

'•}  Joly  et  Girard,  troisième  livre  des  Offices  de  France,  p.  ccclxui. 
(•-)  Isarnbert,  Luis  françaises,  t.  XVI,  art.  15. 
(■<)  Isarnbert,  Lois  françaises,  t.  XVI,  p.  50G. 
(*J  Néron,  Ordonnances,  p.  412. 
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au  procureur  géurral  du  Parlement,  les  pi'opriélaires  des  offices 
<le  gardes-seels  aux  eonlralsse  plaigueul  umèreinenl.  Les  notaires 
refusent  de  leur  reniellre  les  extraits  constatant  la  perception  du 
droit  ;  les  parties  méprisent  de  faire  sceller  leurs  actes,  en  étant  dé- 
tournces  par  les  notaires;  les  huissiers  et  sergents  mettent  à  exécu- 
tion les  grosses  non  scellées  ;  tout  le  monde  dédaigne  des  édits,  qui 
ne  sont,  prétend-on,  que  des  édits  hursaiic  (^).  Il  fallut  supprimer 
des  offices  dépréciés  et  sans  valeur. 

Une  déclaration  royale  du  mois  de  mars  1G46  ordonna  la  réunion 
des  offices  de  gardes-scels  aux  contrats  aux  offices  de  notaires, 
dans  tout  le  ressort  du  Parlement  de  Paris  (-);  Tours  s'y  trouvait 
donc  compris  et  c'est,  en  vertu  d'un  traité  passé,  le  13  juillet  1647, 
avec  un  sieur  Jajollet,  traitant  des  finances  à  provenir  de  ces  réu- 
nions, que  les  notaires  de  Tours,  unissant  à  leurs  fonctions  celles 
de  gardes-scels,  devinrent  propriétaires  du  petits  scel  ou  des  petits 
sccrtifj?  (^).  On  distinguait  sous  le  nom  de  petits  sceaux,  soit  aux 
contrats,  soit  aux  seiitences,  les  sceaux  de  juridiction,  ])ar  oppo- 
sition aux  grands  sceaux  ou  sceaux  de  majesté,  réservés  au  sou- 
verain et  à  sa  cour  de  Parlement. 

C'était,  pour  les  notaires  de  Tours,  bien  moins  une  augmentation 
de  prérogatives  qu'une  nouvelle  charge  fiscale,  ajoutée  à  tant 
d'autres.  Les  émoluments  des  droits  de  sceaux  étaient  faibles,  d'un 
recouvrement  diffi -ile  el  ne  paraissaient  pas  devoir  compenser  les 
finances,  que  leur  acquisition  mettait  à  la  charge  des  notaires.  Les 
notaires  de  Tours  ne  s'y  décidaient  que  contraints  et  forcés  ;  il  ne 
fallut  rien  moins  que  la  saisie  pratiquée  contre  M"  Olivier  Vacher, 
l'un  d'eux,  pour  les  y  résoudre;  de  fait,  l'exercice  du  scel  ne  semble 
avoir  été  pour  eux  jusqu'à  la  création  des  conseillers  gardes-scels 
de  1696,  qui  devait  les  en  dépouiller,  que  l'occasion  de  taxes  et  de 
procès,  dont  les  frais  furent  certainement  inférieurs  aux  minces  pro- 
duits d'une  formalité,  à  laquelle  les  particuliers  et  les  notaires  eux- 
mêmes  ne  cherchaient  qu'à  se  soustraire. 

Tout  d'abord,  les  notaires  avaient  à  acquitter  le  montant  des 
sommes,  auxquelles  avaient  été   taxées  les  finances  des  offices  réu- 

{^)  Ménioii'e  pour  /es  pt'opriétairps  des  offices  de  yardes-scels   des  conlrals  {Bih. 
nat.,  ms.  fr.  n°  16529,  p.  399). 
{-)  Isambert,  l.ois  françaises,  t.  XVII  ;  Arch.  nat.,  X'',  8655. 
(^y  Délibération  du  17  novembre  1674. 
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nis  à  leurs  charges  o[  <\\\\  consfiluaienl  le  \n-\\  du  traité  Jajollel. 
Nous  n'en  avons  pas  retrouvé  le  chifï're;  mais  il  (levait  être  assez 
élevé,  |)uisque,  t|uinzeannées  i)lus  lard,  il  n'était  pas  encore  ac(juitté 
el  cpie  Michel  Le[)ol.  députéde  la  C.nmuiunauté  à  Paris,  s\v  voyait 
emprisonner  au  Pelit-C.hàtelel,  à  la  l'eipièle  du  commis  de  Jajollet, 
faute  de  paiement  de  400  Livres2  Sols  6  Deniers,  restant  encore  dus, 
plus  370  livres  d'intérêts,  décimes  el  Trais.  La  Communauté  dut 
recourir  à  un  emprunt  pour  (aire  lever  l'écrou  tle  son  ma1h<'ureux 
membre  l'i. 

D'autre  pari,  la  déclaration  de  i64(>,  en  incorporant  aux  notaires 
les  offices  des  gardes-scels,  avait  omis  de  réitérer  les  peines  et  dé- 
fenses des  édits  de  1639  et  1610,  portées  contre  les  gardes-scels  des 
sentences  et  les  notaires  de  justice  subalternes  qui  empiéteraient 
sur  les  allrihulions  des  gardes  des  scels  aux  contrats:  il  fallut  rap- 
peler les  unsel  les  autres  à  leur  exécution.  Les  notaires  de  Tours  se 
virent  ol)ligés  de  recourir  au  Conseil  du  roi  et  d'intenter  une  ins- 
tance <pii  se  lermina  par  l'arrêt  (hi  11  seplembre  IB.'iT;  il  raj)pelait 
aux  gardes-scels  des  sentences  l'interdiclion  de  sceller  les  contrats, 
aux  notaires  subalternes  la  défense  de  recevoir  des  actes  (*n  dehors 
de  leursjuridictions,  aux  juges  enfin,  de  n'avoir  égard  cpi'aux  actes 
grossoyés  et  dûment  scellés.  L'obtention  de  cet  arrêt  était  une 
source  de  nouveaux  frais  (^).  Son  exécution  en  fut  une  autre,  car, en 
1671,  nousvoyons  les  notaires  obligés  de  faire  viser  l'arrêt  par  l'in- 
lendant  el  d'intenter  des  poursuites  contre  les  contrevenants  (^). 

Or,  la  Communauté  se  trouvait  alors  à  bout  de  ressources: 
quelques  minimes  que  fussent  les  émoluments  du  petit  scel,  elle 
songea  à  les  mettre  en  commun  pour  faire  face  aux  intérêts  de  ses 
nombreux  empnmis.  En  1677,  elle  décide  de  les  affermer  à  un  de 
ses  mend)reset  M^Dupuy  lesenchérit,  moyennant 400 livres.  L'année 
ne  s'était  pas  écoulée,  que  l'adjudicataire  assignait  la  Communauté 
en  résiliation  de  son  bail  :  la  plupart  des  notaires  n'avaient  pas 
voulu  le  signer;  presque  tous  avaient  négligé  de  faire  sceller  leurs 
actes  par  Dupuy;  le  bail  fut  résilié  ('). 


(')  Délibération  dii  3  juillet  16(;3. 
(2)  Arcli.  nal.,  E,  22o\  p.  iin. 
P)  Délibérations  des  23  mai  1611,  16  mai  1672. 

(*)  Le  bail  résultait  d'un  procès-verbal  dressé  par  M'  Hélye  le  fi  décembre  1667. 
Délibérations  des  6  décembre  1667  et  6  août  16G8. 
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On  s'avisa  alors,  |ioiu' parvenir  au  résultat  poui'suivi,  démettre 
les  émolunienls  (lu  [)elit  seel  eu  bourse  (*ommune.  Deux  uotaires 
élus  chaque  année  sont  chargés  (le  scellei-  les  aeles  de  leurs  col- 
lègues et  de  percevoir  les  droits  de  sceaux,  dont  ils  (iennentcomple 
au  Syndic.  Un  troisième  notaire  est  désigné  pour  les  subslitucr  et 
sceller  les  actes  reçus  par  ces  délégués,  aucun  notaire  ne  devant 
sceller  les  actes  par  lui-même  reçus.  Pour  rendre  moins  onéreux 
aux  parties  l'accomplissement  de  la  formalité  el  pi'évenir  des  con- 
traventions, on  a  soin  d'en  exempter  un  certain  nombre  d'actes  de 
trop  mince  importance  et  de  n'exiger  qu'un  seid  droit  |)our  les  con- 
trats, qui  comj)()rtaienl  [)lusieurs  actes  en  suite.  Le  sceau  est  un 
cachet  de  cire  rougeaux  armes  du  roi.  Toutescesdispositionsfurent 
l'objet  d'un  règlement  de  la  Communauté,  en  date  du  20  juilletl673, 
auciuel  elle  fit  donnei-  la  sanction  de  l'homologation  du  Parlement, 
suivant  arrêt  du  2  octobre  suivant  (^). 

Huit  notaires  cependant  avaient  refusé  de  le  signer  et  refusaient 
de  l'exécuter;  la  C-ommunauté  avait  déjà  décidé  de  sepourvoircontre 
eux  (2),  quand  elle  eut  à  se  défendre  contre  les  prétentions  d'un 
nouveau  traitant,  qui  revendiquait  le  droit  de  scel  des  actes  nota- 
riés, au  mépris  de  l'acquisition  qu'elle  en  avait  faite.  Elle  dut  mo- 
mentanément renoncer  à  la  mise  en  commun  de  droits,  dont  la  pro- 
priété lui  était  ainsi  contestée. 

Le  17  avril  1674,  en  effet,  le  syndic  communiquait  aux  notaires 
la  notification  faite,  à  la  requête  du  sieur  Viallet,  d'un  arrêt  rendu 
à  son  protil  par  le  Conseil  du  roi,  lui  attribuant  le  droit  du  scel  des 
actes  notariés  dans  la  généralité  de  Touraine  quin'aurait  été  vendu, 
aliéné  ou  engagé  au  profit  de  la  couronne.  En  même  temps,  Ger- 
vaize  se  voyait  retenir  une  de  ses  minutes  par  le  contrôleur  des 
exploits,  qui  prétendait  exiger,  outre  le  droit  de  contrôle,  celui  de 
scel,  réclamé  par  Viallet  f^).  Les  notaires  semblaient  pourtant  bien 
en  dehors  de  l'arrêt  invoqué  :  le  droit  de  scel,  en  ce  qui  les  concer- 
nait, n'avait-il  pas  été  aliéné  à  leur  profit  en  vertu  du  traité  Jajol- 
let  et  le  prix  intégralement  payé  depuis?  L'intendant  de  la 
généralité  semblait  enjuger  ainsi,  car,  tout  en  renvoyant  le  traitant 

",  Délibémlions  fies  G  (Ifci'mbre  ltiT2,  20  juillet  KllS.  11  déceiiilne  167:5,  A  jan- 
vier 1614. 
(-)  Délibération  du  16  février  1614. 
['■'• ,  Délibérations  des  17  avril,  2.3  avril,  i)  mai  1674. 
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el  les  noLaires  devant  le  Conseil  du  roi,  il  accordait  à  ceux-ci 
le  droit  de  sceller  leurs  ades,  par  jvovi.sion,  et  de  continuer  à  perce- 
voir le  droit  de  scel.  Le  traitant,  qui  succédait  à  Viallet,  n'en  avait 
souci  ;  tout  en  poursuivant  l'instance  au  Conseil,  il  retenait  au  con- 
trôle les  actes  non  scellés  et  percevait  sur  ceux  qu'avaient  scellés 
les  notaires,  un  nouveau  droit  de  scel,  au  grand  préjudice  des 
parties  qui  ac([iiittaienl  deux  fois  les  mêmes  droits,  ainsi  que  les 
notaires  le  dénonçaient  au  corps  de  ville,  dont  ils  réclamaient  l'in- 
tervention. Déjà  même,  il  faisait  afficher  des  placards,  annonçant 
l'adjudication  desoffices  de  gardes  scels  aux  contrats  des  bailliages 
de  Tours  et  de  Loches  ('). 

Les  notaires  de  Tours,  en  attendant  la  décision  du  Conseil  d'Etat, 
n'avaient  pour  se  défendre  d'autres  ressources  que  de  ne  plus  j)ré- 
senter  leurs  actes  au  contrôle,  où  on  les  retenait;  mais  c'était  alors 
la  source  de  multiples  contraventions,  sévèrement  punies.  Déses- 
pérés, ils  en  arrivèrent  à  autoriser  leur  syndic  à  offrir  un  supplé- 
ment de  LOOO  à  L200  livres  pour  conserver  une  propriété  (pi'ils 
avaient  acquise  et  dûment  payée. 

A  ce  moment  même,  le  Conseil,  par  un  arrêt  du  23  septembre  1676, 
prononçait  d'une  manière  générale  la  réunion  au  domaine  des  droits 
de  contrôle  et  des  petits  sceaux;  ce  qui  était  de  nature  à  compli- 
cpicr  la  situation  difficile  des  notaires,  qui  se  trou^aicnt  en  face, 
non  plus  d'un  fermier,  mais  du  domainelui-même. Toutefois,  l'arrêt 
ordonnait  assez  justement  le  remboursement  des  finances  qui  au- 
raient pu  avoir  été  payées  à  raison  de  ces  droits  (-);  cette  restriction 
sauva  les  notaires  ;  les  finances  d'offices,  une  fois  entrées  dans  le 
Trésor,  n'en  sortaient  pas  facilement  ;  le  remboursement  prescrit 
n'eut  pas  lieu  ;  l'instance,  poursuivie  devant  le  Conseil,  fut  sans 
doute  abandonnée,  car  on  ne  trouve  aucune  trace  ou  mention  d'un 
arrêt  la  terminant.  On  renonça  certainement  à  une  prétention,  qui 
paraissait  du  reste  peu  fondée;  car,  une  délibération  du  11  mars  1679 
nous  apprend  que  le  contrôleur  a  signifié  qu'il  ne  scellait  plus  les 
actes  des  notaires,  et  il  est  notoire,  constate-t-on,  qu'il  ne  le  fait 
effectivement  pas  (^  . 


(I,  Délit)érations   des  11   novembre,    31    décembre   1674 ,  25  janvier.  It  lévrier 
23   mars,   il  avril,  9  mai,  2  octobre  1615. 
(2)  Délibération  du  23  septembre  1616. 
(^';  Délibération  du  11  mars  1679. 
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Les  nolaii-es  j)ui(MiI  donc  revenir  à  raj)plication  de  leur  ancien 
règlement  el  alTecler  au  paiement  des  eharges  communes  les 
droits  de  scel  par  eux  penjusi^'i-  La  propriété  de  ces  droits  leur 
était  si  bien  reconnue  qu'on  les  frappait  un  peu  plus  lard  de  la 
taxe  ordonnée  sur  les  propriétaires  engagistes  des  droits  de 
sceidij-  aux  contrais.  Elle  s'élevait  pour  les  notaires  de  Tours  à 
300  livres  :  on  l'acquitta  sans  protester  (-);  mais  la  Commu- 
naiilé  était  bientôt  plus  sérieusement  menacée  par  la  nouvelle 
institution  des  conseillers  cjardes-scoh,  qui  allait  la  dépouiller  de 
ces  droits. 

L'édit  de  novembre  1696  inspiré,  comme  tant  d'autres  de  cette 
calamiteuse  époque,  par  le  besoin  de  trouver  des  ressources  dans  la 
création  et  la  mise  en  vente  de  nouveaux  offices,  invoquait  le  pré- 
texte de  la  diversité  et  de  l'inégalité  dans  le  royaume  de  la  percep- 
tion des  droits  résultant  du  sceau,  nécessaire,  pour  imprimer  une 
marque  auihenlique  de  Vauloritc  royale,  ait  la  Justice j^n'end  sa  force. 
Pour  ramener  l'uniformité  dans  le  montant  des  droits  de  sceaux  et 
le  mode  de  leur  perception,  l'édil  supprimait  tous  les  offices  de 
gardes-scels  antérieurs  à  1688  et  établissait  dans  chaque  justice 
royale,  siège  d'élection,  grenier  à  sel,  hôtel  de  ville  où  il  y  a  maire, 
un  conseiller  garde-scel  des  sentences  et  contrats.  A  ces  fonctions, 
pour  encourager  les  acquéreurs,  étaient  altriljués,  en  dehors  des 
droits  à  percevoir,  de  multiples  privilèges,  assimilation  aux  conseil- 
lers et  officiers  de  la  juridiction,  voix  à  l'audience  et  présidence  du 
Conseil,  part  auxépicesetàla  distribution  des  causes  et  attributions 
dégages.  Défense  était  faite  aux  notaires  de  délivreraucune  expédi- 
tion non  scellée,  à  peine  de  nullité  et  de  100  livres  d'amende.  Le 
sceau  des  nouveaux  conseillers  gardes-scels  devait  porter  les  armes 
royales,  le  nom  de  la  juridiction  et  la  date  de  l'édit.  Quant  au  mon- 
tant des  droits,  ce  fut  l'objet  d'un  tarif  du  27  novembi-e  du  même 
mois  :  il  était  fixé  d'après  la  différente  nature  des  actes  notariés  i^). 
Afin  d'assurer  à  l'édit  une  rapide  exécution,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  à  percevoir,  on  n'attendit  même  pas  que  les  nouveaux  offices 


(M  Délibérations  des  2."j  novembre  IfiOo,  l'"'  février  IG'^l. 

(-)  Délibération  du  24  décembre  1690. 

(•')  Arch.,  nat.,  AD"  21  :  Recueil  des  édils  eu  matière  de  contrôle  des  actes  de 
nnlalres,  insinuations  Iniques  el  petits  scels  des  actes,  Paris,  1724  (Bib.  des  not. 
<V.'  Paris,  n°  1362y. 
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aient  trouvé  des  acquéreurs  :  le  recouvrement  en  était  confié  aux 
coniniis  du  contrôle  chargés  de  leur  gestion  ('). 

Les  nolaii-es  de  Tours  se  trouvaient  donc  dépossédés  des  petits 
sceaux,  dont  ils  jouissaient  depuis  cinquante  ans  (^),  ils  n'avaient 
plus  qu'a  se  faire  rembourser  les  finances  des  anciens  oflices  de 
gardes-scels  par  eux  payées  depuis  leur  acquisition.  Un  arrêt  du 
("onseil  du  20  août  1697,  exigeait  pour  la  liquidation  de  ces  finances 
toutes  sortes  de  justifications  :  représentations  de  (piittances,  de 
baux  à  ferme  et,  en  cas  de  régie,  de  registres  et  de  livres  de 
comptes.  Ces  opérations  étaient  toujours  interminables  et  le  plus 
souvent  non  terminées.  C'est  ce  qui  se  présenta  en  cette  occasion; 
de  nouveaux  édils  qui  modifiaient  encore  le  régime  des  sceaux, 
allaient  rendre  vaines  et  inutiles  ces  liquidations. 

Tous  les  avantages  attachés  aux  nouveaux  offices  des  conseillers 
gardes-scels  n'en  activaient  pas  la  vente.  Une  déclaration  royale  du 
18  juin  lO'JT  ilésunissait  de  nouveau  les  offices,  en  les  divisant  en 
conseillers  gardes  des  scels  auxsentencesetconseillers gardes-scels 
aux  contrats.  Pour  ces  derniers,  elleautorisail  les  Communautés  de 
notaires,  précédemment  propriétaires  des  petits  sceaux,  à  en  conti- 
nuer l'exercice,  en  profilant  même  de  la  dernière  augmentation  île 
leur  tarif,  mais  à  la  charge,  bien  entendu,  d'acquitter  les  finances 
des  nouveaux  offices  (^).  Jusqu'à  ce  paiement  le  commis  du  contrôle 
continuait  provisoirement  à  percevoir  les  droits.  A  Tours,  où  le 
contrôle  fut  l'objet  d'un  rachat  pour  la  généralité,  le  29  sep- 
tembre 1697,1e  commis  du  contrôle  fut  remplacé  pour  la  per- 
ception du  droit  de  scel,  par  le  commis  à  l'exécution  de  l'édit  de 
1696  :  mais  les  notaires  ne  paraissaient  pas  empressés  à  y  satis- 
faire exactement,  ni  davantage  à  user  de  la  faculté  de  réunion  que 
la  déclaration  de  1697  mettait  à  leur  disposition  (^)  :  ils  ne  pou- 
vaient payer  le  supplément  de  finances  nécessaire  et  en  demandaient 
vainement  la  modération  à  2.000  livres  i'-^). 


(')  Arrêt  du  Conseil  du  8  janvier  1697   (Arch.  nat.,  AD",  21). 

(2)  Comme  il  fallait  des  ressources  pour  alimenter  la  bourse  commune,  la  Com- 
munauté décida  par  une  délibération  du  7  février  1697  que  chaque  notaire,  nonobs- 
tant la  perception  faite  par  le  commis  du  contrôle,  continuerait  à  verser  à  la 
bourse  commune  les  droits  fixés  par  le  tarif  de  la  Communauté. 

(3)  Arch.  nat.,  AD",  21  . 

(<)  Délibération  du  10  février  1698. 

[^)  Les  notaires  du  Cbàtelet  de  Paris  opérèrent  cette  réunion  en  vertu  de  deux 
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Du  reste,  en  présence  du  peu  de  succès  de  la  déclaration  du 
18  juin  1007  et  du  nuuKiue  d  eiupressenient  général  de  lu-ofiler  Ai^ 
la  facullé  (|u"elle  avait  accordée,  une  s(M-onde  déclaration  reten- 
dait à  toutes  les  Communautés  de  notaires,  même  à  celles  qui 
jamais  n'avaient  été  propriétaires  du  droit  de  scel,  et  à  tous  les 
notaires,  s'ils  ne  faisaient  pas  partie  de  Communautés,  et  ce,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  même  dans  les  provinces,  où  le  scel 
ne  se  percevait  pas  encore  (');  une  déclaration  du  17  septembre  1697. 
dispensait  les  propriétaires  des  anciens  offices  de  gardes-scels,  d'ac- 
({uérir  les  nouveaux  offices  de  conseillers  gardes-scels  et  les  réta- 
blissait dans  leurs  droits;  mais,  comme  ils  devaient  jouir  de  l'aug- 
mentation du  nouveau  tarif,  il  y  avait  toujours  un  complément  de 
finance  à  accpiitler(-).  Les  notaires  de  Tours,  toujours  dans  Tini- 
possibililé  d'y  faire  face,  ne  songeaient  qu'à  faire  liquider  leurs  an- 
ciennes finances  sans  y  réussir. 

Ils  n'<''taient  i)robablement  pas  seuls  dans  ce  cas  ;  toutes  ces 
déclarations  royales  successives  montrent  l'impuissance  du  Pou- 
voir à  trouver  des  acquéreurs  pour  ces  offices  et  même  à  les  réunir 
aux  fonctions  des  notaires.  On  se  décitla  alors  à  d'autres  moyens  : 
une  déclaration  du  6  mai  1698  réunit  au  domaine  les  droits  du  scel 
aux  contrats  pour  être  perçus  au  profit  du  roi  avec  les  droits  du 
contrôle  [^).  A  Tours,  et  dans  la  généralité  de  Touraine,  oi^i  le  con- 
trôle avait  été  supprimé,  le  recouvrement  du  droit  de  scel  aux  con- 
trats devait  continuer  à  être  poursuivi  par  Estienne  Chappelet, 
fermier  général  du  droit  de  scel  des  actes  de  notaires;  le  provi- 
soire y  devenait  d(''finilif  et  les  notaires  prétendaient  avoir  fort  à  se 
plaindre  du  commis  de  Chappelet.  Ils  lui  reprochaient  de  nom- 
breuses exactions,  intentaient  même  une  instance  contre  lui,  et 
adressaient  une  circulaire  aux  notaires  des  autres  villes  et  du  plat 
pays  de  Touraine  et  à  ceux  d'Angers  et  du  Mans,  qui  avaient  à 
soufTrir  des  mômes  agissements.  Aux  exactions,  ils  répondaient 
par  le  refus  de  faire  sceller  leurs  actes,  de  les  porter  au  Bureau  du 
commis  et  se  contentaient  d'avertir  les  parties  de  la  nécessité  de 

édits,  luii  d'avril  1697  et  l'autre  l'u  mois  de  décembre  suivant  (Langldix.  l'riri- 
lef/es  des  notaires  du  Chàtelei). 

(!)  Arch.  nat.,  AD".  21. 

{'')  Hccueil  des  renleinenh  t/n  contrôle,  insiniiutian  laïfpie  et  petit  scet. 
Paris,  1724. 

[^)  Gu3'0t,  liépeit.  de  jnrispr.,  V  Sceau. 
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la  l'onnaliîé:  doii  de  nombreuses  couliaventions.  de  niulliples 
poursuiles.  à  locrasion  desquellesla  Communauté  prit  lait  et  cause 
pour  chacun  de  ses  membres  en  particulier ('). 

lue  stMublable  lutte  était  inéi?ale  et,  le  20  avril  1701,  les  syndics 
faisaient  sa\oir  (pie  l'Intendant  les  avertissait  ([uil  élait  saisi  de 
nombreuses  recpiètes  et  poursuiles  coidre  plusieurs  îles  notaires  de 
la  ville,  à  raison  de  toutes  ces  contraventions.  11  les  exhortait  en 
conséipience  à  ne  délivrer  aucune  grosse,  ni  expédition,  qu'ils  ne 
les  aient  fait  sceller  et  n'aient  personnellement  acquitté  les  droits. 
Les  notaires  sentirent  qu'il  n'y  avait  qu'à  s'incliner  et  à  donner 
mission  à  leurs  délégués  de  faire  de  nouvelles  olîres,  pour  acqué- 
rir ces  droits  de  sceau,  et  d'essayer  d'en  traiter  aux  conditions  les 
moins  onéreuses  qu'il  se  pourrait  (-,)  ;  on  n'y  réussit  pas  sans  doute  ; 
les  registres  de  la  Communauté  ne  mentionnent  aucun  arrange- 
ment (pii  ait  suivi  ces  démarches.  De  nombreux  procès  au  contraire 
nionti-ent,  qu'en  dépit  des  condamnations,  les  notaires  de  la  géné- 
ralité de  Touraine  persistaient  à  se  borner  à  la  mention  sur  leurs 
grosses  d'Avei-fi  <hi  sceau  (^).  La  résistance  générale  des  notaires 
aboutit  à  l'important  édit  du  mois  d'août  1706. 

Cet  édit,  en  eflet,  allait  mettre  un  terme  à  ces  difficultés  et  à 
l'incertaine  variété  de  la  législation  du  scel.  Il  supprima  le  droit 
de  scel  aux  contrats  :  Il  nest,  dit  le  préambule,  que  (Tune  médiocre 
conséquence  et  fatigue  énormément  les  notaires  et  les  parties  par 
r obligation  de  porter  les  actes  en  différents  bu?'eaux  jjour  être  scelles 
et  contrôlés.  Comme  compensation  à  la  perte  de  ces  droits,  l'édit 
d'août  1706  rétablissait  en  Touraine,  en  Dauphiné  et  dans  la  ville 
de  Toul  le  contrôle  ([ui  y  avait  été  racheté,  et  qui  devrait  y  être 
perçu  comme  dans  tout  le  reste  du  rovaume.  Un  deuxième  édit  de 


f'}  Délibérations  des  22  juillet  1C98,  11  et  2.3  acnit  1G9S.  31  août  1699,  21  mai, 
11  août  et  3  septembre  1700. 

Signalons  ici  qu'un  nouveau  tarif  arrêté  en  Conseil  du  roi  le  10  novembre  1699. 
substituait  une  base  proportionnelle  aux  droits  fixes  jusqualors  (Bccucil  ries 
éi/ifs  concernant  le  ronfrô/e...,  Pnns  1724).  Les  notaires  de  Tours,  qui,  avons-nous 
dit.  continuaient  à  verser  à  la  bourse  commune  les  mêmes  droits,  introduisirent 
une  modification  analogue  dans  le  règlement  de  leur  bourse  commune  (délibé- 
lions  des  6  décembre  HOO,  14  février  1701;. 

[-)  Délibération  du  20  avril  1701, 

'•'•)  Recueil  ries  érllls  rlu  cnnlrole,  précité  :  arrêts  du  Conseil  du  20  mars  HOS, 
du  19  janvier  1706.  —  Les  officiers  du  Bureau  des  flnances  de  Tours  admettaien, 
et  favorisaient  les  prétentions  des  notaires:  ceci  résulte  des  susdits  arrêts. 
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novemlire  1706  complôlail  le  i»frc(''(l('iil  :  les  ados  tMaieiit  l)ien  dé- 
chargc'S  du  dn»il  de  sceau,  mais,  roinine  le  sceau  royal  reslail  tou- 
jours une  condilion  de  leur  mise  à  exécution,  ce  second  édit  ordon- 
nait que  dorénavant  les  acies  seraient  scellés  par  les  notaires  qui 
les  auraient  passés  et  auxcpiels  on  permettait  de  percevoir  1  sol 
pour  chaque  apposition  de  sceau.  A  cet  elTct,  il  leur  était  attribué 
la  faculté  d'avoir  un  sceau  aux  armes  royales.  Dans  les  villes  où 
existaient  des  Communautés  de  notaires  et  où  avaient  été  institués 
en  vertu  d'un  récent  édit,  des  conseillers  syndics,  c'est  ce  con- 
seiller syndic  qui  seul  pouvait  être  dépositaire  du  sceau  et  l'ap- 
poser sur  les  actes  de  ses  confrères,  en  les  signant  en  second. 
Kn  cas  de  rachat  de  ces  offices  par  les  Communautés,  chaque 
membre  de  la  Communauté  pouvait  avoir  un  sceau  aux  armes 
royales  et  sceller  ses  actes ('). 

C'est  ce  qui  s'était  passé  à  Tours.  La  Communauté  avait  tenu  à 
garder  ses  usages  et  ses  syndics  électifs;  elle  avait  racheté  l'office 
au  nom  ronflant  àe'-onseillpr  notaire  syndic  garde  du  sceau  des  con- 
trats, qui  devait  être  du  reste  supprimé,  par  la  suite,  d'une  façon 
générale.  Les  notaires  de  Tours  furent  donc  investis  du  droit  de 
sceller  eux-mêmes  leurs  actes.  Quant  aux  droits,  ils  continuèrent 
à  les  faire  entrer  en  bourse  commune  et  à  les  percevoir  dans  les 
formes  de  leur  ancien  règlement.  Lors  de  la  suppression  des  con- 
seillers notaires  syndics,  ils  ne  crurent  pas  devoir  faire  supporter 
à  leurs  clients  des  droits  attachés  à  un  office  supprimé.  En  consé- 
([uence,  comme  ils  ne  voulaient  pas,  d'autre  part,  diminuer  les  res- 
.sources  insuffisantes  de  la  bourse  commune,  il  fut  délibéré  que  les 
anciens  droits  continueraient  à  y  être  versés,  mais  (ju'ils  seraient 
retenus  par  les  notaires  sur  leurs  propres  salaires,  sans  en  pouvoir 
rien  repéter  contre  les  parties  contractantes,  ni  avtremeal,  de  manière 
quele public  nen  souffre (^).  A  partir  de  1728,  la  Communauté  en 
confia  pour  plus  de  commodité  la  perception  au  contrôleur  des 
actes  et,  dans  le  cours  du  xviii''  siècle,  elle  en  modifia  le  tarif,  pour 
faireface  à  des  exigences  plus  pressantes  de  la  bourse  commune(^). 


(1)  Isnmbert,  Lois  /■m»f«/.sp.s%  XX.  n"' '2006.  2023  :Guyol.  Hpperlutre  <Ip  Jurispru- 
dence, v"  i<ceau. 

(2)  Délibérations  des  18  juin  110'  et"  février  1718. 

(3)  Délibérations  des  10  mai  HO!»,  G  décembre  1713.  7  février  1718,  4  février  1727, 
6  décembre  1732.  7  octobri'  1768.  1.3  mai  1770. 
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A  partir  de  1706  les  nolairesde  Tours  ne  devaient  i)hisètre  trou- 
blés dans  rexei'ciec  du  droit  de  scel.  Ils  avaient  dès  lors,  comme  on 
devait  l'attribuer  aux  notaires  de  la  loi  de  ventôse,  le  droit  descel- 
ler eux-mêmes  les  grosses  de  leurs  actes  et  d'y  apposer  le  sceau 
aux  armes  royales. 

III 

Des  gardes-notes  et  de  la  conservation  des  minutes 

La  garde  des  minutes  est,  aux  termes  de  la  loi  de  ventôse,  une 
des  attributions  essentielles  du  notariat  (art.  1,  20  et  60  .  Elle 
était  également  comprise  dans  les  fonctions  des  notaires  royaux  de 
l'ancien  régime  :  si  elle  n'est  pas  indiquée  expressément  dans  les 
lettres  patentes  de  la  création  des  notaires  de  Tours,  en  1312,  c'est 
que  la  grande  ordonnance  générale  de  1510,  renouvelant  d'ailleurs 
d'antérieures  prescriptions,  obligeait  notaires  et  tabellions  à  faire 
bons  el  suffisants  registres  et  protocoles  des  contrats  et  autres  actes  par 
eux  reçus,  et  à  les  conserver  soigneusement.  Celte  altribulionn'avail 
pas  toujours  été  reconnue  aux  notaires,  du  moins  dans  les  pays  de 
coutumes,  où  elle  semble  avoir  été  réservée  aux  tabellions  seule- 
ment. D'autre  part,  elle  devait,  après  1512,  être  attribuée,  d'abord 
aux  grefl'es  des  juridictions,  en  vertu  de  l'ordonnance  d'Orléans  de 
1560,  puis  à  des  officiers  spéciaux  institués  en  1575  et  en  1642  sous 
le  nom  de  gardes-notes.  Ces  dispositions  et  ces  créations  d'offices 
devaient,  les  unes  et  les  autres,  n'avoir  qu'une  durée  très  éphé- 
mère, alors  même  qu'elles  reçurent  une  exécution.  C'est  leur 
histoire,  que  nous  devons  maintenant  étudier. 

François  V%  dans  son  ordonnance  de  Villers-Cotterets,  rendue 
au  mois  d'août  1539,  insistait  sur  l'obligation  imposée  par  ses  pré- 
décesseurs à  tous  notaires  et  tabellions  de  faire  registres  et  proto- 
coles des  actes  par  eux  reçus  et  de  les  garder  fidèlement  (art.  173). 
Le  rétablissement  du  tabellionage,  qu'il  ordonna  en  1542  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  devait-elle  avoir  pour  conséquence 
de  réserver  aux  tabellions,  le  dépôt,  la  garde  et  la  conservation  des 
minutes  qui  leur  étaient  généralement  attribués  dans  les  pays  de 
Coutumes?  Il  ne  le  semble  pas;  l'ordonnance  d'Angoulême  est  muette 
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sur  co  point  cl  leur  réserve  exclusivemenL  le  droit  de  dc-livrer 
les  grosses  des  contrais.  On  peut  cependant  remarquer,  pour  ce 
qui  concerne  la  ville  de  Tours,  que  toutes  les  minutes  antérieures 
à  15()0,  date  de  la  suppression  du  tabellionage,  sont  concentrées 
dans  une  seul(>  et  même  élude  (').  Ne  serait-ce  pas  le  résultat  de 
lancienne  atlribulion  du  tabellion  en  chef  du  xv"  siècle,  qui  aurait 
été  rétablie  au  profit  du  tabellion  de  François  I"  ?  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  disparition  des  tabellions  rendait  aux  notaires  le  droit  de 
garde  et  de  conservation  des  minutes,  quand  lordonnance  de  jan- 
vier 1500  rendue  à  la  suite  des  Etats  d'Orléans  allait  essayer  de  les 
en  dépouiller. 

C'est  qu'en  efTet,  le  droit  reconnu  sans  contestation  aux  notaires 
et  à  leurs  héritiers  de  la  propriété  de  leurs  minutes,  avait  de  très 
graves  inconvénients  pour  la  sûreté  de  leur  conservation  qui  pré- 
sentait un  important  intérêt  général  ;  on  songeait  depuis  long- 
temps, comme  nous  l'avons  vu,  à  y  remédier.  Un  édit  de  François  I" 
prescrit  qu'à  la  mort  d'un  notaire  (on.s  ses  protocoles  et  schèdes 
devraient  être  transportas  et  mis  dans  une  chambre  ou  lieu.,  oii  il 
sera  ordonné,  pour  la  conseroation  d'icelles  et  quand  les  parties  le 
requerront  seront  grossoyees  par  comnnssion  des  juges  au  profit  des 
héritiers  de  ceux  qui  les  auront  reçues  [^).  C'est  à  ce  dernier  parti  que 
s'arrêtait  Charles  IX. 

L'article  83  de  l'ordonnance  rendue  sur  les  plaintes  et  doléances 
des  Etats  généraux  d'Orléans,  qui  prescrivait  aux  notaires  la  tenue 
de  registres  de  minutes,  ordonnait  qu'à  leurs  décès,  inventaire 
devrait  être  l'ait,  par  le  juge  ordinaire  des  lieux,  de   ces  registres 


(')  D'après  le  taljleau  des  anciennes  minutes  des  notaires  de  Tours  dressé 
en  1864, il  n'existe  de  minutes  antérieures  à  1560  que  dans  l'étude  de  M"  Vassor. 
il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  minutes  de  Portais,  conservées  en  l'étude 
de  M"  Laine.  Or,  un  Portais  avait  été  précisément  un  des  titulaires  de  la  première 
de  ces  études;  on  pourrait  supposer,  comme  cela  arrivait,  que  son  (Us,  titulaire 
de  l'autre  étude,  aurait  réservé  les  miaules  de  son  père,  en  vendant  l'étude  de 
celui-ci. 

('-)  Edit  cité  par  JuUiet.  S/alisliqiu'  iinlariuli-  df  l'arvmul'iKHvmexl  dp  Valence, 
Romans,  ls88.  —  Le  Catalogue  des  actes  de  François  l"  mentionne  cependant  de 
nombreux  dons  de  protocoles  et  minutes  de  notaires  échus  au  roi  par  suite  de 
décès  ou  autrement,  sans  les  accompagner  de  dons  des  offices  (n"'  5266,  10823, 
1084".  10838.  M006.  29134.  29135).  D'autre  part,  nous  y  constatons  [n'  10137)  le 
don  à  la  veuve  et  aux  héritiers  de  Jacques  Perrin,  notaire  au  pays  de  Fore/,  des 
protocoles,  notes  et  contrats  passés  par  le  défunt.  Ils  ne  les  tenaient  donc  pas  de 
sa  succession. 
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et  protocoles  (M,  et  le  dépôt  en  être  effectué  aux  grefles  des  juri- 
dictions; les  actes,  qui  y  étaient  ainsi  déposés,  devraient  être  gros- 
soyés,  signés  et  délivrés  [lar  les  greffiers,  moyennant  salaire  com- 
pétent, dont  la  moitié  demeurerait  au  greffier  et  l'autre  moitié 
serait  remise  à  la  veuve  ou  aux  héritiers  du  notaire  décédé.  Les 
notaires  du  Chàtolet  de  Paris  furent  exceptionnellement  autorisés, 
par  lettres  patentes  du  11  octobre  1561,  ù  conserver  le  droit  de 
transmettre  leurs  minutes  à  leurs  successeurs  ('-). 

Les  notaires  de  Tours  ne  songèrent  certainement  pas  à  se  préva- 
loir de  leur  création  à  Tinslar  des  notaires  du  Châtelet,  car  les 
lettres  patentes  (ju'ils  obtinrent  de  Charles  IX  le  11  décembre  1561 
ne  font  aucune  mention  d'une  semblable  dérogation  à  l'ordonnance. 
Cette  disposition,  du  reste,  ne  fut  généralement  pas  appliquée,  ainsi 
que  nousl'apprend  le  préambule  de  l'édil  de  Ilenii  111  de  mai  1575. 
Les  juges  négligeaient  de  satisfaire  à  ses  prescriptions  et  commet- 
taient des  notaires  à  la  grosse  de  ces  contrats;  les  veuves  et  les 
héritiers  des  notaires  détournaient  les  minutes;  les  greffiers  eux- 
mêmes  ne  se  souciaient  pas  d'une  responsabilité  que  ne  compen- 
saient pas  de  maigres  profits  ;  on  reconnaissait  enfin  que  les  greffes 
tenus  pour  la  plupart  à  ferme  et  qui  étaient  l'objet  'de  fréquentes 
mutations,  n'offraient  qu'une  médiocre  garantie,  les  successeurs 
successifs,  en  cas  de  perte  des  actes,  rejetant  à  l'envi  la  faute  sur 
leurs  nombreux  prédécesseurs. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients  et  parvenir  à  réaliser  le  but  de 
l'article  183  de  l'ordonnance  d'Orléans,  Henri  III,  par  son  édit  de 
mai  1575,  créait  dans  tous  les  sièges  royaux  des  oflices  Aq  gardcs- 
no/es,  ayant  le  droit  exclusif  de  recueillir  les  minutes  des  notaires 
décédés,  démissionnaires  et  révocjnés,  ainsi  que  de  toutes  celles 
dont  ils  se  trouveraient  détenteurs,  et  d'en  délivrer  les  grosses  et 
expéditions  qui  seraient  nécessaires.  Ils  devaient  également 
être  dépositaires  des  minutes  des  commissaires  examinateurs, 
de  celles  des  arpenteurs  jurés  et  des  testaments  et  codicilles 
reçus  par  les  curés  et  les  vicaires.  Défense  était  faite  aux  no- 
taires  ayant  cessé  leurs  fonctions  et  aux   héritiers   et  veuves  de 

(')  Sous  François  1",  semblables  inventaires  avaient  été  ordonnés  dans  le  bail- 
liage de  Toulouse  (Gâtai,  des  actes  de  Prauçois  I"',  n°  13371). 

(-)  Isambert,  Lois  fiancoises,  W\'.  p.  85:  Lévêque,  Chartes  et  privtlèfjp.s  îles 
nolairrs  du  Chdleh'l  ;  Gréban.  n/i.  cil.,  p.  22. 
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«•eux  qui  élaiont  décédés,  de  vendre  les  minutes  ou  <Vcn  délivrer 
copies,  à  peine  de  nullité  des  copies.  Us  avaieni  seulement  droit, 
de  toucher  le  tiers  des  émoluments  (|ue  le  gai'de-notes  percevrait  à 
l'occasion  de  ces  minutes.  Le  garde-notes  était  tenu,  pour  en  assu- 
rer le  dépôt,  d'avoir  maison  capable  et  convenable,  d'y  classer  les 
papiers  par  bon  ordre  et  rang,  sans  confondre  et  mêler  les  uns  avec 
les  autres  età  les  distinguer,  années  par  années,  pour  pouvoir  y  avoir 
facile  et  prompt  recours.  Acetoftice  étaient  attachés,  pourenassurer 
la  vente,  de  notables  avantages  :  le  garde-notes  avait  le  droit  d'exer- 
cer lui-même  les  fonctions  de  notaire;  on  lui  accordait  des  privi- 
lèges, comme  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  la  dis- 
pense de  tutelles  et  de  curatelles  et  de  toutes  charges  et  fonctions 
publiques,  enfin  la  survivance  de  son  office  en  faveur  de  ses  enfants 
ou  gendres  ('). 

Le  Parlement  de  Paris,  malgré  l'intérêt  que  semblait  présenter 
l'édit,  au  point  de  vue  de  la  conservation,  éminemment  utile,  des 
minutes  notariales,  répugnait  à  l'enregistrer;  il  demandait  à  ce  que 
le  nombre  des  gardes-notes  fût  diminué,  à  ce  que  la  part  d'émolu- 
ment des  veuves  et  des  héritiers  des  notaires  fut  portée  à  moitié,  à 
ce  que  les  privilèges  accordés  fussent  réduits  età  ce  que  les  notaires, 
vivant  encore,  pussent  expédier  les  actes  par  eux  reçus  avant  leur 
résignation.  Il  fallut  des  lettres  de  jussion  du  23  juillet  1575  pour 
vaincre  ces  résistances. 

Au  fond,  malgré  les  avantages  que  le  roi  faisait  valoir  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  public,  la  réforme  de  Henri  III  répondait,  en  un 
moment  critique,  à  des  nécessités  financières  et  le  véritable  motif 
de  l'ordonnance  était  surtout  la  mise  en  vente  d'offices  nouveaux. 
A  défaut  d'acquéreurs  on  escomptait  la  réunion  de  ces  offices  aux 
offices  des  notaires,  qu'atteignait  cette  création.  Des  lettres  i)atentes 
accordées  aux  notaires  du  Châtelet  de  Paris  ordonnaient,  dès  le  12 
décembre  1577,  cette  union  à  leurs  fonctions,  moyennant  le  paie- 
ment des  finances  attachées  aux  offices  de  gardes  notes,  qui  ne  s'éle- 
vaient pas  à  moins  de  10.000  écus  d'or  ;  ils  acquéraient  en  même 
temps  les  privilèges  qui  y  étaient  attachés,  notamment  la  Survi- 
vance (2).  La  disposition  accordée,  comme  une  faveur  spéciale  aux 

(')  Isambert,  Lots  françaises,  XIV,  p.  270;    Fonlanoii,  I,    714;  Joly,    It.    1714  ; 
Lévêque,  Chartes  des  notaires  de  Paris,  p.  173  ;  Arch.  nat.,  AD",  20. 
(-)  Lévêque,  l'hartes  des  notaires  dii  l'iidtelet  de  Paris,  p.  178. 
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notaires  ilu  Clhàlelel.  olail  hienlôl  généralisée  par  une  déclaralion 
(lu  "il)  avril  1578,  qui  prononçait  la  réunion  des  offices  de  notaires 
gar«les-noles  à  tous  les  notaires,  qui  voudraient  les  acquérir,  Tal- 
Irihulion  de  la  survivance  semblant  devoir  les  encourager  au  paie- 
ment Av^'  lînances  (').  Les  notaires  de  Tours  purent-ils  les  acquitter, 
comme  l'avaient  fait  les  notaires  du  Chalelet?On  peut  le  supposer, 
puisque  le  règlement  de  la  Communauté,  apj)rouvé  [)ar  Henri  III 
en  1581)  ne  mentionne  pas  l'existence  d'un  notaire  gardes-notes  à 
Tours.  Ouoi  qu'il  en  soit,  Tédit  de  Henri  IV  du  mois  de  mai  1597, 
contirmail  la  suppression  des  gardes-notes  en  ordonnant  la  revente 
des  offices  de  notaires  avec  union  des  fonctions  de  tabellions  et  de 
gardes-notes;  mais  cela  ne  veut  [>as  dire  que  ces  derniers  oflices 
aient  pu  trouver  des  titulaires. 

On  devait  pourtant,  et  toujours  pour  des  raisons,  inspirées  i>lu- 
tùt  par  des  exigences  financières  que  parun  véritable  souci  de  l'in- 
térêt de  la  conservation  des  minutes,  essayer  de  ressusciter  les 
gardes-notes  de  Henri  III;  celte  renaissance- devait  être  encore 
plus  éplu'mère  que  leur  première  création.  Une  déclaration  du 
mois  de  tlécembre  16 i2  constatait  que  les  veuves  et  héritiers  des 
notaires  disposaient  de  leurs  minutes,  en  faveur  d'autres  acqué- 
reurs (pu^  les  successeurs  aux  offices;  cela  arri^ait  fréquemment  à 
une  épocjue,  où  la  dépréciation  des  offices  occasionnait  de  lon- 
gues vacances.  Ces  héritiers,  soit  par  ignorance,  soit  par  complicité 
avec  des  intéressés  de  mauvaise  foi,  soit  par  pure  négligence,  per- 
daient, égaraient  ou  détruisaient  les  minutes  notariées  en  leur 
possession.  Les  recherches  d'actes  toujours  tlifficiles,  par  suite 
coûteuses,  devenaient  souvent  impossibles,  tout  en  donnant  aux 
notaires,  chargés  de  ces  recherches,  le  .prétexte  de  salaires  exa- 
gérés, de  multiples  vacations.  Le  mal  signalé  n'était  que  trop 
réel;  on  avait  essayé  d'y  pallier:  en  certaines  provinces,  un  grelfier 
ou  un  praticien  t'tait  commis  à  la  garde  des  minutes  des  notaires 
décédés  et  à  la  déli\rance  des  actes  ;  à  Tours,  la  Communauté  pre- 
nait généralement  le  soin  d'en  conserver  le  dépôt,  et  un  des 
notaires  se  chai'geait  de  la  délivrance  des  actes  ainsi  conservés. 

Sous   le  prétexte  de  remédier  aux  abus  certains,  <[ui  pouvaient 


'j  Is.imbert,  I.uis  fraiiruiscs,  XIV,  p.  3i3  :  .luly,  ti'oisiùnie  livre  des    Offices   de 
France,  p.  1717  ;  Fonlanon.  Oi-i/nmiances,  I,  p.  718. 
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résulter  en  maints  endroits  de  l'abandon  (h^s  minutes  des  notaires 
décédés  sans  successeurs,  la  déclaration  de  décembre  I6i2  réta- 
blissait les  gardes-notes, à  raison  de  quatre  en  cliaciue  ville  de  Par- 
lement, trois  en  cluuiue  ville,  où  il  y  avait  Bureau  de  (inance  et  pré- 
sidial  'C'était  le  cas  de  la  ville  de  Tours),  deux  en  chatiue  ville  de 
présidial,  un  en  chaque  autre  siège  de  juridiction.  Paris  seul  était 
excepté,  et  les  notaires  du  CliAlelel  étaient  conservés  en  leurs 
fonctions  accoutumt'es.  On  incoriioraii  aux  nouveaux  gardes-notes 
les  fonctions  des  gardes-notes  du  contrôle,  créés  en  juin  1G27. 
Défense  était  faite  aux  notaires  de  délivrer  aucune  expédition  des 
actes  de  leurs  confrères  décédés,  à  peine  de  300  livres  d'amende  et 
de  confiscation  de  leurs  offices.  Tous  les  registres  et  toutes  les 
minutes  des  notaires  décédés  devaient  être  par  les  gardes-notes. 
gardés  et  disposes  en  hon  ordre  en  des  armoires  en  une  chamhre  on 
autre  lieu  romniode pour  tenir  leur  fjureau  connuini.  Là  où  ilsiHaienl 
plusieurs,  leurs  émoluments  étaient  communs  et  (diacun  axait  une 
clef  du  local  et  des  armoires  f  '). 

La  déclaration  souleva  des  protestations  unanimes  :  plaintes  des 
notaires  contre  une  innovation  contraire  à  leurs  usag^es  et  une 
concurrence  inattendue,  plaintes  des  seig-neurs  justiciers,  qu'on 
obligeait  à  la  remise  des  minutes  de  leurs  propres  notaires,  aux 
mêmes  g'ardes-notes,  plaintes  enfin  des  veuves  et  des  héritiers  des 
notaires  décédés,  dont  on  ne  l'éservait  plus  les  droits,  comme 
en  1575.  La  déclaration  de  164'2  fut  promptement  révoquée  par  une 
seconde  déclaration  du  l""'"  mars  16'(5;  le  bénéfice,  qu'on  avait 
espéré  du  rétablissement  des  gardes-notes,  était  compensé  par  une 
opération  de  rachat  et  revente  des  offices  héréditaires  et  doma- 
niaux de  notaires,  tabellions,  gardes-notes  et  contrôle,  pour  cet 
efTetunis  et  incorporés.  Il  suffit  d'ajouter  à  la  taxe  des  offices  reven- 
dus le  montant  des  finances  attribuées  à  ceux  des  gardes-notes ("-). 

On  ne  devait  plus  revoir  les  gardes-notes,  mais  la  ((uestion  de  la 
conservation  des  minutes,  que  compromettait  le  droit  reconnu  aux 
notaires  et  à  leurs  héritiers  d'en  librement  disposer,  ne  pouvait 
manquer  de  retenir  l'attention  du  souverain  et  de  ses  Parlements. 

Un  important  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris  du 
28  février  16()2  ordonna  (pi'en  cas  de  mutation  d'ofTices  de  notaires 

(')  Arch.  nat  .  AD'i.  20. 
{/)  Arch.  nal..  AD".  :!l). 
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par  morl.  n'-signalion,  rachat  OU  revente,  etc.,  toutes  les  minutes 
seraient  soigneusement  gardées  el,  à  la  diligence  des  substituts  du 
procureur  général,  délivrées  et  remises  aux  mains  des  successeurs 
en  la  charge,  Témolument  des  grosses  et  expéditions,  qui  en  se- 
l'aient  délivrées,  devant  demeurer  aux  héritiers  du  rédacteur  de 
l'acteC  .  Ceux-ci,  du  reste,  cédaient  généralement  avec  roflîce^les 
minutes  et  les  honoraires  d'expéditions  et  grosses  à  en  provenir. 
Ce  n'était  que  l'application  des  règles  suivies  depuis  plusieurs 
siècles  au  Chatelet  :  les  aulres  parlements  du  royaume  prononcèrent 
de  semblables  arrêts  de  règlement,  qui  conciliaient  et  sauvegar- 
daient tout  ensemble  l'inléièt  du  public  el  le  droit  de  propriété 
des  minutes  reconnu  aux  notaires  et  leurs  héritiers(-). 

Cependant  la  conservation  des  minutes  n'était  pas  toujours  com- 
plètement garantie;  il  arrivait  que  certains  notaires  ne  pouvaient, 
devant  l'encombrement  des  minutes  accumulées  de  leurs  prédé- 
cesseurs, leur  assurer  toujours  des  locaux  assez  vastes  ou  assez 
convenables  et  c'est  ce  qui  occasionna  à  diverses  reprises  des  pro- 
jets de  concentration  aux  chef  lieux  de  juridiction  de  toutes  les  mi- 
nutes des  actes  notariés  du  ressort.  Un  projet  de  ce  genre  fut  réa- 
lisé à  Angoulôme  et  son  exécution  sanctionnée  par  un  édit  du  mois 
d'août  176.j;  un  autre  fut  tenté  à  Poitiers  vers  la  môme  époque(^j. 
A  Bordeaux,  les  notaires  établirent  un  local,  appelé  la  garde-notes, 
pour  conserver  les  minutes  des  notaires  décédés,  non  transmises  à 
des  successeurs,  ces  minutes  étant  considérées  comme  étant  la  pro- 
priété de  la  Communauté  et  ne  devant  pas  rester  aux  héritiers (';. 

(>)  Arcli.  nat  ,  AD",  20  ;  Gréban,  np.  cit.,  p.  20. 

{-)  Un  arrêt  particulier  aux  notaires  de  Noyon,  rendu  par  le  Parlement  de  Paris 
le  4  septembre  1685,  ordonna  également  que  les  minutes  des  notaires  de  ce  bail- 
liage seraient  remises  à  leurs  succeshcurs,  sinon,  déposées  au  dépôt  public  du 
/alit'tlionuf/e  de  Noymi  (Arch.  nat.,  AD",  21).  Un  arrêt  du  Conseil  du  roi  du  12  oc- 
tobre 1G;>4  oblige  au  contraire  les  28  notaires  de  Baugé  à  remettre  au  conseiller 
garde-scel  el  tabeiliim  de  cette  ville  leurs  anciennes  minutes  et  toutes  celles 
(pi'ils  passeront  dans  le  mois  de  leur  signature  [ibid.).  Dans  cette  région  du  reste, 
la  transmission  des  minutes  aux  successeurs  n'était  pas  rigoureusement  obser- 
vée, puisqu'on  1786  les  officiers  de  la  sénécbaussée  de  Saumur  sont  obligés  de 
punir  d'une  amende  de  1.000  livres  toute  convention  tendant  à  priver  le  succes- 
seur d'anciennes  minutes  et  de  toutes  réserves  qui  en  seraient  faites.  Cette  ordon- 
nance fut  confirmée  par  un  arrêt  du  Parlement  du  27  novembre  1786  {ibid., 
AD'i,  22). 

(3)  Bib.  nat.,  papiers  .loly  de  Fleury,  ms.  fr.  n°  2150. 

(*)  Procès-verbal  d'inauguration  de  la  garde-notes  (arcb.  de  la  Gironde,  C. 
n»  3701). 
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l'n  semblable  (i(''[)ùl  existait  en  AiMois  sons  le  nom  de  Gros 
(VArrus  ('  ). 

Un  règlemenl  j^é  né  rai,  ayant  le  même  objet,  lui  très  lonii;nemenL 
élaboré  au  temps  du  eliancelier  d'Aguesseau;  il  consistai t  princi- 
jialement  à  obliger  les  uoLaircs  ù  transcrii'e  lous  leurs  actes  avec 
leur  signature  et  celles  des  parties  sur  des  registres,  qui  seraient,  à 
la  fin  de  chaque  année,  déposés  aux  greffes  des  bailliages  et  con- 
fiés à  la  garde  d'un  greffier  spécial,  conservateur  des  minut(,'S  des 
notaires. 

I^e  projet,  qui  ne  comprend  pas  moins  <le  22  articles,  fut  soumis 
aux  intendants  de  toutes  les  généralités  du  royaume  pour  recevoir 
leurs  oljservations.  Celui  de  Tours  y  répondit  et  l'auteur  du  projet 
|U'étend,  dans  une  mention  en  marge  du  rapport,  reconnaître  dans 
ces  réponses  l'inspiration  des  notaires  de  cette  ville.  Il  nous  est  à 
ce  litre  assez  intéressant,  quoique  les  registres  des  délibérations 
ne  mentionnent  aucune  consultation  de  ce  genre  de  la  part  de  leur 
intendant;  sans  doute,  celui-ci  n'avait-il  pris  que  l'avis  officieux  de 
certainsd'entreeux.  Entoulcas,s'il  faut  leur  attribuer  une  influence 
sur  les  opinions  exprimées  par  l'intendant,  ils  étaient  partisans  du 
.slatu  quo  et  du  maintien  de  la  pralicpie  observée  à  Tours,  la  Com- 
munauté ayant  le  droit,  dans  les  trois  mois  de  la  vacance  d'une 
étude,  d'en  faire  déposer  les  minutes  en  leur  Chambre  commune 
jusqu'à  la  réception  du  successeur.  Ils  pensaient  que  le  but  pour- 
suivi par  le  projet  était  ainsi  réalisé  sans  nouveaux  frais  et  sans 
la  lourde  obligation  d'un  travail  supplémentaire  fort  onéreux  et 
susceptible  de  relarder  les  afîaires.  Ils  ne  voyaient  guère  de  réforme 
à  opérer  qu'à  propos  des  minutes  des  notaires  seigneuriaux  et 
subalternes  (- j. 

Des  notes  manuscrites  assez  vives  soulignent  la  copie  du  rapport 
de  l'intendant  ;  quelques-unes  ne  laissent  pas  que  d'être  piquantes  : 

Ne  pourvoir  quà  la  sirretë  des  inimités  des  notaires  subdllernes, 

(')  Gamier,  Elude  sur  les  jugefi  volonltiires,  Cambrai,  1910. 

"-)  Certains  seigneurs  s'en  étaient  préoccupés,  entre  autres  le  iluc  de  Liiynes, 
qui  avait  obtenu  du  Parlement  de  Paris  un  important  arrêt  de  règlement 
du  27  juin  1716,  ordonnant  qu'à  chaque  changement  de  notaire  ou  de  greffier 
dépendant  de  ses  justices  et  notamment  de  celles  du  duché-pairie  de  Luynes,  les 
minutes  seraient  remises  aux  successeurs,  sauf  le  druit  réservé  aux  anciens  titu- 
laires ou  leurs  héritiers  aux  deux  tiers  de  lémolument  des  grosses  qui  en  seraient 
délivrées  (Arch.  nat.,  AD'i.  21).  Cet  arrêt,  formant  juris]irudence;  est  cité  dans 
la  plupart  des  recueils  ;  il  n'était  peut-être  pas  toujours  suivi. 
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(lit  l'uiip  (rdlcs,  ce  serait  abandonner  F arhre  pour  .se  prendre  aux 
fouilles.  Le  remi'de  des  abus,  s'il  ctaU  employé  dans  la  forme  pro- 
posée.serait  comme  jeter  une  once  de  manne  dans  la  Seine  pour  pur- 
ger tout  Paris. 

Nous  ne  savons  s'il  faut  vraiment  attribuer,  comme  l'annotateur, 
les  réponses  de  rinlendant  de  Touraine  à  l'inlluence  des  notaires 
de  Tours.  Celte  supposition  en  tout  cas  serait  très  honorable  pour 
eux.  en  témoignant  qu'on  pouvait  la  craindre  et  qu'il  paraissait  pro- 
bable que  l'intendant  avait  sollicité  leurs  avis  et  pris  leur  consul- 
tation. C'est  une  preuve  de  l'importance  morale  qu'ils  avaient 
alors  conquise  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  tenu  à  signaler  cette  inté- 
ressante particularité,  sans  étudier  un  projet  qui  n'eut  i)as  de 
suite  ('). 


(')  Tout  le  projet  et  manuscrit,  les  travaux  préparatuires,  etc.,  les  réponses  des 
cours  et  (les  intendants,  forment  un  volumineux  dossier  conservé  à  la  Biblio- 
thèque nationale  dans  les  manuscrits  de  Joly  de  Fleury  (Bib.  nat.,  ms.  fr. 
n°2148). 


CHAPITHE  V 


CREATIONS  D'OFFICES  SE  RAPPORTANT  AUX  FONCTIONS  DES  NOTAIRES 
OU  A  LEURS  COMMUNAUTÉS,  DE  1512  A  1791 


Les  créations  ou  rétablissements  des  tabellions,  gardes-scels  et 
gardes-notes,  que  nous  venons  de  voir  se  produire  de  1512  à  1791, 
constituaient  de  véritables  démembrements  des  fonctions  les  plus 
essentielles  du  notariat,  de  celles,  que  la  loi  de  ventôse  devait  [)lus 
tard  leur  reconnaître  comme  fondamentales  de  leur  profession. 
Certaines  autres  créations  de  fonctionnaires  divers,  aux  attributions 
plus  restreintes,  troublèrent  les  notaires  de  l'ancien  régime  à  maintes 
reprises.  Sans  doute,  elles  n'étaient,  pour  la  jilupart,  comme  les  pre- 
mières, motivées  que  par  des  nécessités  fiscales  et  par  le  profit  que 
le  Trésor  devait  trouver  dans  la  vente  de  nouveaux  offices  ou  de 
leur  réunion  forcée  aux  charges  des  notaires  ;  elles  ne  devaient,  par 
suite,  avoir  le  plus  souvent  qu'une  courte  durée;  mais,  sans  avoir 
l'importance  des  modifications  que  nous  avons  constatées  à  propos 
des  tabellions,  des  gardes-scels  ou  gardes-notes  créés  depuis  1512, 
l'attribution  à  certains  officiers  de  fonctions,  jusqu'alors  réservées 
ou  appartenant  aux  notaires,  n'était  pas  sans  avoir  pour  eux  une 
grosse  importance  ;  elles  les  privaient  toujours  d'une  notable  par- 
tie de  leurs  salaires,  ou  les  obligeaient,  pour  éviter  cette  fâcheuse 
conséquence,  à  l'achat  de  ces  nouveaux  offices  et  au  rachat  de  droits, 
dont  ils  avaient  été  expropriés.  La  plupart  de  ces  créations,  pour  ne 
pas  dire  toutes,  ne  visaient  qu'à  ce  dernier  résultat  et  déguisaient, 
en  réalité,  des  taxes  et  impositions  levées  indirectement  sur  les  no- 
taires. 

Le  mécanisme  de  cette  opération  fiscale  était  assez  simple.  Quand 
les  impôts  ordinaires  et  les  revenus  du  domaine  ne  suffisaient  pas 

\.\    COM.MLXAUTK    DES    NOTAIRES.  10 
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aux  besoins  du  Trésor  royal,  on  avait  recours  à  ce  (}u"on  appelait 
les  (I Ifaires  extraordinaires.  Ce  nom  embrassait  tous  les  expédients 
que  le  roi  employait  alors  pour  se  procurer  de  l'argenl  ;  les  besoins 
étant  incessanls,  les  alï'aires  exlraordinaires  n'avaient  d'extraordi- 
naire que  le  nom,  car  elles  étaient  constantes  et  devenaient,  pour 
ainsi  dire,  normales.  C'étaient  les  emprunts  avoués,  ou  déguisés,  ou 
forcés,  les  anticipations  de  recettes  par  émissions  de  bons  du  Tré- 
sor, et  surtout,  la  création  et  mise  en  vente  d'officesnouveaux.  Ce 
dernier  mode  était  celui  auxquels  les  contrôleurs  généraux  des 
finances  recouraient  le  plus  facilement,  à  cause  de  sa  réussite  assu- 
rée. On  a  souvent  cité  le  mot  de  Desmarets,  l'un  d'eux,  à  qui 
Louis  XIV  demandait  qui  pourrait  consentir  à  acheter  des  charges 
inutiles:  Vo(re  Majesté  ignore  une  des  plus  belles  'prérogatives  des 
rois  de  France,  qui  est  que,  lorsqu'un  roi  crée  une  charge,  Dieu  crée 
à  l'instant  un  sot  pou.r  racheter.  Un  office  était  d'ailleurs,  suivant 
Furelière,  le  chausse-pied  du  mariage,  ce  qui  en  rend  les  Français 
si  friands. 

Ces  créations  d'offices  étaient  généralement,  sinon  toujours,  l'ob- 
jet d'un  traité;  le  roi,  pressé  d'argent,  en  abandonnait  les  finances 
à  un  traitant  qui  lui  en  avanç^ait  les  produits  présumés  et  se  char- 
geait de  trouver,  à  ses  risques  et  périls,  des  acquéreurs.  Une  com- 
mission ou  plutôt  un  écart,  qui  allait  jusqu'à  26  0/0,  le  garantissait 
contre  toute  éventualité  et  le  traitant  était  souvent  le  financier  qui 
avait  proposé  l'expédient,  \e  donneur  d'avis,  comme  on  disait  alors. 
Ces  traités,  qui  pouvaient  comprendre  toute  une  catégorie  d'offices, 
soit  dans  une  région,  soit  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  pou- 
vaient exiger  de  considérables  avances  et  le  traitant  avait  alors 
recours  à  des  associés  qui  formaient  ce  qu'on  appelait  un  parti, 
d'où  le  nom  donné  à  ses  membres  de  partisans,  ces  financiers,  sou- 
vent louches  et  véreux,  que  La  Bruyère,  employant  déjà  les  dési- 
gnations littérales  chères  à  notre  époque,  désigne  sous  les  initiales 
de  P.  T.  S. 

Le  traitant  et  les  partisans  ne  tenaient  pas  essentiellement  à  trou- 
ver des  acquéreurs  pour  ces  offices  :  le  roi,  qui  en  avait  par  avance 
reçu  le  prix,  pas  davantage.  Il  ne  s'agissait  que  de  recouvrer,  par 
quelque  moyen  que  ce  fût,  les  sommes  qui  auraient  pu  ou  pour- 
raient résulter  de  leurs  ventes.  On  préférait  faire  racheter  les  nou- 
veaux offices  par  ceux  que  leur  création  lésait  dans  leurs  intérêts 
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et  qui  se  Irouvaicnl  ainsi  intéressés  à  leur  exliiiclioii  |)ar  voie  de 
réunion  à  leurs  chai'ges  ;  pour  le  Lrailant,  Topéralion  devait  être 
moins  longue;  pour  le  roi,  rolTice  n'existant  plus,  rien  ne  l'empè- 
cliait  de  trouver  un  prétexte  pour  le  créer  à  nouveau' et  le  revendre 
une  seconde  et  une  troisième  fois,  aucun  titulaire  ancien  n'ayant  à 
l'aire  valoir  de  droits  ;  le  traitant,  d'autre  part,  pouvait  y  retrouver 
alors  l'occasion  d'une  seconde  et  d'une  troisième  alîaire.  On  en  a  de 
rré(juents  exemples. 

Mais  si  les  olTieiers,  auxquels  la  création  de  ces  nouveaux  offices 
pouvait  porter  préjudice,  se  trouvaient  en  être  pour  ainsi  dire  les 
seuls  ac(|uéreurs.  ils  chercliaient,  jjien  entendu,  de  leur  c-ôlé  à  pro- 
fiter des  avantages  que  leur  donnait  le  plus  souvent  cette  absence 
de  concurrence  à  redouter.  De  là,  toute  une  série  de  luttes,  de  ruses, 
de  marchandages,  de  protestations  contre  les  institutions  nouvelles 
ou  le  prix  des  offices  ;  débats  quelquefois  couronnés  de  succès, 
parce  que  la  marge  laissée  par  le  traité  permettait  aux  financiers 
de  ti'ouver,  malgré  l'octroi  de  modérations,  un  bénéfice  encore  rai- 
sonnable ('). 

A  chaque  création  nouvelle  d'office,  pouvant  porter  (juelque 
atteinte  au  notariat,  nous  voyons  se  dérouler  avec  les  mêmes  et 
presque  invariables  péripéties,  la  même  comédie  ou  plutôt  le  même 
drame,  car  il  aboutissait  toujours  au  même  et  fatal  dénouement  de 
la  taxe  à  payer.  Les  délibérations  de  la  Communauté  des  notaires 
de  Tours  nous  la  montre  opposant  cha(pie  fois  les  mêmes  arguments, 
faisant  entendre  les  mêmes  protestations,  engageant  semblables 
instances  au  Conseil  du  roi,  jusqu'au  moment  où  le  traitant,  appuyé 
d'arrêts  sur  requête  et  usant  des  moyens  de  contrainte  mis  large- 
ment à  sa  disposition,  force  ses  adversaires  à  acquitter  les  taxes 
arrêtées  au  Conseil  du  roi.  Les  résistances  s'expliquent  d'autant 
plus  que,  très  souvent,  le  traitant,  empressé  de  disposer  de  ses 
fonds  pour  une  affaire  du  même  genre,  ou  déjà  suffisamment  rému- 
néré de  ses  avances,  consent  parfois  des  modérations,  que  nous 
voyons  s'élever  jusqu'à  la  moitié  des  sommes  par  lui  primitive- 
ment exigées  ;  mais  il  n'en  était  malheureusement  pas  toujours 
ainsi. 

r.est  surtout  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  Xl\ 

('j  Lavisse.  lli.sloirc  i/e  France,  l.  \'JII,  p.  ISl  ;  Charlety,  lu  Hui/ie  de  Lijnu  sous 
Louis  Xiyjiev.  (le  l'aris,  l"  juin  1902). 
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que  se  niulliplièrent  les  créalions  d'offices,  ces  drogues  hinsdh'spn''' 
parées  au  Conseil  des  Finances,  le  btireoif  (rautl/ropopluif/cs,  suïxanl 
les  expressions  de  Saint-Simon.  A  celle  éj)0(iue,  pendanl  près  de 
cinquante  années,  nous  voyons  la  Communauté  des  notaires  de 
Tours  obligée  de  se  débattre  sans  trêve  contre  les  traitants  d'offices 
qu'elle  est  presque  toujours  contrainte  d'acquérir,  après  avoir 
épuisé,  non  sans  frais,  toutes  les  ressources  dilatoires,  requêtes, 
sollicitalions,  instances  au  Parlement  ou  au  Conseil;  encore  ne  cé- 
dait-elle qu'à  la  dernière  extrémité, quand  il  fallait  tirer  ses  membres 
de  prison  ou  faire  lever  les  saisies  pratiquées  sur  leurs  offices,  leurs 
meubles  ou  les  bestiaux  trouvés  dans  leurs  fermes. 

Certains  des  offices  ainsi  créés  et  rachetés  par  la  Communauté 
reparurent  à  |dusieurs  l'eprises,  tantôt  sous  différents  noms,  tantôt 
sous  les  mêmes  dénominations.  Nous  les  rappellerons,  en  suivant 
leur  ordre  chronologique  ;  nous  verrons  ainsi  que  rarement  les 
notaires  de  Tours,  malgré  d'incessants  sacrifices  toujours  renouve- 
lés, purent  jouir  en  paix  et  dans  leur  intégrité  des  attributions,  dont 
leur  charte  de  fondation,  garantie  et  confirmée  par  chacun  des  suc- 
cesseurs de  Louis  XII,  aurait  dû  leur  faire  espérer  une  tranquille  et 
immuable  possession. 


Maîtres-priseurs-vendeurs  de  meubles  (1556) 


La  première  eiidate  descréationsde fonctionnaires  investis  decer- 
taines  attributions  notariales  est  celle  des  ma Hre.s-pri.setu-.s  rende los 
de  meubles,  institués  par  un  édit  de  Henri  II  de  février  1550.  Anté- 
rieurement à  cet  édit,  les  adjudications  et  ventes  mobilières  appar- 
lenaient  aux  notaires  et  aux  huissiers  :  si  les  adjudications  judi- 
ciaires semblaient  spécialement  réservées  à  ces  derniers,  les 
adjudications  et  ventes  volontaires  paraissaient  être,  sans  contesta- 
tion, du  ressort  des  premiers,  quand  les  parties  requéraient  leur 
ministère.  L'édit  de  i5o6  érigeait  en  litre  d'offices  formés  et  per- 
pétuels, en  chaque  ville  et  bourgade  du  royaume  ayant  siège  de 
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jiiridiclioii  rovalo.  et  en  le!  n()inl)re  (|ue  besoin  sérail,  des  maltres- 
/iri.setir.s  vendei(r.s  de  biens  meubles,  ayant  le  droit  de  faire  seuls  les 
|)ris{^es  et  ventes  de  meubles  après  dc^cès,  ordonnées  en  justice  ou 
volontaires.  Leurs  attributions  s'élendaient  môme  à  la  confection 
des  lots  («I  partages  de  ces  mêmes  biens,  ce  qui  consliluait  un  em- 
j)ièlemenl  plus  grave  encore  sur  les  fonctions  des  notaires  ('). 

Celte  création,  comme  toutes  celles  uniquement  provoquées  par 
un  intérêt  tiscal,  rencontra  de  vives  oppositions;  r(''dil  ne  fut  enre- 
gistré par  le  Parlement  que  surdeslettresde  jussion  du  i2()mai  1557, 
encore  Tenregistrement  ne  fut-il  consenti  qu'avec  une  notable 
réserve.  Les  nouveaux  officiers  ne  devaient  instrumenter  qu'au  cas 
oîi  leur  ministère  serait  requis  par  les  parties;  mais  une  déclaration 
royale  du  27  avril  1558  rendait  néanmoins  obligatoire  l'emploi  des 
maîtres-priseurs- vendeurs  de  meubles  dans  toute  vente  à  l'encan. 

A  Paris,  l'union  et  incorporation  de  leurs  fonctions  fut  peu  de 
temps  après  ordonnée  auprofitdes  sergentsetun  édit  demarsl576 
généralisa  cette  faculté,  en  l'autorisant  dans  toutes  les  villes  du 
royaume.  Les  sergents  et  buissiers  se  montrèrent  peu  empressés  à 
acquitter  le  supplément  de  finances  que  nécessitait  cette  union. 
L'édit  fut  mal  exécuté,  ainsi  qu'un  second  édit  d'avril  1595  qui  le 
confirmait.  Mais,  dès  celte  époque,  ils  s'ingérèrent  dans  le  droit  de 
faire  néanmoins  les  prisées  et  ventes  mobilières.  Seulement,  comme 
ils  n'avaient  pas  régulièrement  uni  à  leurs  charges  celles  des 
maîlres-priseurs-vendeurs  de  meubles,  il  résulte  de  nombreuses 
décisions  judiciaires,  citées  par  Denisart,  qu'en  certains  pays  les 
notaires  étaient  en  possession  immémoriale  du  droit  de  procéder 
aux  adjudications  mobilières.  Des  arrêts  consacrèrent  notamment 
cet  usage  pour  les  notaires  de  Saumur  et  de  Chiuon.  Les  notaires 
de  Tours  jouissaient  des  mêmes  droits  et  suivaient  les  mêmes  habi- 
tudes que  leurs  confrères  voisins  (-*). 


Cj  il  y  put  à  Tours  de  ces  maîtres-priseurs-vendeurs  de  meubles,  notamment 
.leh.in  Langloix,  cité  ilans  un  acte  devant  M"  Foucher  du  i  am'it  1574  (minutes  de 
l'étude  de  M"  Viot,  notaire  à  Tours). 

('-';  Edit  de  février  13.56  :  lettres  de  jussion  du  20  mai  1.557  ;  iléclaration 
du  27  avril  1558  :  édit  de  mars  1576;  lettres  patentes  du  11  novembre  1576  :  lettres 
de  jussion  sur  ces  lettres  de  1577  :  arrêt  du  Conseil  du  26  juillet  1578;  édit 
d'avril  1595  ;  arrêt  du  Conseil  du  1"  mai  1595  :  déclaration  du  15  juin  1597.  — 
Voir  Girard,  troisième  livre  des  O/^/ceA',  cli.  xxxiii  ;  Henï^-wi^  Cuil.  de  jurisprn- 
i/i-nrp,  x"  Huissier,  n°  63. 
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L'inslilulion  des  priseurs  vendeurs  de  meubles  dev;iiL  du  reste 
revivre  plus  lard,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

II 
Commissaires-Examinateurs    (15Q6) 

Un  édil  de  Henri  l\  de  mars  1396,  qui  rétablissait  les  connuis- 
saires-examinaleurs,  chargés  primitivement  de  vérifier  les  contra- 
ventions aux  ordonnances  de  police,  comprit  expressément  au 
nombre  de  leurs  attributions,  le  pouvoir  de  faire  les  inventaires 
des  biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  les  partages  et  appr»'- 
ciationsd"héritages.Cesofficesnedevaientèlresupprimésqu"enl716. 
Ils  intéressent  singulièrement  le  notariat  et  donnèrent  lieu  à  d'in- 
cessants conflits  d'attributions  dont  nous  retrouvons  la  trace  à 
Tours;  mais  comme  les  luttes  que  soutinrent  contre  les  commis- 
saires-examinateurs les  notaires  de  Tours  sont  intimement  liées  aux 
procès  de  la  Communauté  au  sujet  de  la  confection  des  inventaires 
et  partages,  nous  reviendrons  à  ces  officiers  avec  quelques  détails, 
à  propos  des  rapports  des  notaires  avec  les  magistrats  du  siège 
royal. 

III 
Certificateurs    prudhommes   (1627) 


Un  édit  de  juin  1627  sur  l'administration  de  la  justice,  qui,  dans 
son  article  i''.  rappelait  les  anciennes  ordonnances  et  règlements 
relatifs  à  la  forme  des  actes  notariés  et  notamment  à  l'approbation 
des  ratures  et  renvois,  créait  à  titre  d'office  en  chacune  des  villes, 
bourgs  et  paroisses  du  royaume  rlcux  oertificaleurs  prudhommes 
héréditaires,  chargés  d'assister  les  notaires  dans  tous  les  actes, 
ayant  pour  ol^jet  des  biens  ou  sommes  excédant  100  livres,  lorsque 
l'une  des  parties  ne  saurait  ni  lire,  ni  écrire.  Ces  certificateurs  de- 
vaient tenir  des  registres  de  tous  lesactes  par  eux  signés,  et  des  cer- 
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tilications  par  eux  dimnées,  moyennant  un  salaire  de  2  sols  parisis 
par  assistance.  En  ontre  on  créait  en  chaque  justice  un  oflice  de 
Greffier  contrôleur  héréditaire  chargé  du  dépôt  de  ces  registres  des 
cerlilicateurs.  Ces  créations  inspirées,  dit  l'édit,  par  un  usage  pra- 
tiqué en  Bretagne,  ne  semble  pas  avoir  été  exécuté.  Les  nouveaux 
oftices  ne  trouvèrent  sans  doute  pas  d'amateurs.  Nous  n'avons  pas 
retrouvé  de  trace,  à  Tours,  ni  de  l'application  de  l'édit,  ni  non 
plus  de  sa  révocation  ('). 

IV 
Greffiers  d'arbitrages  (1673) 


La  création  des  greffiers  d'arbitrages  inaugure  la  longue  série 
des  multiples  offiees  de  tout  genre,  imaginés,  sous  Louis  XIV,  pour 
trouver  au  cours  de  ses  grandes  guerres,  des  subsides  toujours 
nécessaires  el  toujours  épuisés.  Les  greffes  d'arbitrage  ne  devaient 
pas  durer;  ils  n'avaient  été  certainement  créés  que  pour  dissimuler 
une  taxe  sur  les  notaires,  qui  allaient  se  trouver  dans  la  nécessité 
de  racheter  des  offices  constitués  aux  dépens  de  leurs  attributions. 

Le  roi  invoquait,  comme  toujours,  riniérôt  de  ses  sujets.  Mieux 
eût  valu,  dans  ce  but,  apporter  un  remède  aux  graves  maux  que 
l'édit  de  mars  1673  signale  dans  son  préambule  :  longueur  des 
procédures  en  matière  de  discussion  de  biens,  au  cas  d'abandon 
aux  créanciers,  désordres  introduits  par  la  chicane  dans  les  opéra- 
tions de  fadlite,  qui  consomment  les  parties  en  frais,  agissements 
des  directeurs  ou  syndics,  qui  achèvent  la  ruine  non  seulement  des 
débiteurs,  mais  même  de  leurs  créanciers. 

Le  roi  se  réservait  de  pourvoir  plus  tard  à  un  dessein  si  juste  et 
si  salutaire;  il  se  bornait  à  rendre  plus  solide  et  plus  certain  l'avan- 
tage qu'on  trouvait  dans  la  procédure  des  arbitrages,  au  moyen 
desquels  les  procès  les  plus  embarrassés  se  trouvaient  ra|iidement 
terminés  et  la  paix  et  l'union  conservées  dans  les  familles.  Comme 
les  arbitres  se  servent   souvent  pour  greffiers  de  personnes  sans 

(')  Isambert.  Lois  franruisi'a,  t.  XVI  :  Joly.  troisième  livre  des  Offices,  II, 
p.  1906. 
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mandat,  sans  caractère  public  cl  sans  fonclion  réglée,  les  expédi- 
tions des  arbitrages  s'égarent,  cl  l'édil.  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient, an  lieu  d'imposer  le  ministère,  soit  des  grel'liei-s.  soit 
des  notaires,  crée  des  offices  de  notaires  gardcs-nofes,  greffiers 
des  arbitrages,  compromissions,  sgndicats  el  direriio)hs  de  créan- 
ciers. 

(le  qui  était  plus  grave  pour  les  notaires,  on  attribuait  aux  nou- 
veaux officiers  les  qualité,  attributions  et  fonctions  de  notaires 
gardes-notes  et  tabellions,  pouvant  à  ce  litre  recevoir  toute  sorte 
d'actes.  Les  notaires  n'étaient  pas  seulement  privés  de  laconfeclion 
de  certains  actes;  ils  allaient  se  trouver  en  présence  de  concurrents 
nouveaux,  investis  de  toutes  leurs  attributions.  C'est  ce  qui  devait 
les  mettre  dans  la  nécessité  d'éteindre  par  leur  rachat  les  offices 
nouvellement  créés  (  '  i. 

Un  arrct  du  Conseil,  dès  le  mois  suivant,  ordonnait  le  29  avril, 
en  exécution  de  l'édit,  que  les  notaires  devraient  remettre  aux  titu- 
laires des  greffes  d'arjjilrages,  et,  en  altendantleurnomination,  aux 
commis  des  traitants  des  nouvelles  finances,  toutes  les  anciennes 
minutes  des  actes  de  cette  nature,  el,  pour  en  assurer  la  remise 
fidèle,  communiquer  à  ces  mêmes  commis  tous  leurs  registres  de 
minutes  et  leurs  répertoires.  A  Tours,  Lefebvre  signifie  à  la  Com- 
munauté l'édit  et  l'arrêt, le  1 1  juillet  ;  le  18  août,  il  somme  les  notaires 
de  lui  verser  toutes  leurs  minutes  de  procès-verbaux  d'arbitrages  ; 
le  9  novembre,  il  obtient  une  ordonnance  de  l'intendant,  enjoignant 
aux  notaires  de  remettre  ces  minutes  et  de  déposer  leurs  réper- 
toires dans  la  huitaine  de  la  signification  de  l'ordonnance.  Cette 
signification  était  faite,  le  15  du  même  mois  -). 

Le  lendemain,  la  Communauté  sémeut;  c'est  qu'en  efi'el,  faute 
des  ressovu'ces  nécessaires,  peut-être  aussi  dans  le  secret  dessein 
d'obtenir,  à  force  de  résistance  ou  par  une  inertie  passive,  des  con- 
ditions plus  favorables,  elle  ne  semble  pas  disposée  à  incorporer 
aux  offices  des  notaires  de  Tours  des  charges  qui  comportent  de 
lourdes  finances!-').  Lesnotairesde  Tours  se  bornent  à  déclarerqu'ils 


(')  Isambert.  Lois  françaises,  t.  MX.  n"  72!).  p.  107. 

(2)  Délibérations  des  lo  juillet  et  28  août  lG7;i  ;  Toriginal  de  la  signilication  de 
l'ordonnance  ;i  Aucaid,  l'un  des  notaires,  est  conservé  aux  archives  des  notaires 
de  Tours. 

(^)  Délibération  du  16  novembre  167.3. 
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sont  prèlsà  rcinelIrcdcxMiil  le  lieuloiianl  génri-jt!  Ions  les  compromis 
cl  arbili'aj^es  en  leur  possession. 

Maisils  ne  remellenl  que  eenx  (pTilsonl  pu  recevoir  dei)uisraiTèl 
(hi  Conseil  du  29  avril,  et  rinlendani  les  menace  de  les  contraindre 
par  voie  de  garnison  el  même  d'emprisonnenieni  à  la  remise  des 
minutes  anlérieures.  La  Communauté  essaie  de  résisleret  persiste, 
malgré  deux  nouvelles  ordonnances,  dans  son  refus;  ce  n'est 
qu'après  remprisonnenieni  de  (lerbeau,  victime  ainsi  que  sa  femme 
des  violences  et  excès  de  la  maréchaussée,  qu'elle  se  décide  à 
traiter,  si  faire  se  peut,  de  l'actiuisition  des  offices  de  greffiers  d'ar- 
l)itrages  avec  le  traitant(^).  On  lui  fit  une  ofTre  de  1.600  livres,  sans 
pouvoir  en  tirer  aucune  réponse  certaine;  il  fallut  payer  le  double, 
soit  o.'^OO  livres,  alors  que  les  finances  des  deux  offices  de  greffiers 
d'arbitrages  de  Tours  n'auraient  été  taxées,  dit-on,  qu'à  1.200  livres 
chacune.  Dix-huit  notaires  seuls  consentaient  à  signer  la  délibé- 
ration et  il  fallut  poursuivre  les  récalcitrants  devant  le  présidial('^). 

Le  traitant,  par  la  convention  arrêtée  entre  lui  et  les  notaires, 
s'était  engagé  à  fournir  un  arrêt  du  Conseil,  ordonnant  la  réunion 
des  fonctions  de  greffiers  d'arbitrages  à  leurs  offices.  Il  se  conten- 
tait de  leur  rapporter  un  arrêt  du  Conseil  du  27  janvier  1674  qui, 
d'une  manière  générale,  permettait  aux  notaires  qui  acquéreraient 
ces  charges  d'en  réunir  les  fonctions  à  leurs  offices.  Les  notaires 
de  Tours  avaient  payé  assez  cher  pour  réclamer  une  exécution  inté- 
grale de  leur  traité;  ils  exigèrent  un  arrêt  formel  et  spécial.  Le 
Con.seil  le  rendit  le  26  mai  1674,  ordonnant  expressément  la  réu- 
nion des  deux  charges  de  greffiers  d'arbitrages  de  Tours,  aux 
offices  des  notaires  et  tabellions  de  cette  ville;  quant  au  prix,  il  fut 
acquitté  avant  la  fin  de  l'année  ('*). 

En  1679,  Regnard,  l'un  des  membres  de  la  Communauté,  invo- 

(')  Délibérations  des  (i  et  .10  décembre  1673.  4  el  7  janvier  1674. 

(■-)  Délibérations  des  9  janvier,  17  avril,  9  mai,  16  mai  167i.  —  Acte  devant 
M°  Gervaize  du  13  mal  1674. 

(^)  Coi)ie  de  l'arrêt  est  inscrile  au  registre  des  délibérations  à  la  date  du  6  dé- 
cembre 1707.  —  Délibérations  des  11  juin,  13  et  lo  juillet,  8  août,  4  septembre 
et  2  novembre  1674.  —  L'arrêt  du  Conseil  qui  incorpore  les  charges  des  20  gref- 
llery  d'arbitrages  de  Paris  aux  notaires  du  Chàtelet,  moyennant  452.000  livres, 
indique  que  de  précédents  arrêts  ont  été  rendus  ordonnant  de  semblables  incor- 
porations à  Blois.  le  Mans.  Tours,  Orléans  et  d'autres  villes.  —  Les  notaires  du 
Châtelet  avaient  donc  été  encore  plus  récalcitrants,  car  l'arrêt  qui  les  concerne 
est  du  18  août  1674  seulement  (Arcb..  uat..  AD''.  20). 
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(|uail  celle  réunion  pour  réclamer  le  privilège  d'exempliou   de  cu- 
ratelle allaché  aux  charges  créées  par  l'édil  de  1073 (^). 


Notaires  royaux  apostoliques  (1691) 

L'édil  (le  création  des  noiaires  aposloliques  royaux,  promulgué  par 
LouisXIX' au  mois  de  décembre  1691,  allail  également  porter  une 
nouvelleatleinle  aux  fondions  des  notaires  royaux.  On  altrihuait 
en  ellet  à  ces  nouveaux  officiers  le  monopole  exclusif  de  certains 
actes,  pour  lesquels  on  admetiail  jusqu'alors  la  concurrence  de 
tous  les  notaires. 

On  a  vu  dans  le  chapitre  1  qu'en  lol2  le  ministère  des  notaires 
apostoliques,  investis  de  ces  fonctions  par  les  évèques  dans  leurs 
diocèses,  ne  consistait  plus  qu'à  recevoir  les  actes  concernant  les 
matières  ecclésiastiques,  et  principalement  les  bénéfices. 

Henri  II,  informé,  parles  remontrances  du  clergé,  des  abus  qui 
résultaient  dans  celte  instilulion  de  la  trop  grande  facilité  de 
se  faire  pourvoir  à  ces  fonctions,  ordonna,  par  un  édit  de  sep- 
tembre 1547  ("-),  à  ses  baillis  et  sénéchaux  d'en  réduire  le  nombre 
au  chiffre  qui  serait  jugé  nécessaire  pour  les  besoins  du  public.  A 
la  suite  de  cette  réduction,  il  ordonna,  par  un  second  édit  du  mois 
de  juin  1o,jO,  que  ces  notaires  devraient  être  examinés  et  reçus  par 
les  archevêques  et  évèques  de  leurs  diocèses;  que  leurs  noms  seraient 
enregistrés  aux  greffes  des  justices  royales  et  qu'ils  ne  pourraient 
instrumenter  que  dans  le  ressort  des  diocèses  respectifs,  auxquels 
ilsélaient  attachés  ;  c'était  un  premier  essai  de  réglementation 
royale,  malgré  leurs  attributions  définitivement  restreintes  aux 
afTaires  ecclésiastiques,  des  notaires  apostoli(pies(-'). 

Les  charges  de  ces  noiaires  devaient  devenir  de  plus  en  plus 
précaires;  leurs  actes,  même  en  matière  ecclésiastique,  étaient, 
faute  de  garanties  exécutoires,  imparfaits;  n'étant  pas  officiers  en 

(')  l)élil)ération  du  6  décembre  1679. 

(''')  Isamberl,  Luis  françaises,  t.  XII',  p.  32. 

(■■i)  Rolland  de  Villargues,  Code  du  noiarial,  pp.  126.   127. 
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lilre,  ils  iravaient  pas  do  successeurs  obligés  à  la  conservaliou  de 
leurs  minutes;  eux-inômes,  se  souciant  peu  de  ce  dépùl,délivraienl 
leurs  actes  eu  brevets,  ce  qui  était,  en  matière  bénéficiale,  la  source 
d'incertitudes,  de  procès  et  de  préjudices  causés  aux  patrons  colla- 
teurs  des  bénéfices.  Un  édil  de  Louis  XIII  de  novembre  1637,  une 
déclaration  de  son  successeur  du  mois  d'octobre  1646  leur  enjoi- 
gnaient vainement  de  conserver  les  minutes  de  leurs  actes  ; 
Louis  XIV  invoqua  ces  désordres  et  leurs  conséquences  pour 
investir  les  notaires  apostoliques  d'un  office  royal,  et  en  régler  les 
fonctions.  Ces  nouveauxoffices,  qui  devaient  être  acquis  moyennant 
tinances  taxées  aux  Parties  Casuelles,  ou  que  les  notaires  royaux 
réunirent,  en  payant  ces  finances, à  leurs  fonctions,  constituaient  une 
nouvelle  ressource  des  affaires  extraordinaires.  Ce  fut  l'objet  de 
l'édit  de  décembre  1691,  enregistré,  le  23  juillet  suivant,  au  grand 
Conseil (');  en  voici  les  principales  dispositions,  qui  intéressaient 
plus  spécialement  les  autres  notaires  royaux. 

Dans  chaque  diocèse,  le  roi  instituait,  en  titre  d'oftices,  des  no- 
taires royaux  apostoliques  en  remplacement  des  anciens  qui  étaient 
naturellement  supprimés.  Ces  nouveaux  notaires  apostoliques 
avaient  le  droit  exclusif  de  recevoir  les  actes  concernant  les  ma- 
tières bénéficiales.  Ils  avaient  en  outre  le  droit,  concurreuimenl 
avec  les  autres  notaires  royaux,  de  passer  les  actes  de  titres  sa- 
cerdotaux, fondations,  donations  au  profildes  communautés  ecclé- 
siastiques, fabriques  et  hôpitaux;  baux  et  fermes  de  leurs  biens; 
devis  et  marchés  de  constructions  ou  réparations  de  bâtiments 
appartenant  aux  églises;  contrats  de  dots  religieuses;  testaments 
d'ecclésiastiques;    inventaires  après  décès  d'ecclésiastiques. 

On  voit  qu'à  une  époque  où  les  actes  en  matière  bénéficiale  et 
ceux,  dont  on  vient  de  donner  la  liste,  étaient  fréquents,  le  mono- 
pole des  notaires  apostoliques  pour  les  premiers  et  leur  concur- 
rence pour  les  seconds  é  taient  de  nature  à  porter  préjudice  aux  notaires 
royaux  ordinaires  qui,  en  fait,  les  avaient  tous  accaparés.  Dans  une 
délibération  de  1694,  les  notaires  de  Tours  prétendent,  avec  une 
certaine  exagération  peut-être,  car  il  s'agissait  d'obtenir  la  mo- 
dération dune  taxe  qui  les  frappait,  qu'ils  n  ont  plus  pour  ainsi  dire 


(•)  Néron  et  Girard,    Edils   cl   OnloiUKinccs,  I.  II,  pp.  233    à  -IT).  —  Arch.  nat., 
AD",  21.  —   Isanibort  'Lois  françaises,  X.\,  p.  143)  ne  rapporte  que  le  préarnl)ule. 
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aucunes  fondions,  à  raison  de  C imniixt ion  des  magistrats  dans  les  in- 
centaires  et  de  la  création  des  notaire/;  apo-st(diques[^). 

L'édilde  UVM  ne  fixait  pas  le  noml)re  des  notaires  royaux  apos- 
toliques ;  il  devait  l'être  par  le  Conseil  du  roi.  suivant  Tavis  des  ar- 
chevêques et  évoques  pour  leurs  ressorts  respectifs.  Pour  le  diocèse 
de  Tours,  il  fut  de  15;  1  à  Loches.  Amboise,  Chàleaurenaull,  (Ihinon. 
la  Haye,  Preuilly,  Monlrichard,  et  8  à  Tours. 

De  nombreuses  Communautés  de  notaires  royaux,  pour  éviter 
tout  conflit,  éteindre  ce  monopole  et  écarter  cette  concurrence, 
réclamèrent  la  réunion  de  ces  fonctionsà  leurs  charo^esetelle  leur  fut 
très  favorablement  accordée,  moyennant  l'acquit  des  finances  des 
nouveaux  offices  ('-).  Il  s'ensuivit  des  régimes  très  divers  suivant  les 
diocèses  :  dans  quelques-uns,  tous  les  notaires  royaux  et  les  Com- 
munautés acquirent  le  titre  et  les  fonctions  de  notaires  royaux 
apostoliques;  dans  d'autres,  ces  charges  ne  furent  réunies  ([u'auxno- 
laires  de  certaines  villes  ;  en  d'autres  encore,  le  clergé  lui-même  ac- 
(juit  les  offices  et  les  fil  exercer  par  commissions  ;  à  Tours,  l'union 
ne  fui  pas  demandée  par  les  notaires  déjà  écrasés  de  charges  et  de 
taxes  (^)  ;  le  clergé  de  Touraine  dut  acquérir  les  nouveaux  offices 
et  y  commettre  des  officiers.  Ce  furent  souvent  des  notaires  royaux  ; 
mais  les  deux  offices,  quoique  exercés  par  un  même  titulaire 
restaient  indépendants  Tun  de  l'autre  et  ne  se  confondaient  pas;  ils 
pouvaient  cependant  être  remplis  par  un  même  successeur  et  ce  cu- 
mul était  fréquent  à  cause  du  peu  d'importance  du  notariat  apos- 
tolique, mais  il  y  eut  aussi  à  Tours  des  notaires  royaux  aposto- 
liques, n'appartenant  pas  à  la  Communauté.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons  exercer,  en  1698.  ^P  Mathurin  Bluleau,  notaiie  royal  aposto- 
lique, demevu-antà  Tours,  paroisse  Saint- Vincent,  dont  le  nom  n'a 
jamais  figuré  parmi  ceux  des  notairesde  la  Communauté  et  dont  les 
minutes  ne   sont    pas   comprises  au  dépôt  des  archives   des   no- 


(1)  Délibération  ilu  7  juillet  1694. 

(-)  Ces  unions  furent  très  nombreuses:  elle  s'opéra  à  Nantes,  Séez.  Mortagne. 
Falaise,  Argentan,  Toulon,  dès  1692  ;  à  Lyon,  Paris.  Rouen,  Rennes.  Saint-Malo, 
Saint-Brieuc.  Ool,  Tréguier,  Vannes  et  dans  le  Léon  et  la  Cornouaille,  en  1693  ;  à 
.Montpellifr  et  Boziers,  en  1704  ;  au  Havre,  en  1720  :  à  Orléans,  en  1768  (Arch. 
nat..  AD".  21). 

(■*)  Ce  n'est  que  le  9  octobre  ne-*  qu'une  délibération  exprime  le  vœu  de  réunir 
a  la  Communauté  les  charges  de  notaires  apostoliques  de  Tours  comme  cela 
venait  de  se  laire  à  Orléans.  L'affaire  ne  fut  pas  suivie. 
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laires  de  Tours  (').  A  la  Un  du  xviii'' siècle,  ralmanach  historique  de 
Touraiiie  de  1779  donne  la  liste  des  huit  notaires  apostoliques  de 
Tours,  six  sont  en  môme  temps  membres  de  la  Communauté,  mais 
deux,  Soreau  et  Gouïn,  sont  seulement  et  exclusivement  notaires 
a|)Osloli(jues. 

La  situation  de  ceux-ci  était  assez  précaire;  leurs  offices  étaient 
peu  importants  et  insuftisamment  rémunérateurs;  leur  dépen- 
dance vis-à-vis  de  l'archevêque,  étroite  ;  un  incident  en  donne  la 
preuve.  Un  chanoine  de  Tours,  s'étant  démis  de  son  canoni- 
cat  en  faveur  de  son  neveu,  messire  Liger,  celui-ci  avait  obtenu 
des  lettres  de  Rome  que  l'archevêque,  M'''''  de  Fleury,  refusait  de 
viser.  Liger,  pour  faire  sommation  à  l'archevêque,  s'adresse  à  cha- 
cun des  huit  notaires  apostoliques;  le  premier  demandait  à  réflé- 
chir, disant  que  c'était  chose  grave  et  délicate  de  faire  une  somma- 
tion à  son  archevêque;  les  autres  étaient  introuvables.  Messire 
Liger  s'adresse  alors  à  un  notaire  royal,  non  apostolique,  pour 
sommer  les  notaires  apostoliques  de  lui  prêter  leur  ministère. 
Peine  perdue!  les  notaires  apostoliques  restent  toujours  invi- 
sibles et  le  procès-verbal  de  M"  Carreau,  constatant  ces  ab- 
sences, est  remis  aux  magistrats  du  siège,  qui  envoient  en 
possession  de  son  canonicat  le  nouveau  chanoine  :  il  alla  s'instal- 
ler dans  sa  stalle  de  chœur,  en  présence  du  même  notaire,  non 
apostolique,  qui  en  dressa  acte  authentique (-). 

Jusqu'à  la  dissolution  de  la  Communauté  en  1791,  les  offices  de 
notaires  royaux  apostoliques,  quoi(jue  souvent  remplis  par  des 
membres  de  la  Communauté,  subsistèrent  avec  leur  nature  parti- 
culière, sans  avoir  jamais  été  unis  et  incorporés  aux  offices  de  la 
Communauté. 


')  Arte  reiu  jiar  M'  Martin  de  Villiers, notaire  à  Tours. le  18  février  lti98  minutes 
'\<-  M-  Chauvin,. 

{-I  liiilli'lhi  i/c  lu  Soriélr  afchéiiliniifjue  i/c  Toinviiu',  XII,  p.  35  (communication 
■le  M"  Vincent,  notaire  lumoraire,  à  la  séance  du  lil  janvier  1899). 


i58  LA    COMMLNALTÉ   DES    NOTAIRES    DE   TOUHS 

VI 
Jurés-priseurs-vendeurs  de  meubles  (octobre  1696) 


In  édil  du  mois  d'octobre  1696  rétablit  les  offices  i\e  jures-pri- 
seurs-vendeurs  de  meubles,  créés  autrefois  par  Henri  II  en  1556  et 
supprimés  en  mars  1576;  Louis  XIV  en  instituait  de  nouveaux  dans 
toutes  les  villes  du  royaume,  sauf  à  Paris, où  un  édit  de  février  1691 
avait  attribué  leurs  fonctions  à  cent  vingt  sergents,  qui  reçurent  le 
\\o\\\  iïhuis.sier.s-priseurs.  Ledit  invoque  pour  motifs  le  manque 
dempressement  que  les  huissiers  et  sergents  avaient  mis  à  lever 
ces  offices,  réunis  à  leurs  charges  et  le  succès  de  leur  rétablisse- 
ment à  Paris  en  1691.  Les  nouveaux  officiers  avaient  le  privilège 
exclusif  de  faire  les  prisées,  expositions  et  ventes,  soit  qu'elles  aient 
lieu  volontairement  après  inventaires,  soit  qu'elles  soient  ordonnées 
en  justice.  Pour  que  les  nouvelles  charges  fussent  plus  recherchées 
et  surtoutpour  intéressera  leuracquisition  ceux  qu'elles  pourraient 
atteindre  dans  leurs  intérêts,  l'édit  donnait  en  outre  aux  titulaires 
de  ces  offices  le  droit  de  faire  des  exploits  concurremment  avec 
les  huissiers  et  de  recevoir  les  prix  des  ventes.  Cette  nouvelle 
création  ne  portait  préjudice  aux  notaires  que  dans  les  pays  oîi 
ceux-ci  étaient  en  possession  du  droit  de  faire  des  ventes  mobi- 
lières, concurremment  avec  les  huissiers,  comme  cela  paraît  avoir 
existé  dans  certaines  villes  de  Touraine  et  notamment  à  Tours. 
Dans  une  délibération  du  25  novembre  1766,  les  notaires  de  Tours, 
en  effet,  prétendent  être  en  possession  du  droit  de  faire  les  ventes 
mobilières  depuis  un  temps  immémorial. 

L'édit  de  rétablissement  des  priseurs-vendeurs  de  meubles  ne 
semble  pas  avoir  répondu  aux  espérances  du  Trésor.  Une  déclara- 
lion  royale  du  12  mars  1697  (  ^)  nous  apprend  que  les  huissiers  et 
sergents,  troublés  dans  leurs  fonctions,  empêchent  en  maints  en- 
droits la  levée  aux  Parties  T-asuelles  des  nouveaux  offices,  qu'un 
autre  obstacle  provient  de  ce  (pie  les  anciens  offices  étaient  inves- 

(i;  Arch.  n;il.,  Af)!'.  u;. 
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lis  de  droits  plus  élcndus  cl  que  la  dépréciation  des  charges 
«réées  a  été  telle,  que  les  Iraitanls  ii'onl  même  pas  trouvé  de  commis 
pour  les  exercer.  La  déclaration  leur  accorde  expressément  tous 
les  droits  attachés  aux  l'oiiclions  des  mwicna  iila/t/■es-JJri.'<f'ur,s■-ven- 
^lcil.r■s  rfr  )i}pi'hles,  mais  cela  ne  suffisait  pas.  In  arrêt  du  f'onseil  du 
T^  août  ITOi  fait  défenses  à  tous  notaires  et  tabellions  de  faire  fonc- 
tions de  priseurs  vendeurs  de  meubles  (').  Un  autre  arrêt  du  Con- 
seil du  4  novembre  1710,  l'cndu  sans  doute  à  cause  de  l'inexécu- 
tion du  précédent,  interdit  à  tous  huissiers,  sergents,  notaires, 
tabellions  et  greffiers,  fripiers  et  revendeurs  des  généralités  de 
Tours,  Orléans,  Soissons  et  Bourges  de  faire  aucunes  prisées  ou 
ventes  mobilières  à  l'encan,  sous  peine  de  500  livres  d'amende  (2). 

Le  24  juin  de  cette  même  année  1710,  Louis  Néret,  traitant  de  ces 
offices,  avait  assigné  le  doyen  des  notaires  de  Tours  devant  l'in- 
lendant  et  sommé  de  rapporter  tous  les  émoluments  de  ventes 
mobilières  perçus  par  les  notaires,  ainsi  que  les  procès-verbaux 
(ju'ils  en  avaient  dressés.  La  Communauté  répondait  (pie  l'édit 
de  1696  ne  les  concernai!  pas,  qu'il  ne  leur  avait  pas  été  signifié 
et  qu'en  fait  ils  ne  s'étaient  pas  immiscés  dans  des  ventes  de  cette 
nature  (■',.  Aucune  suite  ne  paraît  avoir  été  donnée  à  lallaire  et  les 
registres  de  déliliérations  ne  relate  aucun  conflit  intéressant  les 
notaires  à  l'occasion  de  la  création  des  jurés  priseurs  de  1696. 


VU 

Commissaires-greffiers  aux  inventaires  (mars  1702) 

L'institution  des  offices  de  conseillers  commissaires  et  greffiers 
aux  inventaires,  qui  résultait  d'un  édit  de  mars  1702,  était  de  nature 
à  préoccuper  beaucoup  plus  vivement  la  Communauté  des  notaires. 
Ces  officiers  (il  y  en  avait  quatre  de  créés  à  Tours),  étaient  investis  du 
monopole  de  la  confection  des  inventaires  ;  on  autorisait  les  notaires 
à  les  racheter  en  payant  le  montant  de  leurs  finances.  A  Tours, 

(ly  Arch.  nat..  AD",  20. 
;■•!;  .Vrch.  nat.,  AD".  17. 
/')  Délibération  du  10  juillet  1710. 
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le  liouloiianl  fi;-(''néral  el  les  juges  du  PrésiJial,  devançant  les  offres 
de  la  Gomniunaulé  des  notaires,  se  les  faisaient  attribuer.  C'est 
un  des  incidents  importants  de  la  lutte  judiciaire  soutenue  par  les 
notaires  de  Tours  contre  les  magistrats  du  siège  ;  nous  y  revien- 
drons en  détail  à  propos  de  ce  long  procès.  Ces  offices  furent  du 
reste  supprimés  dès  le  mois  de  septembre  1714  par  un  édit,  qui 
constatait  qu'ils  étaient  contraires  aux  règlements  et  à  l'intérêl 
public. 


VIII 


Notaires  arpenteurs  priseurs  de  terres  (mai  1702) 


L'année  même  de  la  création  des  commissaires-grerfiers  aux 
inventaires,  un  édit  de  mai  170:2  créaitdes  offices  (ïai-jienteurs  pri- 
seurs et  rtiesureiira  de  terres,  prés,  vignes,  hois,  eavx,  forets,  et  autres 
héritages  ('),  Leurs  fonctions,  si  elles  étaient  limitées  aux  opérations 
dont  on  leur  reconnaissait  le  monopole,  n'étaient  pas  de  nature  à 
gêner,  ni  inquiéter  les  notaires;  mais  pour  attirer  les  acquéreurs, 
l'édit  leur  attribuait  toutes  les  fonctions  des  notaires. 

Les  délibérations  des  notaires  de  Tours  ne  font  aucune  allusion 
à  cette  création.  Sans  aucun  doute  ces  offices  furent  rachetés  parla 
Communauté;  s'il  n'en  est  pas  expressément  question,  c'est  proba- 
blement ({ue  la  finance  (-)  en  fut  confondue,  en  vertu  de  la  déclara- 
tion du  22  décembre  1703  (■^),  avec  les  taxes  d'hérédité  alors 
réclamées  aux  notaires.  Cette  déclaration,  en  effet,  portait  que  pour 
ne  pas  multiplier  le  nombre  des  notaires,  les  fonctions  de  notaires 
attribuées  aux  arpenteurs  seraient  distraites  de  leurs  offices,  pour 
èlre  réunies  et  incorporées  aux  notaires  des  villes  où  il  en  avait  été 
établi,  à  charge  par  lesdils  notaires  de  payer  pour  cette  union,  à 
t^itre  d'augmentation  de  finance,  la  moitié  des  sommes  payées  en 
conséquence  de  l'édit  de  1690  pour  l'hérédité,  sans  nouvelles  provi- 
sions et  avec  dispense  du  marc  d'or.  En  Touraine,  on  vit  des  no- 

(')  Isambert,  Lois  fruiiçuises,  t.  XX. 

(■■*)  A  Lyon,  il  en  coûta  2.200  livres  (Tricon,  <ip.  di:'. 

(■'j  Arch.  nat.,  AD",  21. 
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taires  arpenteurs  royaux  pendant  tout  le  cours  «lu  xviir"  siècle, 
mais  nous  n'en  avons  pas  rencontré  qui  aient  été  institués  à  Tours 
même. 

IX 

Notaires  des  greniers  à  sel  (février  1704) 

Un  édit  de  février  1704,  enregistré  a\i  Parlement  de  Paris  le 
27  mars  suivant,  instituait  un  nouvel  office  de  nature  à  porter  éga- 
lement atteinte  aux  attributions  des  notaires  royaux,  c'était  celui 
de  notaires  royaux  des  greniers  à  sel,  institués  dans  les  villes,  où 
étaient  établies  des  juridictions  de  greniers  à  sel,  et  Toui's  était  de 
ce  nombre. 

Cet  édit  établissait  en  chaque  siège  de  grenier  à  sel  im  notaire 
royal  gardes-notes,  érigé  en  office  formé  et  héréditaire,  pour  passer 
seul  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  notaires  et  tabellions  les  obliga- 
tions de  prêt  de  sel,  les  arrière-baux  des  regrals  el  tous  les  actes 
concernant  les  gabelles  et  même  les  autres  fermes.  En  outre,  sui- 
vant le  système  toujours  suivi,  les  nouveaux  officiers  ac([uéraienl 
le  droit  de  passer,  concurremment  avec  les  notaires  du  lieu,  toutes 
sortes  d'actes  authentiques.  C'étaient  donc  de  véritables  notaires, 
avec  l'attribution  en  outre  du  monopole  de  faire  exclusivement  le^ 
actes  prévus  dans  l'édit.  A  leurs  charges  étaient  en  outre  attachés 
le  privilège  d'un  demi-minot  de  sel  de  franc-salé  (^i  ceux  d'exemp- 
tion de  collecte  des  tailles,  du  logement  des  gens  de  gueri'e,  des 
tutelles  et  curatelles  et  des  autres  charges  publiques  (<). 

L'on  comprenait  si  bien  l'importance  que  la  nouvcdle  création 
avait  poui'  les  notaires,  qu'escomptant  d'avance  le  préjudice  ([u'ils 
en  ressenliraieid,  l'édit  lui-même  permetlait  à  ceux-ci  d'ac([uérir, 
moyennant  le  paiement  de  leurs  finances,  les  ofiices  institués,  avec 

Cj  Arch.  nat.,  AD'x,  422.  —  Un  arrêt  du  Conseil  du  12  février  1704  régla  les  frais 
des  provisions  des  nouveaux  offices  ;  un  autre  du  24  mai  1104,  interpréta  l'édit 
en  leur  attribuant  le  droit  de  grossoyer  les  actes  dont  ils  avaient  le  monopole 
dans  les  pays  où  existaient  encore  des  tabellions,  chargés  exclusivement  des 
f^TOsses  ;  ce  dernier  arrêt  exigeait  l'authenticité  pour  les  prêts  de  sel  et  garantis- 
sait le  monopole  des  actes  concernant  les  fermes  et  les  gabelles  par  des  peines 
de  nullité  et  des  amendes  contre  les  notaires,  qui  s'y  immisceraient  dhid.]. 

I.A    COMMC.NAUTK    DES    .NOTAUlES.  H 


102  \.\    COMMlNAUTt;  OES  NOTAinES  DE  TOLUS 

rat'ullt'',  soit  (le  les  réunir  à  leurs  Communaulés,  soit  de  les  exercer 
séparénienL,soil  eiieorede  les  faii'C  exercer  et  même  de  les  revendre 
à  leur  gré  ('). 

Le  droit  de  concurrence,  qui  était  attribué  aux  notaires  des  gre- 
niers à  sel  pour  tous  les  actes  ordinaires  des  notaires,  sulTisait  à  faire 
comprendre  rintérètquc  ceux-ci  avaient  à  ce  rachat.  Le  monopole  du 
droit  d'instrumenter  seuls  dans  tous  les  actes,  concernant  les 
fermes  et  plus  spécialement  les  gabelles,  portait  également  préju- 
dice aux  notaires  en  les  privant  d'actes,  peu  importants  en  général, 
mais  nombreux,  comme  les  prêts  de  sel. 

Ces  prêts  de  sel,  doiit  la  pratique  était  récente  el  qui  devaient 
être  supprimés  dès  1711,  demandent  ([uelques  explications,  leur 
durée  éphémère  ayant  laissé  peu  de  traces  dans  riiisloire  du  droit  ; 
voici  en  quoi  ils  consistaient  et  quelle  en  fut  l'origine. 

L'impôt  sur  le  sel,  ou  gabelle,  était  des  plus  variables  dans  son 
application  géographique!  A  côté  des  provinces  exemptées,  des  pro- 
vinces rédimées,  des  pays  de  petite  gabelle,  où  le  commerce  du  sel 
n'était  pas  libre,  mais  où  sa  consommation  l'était,  il  y  avait  les  pays 
dits  de  grande  gabelle  (la  généralité  de  Tours  était  du  nombre),  où 
non  seulement  le  commerce  du  sel  était  monopolisé  par  le  fisc, 
mais  où,  pour  en  assurer  la  vente,  on  obligeait  chaque  chef  de 
famille  à  prendre  au  dépôt  public  une  quantité  de  sel  fixée  à 
l'avance  et  généralement  supérieure  à  ses  besoins.  11  était  tenu  de 
lever  au  grenier  à  sel  une  provision  déterminée,  payable  comptant, 
c'est  ce  qu'on  appelait  le  devoir  de  gabelle,  et,  en  outre,  ce  sel  de 
devoir  ne  pouvait  être  employé  que  pour  l'alimentation,  le^^o^  et  Ui 
salière  (-). 

(1)  En  maints  endroits  et  presque  partout,  les  notaires  royau.\  acquirent  les  nou- 
veaux offices.  —  Une  déclaration  du  23  août  1704  les  unit  d'une  façon  générale  aux 
notaires  de  Normandie.  En  d'autres  endroits  les  offices  de  notaires  de  Grenier  à 
sel  se  maintinrent  distincts.  C'est  ainsi  qu'à  Senlis,  nous  voyons,  longtemps  après, 
le  notaire  du  grenier  à  sel  de  cette  ville  faire  reconnaître  son  droit  de  faire  dans 
toute  l'étendue  de  son  ressort,  concurremment  avec  les  notaires  royaux,  les  in- 
ventaires et  tous  les  autres  actes  authentiques  (ADH,  22). 

{^)  Même  dans  la  généralité  de  Touraine  il  y  avait,  en  matière  de  gabelle,  des 
variations  ;  certains  greniers  étaient,  comme  celui  de  Tours,  Greniers  de  vente 
volontaire,  c'est-à-dire  que  chaque  contribuable  était  taxé  personnellement.  Dans 
d'autres  la  détermination  du  sel  de  devoir  était  faite,  non  poui-  chaque  chef  de 
famille,  mais  pour  chaque  paroisse.  C'étaient  les  ijreniers  de  sel  d'impôts:  dans 
ces  derniers,  le  prêt  de  sel  devait  se  présenter  moins  fréquemment  ;  ils  y  furent 
pourtant  autorisés  en  1C89. 
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Il  était,  avons-nous  dil,  payable  complanL,  et  ce,  sous  peine  de 
terribles  conJamnations.  Or,  la  misère  des  dernières  années  du 
xvn*  siècle  devint  si  grande,  que  nombre  de  contribuables  se  trou- 
vèrenl  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire;  c'est  ainsi  que  les  fermiers 
des  gabelles  se  virent  forcés  de  leur  fournir  le  sel  de  deroirix  (Tédit, 
en  leur  accordant  des  diMais  par  des  obligalions(iu"iIs  leur  faisaient 
souscrire,  pour  cause  de  prrt  de  sel . 

Une  déclaration  royale  du  10  février  1()76,  reconiiaît  (|ue,  malgré 
l'obligation  de  lever  le  sel  aux  greniers  de  vente  volontaire, moyen- 
nant un  paiement  comptant,  le  fermier  de  la  gabelle  est  autorisé  à 
laisser  faire  par  ses  commis  des  prêts  ou  crédits  de  sel  aux  particu- 
liers, voir  môme  aux  regraltiers  ou  revendeurs.  La  déclaration  dit 
que  cette  pratique  ne  devra  être  admise  que  comme  secours  extra- 
ordinaire en  faveur  des  pauvres;  ces  prêts  sont  seulement  tolérés, 
à  condition  qu'ils  ne  soient  consentis  que  pour  un  minot  de  sel  au 
maximum  ;  mais  la  déclaration,  fort  soucieuse  du  recouvrement 
d'une  créance  qui  doit  rentrer  dans  les  coffres  du  Trésor,  accorde 
à  ces  obligations  un  privilège  de  préférence  sur  toutes  autres 
dettes.  Peut-il  en  effet,  constate-l-elle,  y  avoir  d'obligations  plus 
privilégiées  que  celles  contractées  pour  la  conservation  de  la  vie  et 
ne  constituent-elles  pas  de  véritables  dettes  pour  cause  d'aliments? 
Ce  n'est  du  reste  qu'une  simple  tolérance  d'une  pratique,  contraire 
à  ce  qui,  de  tous  temps,  s'est  passé  dans  la  gabelle;  si  on  ratifie 
les  prêt  de  sel  du  passé,  on  ne  les  autorise  pour  l'avenir  que  pen- 
dant la  durée  de  la  présente  guerre. 

A  cette  époque,  les  guerres  succédaient  aux  guerres  et  la  tolé- 
rance provisoire  se  convertit  en  une  reconnaissance  formelle  et 
définitive;  malgré  les  protestations  des  regrattiers,  dont  les  prêts 
de  sel  gênaient  les  opérations,  un  arrêt  du  Conseil  du  19  avril  1689 
permit  au  fermier  général  des  gabelles  de  prêter  à  ses  risques  et 
périls,  telles  quantités  de  sel,  que  bon  lui  semblerait  à  toutes  per- 
sonnes, de  mêmes  ou  différents  hameaux  et  paroisses,  par  associa- 
tion ou  autrement.  Si  les  regrattiers  en  j^ensaient  éprouver  préju- 
dice, on  les  laissait  libres  de  résilier  leurs  baux  et  arrière-baux  (' h 
Différents  arrêts,  inspirés  par  l'intérêt  des  fermiers  et  du  fisc, 
mais  avantageux  aux  notaires,  exigèrent  que  cescrédits  ou  prêts  de 

(1)  Arch.  nat.,  .\Dix.  420,  421. 
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sel  lie  pussent  <^lre  accordées  sur  des  soumissions  volontaires  ou 
par  actes  sous  seiiii^s  privés.  La  règle  était  <|ue  toutes  obligations 
de  ce  genre  fussent  contractées  par  devant  notaires  en  la  forme 
aullienli(pi(^  'i.  Os  actes  comportaient  de  minces  honoraires  :  ils 
étaient  taxés,  timbre  compris,  au  modique  salaire  de  cinq  sols;  mais 
ils  étaient  nombreux,  et  les  notaires  royaux  n'étaient  pas  en  situa- 
tion de  les  dédaigner.  C'est  ce  qui  avait  donné  lieuà  rinslilulion  des 
notaires  de  greniers  à  sel. 

A  Tours,  les  notaires,  malgré  l'intérêt  qu'ils  avaient  au  rachat  de 
ces  offices,  semblent  n'avoir  pas  tout  d'abord  (leurs  ressources  ne  le 
leur  permettaient  probablement  pas),  manifesté  l'intention  d'user 
de  la  faculté  de  réunion  accordée  par  l'édit  de  février  1704,  peut- 
être  aussi  nourrissaient-ils  le  vain  espoir  de  ne  pas  voir,  comme  il 
arrivait  souvent,  le  nouvel  office  levé  aux  Parties  Casuelles.  Il  le 
lut  bientôt  par  un  huissier  à  cheval  du  Châtelet  de  Paris,  Lacor- 
daize,  qui  s'en  fit  donner  les  provisions.  La  Communauté  ne  pou- 
vait dès  lors  se  dissimuler  les  inconvénients  de  la  nouvelle  création, 
<|ui  instituait  à  Tours  un  notaire  de  plus,  et  les  excluait  en  outre 
de  tous  les  actes  concernant  les  gabelles  et  les  fermes  royales. 

Une  nouvelle  déclaration  du  roi  du  11  novembre  1704  permit  à  la 
(^ommiuiauté  de  Tours  de  se  ressaisir.  Cette  déclaration  autorisait 
les  notaires  royaux,  dans  les  villes  où  l'office  de  notaire  de  grenier 
à  sel  avait  été  levé,  à  le  réunir  à  leurs  fonctions,  en  remboursant  à 
eeux  qui  en  étaient  pourvus  la  finance  par  eux  payée  et  les  frais 
de  leurs  provisions.  La  Communauté  endélibéra  dès  le  27  décembre 
suivant. 

Elle  fut  d'avis  ((u'il  y  avait  lieu  d'éteindre  parce  remboursement 
loffice  nouveau,  dont  avait  été  pourvu  Lacordai/e.  Il  fut  convenu 
(pie,  cette  union  faite,  les  fonctions  spéciales  de  notaire  de  grenier 
à  sel  se  feraient,  par  tous  les  notaires,  si  tous  concouraient  à  ce 
remboursement,  de  mois  en  mois,  en  suivant  l'ordre  de  réception 
et  en  rapportant  lesproduitsà  la  Bourse  commune.  Si,  au  contraire, 
tous  ne  participaient  pas  au  rachat  de  l'office  (c'est  ce  qui  devait 
arriveri,  les  produits  des  actes  concernant  la  gabelle  et  les  fermes 
se  partageraient  entre  ceux  seulement  qui  y  auraient  contribué, 
dans  la  proportion  des  sommes  par  eux  versées.  Cependant,  pen- 

'    Arrêts  «lu  Conseil  des  2!»  juillet  169S.  28  juin  1701  'ib'nL). 
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danl  six  années,  chaijuc  moniljrc  de  la  r.oniiniinaulr  aiirail  le  didil 
en  olTranl  sa  conlribulion  d'entcer  dans  les  fonctions  de  TotTice  el 
de  prendre  ainsi  sa  part  proportionnelle  des  bénéfices,  mis  encom- 
niun  par  les  participants.  Comme  l'on  était,  à  cette  époqne,  édifié 
sur  la  précarité  de  ces  institutions,  motivées  toujours  par  des 
exigences  fiscales  plutôt  que  par  des  nécessités  d'intérêt  public,  la 
déUhéralion  prévoyait  la  suppression  possil)le  de  l'office  :  si  l'éta- 
Itlisseinent  en  diirail  plus  de  six  ans  (les  prêts  de  sel  devaient  être 
supprimés  sept  ans  |ilus  lard\  le  déficit  qui  résulterait  du  rachat 
serait  supporté  par  les  seuls  notaires  qui  se  seraient  intéressés 
dans  l'opération. 

Réunis  par  l'intendant,  les  notaires('i  déclarèrent  en  conséquence 
être  prêts  à  racheter  l'office  de  Lacordaize.  Le  principal  de  la 
finance  s'élevait  à  4.020  livres;  la  Communauté  fournit  500  livres, 
Boutet  2.020  livres  (Couèseau  devait  plus  tard  se  substituer  à  lui 
jusqu'à  concurrence  de  1.000  livres);  sept  autres  membres  de  la 
Communauté,  à  raison  de  300  livres  chacun,  fournirent  le  complé- 
ment, soit  2.100  livres  (2). 

Une  difficulté  se  produisit  peu  après,  au  sujet  de  la  contril)ution 
aux  frais  de  provisions  et  autres  loyaux  coûts  de  Lacordaize,  taxés 
par  linlendant  Turgot  à  901  livres  10  sols.  Les  intéressés  devaient- 
ils  y  participer  par  tête  ou  en  proportion  de  leurs  mises?  Cette  der- 
nière solution  semblait  plus  conforme  à  la  délibération  du  mois  de 
décembre  précédent.  Couëseau  et  Boutet,  les  plus  gros  intéressés, 
prétendirent  que  ces  frais  devaient  être  partagés  par  têtes,  entre 
la  Communauté,  compt^ant  pour  une  tête,  et  les  neuf  autres  asso- 
ciés. Ce  dernier  mode  fut  admis,  sans  doute  sous  la  pression  des 
instances  de  Lacordaize  et  la  menace  par  lui  de  poursuites  au  Châ- 
telet  de  Paris,  où  sa  qualité  d'huissier  lui  donnait  le  droit  d'évoquer 
les  causes  le  concernant  (^i. 

Une  première  répartition  des  produits  de  la  charge  eut  lieu  le 
24  novembre  170.5;  ils  se  montaient  à  la  maigre  somme  de 
224  livres  6  sols  (>  deniers.  Boutet  enchérit  le  demi-minot  de  sel  de 

(1)  L'un  deux,  Le  Houx,  ne  conipar<ii.«sait  que  par  inandalaire.  ne  pouvant  se 
rendre  à  la  réunion,  parce  qu'il  était,  pour  lors,  détenu  aux  prisons  de  la  ville, 
accident  fréquent,  à  une  époque,  où  la  contrainte  par  corps  n'épargnait  pas  ses 
rigueurs  aux  notaires. 

(-)  Délibérations  des  27  décembi'e  1701  et  23  janvier  1705. 

(•'j  Délibérations  des  l'j  juin  et  31  juillet  1703. 
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franc  salé  allaclié  à  l'oflice,  nioyennanl  7  livres  10  sols  par  an('). 
Couësean,  par  une  antre  délibérai  ion  du  8  décembre  1705,  se  fil 
adjugeriez  autres  privilèges,  notamment  l'exemplion  du  logement 
des  gens  de  guerre,  moyennant  25  livres  par  an.  11  ne  put  en  pro- 
filer el  fut  assujetti  en  1718  à  Yustcacile  et  logis,  nonobstant  ses 
réclamations  à  Thôlel  de  ville.  Le  privilège  accoi'dé  avail  été  en 
eflel  supprimé  la  même  année  i^-. 

Une  deuxième  répartition  des  produits  fut  faite  le  12  août  1706; 
mais  alors,  survint  entre  les  intéressés  une  longue  contestation  qui 
devait  se  prolonger,  même  après  la  suppression  des  prêts  de  sel, 
«pii  en  comportaient  le  principal  élément,  et  relarder  la  liquidation 
de  la  troisième  et  dernière  répartition  jusqu'en  1719.  Cette  contes- 
tation n'est  pas  sans  intérêt,  en  ce  qu'elle  donne  quelques  éclair- 
cissements sur  les  fonctions  spéciales  des  notaires  des  greniers  à 
sel  et  leur  minime  importance. 

L'édil  de  février  1704  semblait  bien  explicite  :  il  accordait  à  ces 
notaires  le  monopole  des  actes  concernant,  non  seulement  la 
gabelle,  mais  les  autres  fermes  du  roi.  Vers  170n.  le  bureau  des 
aides  exigeant  des  bourgeois  et  habitants  de  Tours  des  déclarations 
au  sujet  des  récoltes  de  leurs  vignes,  Boulet,  alors  chargé  de 
l'exercice  des  fonctions  mises  en  commun  par  les  notaires,  qui 
avaient  remboursé  Lacordaize,  prétendit  au  monopole  des  décla- 
rations de  ce  genre  passées  devant  notaires.  Le  commis  du  bureau 
des  aides  n'admettait  que  celles  reçues  par  Couëseau,  le  déclarant 
seul  notaire  des  aides.  Boulet  fit  consacrer  ses  prétentions  par  un 
arrêt  du  Conseil  du  23  août  1707;  mais  Couëseau  refusa  de  rap- 
porter les  honoraires  perçus  par  lui  à  l'occasion  des  aides  et  fut 
condamné  par  défaut  par  une  sentence  duPrésidialdu  .5 juillet  171.3. 
contre  latpielle  il  interjeta  opposition.  En  1717,  l'instance  est  tou- 
jours pendante  el  la  Communauté,  ne  pouvant  mellre  d'accord  les 
parties,  les  décida  à  procéder  à  la  répartition  des  honoraires  des 
prêts  de  sel,  en  réservant  la  question  en  litige  des  déclarations  des 
aides  (^. 

Il  y  fut  procédé  dans  la  séance  du  3  février  1719.  De  170(tà  1711, 
é])0(jue  où  le  j)rêt  de  sel  avait  été  supprimé,  il  avait  été  reçu  pour 

'    Délibération  ilu2l  novem])re  1705. 
'-)  Délibérations  des  27  avril  et  13  août  17i«. 
(•■•)  Délibérations  des  :j  avril.  27  avril,  3  mai,  9  mai.  j  août,  13  août  1718. 
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actes  de  ce  genre,  par  Vcnier,  27i  livres  18  sols  6  deniers;  Boulet, 
047  livres  12  sols  10  deniers;  C-ouëseau,  896  livres  18  sols;  Jouye, 
lî)()  livres  16  sols  11  deniers  ;  Diipiiy,  405  livres  ;  Belluot,  260  livres 
14  sols.  Soit  en  tout  2.976  livres. 

L'office  avait  coûté  5.521  livres  aux  notaires  de  la  Communauté 
de  Tours (').  Les  produits  (pi'ils  en  tirèrent  furent  donc  loin  de 
rémunérer  les  frais  qu'il  leur  avait  coûtés,  car,  si  nous  ignorons  le 
chilTre  de  la  deuxième  répartition,  qui  ne  comprenait  qu'une  seule 
année,  il  n'est  pas  permis  de  croire  qu'elle  eut  comblé  le  délicit. 
Ce  chiffre,  si  maigre,  des  produits  de  l'office  du  notaire  du  grenier 
à  sel,  ne  laisse  pas  que  d'être  suggestif  à  un  autre  point  de  vue. 
Quand  on  songe  au  modique  salaire  de  ces  actes,  qui  ne  pouvait 
excéder  5  sols,  timbre  compris,  on  voit  combien  de  malheureux 
contribuables  du  grenier  de  Tours  se  trouvaient  dans  l'impossi- 
bilité d'acquitter  un  impôt,  dont  le  recouvrement  était  pourtant 
garanti  par  des  sanctions  plus  rigoureuses  que  tous  les  autres  et 
<levait  être  le  premier  acquitté. 

Après  avoir  mis  le  sel  de  devoir  des  pauvres  à  la  charge  des 
paroisses,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  21  mai  1709,  on  sup- 
prima, par  une  déclaration  du  28  décembre  suivant,  la  vente  du  sel 
à  petites  mesures  et  regrats,  autorisant  la  vente  directe  dans  les 
greniers  à  sel  par  quarts  et  môme  demi-quarts  de  minot  et  la 
faculté  de  s'associer  jusqu'à  quatre  pour  l'acquisition  de  cette  der- 
nière fraction  ("-).  Cela  permettait,  aux  simples  journaliers,  dit  la 
<léclaration,  de  satisfaire  au  devoir  du  sel  et  de  supprimer  les 
prêts  de  sel,  qui  depuis  longtemps  obligeaient  à  de  gros  débits  les 
receveurs  de  greniers  à  sel.  Quant  aux  notaires  de  l'édit  de  1704, 
leurs  fonctions,  là  où  elles  n'avaient  pas  été  unies  aux  notaires, 
n'avaient  plus  d'autre  monopole  que  celui  des  rares  actes  concer- 
nant les  gabelles  et  autres  impôts;  ce  ne  furent  que  des  notaires 
ordinaires  de  plus,  ayant,  en  vertu  de  leur  édit  de  création,  le 
droit  de   passer  et  recevoir  toutes  sortes  d'actes. 

(1)  La  Communauté  avait  payé  590  livi'es,  Vénier  39(1  livres.  Boutet,  qui  avait 
acquis  la  part  des  Irois  cointéressés,  2.280.  Jouye  390,  (louëseau  1.090,  IJelluot  390, 
Dupuy  3'tO.  Ensemble  5.o21  livres.  Les  2.97()  livres  se  part;igèrent  au  prorata  de 
<-es  déboursés. 

(2)  Ar.-h.  nat.,  -VDix.  423. 
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X 


Conseillers  commissaires  aux  prisées  et  aux  ventes  mobilières 

(1712) 


Un  édil  du  mois  d'aoùl  1712,  créa,  en  litre  d'offices,  des  con- 
seillers comuiissaires  ctu.i'  prisées  et  anx  ventes  mohilivres,  dont  les 
fonctions  consistaient  à  assister  les  huissiers  et  tous  autres  officiers 
faisant  de  ces  prisées  ou  ventes. à  veillera  ce  qu'elles  fussent  faites 
régulièrement,  à  recevoir  les  deniers  eu  provenant  et  à  procéder  à 
leur  distribution.  Six  mois  après,  une  déclaration  royale  du  21  fé- 
vrier 1713  ordonnait  la  réunion  de  ces  offices  aux  Corps  et  Com- 
munautés denotaires,  ou  aux  notaires  mêmes,  là  où  il  n'y  avait  pas 
de  Communautés,  moyennant  l'acquit  des  finances  de  ces  offices 
taxés  par  le  Conseil  du  roi(^). 

Les  notaires,  malgré  le  caractère  impératif  de  cette  dernière 
déclaration,  se  souciaient  peu  de  réunir  à  leur  charges  des  offices 
apparemment  peu  lucratifs,  car  un  arrêt  du  Conseil  du  16  dé- 
cembre 1713  permet  à  tous  particuliers  d'acquérir  les  offices  que 
les  notaires  n'auraient  pas  unis  à  leurs  fonctions.  Ces  acquéreurs 
furent  sans  doute  peu  nombreux;  cependant  un  édit  d'août  1771 
prend  soin  de  supprimer  ceux  qui  pouvaient  exister (-). 

La  Communauté  de  Tours  ne  s'était  pas  exécutée,  bien  que  l'in- 
tendant ait  obtenu  la  modération  à  3.000  livres  de  l'énorme  taxe 
de  24.000  livres,  fixée  en  exécution  de  Fédit  d'août  1712  et  de  la 
déclaration  d'union  du  21  février  1713.  Mais  le  traitant,  Nuyard, 
chargé  du  recouvrement  des  finances  des  nouveaux  conseillers  com- 
missaires, ne  s'arrêtait  pas  aux  protestations  des  notaires,  qui  pré- 
tendaient que  la-  taxe  ne  devait  atteindre  que  les  notaires  faisant 
des  inventaires  et  des  ventes  mobilières;  or,  ce  n'était  pas  leur  cas, 
disaient-ils,  par  suite  de  l'accaparement  de  ces  fonctions  par  les 
officiers  du  présidial  et  leurs  huissiers (^j.  Des   poursuites  rigou- 

(')Arch.  nal.,  AD",  17. 
(•-)  Arch.  nat.,  AD»,  18. 
(■'■)  Délibération  du  o  janvier  ni. 0.  — Les  notaires   de   Tours    ont  d'autres   fois 
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reuses  sont  aussilôt  coniinencées  contre  eux  par  «''lal^lissemcnl  de 
garnison  dans  la  maison  de  Jean  (^ollcrcau,  l'un  d'eux('). 

Le  registre  des  délibérations  ne  nous  renseigne  pas  sur  le  sort 
de  cette  alTaire  et  de  ces  poursuites.  Fallut-il  s'exécuter?  C'était 
le  plus  généralement  la  solution  inévitable.  Cependant,  on  peut 
remar(|uer  que  le  Conseil  du  roi  ne  semble  pas  avoir  rigoureuse- 
ment suivi  le  recouvrement  de  ces  taxes,  car,  l'année  suivante,  un 
arrêt  du  18  août  1716,  ordonnant  le  règlement  et  la  liquidation  des 
comptes  des  traitants,  faisait  remise  des  taxes  aux  notaires  qui  ne 
les  avaient  pas  payées  et  de  ce  qu'ils  en  restaient  devoir,  à  ceux  qui 
ne  les  avaient  aciiuittées  i\\\o  j)arliellement  (^).  Ce  revirement,  du 
sans  doute  au  changement  de  règne  survenu,  pût-il  profiter  aux 
notaires  de  Tours?  Il  est  permis  de  l'espérer  pour  eux;  car,  dans 
l'étal  de  leurs  ressources  à  ce  moment,  un  emprunt  eût  été  néces- 
saire et  aurait  fait  l'objet  d'une  délibération.  En  tout  cas,  l'union 
ne  fut  pas  expressément  déclarée. 

Longtemps  après,  les  notaires  d'Orléans  ayant  obtenu,  par  un 
arrêt  du  20  juillet  1760  la  réunion  à  leur  Communauté  des  six 
offices  de  commissaires  aux  prisées  et  ventes  de  leur  ville,  les 
notaires  de  Tours  se  demandent  en  effet,  s'ils  sont  bien  investis  de 
ces  fonctions  par  le  seul  arrêt  du  18  août  1716.  Le  nombre  des 
commissaires  n'avait,  paraît-il,  jamais  été  fixé  pour  Tours,  et,  ce 
qui  est  de  nature  à  faire  croire  que  jamais  il  n'avait  été  payé  de 
(inances  et  de  taxes  à  cette  occasion,  c'est  que,  dans  une  délibéra- 
tion du  9  octobre  1768,  on  juge  prudent  de  régulariser  cette  situa- 
tion. Il  est  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  s'adresser  au  roi  pour  lui  deman- 
der, au  cas  même  où  l'on  considérerait  comme  unis  à  leurs  charges 
les  anciens  offices  de  commissaires  aiix  prisées  et  ventes  mobi- 
lières, de  confirmer  cette  réunion.  On  allait  jusqu'à  olTrir  d'en 
payer  les  finances  sur  le  même  taux  que  les  notaires  d'Orléans,  en 
demandant  seulement  que  le  nombre  n'en  fut  pas  supérieur  à  trois, 
la  ville  (le  Tours  contenant  moitié  moins  dliabitants  que  celle  cVOr- 
lëans.  Les  lettres  patentes  sollicitées  ne  paraissent  pas  avoir  été 
jamais  obtenues;  la  prochaine  création  des  jurés-priseurs-vendeurs 

prétendu  être  en  possession  immémoriale  du  droit  de  faire  les  ventes  mobilières 
mais  sans  doute  ils  en  faisaient  rarement  (m  fait. 

(1;  Délibération  du  27  avril  1715. 

I-)  Arcli.  nat.,  AD",  17. 
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de  meubles,  qu'on  voulait  pi'obahleiaeut  éviter,  allait  rendre  inu- 
tile la  précaulion  poursuivie. 

XI 
Jurés-priseurs-vendeurs  de  meubles  (1771) 

In  édit  de  février  1771  rétablissait  les  offices  créés  par  les  édits 
lie  15^)6  et  mars  167()  de  J ures-priseurs-vendeurs  de  meubles,  suppri- 
mant tous  ceux  qui  pouvaient  subsister  de  Tancienne  création.  La 
raison  alléguée  par  Tédit  est  qu'il  en  restait  encore  et  que,  depuis 
longtemps,  tombés  aux  Parties  Casuelles,  parce  qu'ils  n'avaient 
jamais  été  expressément  supprimés,  ils  y  étaient  parfois  acquis 
pour  des  finances  dérisoirement  modiques  ;  il  était  intéressant 
pour  le  lise  d'en  relever  le  taux  par  un  rajeunissement,  une  recréa- 
lion,  comme  on  disait  alors  en  pareil  cas. 

Les  anciens  offices  de  jurés-priseurs-vendeurs  de  meubles  sont 
donc  tous  déclarés  éteints  et  de  nouveaux  offices  établis  dans  toutes 
les  villes  et  bourgs,  où  il  y  a  justice  royale.  Paris  seul  est  excepté, 
parce  qu'il  y  existe  depuis  longtemps  déjà  les  huissiers-priseurs, 
dont  l'institution  n'a  reçu  aucune  atteinte  depuis  sa  fondation; 
l'importance  de  leurs  offices  en  avait  garanti  l'existence.  Les  fonc- 
tions des  jurés-priseurs-vendeurs  de  meubles  ainsi  rétablis  sont 
très  exactement  précisées.  Ils  auront  le  monopole  des  prisées  et 
des  ventes  de  meubles  judiciaires  et  volontaires  dans  le  ressort  de 
la  justice,  près  de  laquelle  leurs  titulaires  seront  immatriculés;  ils 
auront  même  le  droit  de  faire  des  exploits,  conc^urremment  avec 
les  huissiers,  mais,  celte  fois,  pour  l'exécution  seulement  de  leurs 
ventes;  ils  feront  bourse  commune  des  produits  de  leurs  charges. 

Comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire  précédemment,  l'ins- 
titution des  priseurs-vendeursde  meubles  n'était  de  nature  à  préjudi- 
cier  aux  fonctions  notariales,  que  dans  les  endroits,  où  les  notaires 
étaient,  concurremment  avec  les  huissiers,  investis  de  cette  attri- 
bution, par  suite  de  la  négligence  de  ces  derniers  à  avoir  fait  con- 
sacrer l'union  à  leurs  fonctions  des  offices  précédemment  créés. 
(Juant  à  ces  offices,  s'ils  subsistaient  encore  en  droit,  leur  dis- 
crédit  les   avait  presque  partout  laissés  sans  titulaires.   Tous  les 
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|trécéclents  édils  lelalifs  à  ces  fonctions  avaient  été  si  mal  exécutés 
qu'il  était  impossible  de  se  rendre  compte  des  produits  dont  elles 
étaient  susceptibles  et  par  suite,  des  finances  que  le  Trésor  royal 
devait  espérer  et  exiger  à  leur  occasion. 

On  inaugura  alors  un  système  assez  ingénieux  pour  être  assuré 
de  tirer  de  la  nouvelle  création,  ou  plutôt  du  rétablissement  de 
cette  catégorie  d'officiers,  toutes  les  ressources  qu'elle  était  capable 
•  le  l'ournii-.  Un  arrêt  du  Conseil  du  1"  août  1771  ordonna  qu'il  serait 
provisoirement  sursis  à  leur  vente  et  permit  aux  notaires,  greffiers, 
huissiers  et  sergents,  de  faire,  jusque  nouvelle  ordonnance,  les  pri- 
sées et  les  ventes  mobilières,  à  la  charge  de  retenir  pour  le  compte 
de  SaMajeslé,  le  droit  de  4  deniers  pour  livres,  attribués  aux  offices 
re-créés.Les  titulaires  des  anciens  offices,  auxquels  on  accordait  un 
droit  de  préférence  pour  l'acquisition  des  nouveaux,  n'étaient  que 
maintenus  provisoirement,  sous  le  titre  d'huissiers  et  sergents 
royaux,  pour  exercer  leurs  primitives  fonctions,  sous  la  même  con- 
dition. Les  Parties  ('asuelles,  éclairées  sans  doute  par  de  fréquentes 
déconvenues,  ne  voulaient  plus  mettre  en  vente  de  nouveaux  offices, 
sans  s'assurer  des  conditions  les  plus  avantageuses  de  leur  place- 
ment. C'est  au  moment  où  la  vénalité  des  offices  allait  disparaître, 
que  l'on  semblait  devoir  réaliser  le  moyen  d'en  tirer  le  résultat  le 
plus  utile. 

En  ce  (pii  concerne  les  jurés-priseurs-vendeurs  de  meubles  de 
1771,  ce  n'est  que  neuf  ans  après  leur  création,  que  le  Conseil, 
<a'lairé  par  les  receltes  du  contrôle  sur  les  ventes  mobilières,  levait 
jtar  arrêt  du  25  novembre  1780  la  précédente  surséance  à  l'exécu- 
lion  de  l'édit  et  autorisait  la  vente  des  offices,  d'après  les  rôles 
établis  en  conséquence.  En  Touraine,  leurs  finances  étaient  fixées 
à  une  somme  globale  de  7  4.800  livres  :  toutes  les  charges  du  bail- 
liage devaient  être  vendues  ensemble  à  un  même  acquéreur,  au- 
quel on  laissait  la  faculté  d'en  fixer  le  nombre,  ainsi  que  les  lieux  de 
résidence.  Il  yen  eut  quatre  à  Tours.  Leur  institution  donna  lieu  à 
de  nombreux  abus,  que  les  notaires  et  les  huissiers  de  Tours  ne 
manquèrent  pas  de  signaler  en  1789  dans  leurs  cahiers  de  doléances. 
Les  jurés-priseurs  de  Tours  crurent  devoir  répondre  à  ces  plaintes, 
tout  en  conslatanf  certains  vices  de  l'édit  (jui  les  avait  créés,  dans 
un  cahier  présenté  [»ar  eux  le  27  avril  1789,  mais  qui  ne  fut  pas  admis, 
parce  qu'on  ne  voulait  pas  leur  reconnaître  la  qualité  de  Corps  et 
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CommunauLé  établiei').  En  tout  cas,  ils  existaient  depuis  1780,  et, 
depuis  celle  époque,  les  notaires  de  Tours  étaient  délinitivement 
privés  du  droit  de  procéder  à  des  adjudications  immol)ilières. 

Tous  les  offices  dont  nous  venons  de  rappeler  les  successives 
ci-éations,  et  dont  le  caractère  commun  élait  de  conlerer  à  leurs 
titulaires  certaines  allributions  reconnues  aux  notaires,  ne  furent  pas 
les  seuls  qui  obligèrent  ceux-ci  à  des  sacrifices  d'argent  toujours 
répétés,  pour  racheter,  quand  ils  le  purent,  des  charges  créées  aux 
dépens  de  leurs  attributions.  A  l'époque  où,  sous  Louis  XIV,  l'ad- 
ministration financière  dut  multiplier  ces  sortes  d'affaires  exlraor- 
dinaires,  il  y  eut  d'autres  créations  d'offices,  qui,  ne  touchant  pas 
aux  fondions  mêmes  de  notaires,  mais  intéressant  leurs  (<ommu- 
nautés,  les  obligèrent  également  à  de  semblables  rachats.  A  raison 
de  leur  caractère  spécial  nous  avons,  pour  leur  examen,  classé  à  part 
ces  diverses  créations  d'offices,  malgré  l'ordre  chronologique 
adopté:  uous  allons  les  passer  rapidementen  revue  pour  compléter 
cette  étude. 

XII 
Trésoriers  de  bourse  commune  (août  1696) 

Un  édit  d'août  1606  jiortait  création  d'un  office  de  trésorier  de 
bourse  commune  dans  tous  les  Corps,  Compagnies  et  Communau- 
tés du  royaume,  avec  attributions  de  gages  et  de  privilèges  :  les 
gages  étaient  réglés  |>ar  un  arrêt  du  Conseil  du  26  février  suivant, 
en  16UT.  La  Communauté  des  notaires  de  Tours,  qui  n'en  était  pas 
exempte,  n'eut  pas  cependant  à  subir  l'installation  de  cet  officier. 
Un  arrêt  du  Conseil  du  11  février  1698  ordonnait  en  effet  que  tous 
les  offices  de  cette  nature,  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Tours, 
seraient  unis  et  incorporés  aux  différents  Corps  et  Communautés, 
sauf  bien  entendu  l'acquit,  sous  forme  de  taxes,  des  finances  atta- 
chées à  ces  offices. 

Une  ordonnance   de  l'intendant,    en  date   du   26   février   1698, 

,')  Cahier  des  priseurs-vendoiirs  de  meubles  de  Tours,  imprimerie  Vauquer 
(I5ib.  inun.  de  Tours,  anc.  fonds  Histoire,  rec  n°  3774  ler,  pièce  11). 
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signifiée  à  la  Comiiiunaulé  des  notaires,  à  la  rcqiièlo  du  Irailanl 
chargé  du  recouvrement  de  ces  taxes,  imposait  les  notaires  de 
Tours  à  la  somme  de  1.200  livres,  montant  de  1  évaluation  de  Tol- 
lice  de  trrsort'erde  la  bourse  communo  de  la  Commimautc'  dos  notaires 
de  Tours,  aux  gages  de  IT)  livres.  On  ol»lint  réduction  de  cette 
taxe  à  500  livres  d'abord,  puis  à  300  livres  seulemeni,  que  les 
notaires  se  décidèrent  à  acquitter  chacun  pour  leur  pari,  sui\antune 
délibération  du  2i  février  1700.  Garnison  avait  été  établie  en  la 
demeure  de  (<hampeaux,  l'un  d'eux,  à  l'occasion  des  j)oursuites  en 
recouvrement  de  cette  taxe  (').  Une  délibération  du  10  mai  1700 
mentionne  un  commandement  fait  en  vertu  d'une  déclaration  du 
roi  du  18  octobre  1707,  pour  une  nouvelle  taxe  de  200  livres  à  l'oc- 
casion de  ces  offices  de  trésoriers  de  bourse  commune. 

Plus  tard,  quand  les  offices  de  trésoriers  de  bourse  commune 
furent  Tolijet  d'une  suppression  générale,  les  notaires  de  Tours 
députèrent  l'un  de  leurs  membres  à  Paris, en  vertu  d'une  délibéra- 
lion  du  4  mars  1720,  pour  représenter  leur  quittance  en  date  du 
20  juin  1701  et  en  réclamer  le  remboursement.  On  ne  dit  ce  qu'il  en 
advint;  mais  ces  liquidations  étaient  toujours  singulièrement  dif- 
liciles  et  le  fisc  lâchait  rarement  sa  proie  ;  il  est  1res  probable  que 
le  remboursement,  demandé  justement,  ne  fut  jamais  obtenu  ;  o;i 
n'en  trouve  aucune  trace. 

XIII 
Conseillers  notaires  syndics  (mars   1706) 

En  mars  1706,  un  édit,  registre  au  Parlement  de  Paris  le  10  avi'il 
suivant,  instituait  des  offices  de  syndics  de  yiotaires,  au  nombre  de 
12  pour  le  Châtclet  de  Paris,  2  dans  les  villes,  où  il  y  avait  au  moins 
8  notaires  (c'était  par  conséquent  le  cas  de  Tours),  et  1  dans  celles  où 
il  y  avait  au  moins  4  notaires  C"^).    Leurs  fonctions  spéciales,  outre 

(1)  Délibérations  des  9  avril,  9  mai,  14  août  169S,  24  févrii^r  1700.  A  Paris,  les 
inèiiies  offices  furent  rachetés  par  les  notaires  du  Cliàtelet. moyennant  12.000  livres: 
à  Lyon,  les  notaires  payèrent  4.200  livres. 

(■-')  Isambert,  Lois  françaises,  XX,  n"  2006  ;  Néron  et  Girard,  Ordiiiutain-i's,  II, 
p.  375. 
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celles  coiluniiiios  à  lous  les  notaires  en  exercice, ronsistaienl  a  être 
dépositaires  îles  petits  sceaux,  à  les  apposer  sui-  les  actes  notariés 
el  à  sioner  en  second  les  actes  de  leurs  con(Vèi-es,  minennanl  un 
salaire,  qui  fui  ii\t'  par  une  déclaration  du  i  septenil)i-e  170(5  à  :2  sols 
6  deniers  pour  les  at-les  en  hrevels,  el  pour  les  autres  à  1  sol  par 
rôle  de  t^rosse  ('j.  Les  notaires  du  Cliàlelet  de  Paris  obtinrent,  dès 
le  28  mai  suivant,  la  suppression  de  ces  offices.  Pour  les  notaires  de 
Tours  et  ceux  de  toute  la  généralité  de  Touraine,  semblable  sup- 
pression résulta  d'une  déclaration  sf)éciale  du  15  mai  1707.  Pour 
les  indemniser  du  rétablissement  du  Contrôle,  qui  y  avait  été  ra- 
cheté à  iirands  frais,  le  roi  déclara  réunir  aux  Communautés  de 
notaires  de  la  généralité  de  Tours  les  offices  créés  en  mars  1700. 
avec  lous  les  droits,  fonctions  el  privilèges  y  attachés,  sans  paie- 
ment d'aucune  taxe  et  finance.  On  leur  permettait  de  désiuiir,  si 
bon  leur  semblait,  ces  offices,  d'en  disposer  par  vente  ou  autrement, 
de  les  supprimer  ou  de  les  faire  exercer,  comme  ils  le  jugeraient  à 
propos,  à  la  seule  condition  de  ne  pouvoir  exiger  pour  apposition 
du  scel  plus  que  le  sou,  attribué  par  l'édit  du  mois  de  novembre 
1706(2). 

La  Communauté  décida  d'exécuter  la  déclaration,  en  suivant  ses 
anciens  errements  sur  la  signature  en  second,  que  ses  règlements 
avaient  confiée  à  des  délégués  choisis  par  elle  et  nommés  synodaux  : 
ces  derniers,  malgré  la  nouvelle  création,  avaient  continué  du 
reste  à  percevoir  les  droits  de  signature  en  second,  et  ses  syndics 
électifs,  à  remplir  les  charges  de  leurs  fonctions. 

Les  offices  de  notaires  syndics  furent  d'ailleurs  supprimés  d'une 
manière  générale  par  un  édit  du  roi  de  décembre  1717,  comme 
étant  à  charge  du  peuple,  tant  par  les  droits  par  eux  perçus  que  par 
la  faculté  de  signer  seuls  en  second  les  minutes  et  les  grosses  des 
autres  notaires.  Cet  édit  limitait  leurs  attributions  aux  seules  fonc- 
tions des  autres  notaires,  et  permettait  aux  Communautés  d'éteindre 
ces  offices,  en  remboursant  de  leurs  finances,  les  titulaires  qui  en 
étaient  alors  pourvus  (^).  Presque  partout,  les  Communautés  de 
notaires  avaient  tenu  à  conserver  la  prérogative  d'élire  leurs  syn- 


"i  Arch.nat  ,  AD'i.  21. 

(-]  Bib.  mun.  de  Tours,  nncien  fonds  Histoire,  n°  n6i  ;   Arch.    mun.  de  Tours, 
VKS. 
(3)  Délibérations  des  16  décembre  1706,  18  juin  1701. 
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(lifs.  Les  iiolaiios  <lu  Ch;"ilelel  de  Paris  avaicnl,  presque  aussilol 
l'étliL  racheté  cescharges(').  Ceux  de  Lyon  égalemenl,  moyennant 
ILdOO  livres,  en  verlu  d'une  déclaration  g-énérale  du  2i avril  1708, 
•  jui  unissait  ces  offices  aux  (".ouiniunautésdes  noliûres, pour  rc'fabhr 
dans  ces  Communautés  la  paix  et  la  IninquillUc'  depuis  longtemps 
bannie  par  les  contestations  entre  les  notaires  et  les  commis  aux  fonc- 
tions de  si/ndics  (-).  La  suppression  de  1717  ne  devait  donc  s'appli- 
quer qu'à  de  rares  offices. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  conseillers  notair-es  syndics  avec  le 
syndic  garde-scel,  créé  par  un  édit  d'août  1707  en  chacune  des  jus- 
tices et  seigneuries,  où  il  y  avait  deux  notaires  royaux.  Cet  édit, 
rendu  à  la  requête  des  seigneurs  justiciers,  pour  concurrencer  les 
notaires  royaux  en  acquérant  le  nouvel  office,  ne  devait  pas  être 
longtemps  appliqué  :  il  ne  fut  même  pas,  très  probablement,  exécuté  : 
l'office  de  syndic  garde-scel  des  notaires  fut  supprimé  par  une  dé- 
claration de  l'année  suivante,  en  date  du  24  avril  1708  {^).  Cette 
création  ne  paraissait  pas  devoir  du  reste  intéresser  les  notaires  de 
Tours. 

f 

XIV 

Parapheurs  de  reg^istres   (janvier  1709) 

Une  déclaration  du  roi  du  10  mai  1707,  relative  aux  cotes  et  pa- 
raphes des  livres  des  banquiers  et  des  commerçants,  avait  préposé 
à  cette  fonction  les  conseillers  de  police,  créés  en  novembre  1706; 
ils  devaient  également  coter  et  parapher  les  registres  des  officiers 
à  bourse  commune  {'').  Un  édit  de  janvier  1709,  qui  créait  des  of- 
fices nouveaux  de  lieutenants  généraux,  procureurs  du  roi,  commis- 
saires et  greffiers  de  police^  s'occupait  également  de  cette  fonction 
qu'elle  leur  attribuait.  Tous  ces  édils  intéressaient  la  Communauté 
des  notaires  de  Tours  qui  avait  une  bourse  commune. 

(1)  Arch.  nat.,  AD",  21. 

{")  Arch.  nat  ,  ibid. 

{'■'•)  Isambert,  Lois  françaises,  XX,  n°'  1997,  2030. 

[^)  Néron  et  Girard,  Ordonnances,  II,  p.  386.  —  L'inventaire  des  titres  et  chartes 
des  notaires  du  Chàtelet  dit  que  les  ofiices  de  parapheurs  des  registres  de  la  Ijourse 
commune,  créés  par  édit  de  novembre  1706,  furent  réunis  aux  offices  des  notaires 
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l'^it  elï'el,  à  la  suite  el  en  conséquence  du  dernier  de  ces  édits,  les 
notaires  de  Tours  se  voyaieul  réclamer  par  le  Irailanl,  chargé  du 
recouvrement  des  tinances  à  produire  de  la  vente  des  nouveaux 
offices,  une  somme  de  300  livres,  à  laquelle  la  C-ommunauté  avait 
été  taxée  pour  le  paraphe  des  registres.  Celle-ci,  obligée  de 
satisfaire  à  ce  moment  à  tant  de  taxes  el  à  tant  de  frais,  eut  beau 
faire  1res  humble  remontrance  qu'elle  était  dans  V impossibilité  de  sa- 
tisfaire à  toutes  ces  taa'es,  les  fonctions  de  notaires  étant  tout  à  fait 
tombées,  comme  il  était  public  et  notoire  à  fout  le  monde  ;  elle  n'était 
pas  moins  rigoureusement  poursuivie  pour  les  300  livres  de  taxe  du 
paraphe:  garnison  était  établie  en  la  maison  de  C.hampeaux,  Sil- 
vain  Hellenger  voyait  ses  meubles  saisis,  chaque  nolair-e  dul  re- 
mettre au  Syndic  20  livres  pour  acquitter  le  pi-incipal  de  la  taxe 
avec  tous  les  accessoires  et  frais ('). 

XV 
Gardes  des  archives  de  Communautés  (1709) 

Nous  croyons  devoir  ajouter  à  celte  interminable  liste  de  créa- 
lions  d'offices,  les  offices  de  Gardes  des  arclnves,  créés  dans  les 
Communautés  d'officiersà  bourse  commune  par  unédit  d'août  1709. 
Les  notaires  du  Ghâtelet  de  Paris  durent  les  éteindre  par  un  ra- 
chat (^)  ;  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  notaires  de  Tours,  nou^ 
n'avons  rien  trouvé  au  registre  des  délibérations  de  relatif  à  ces 
offices,  ni  à  leur  extinction  par  voie  de  rachat  ou  de  taxe.  Il  serait 
bien  étonnant  pourtant  quils  eussent  été  plus  favorisés  que  leurs 
confrères  de  Paris. 

ilii  C-hâtelet  suivant  déclaration  du  18  octobre  l'OT,  moyennant  Ki.OOU  livres  (Mih. 
(^Ii.  des  not.  de  Paris,  rns.  n"  6j. 

'')  Délibérations  des  22  juillet,  31  décembre  1709.  —  Un  étal  des  affaires  extraor- 
dinaires de  la  généralité  de  Tours  pour  l'année  1710  mentionne  que  les  taxes 
[Hiur  suppression  du  droit  de  paraphe  se  montaient  à  80.250  livres.  —  Ces  rôles 
en  avaient  été  arrêtés  les  5  mai  1*09  et  !•"  avril  1710.  Les  officiers  de  Tours 
restaient  devoir  2.960  livres  ;  on  n'avait  perçu  en  tout  que  1.590  livres  (.\rch.  nal., 
Hi,  1548 ''■•). 

"-')  Bib.  de  la  Ch.  des  not.  de  Paris,  ms.  Helarue,  n"  11. 
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Les  lettres  patentes  de  création  des  notaires  de  Tours  du  22  sep- 
tend^re  1512  déclaraient  les  instituer  notaires  tabellions  royaux' 
aux  honneurs,  prérogatives^  'prééminences^  privilèges,  franchises, 
droits  et  émoluments  accoutumés  et  auxdits  offices  appartenant  et 
tout  ainsi  qu'ont  fait  et  sont  nos  notaires  de  nos  Chdtelets  de  Paris  et 
Orléans,  Henri  HI  confirmaitces  privilèi^espar  des  lettres  patentes 
du  14  mai  1586,  enjoignant  à  ses  officiers  de  justice  d'avoir  à  faire 
jouir  les  notaires  de  Tours,  créés  cl  établis  ii  Hnslar  àes  notaires  des 
Chdtelets  de  Paris  et  Orléans  de^;  mêmes  et  sennhlahles  droits^  libertés, 
profits  et  émolu.ments,  descripdion  des  inventaires,  réceptions  de  par- 
tages et  de  tous  autres  pouroi?-s  attribués  aux  notaires  desdits  Chdte- 
lets ('j.  Henri  I\',  dans  de  nouvelles  lettres  patentes  de  mars  1607, 
enregistrées  au  Parlement  le  4  mai  suivant,  déclarait  maintenir 
les  notaires  de  Tours  en  la  jouissance  de  leurs  anciennes  concession, 
réduction  et  privilèges  qu'il  approuvait  et  confirmait(^).  Louis  XIV 
enfin,  en  sanctionnant  leur  règlement,  visait  leurs  lettres  de  créa- 
tion et  celles  de  Henri  III,  etdéclarait  confirmer  les  droits,  pouvoirs, 
libertés  et  privilèges  à  eu.v  octroyés,  déclarant,  en  tant  que  de  besoin, 
communs  auxdits  notaires  les  statuts  des  notaires  des  Châtelets  de 
Paris  et  Orléans  (•'*). 

Les  notaires  de  Tours  (ils  ne  man(|uèrent  jamais  de  s'en  préva- 
loir), semblaient  donc  devoir  jouir  de  tous  les  privilèges  et  préro- 

(')  Mémoire  pour  les  notaires  de  Tours  (Bib.  nat.,  ms.  fr.  ii"  lGi49j.  — Ces  lettres 
avaient  été  imprimées  à  Tours  par  Zacharie  en  1588. 

'■')  Arch.  nat.,  X'%  8646. 

(•■')  Lettres  patentes  du  20  juillet  1603  registrées  au  parlement  de  Paris,  le  6  sep- 
tembre 1663.  Un  imprimé  en  subsiste  aux  archives  des  notaires  de  Tours. 
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galives  altachés  aux  oftioes  des  notaires  de  Paris  el  OrU'ans;  les 
titres,  qu'ils  invoquaient,  paraissaient  clairs  et  précis.  Ils  ne  lais- 
sèrent cependant  pas  que  d'être  contestés,  au  point  de  vue  d'une 
assimilation  absolue  à  ces  confrères  particulièrement  privilégiés, 
malii^ré  les  termes  formels  de  leur  institution  et  les  confirmations 
royales,  que  nous  venons  de  rappeler. 

Même  question  se  présenta  en  d'autres  villes,  où  les  notaires 
pouvaient  invoquer  des  édils  de  création  formulés  en  semblables 
termes.  Nous  pouvons  citer  par  exemple,  ceux  de  Bordeaux,  que 
François  I"""  avait  créés  le  2t  juillet  1520  m'-r  mêmes  droits  et  privi- 
lèges que  ceux  des  Chdtelets  de  Paris  et  Orléans  ('),  ceux  d'Amiens 
établis  en  la  même  forme  que  ceu.r  des  Chàtelets  de  Paris  el  Or- 
léans (^).  Ceux  de  Poitiers,  ceux  de  Beauvais,  ceux  de  Grenoble, 
dont  les  notaires  étaient  institués  pour  jouir  des  mêmes  fonctions, 
droits,  fruits  ^profits, revenus,  honneurs,  privilèges,  exempdions,  rang, 
se'ance,  prérogatives  et  pre'e'mineTices,  dont  Jouissent  1rs  notaires 
royaux  de  )iotre  bonne  ville  de  Paris  (-).  Cette  énumération  est  loin 
d'être  limitative  ;  d'autres  notaires  en  d'autres  villes  avaient  été 
créés  dans  la  même  forme  et  prétendaient  en  tirer  la  conséquence 
d'une  complète  assimilation  ;  mais  on  ne  parait  pas  la  leur  avoir 
reconnue  d'une  façon  absolue  et  intégrale.  Lors  du  rétablissement 
du  tabellionage  par  François  I'"',  lors  de  l'établissement  des 
gardes-notes  par  Henri  III,  lors  de  l'édit  d'hérédité  de  Henri  IV, 
en  maintes  autres  circonstances,  les  notaires  de  Parisfurent  excep- 
tés démesures,  quiatteignirenl  tousies  autres  notaires  du  royaume, 
même  ceux  établis  dans  les  termes  que  nous  venons  de  relater,  à 
l'instar  des  notaires  du  Châielet. 

11  nous  faut  donc,  passant  en  revue  les  privilèges  et  prérogatives 
de  ces  derniers,  dont  Lévêque,  Langloix,  Delarue  nous  ont  con- 
servé l'énumération  et  le  détail,  voir  ceux  qui  furent  reconnus  aux 
notaires  de  Tours,  ainsi  que  ceux  qu'ils  réclamaient  et  qui  leur 
étaient  refusés  ou  contestés.  Les  uns,  comme  l'étendue  du  ressort, 
l'exemption  de  charges  diverses,  du  tabellionage  et  du  contrôle,  la 


(')  Girard,  troisième  livre  des  Offices  :  Arch.  nut..  J.  'Jl>3  ;  Arcli.  delà  Gironde, 
G,  n-  3696. 

(•■')  22  décembre  1516  (Arch.  nat.,  X'N  8633). 

(3)  Edit  de  1728,  rapporté  dans  le  liullelin  des  notaires  de  Greiioble,  5"=  année, 
n»  5,  1879,  p.  101. 
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Sauvegarde,  le  committùnu-s  et  le  minot  de  franc  salé,  constituaient 
des  droits  utiles  ;  les  autres,  comme  les  rang  et  préséances,  le  titie 
de  conseillers  du  roi,  l'admission  à  réchevinage,  la  non-dérogeance 
à  noblesse  et  les  lettres  de  vélérance  vi  honorariat,  étaient  simple- 
ment honorifiques. 

I 
Étendue  du  ressort 


Les  notaires  tabellions  de  Tours  avaient  été  créés  par  Louis  XII, 
aux  mêmes  prérogatives,  prééminences,  privilèges  et  droits  que  les 
notaires  des  Châtelets  de  Paris  et  Orléans  ;  deux  ans  auparavant, 
en  lolO,  le  même  prince  avait  conlirmé  ces  derniers  dans  le  droit 
d'instrumenter  dans  tout  le  royaume  ;  avait-il  entendu  conférer  le 
même  privilège  aux  notaires  de  Tours?  Ce  n'est  qu'au  commence- 
ment du  XVIII''  siècle  qu'ils  émettent,  semble-t-il  pour  la  première 
fois,  cette  prétention.  C'était  à  l'époque,  où  leur  lutte  contre  les 
officiers  du  Présidial,  à  propos  de  la  confection  des  inventaires  et 
partages,  entrait  dans  une  phase  décisive,  et  oîi,  pour  appuyer  leurs 
revendications,  ils  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  être  considérés, 
comme  complètement  assimiles  aux  notaires  de  Paris,  dont  de 
nombreux  arrêts  avaient,  à  l'encontre  des  juges,  sanctionné  le  droit 
incontestable  de  faire  tous  les  actes  de  cette  nature.  On  devait  re- 
connaître aux  notaires  de  Tours  le  même  droit,  mais  au  point  de 
vue  de  la  faculté  d'instrumenter  dans  tout  le  royaume,  leurs  pré- 
tentions, d'ailleurs  timides  et  indirectement  formulées,  qui  étaient 
uniquement  fondées  sur  les  termes  de  leur  édit  de  création,  ne 
furent  jamais  consacrées  par  des  actes  royaux;  la  juiisprudence  ne 
semble  pas  l'avoir  admise,  et  la  doctrine  des  jurisconsultes  de- 
meura incertaine. 

Pour  les  notaires  du  Châtelet  de  Paris,  ce  droit  était  fondé  sui- 
des lettres  patentes  de  Philippe  le  Bel,  en  date  du  mois  de  jan- 
vier 1.302,  non  conservées  et  dont  la  date,  ainsi  que  l'objet,  ne  nous 
sont  connus  que  par  dcslettres  royales  de  Louis  XII  (hil2avril  1510 

(')  Lévêque,  Chartres  et  privilè(jes  des  notaires  du  C/idtelet,  p.  134. 
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Celui-ci  y  oonslalnilque  certains  notaires  de  Paris, faute  d'une  con- 
liruiation  expresse  de  ce  privilège,  hésitaient  à  se  transj)orter  eu 
tous  lieux  du  royaume  poni"  y  recevoir  les  actes  de  leur  uiinislèic. 
Pourtant  Philippe  le  Bel,  dans  rordonnance  précitée,  avait, 
ordonné  et  établi,  disent  les  lettres  de  1510,  ([u<it(cnn  notaire 
et  tabe'lion  ne  peut  passer,  ni  recevoir  lettres,  qui  vaillerit  et  où  on 
adj ouste  foi/,  outre  les  ehatelienies  [*),  sinon  nos  notaires  <les  Chd- 
telets  de  Paris  et  Orléans  et  ceux  de  Monipellier,  qui,  jtar  privi- 
lège, peuvent  passer  et  recevoir  tous  contj-uts  traites  pttr  notre 
roî/«('wr'.  Louis  XII  contirnie  aux  notaires  de  Paiis  cette  l'acuité, 
en  ternies  exprès,  pour  en  user,  ainsiquils  ont  ci-devant  fait[-),  à  la 
charge  toutefois  qu'ils  ne  sliabitueront  ou  ne  feront  leur  résidence 
ailleurs  qu'en  la  ville  de  Paris,  pour  l'e.rercice  de  leurs  fonctions. 

On  admettait  comme  conséquence  de  celte  prérogative,  que  les 
notaires  de  Paris,  alors  même  qu'ils  étaient  re(pus|)ar  uneseuled(>s 
parties  intéi'essées  pour  instrumenter  hors  Paris,  excluaient  les  no- 
taires du  lieu  appelés  par  les  autres  [)arties.  Celles-ci,  si  elles 
voulaient  se  faire  assister  d'un  autre  notaire,  devaient  requérir  un 
second  notaire  de  Paris  (^). 

La  prérogative  d'instrumenter  hors  Paris  dans  loul  le  royaume, 
qu'on  désigne  parfois  sous  le  nom  dedroit  de  suite,  et  (jui  paraît,  au 
premier  abord,  singulièrement  exorbitante,  s'explique  histori(jue- 
nu'nt  et  juridiquement  par  des  consid(''rations  assez  légitimes.  Si,  à 
l'époque  de  Philippe  le  Bel,  on  commençait  à  obliger  les  notaires  à 
des  résidences  lixes,  la  validité  de  leurs  actes  n'était  pas  asireinteà 
la  condition  d'être  reçus  au  lieu  même  de  leur  résidence.  La  célèbi'c 
ordonnance  d'Amiens  de  1304(''),  qui  leur  enjoint  de  fixer  leur  éta- 
blissement et  de  tenir  leurs  registres  m  loco  quo  morari  et  tenere 
cartulariasua  consuererinf,  prévoit  le  cas,  où  ils  intrumenteraient 
au  dehors;  en  ce  cas,  elle  leur  ordonna  seidement  de  transcrire  aus- 

(1)  C'est-à-dire,  passer  aucun  arte  valable  en  dehurs  des  limites  de  la  cliàtelli' 
nie,  près  de  laquelle  avait  été  institué  le  notaire  et  où  était  fixée  sa  résidence. 

("-)  Des  lettres  patentes  de  Charles  Vil  du  l""'  décembre  1437  reconnaissaient  im- 
l)Iicitement  ce  droit,  en  étendant  l'obligation  de  garde  des  minutes  aux  actes  re- 
çus par  les  notaires  du  Chàtelet,  en  dehors  de  Paris  (Lévêque,  ihir/.,  p.  HO). 

f-')  Thomas,  ta  Vie  rl'iin  nofuire,  p.  52;  Langloix,  ]).  12.j;  arrêts  de  règlements 
des  9  mai  llSb,  '24  janvier  1710,  23  mars  1"82.  22  mai  178",  l'ités  par  Thomas,  l/c 
d'un  notaire. 

(*J  Ordonnance  de  juillet  1304,  art.  1,  12,  22  Isamberl,  Luis  franraises.  Il, 
p.  218). 
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sitôt  leurs  acAca  sur  leurs  registres  :  Si  vero  alibi recoporint^  in  scri- 
pt is  siatim  redigant,  al  qiinm  citius  j)Otci'inl,  in  carlulariis antediclis. 
Larli(le22  est  exprès  :  les  notaires  doivent  résider  et  exercer  leurs 
olTices  in  locis  cci'lis,  villia  seu  castris;  mais  en  dehors  de  ces  rési- 
dences et  dans  tout  le  royaume,  transeuntes  per  alia  loca  regni  nos- 
tri,  ils  peuvent,  s'ils  en  sont  requis,  faire  des  actes  et  recevoir  des 
contrats,  faisant  foi  authentique,  pourvu  qu'ils  ne  s'installent  pas  à 
demeureetne  tiennent  j)as  un  bureau,  ailleurscpio  dnns  les  onrlroits 
où  ils  ont  été  établis. 

L'on  sait  (|iu'  l'orfloiiiKiucc  (rAïuiciis,  malgré  la  généralité  de  ses 
termes,  avait  pour  objet  le  notariat  du  midi  et  des  i)ays  de  droit 
écrit,  oi^i  le  principe  d'une  compétence  territoriale  limitée  ne  s'in- 
troduisit qu'avec  peine  cl  assez  tard.  Les  notaires  apostoliques  et 
impériaux  y  étaient  nombi'cux  et  ils  préten<laient  n'avoir  d'autre 
limite  de  compétence  que  celles  des  pouvoirs  qui  les  avaient  insti- 
tués, c'est-à-dire  n'en  avoir  aucune  et  pouvoir  exercer  ubique  terra- 
i-ion.  A  leur  exemple,  les  autres  notaires  étaient  établis  pour  rece- 
voir les  actes  et  les  contrats  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  ubique 
terrano/),  que  jure  scripto reguntur  (').  Ceux  de  Toidouse,  créés  par 
les  r.apilouls,  soutenaient  être  autorisés  par  un  problématique  édit 
de  l'empereur  Théodose  à  recevoir  des  actes  dans  le  monde  entier  (^). 
Ce  n'est  f|ue  peu  à  peu  que  les  nominations  de  notaires  spécifièrent 
la  limitation  de  leur  exercice  à  l'étendue  des  comtés  cl  vicomtés(^j. 

If  Ilébrard  iVc.v  Solaires  de  l.odi've]  cite  en  1460  l'itistilution  de  .Muntfajon, 
notaire,  pour  exercer  in  letra  rjiie  Jure  scripto  regitur,  et  celle  de  Vidrimus 
en  1490,  in  tola  palria  que  jure  scripto  rpfjitur.  —  Les  lettres  de  Philippe  VI,  de 
Provins,  rapportées  par  doniDachery  (.S/>/f(7er//H//i  ./(//'«.s),  confèrent  à  Jehan  Vais- 
chier,  clerc  du  Périgord.  tabellionalus  seu  notarialus  officium  in  terra  (pie  jure 
scripto  ref/ilur. 

(-;  Fons,  Mémoire  sur  le  ressort  des  anciens  notaires  de  Toulouse  (.^cad.  de  législ. 
de  Toulouse,  XIV,  1865,  p.  243).  Cette  prétention,  attestée  par  Capron,  dans  le 
l'arfait  Praticien  français  (1665,  p.  480j,  par  Guillaume  de  lîenoit,  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse,  et  le  jurisconsulte  Benedicti,  fut  l'objet  d"une  requête  en 
confirmation  présentée  parles  notaires  de  Montauban  en  1327.  Une  enquête, dont 
les  résultats  sont  consignés  dans  les  archives  du  Gapitole  de  Toulouse  (reg.  97), 
aboutit  à  une  sentence  constatant  que  le  privilège  existait  de  temps  immémorial 
Fons  croit  que  Vutjique  terrarum.  devait  s'entendre,  par  suite  des  concessions  des 
droits  de  justice  par  les  comtes  de  Toulouse  aux  Capitouls,  avec  un  sous-en- 
tendu :  ubique  terrarum  romilalus  Tolosse. 

(^)  Lieutaud,  ijénéalofjie  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Sisleron.  —  Insti- 
tution le  ;J  juin  1342  de  Guilhem  Julian,  notaire  à  la  Baume  de  Sisteron,yjey  tolam 
terram  nostru)n  comitatuiim  noslrorum  predictoruni.  comtés  de  Provence  et  di- 
Forcalquier  i  Livre  vert  de  la  O  de  Sisteron,  f"  23). 
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Pendant  longlonips.  au  rouisdu  xiv^ol  encore  au  xv^  sircle,  larègle 
d'un  ressort  exclusif  et  d'une  compélence  limitée,  mal  établie,  était 
souvent  enfreinte,  et  les  minutes  de  certains  notaires  jalonnent  les 
itinéraires  et  les  courses  de  ces  officiers  ambulants,  parcourant  la 
contrée  à  la  poursuite  des  actes  ('). 

En  accordant  aux  notaires  de  Paris  le  droit,i)eut-étrcdéjà  préexis- 
tant, d'instrumenter  dans  toute  retendue  du  royaume,  Philippe  le 
Bel  ne  leur  reconnaissait  donc  pas  une  prérogative,  qui  put  alors 
paraître  exceptionnelle  et  exagérée.  Mais  il  yavait  à  ceprivilège  un 
motif  plus  particulièrement  juridifpu^  qui  explique  en  môme  temps 
la  faveur  semblable,  dont  furent  l'objet  les  notaires  d'Orléans  et  de 
Montpellier. 

Le  scel  du  Cliàtelet  de  Paris  était  altriluitif  de  juridiction.  Quels 
que  soient  le  domicile  des  parties  ou  la  situation  des  biens,  son  ap- 
position rendait  les  causes  justiciables  du  Ghâtelet;  il  était  exécu- 
toire dans  tout  le  royaume.  Les  notaires  du  Ghâtelet,  qui,  comme 
on  disait  alors,  exerçaient  sons  les  sceau. r  du  Chdtelct,  et  revêtaient 
leurs  actes  de  ce  scel,  ne  pouvaient  manquer  de  se  croire  autorisés 
à  exercer  leur  ministère,  partout  où  ce  sceau  était  exécutoire  et  at- 
tributif de  juridiction,  c'est-à-dire  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
Dans  les  pays  de  droit  coutumier  et  à  une  époque  où  le  scel  était 
considéré  comme  un  élément  essentiel  de  l'authenticité,  une  telle 
consé(|uencc  devait  paraître  naturelle.  Cette  considération  semble 
si  bien  être  celle,  qui  a  pu  inspirer  Philippe  le  Bel,  c'est  que  les  no- 
taires de  Paris,  Orléans  et  Montpellier,  les  seuls  auxquels  ce  droit  a 
été  expressément  reconnu,  étaient  lesuns  et  les  autres  institués  près 
de  cours,  ayant  le  même  privilège  d'un  sceau  attributif  de  juridic- 
tion. 

Le  scel  du  Chûlelet  dOrléans  jouissait  de  la  même  prérogative  ; 
cela  ne  résultait  pas  d'un  titre  exprès,  mais  était  fondé  sur  une 
possession  immémoriale  et  avait  été  confirmé  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  rapportés  parBornier  dans  son  Commentaire  de  la  Coutume 

{^)  Statistique  notariale  de  l'arrondissement  de  Valence,  par  Juillet,  1888.  — 
Escoffler,  notaire  à  Serres,  dans  le  Gaponçois,  se  fixe  à  Romans  en  1503  ;  en  route, 
il  reçoit  des  actes  qui  permettent  de  tracer  son  itinéraire. 

Lieutaud  (f)/).  cit.)  parle  d"un  notaire  de  Volone,  Guilhem  Provent,  qui  instru- 
menta partout  ailleurs  qu'à  Volone.  et  d'un  nutaire  de  Dign(%  qui,  dans  la  seule 
année  1362,  exerc^a  son  ministère  dans  huit  autres  résidences,  où  il  faisait  d'assez 
longs  séjours. 
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d'Orléans.  Le  droit  ((u'on  en  avail  fail  découler,  comme  à  Paris, 
pour  les  notaires  d'Orléans,  était  également  fondé  sur  l'ordon- 
nance de  janvier  1302,  connue  seulement  par  la  tradition  et  la  cou 
firmation  donnée  par  Louis  XII  en  1510('i.  Potliier  observe  que  le 
privilège  des  notaires  d'Orléans  leur  avait  été  accordé  en  considé- 
ration de  ce  qu'à  cette  époque  ces  notaires  étaient  des  personnes 
lettrées,  ayant  pris  leurs  grades  à  l'école  de  droit  d'Orh'ans,  peu 
après  érigée  en  Univei'sité  par  le  même  roi.  Le  caractère  al Irihu- 
tif  de  juridiction,  attaché  au  scel  du  Châlelet  d'Orléans,  suflisait 
pour  expliquer  la  prérogative  reconnue  aux  notaires  de  ce  Châtelet. 
A  l'égard  des  notaires  de  Montpellier,  que  Louis  XII  plaçait  à  ce 
point  de  vue  sur  le  même  rang  que  ceux  de  Chàtelets  de  Paris  et 
d'Orléans,  on  trouve  la  cause  de  cette  situation  exceptionnelle  dans 
l'institution  de  la  Cour  du  polit  scel  de  Montpellier  :  son  sceau,  aussi 
attributif  de  juridiction,  enlevait  à  tous  autres  tribunaux  et  cours 
du  royaume,  la  connaissance  des  causes,  concernant  les  contrats 
qui  en  étaient  revêtus;  mais  il  ne  pouvait  être  apposé  (ju'à  certains 
actes.  Cette  cour  instituée  par  saint  Louis  pour  faciliter  le  com- 
merce du  Languedoc,  établie  à  Aigues-Morles  au  temps  des  croi- 
sades, puis  transférée  sous  Philippe  le  Bel  à  Montpellier,  connais- 
sait, spécialement  et  exclusivement,  des  obligations  pour  prêt, 
contractées  sous  son  scel.  Le  privilège  qui  résultait  de  ce  scel  était 
de  permettre  aux  créanciers  de  saisir  à  la  fois  le  débiteur  dans  sa 
personne  et  ses  biens,  sans  souffrir  aucune  exception  dilatoire 
autre  que  le  paiement,  la  remise  de  la  dette,  ou  la  fausseté  de 
l'acte.  La  Cour  rigoureuse  du  petit  scel  de  Montpellier  comportait 
des  lieutenances  établies  dans  de  nombreuses  villes  de  France  ;  il  y 
en  avait  au  Puy,  à  Toulouse,  à  Lyon,  voire  même  à  Paris  (-).  Le 
privilège  du  petit  scel  de  Montpellier  exj)lique  la  prérogative 
des  notaires  de  cette  ville,  comme  celui   du  scel  des  ChAlelets  de 

(')  Au  xmW  siècle,  un  long  procès  surgit  entre  les  notaires  des  Chàtelets  de 
Paris  et  d'Orléans  à  propos  de  cette  commune  prérogative,  en  cas  de  concours 
entre  eux.  Un  arrêt  solennel  du  Parlement  de  Paris  du  12  juin  1787  décida  que  le 
droit  des  notaires  d'Orléans  d'instrumenter  dans  tout  le  royaume,  comportait 
cependant  re.\ceptiou  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  faubourgs  et  banlieue  ;  tandis 
que  les  notaires  de  Paris  pouvaient  se  transporter  à  Orléans  et  y  recevoir,  à  l'ex- 
clusion des  notaires  de  cette  ville,  tous  actes  de  leur  ministère  {Sommier  des 
notaires  tV Orléans,   Bib.  Ch.  des  not.  de  Paris). 

C^)  Dom  Vaissette,  fflstoirr  f/énérnie  du  Lanrjiiedoc,  I.  I.X.ii.  IG'l;  (lermain,  His- 
toire de  Montpellier,  t.  II,  pp.  309  à  .'^i  I. 
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Paris  el  Orléans  explique  pour  les  notaires  de  ces  Ciiàtelels  le 
même  droit  d'inslruuKMiter  dans  toute  la  France. 

Sans  doute,  et  même  en  pensant  que  telle  avait  été  lorig-ine  de 
celte  faculté,  Louis  XII  pouvait,  en  créant  les  notaires  de  Tours, 
en  déclarant  leur  accorder  les  privilèges  des  notaires  de  Paris  et 
Orléans,  leur  donner  semblable  droit  de  faire  et  recevoir  des  actes 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Il  y  avait  à  peine  deux  ans  que  ce 
prince  le  confirmait  à  ces  notaires,  à  Tinstar  desquels  il  créait  les 
notaires-tabellions  de  Tours.  Cette  conclusion,  en  apparence 
logi(jue,  des  termes  mêmes  des  lettres  patentes  de  1512,  fut  admise 
par  quelques  auteurs,  disculée  par  d'autres  et  généralement  con- 
testée. 

Cette  formule  d'institution,  à  l'instar  des  notaires  de  nos  Chdtelets 
de  Paris  et  Orléans,  aux mêtnes p7'ivilèges...,eic.,  n'a.  pas  été  spéciale 
aux  notaires  de  Tours.  Comme  nous  l'avons  dit  au  début  de  ce 
chapitre,  les  notaires  de  Bordeaux  en  1520,  ceux  d'Amiens  en  1376, 
ceux  de  Poitiers,  Grenoble,  Beauvais  et  d'autres  villes  furent 
créés  dans  les  mêmes  termes  et  pouvaient  se  recommander  de  sem- 
blables chartes  de  fondation.  Ni  pour  les  uns,  ni  pour  les  autres, 
nous  n'avons  trouvé  d'actes  royaux,  lettres,  édits  ou  ordon- 
nances les  assimilant  à  ce  point  de  vue  aux  notaires  privilégiés  que 
visaient  les  lettres  patentes  de  1510.  Les  notaires  de  Bordeaux,  au 
xvm*"  siècle,  décidèrent  bien  de  supplier  le  roi  d'accorder  et 
reconnaître  à  leur  Communauté,  à  raison  des  termes  de  leur 
création,  le  droit  d'instrumenter  dans  tout  le  royaume  :  aucune 
décision  favorable  ne  dut  intervenir  ').  Dans  les  recueils  de  juris- 
prudence on  ne  trouve  pas  davantage  de  solutions  favorables  aux 
prétentions  des  membres  de  ces  communautés.  Au  contraire,  un 
testament,  reçu  à  Libourne,  par  un  notaire  de  Bordeaux,  fut  cassé 
pour  infraction   aux  règles  du  ressort  notarial (^). 

A  Tours,  les  notaires  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  les  mêmes 
prétentions  ;  ils  les  manifestèrent  au  cours  de  leur  procès  contre  les 
magistrats  à  propos  des  inventaires  et  partages,  se  déclarant  fondés 
à  une  assimilation  complète  aux  notaires  du  Châtelet  de  Paris. 
Les  officiers    du    Présidial   dans   des   mémoires   produits  en  1733 


(1)  Arch.  de  la  Gironde.  C,  n-  3698,  f.  17. 
{■')  Arcti.  de  la  Gironde,  C.  n"  3699. 
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et  1736  (')  la  consleslaienl  en  ces  termes  :  La  plupart  des  notaires 
royaux  ont  été  crées  vers  1512;  ils  ont  tous  été  cre'e's  à  V instar  de  ceu.i; 
du  Chdtelet  de  Paris,  mais  on  ne  leur  en  a  pas  pour  cela  attribué  les 
priviJi'fjes.  Ils  ont  été  cre'e's  à  lUnstar  de  ces  notaires,  pour  se  confor- 
mer à  eux  dans  la  rédaction  des  actes  cl  pour  le  paiement  de  leurs 
salaires  ;  c  est  ainsi  qu'en  parle  l'article  Ho  de  l'ordonnance  d'Orléans 
de  Janvier  1560.  Ainsi  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'instrumenter  en 
dehors  de  la  Juridiction  et  ils  ne  sont  pas  exempts  du  coidrole.  Une 
consnllation  de  ravoeat  Ferey,  du  20  mai  1787,  produite  au  cours 
du  procès  des  notaires  de  Paris  contre  ceux  d'Orléans,  exprime  le 
même  avis  :  les  notaires  de  Tours  et  de  plusieurs  autres  villes, 
bien  que  créés  à  l'instar  des  notaires  de  Paris,  ne  peuvent  instru- 
menter dans  tout  le  royaume,  ces  villes  n'étant  pas,  comme  le 
disait  une  ancienne  requête  de  1597  commune  aux  notaires  de  Paris 
et  Orléans  et  citée  dans  la  consultation,  de  tel  respect  et  considéra- 
tion que  les  dites  villes  de  Paris  et  Orle'ans{^).  L'argument  est  faible  ; 
les  jurisconsultes  qui  s'occupèrent  de  la  question  et  partagèrent 
cette  opinion,  entre  autres  Dufrémentel,  que  nous  citerons  de  préfé- 
rence, en  sa  qualité  de  Tourangeau,  la  motivaient  plus  sérieuse- 
ment :  0/1  créa,  dit-il,  les  notaires  de  certaines  villes  à  Vinslar  de  ceux 
du  Chdtelet  de  Paris;  mais  leurs  actes  ne  furent  pas  pour  ce^a  attri- 
butifs de  Juridiction ,  comme  ceux  du  Chdtelet  et  ils  n'eurent  ^ms 
non  plus  le  pjouvoir  d'inslnnnenter  dans  tout  Je  royaume i"^].  Nous 
devons  noter  que  Dufrémentel,  en  plusieurs  passages  de  son  Com- 
mentaire  de  la  coutume  de  Touraine.  se  montre  presque  toujours 
défavorable  aux  notaires. 

Tous  les  auteurs  n'étaient  cependant  pas  unanimes  et  un  autre 
jurisconsulte  tourangeau,  Cottereau,  à  propos  du  privilège  des 
notaires  de  Paris,  Orléans,  et  Montpellier,  émet  sans  hésiter  l'avis 
que  les  notaires  de  Tours  crées  en  la  qualité  et  manii-re  de  ceux  des 
Châtelets,  de  Paris  et  Orléans  ont  le  même  p)riviléfje[^).  En  un  autre 
endroit,  il  réprouve  l'opinion  de  Dufrémentel  qui,  dans  la  glose  IJ 


f)  Bib.  nat.,  papiers  Joly  de  Fleury,  ms.  fr.  2149,  pp.  206  et  273. 

(■-)  Procès  des  notaires  de  Paris  et  d'Orléans,  Pari.s.  1787,  in-4°(Bib.  Ch.  des  not. 
de  Paris,  n°  1346). 

{^)  Dufrémentel,  Commentaire  sur  la  coutume  de  Touraine,  I,  p.  612. 

(*)  Cottereau,  le  Droit  général  de  lu  France  et  le  droit  particulier  à  la  Touraine 
et  au  Loudunois,  t.  1,  ch.  ii,  art.  3.  n"  3902,  p.  330. 
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sur  l'article  <S0  de  la  coutume,  doute  (n"*  12,  18  et  32  que  les  no- 
taires de  Tours  j)uissenl  instrumenter  dans  les  ressorts  de  Loches, 
(Uiinon  et  autres  lieux (').  Une  consultation  en  faveur  des  notaires 
de  Paris  du  26  décembre  1786,  au  cours  de  leur  procès  contre  les 
notaires  d'Orléans,  en  constatant  les  termes  de  la  création  des  no- 
taires de  Tours  et  la  conséquence  qu'ils  en  tirent,  observe  que  les 
notaires  de  Tours  disjjaraissent  devant  les  notaires  de  Paris.  On 
semble  implicitement  admettre  qu'à  part  cette  circonstance,  ils  ont 
sur  le  même  pied  que  les  notaires  d'Orléans  et  peuvent  instru- 
menter partout,  sauf  à  Paris  ou  en  cas  de  concoiirs  avec  un  noiaire 
de  Paris.  T.elte  consultation  porte  la  signature  d'émineuls  juris- 
ronsulles  comme  Treilh«rd,  Boucher  d'Argis  et  Tronchet.  Enfin, 
nous  devons  mentionner  que  Real,  dans  son  rapport  sur  la  loi  de 
ventôse  déclare  expressément  qu'il  fallait  exjiressnnent  anéantir  les 
privilèges  et  circonscrire  les  ressorts  exagérés^  accordes  sous  V an- 
cien re'gimc  aux  notaires  trop  favorises  de  Paris,  Orléans,  Mont- 
pellier, et  quelques  autres,  qui  pouvaient  instrumenter  dans  toute  la 
France.  Tous  les  jurisconsultes  n'acccordaienl  donc  pas  aux  seuls 
notaires  de  Paris,  Orléans  et  ^Montpellier  cette  préroij^ative  et  on 
admettait  que  d'autres  aient  des  droits  à  y  prétendre.  Les  notaires 
de  Tours  pouvaient  donc  invoquer  certaines  autorités. 

En  fait,  ils  ne  paraissent  pas  avoir  jamais  mis  une  grande 
ardeur  à  soutenir  ces  prétentions;  l'exercice  de  ce  droit  ne  pouvait 
leur  être  profitable  que  dans  de  rares  et  très  exceptionnelles  cir- 
constances et  on  comprend  le  peu  d'intérêt  qu'ils  y  attachèrent.  Ils 
se  crurent  pourtant  autorisés  à  recevoir  ainsi  des  actes  en  dehors 
du  ressort  dubailliage  de  Tours.  Dansune  requête  du  20  juillet  1734, 
énoncée  dans  le  dispositif  du  fameux  arrêt  du  Conseil  de  mai  1737 
qui  terminait  le  long  procès  des  inventaires  et  partages,  ils  énon- 
çaient, à  l'appui  de  leur  assimilation  complète  avec  les  notaires  du 
Châtelet,  des  actes  qu'ils  avaient  passés  en  dehors  du  ressort  du 
bailliage.  C'étaient,  un  acte  du  10  octobre  1718,  pas.sé  devant 
M''  (jcrsaut,  au  j)arloir  des  Ursulines  du  Mans;  un  autre  devant  le 
même  notaire,  au  château  d'Yvré,  près  le  Mans  ;  enfin,  un  contrat 
de  mariage  reçu  par  M'  Pallu.  le  26  juin  1730,  en  présence  du  sieur 

(')  Coltereau,  Ohscrvulions  sur  le  nouveau  commentaire  de  la  coutume  de  M.Du- 
/rémentel,  n»  120. 

(-j  Procès  contre  les  notaires  d'Orléans  {BU).  Ch.  des  nnt.  de   Paris,  n"  1346). 
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de  la  Brosse,  pi'ésicleiil  du  grenier  à  seli^').  L'importance  de  ce 
dernier  acle  et  la  date  déjà  ancienne  des  premiers  indi(iiient,  que 
ce  n'était  pas  en  vue  du  procès  el  pour  en  lirer argument,  que  les 
notaires  les  avaient  ainsi  reçus  en  dehors  du  ressort  du  bailliage  et 
(ju'ilsestiniaientbien  exercer  un  droit  légitime  ;  mais  on  voit  d'autre 
part  que  de  rares  circonstances  leur  en  laissaient  l'occasion. 

Certaines  délibérations  de  la  Communauté  font  en  outre  allusion 
à  des  difficultés  survenues  à  l'occasion  de  cette  prétention.  En  1723, 
Boisquet  se  vit  contester  le  droit  de  recevoir  une  quittance  à  Am- 
boise.  En  1749,  un  acte  de  constitution  de  rente  viagère  passé 
devant  Ridet  est  attaqué  pour  nullité  à  cause  de  sa  réception  à 
Limeray.  En  1750,  Gervaize  soutient  un  procès  contre  les  notaires 
de  Chàtellerault,  au  sujet  de  l'inventaire  après  décès  du  marquis 
d'Armagnac  par  lui  dressé  à  Piolant,  dans  le  ressort  du  présidial 
de  ChiUelleranlt.  Dans  toutes  ces  alTaires,  la  Communauté  déclara 
intervenir  et  se  joindre  aux  notaires  intéressés;  mais  les  registres 
ne  nous  apprennent  rien  du  sort  de  ces  instances,  terminées  sans 
doute  par  des  transactions  ou  l'abandon  des  poursuites  (-). 

La  Communauté  tenait  pourtant,  à  raison  de  ces  dernières  difli- 
cultés,  à  faire  consacrer  ses  droits.  En  1768,  en  adressant  au  roi 
leurs  nouveaux  statuts  en  vue  de  leur  homologation,  les  notaires 
de  Tours  demandaient  à  Sa  Majesté  de  les  maintenir,  étant  expres- 
sément crées  à  V instar  de  Paris,  dans  le  droit  et  possession  de  faire  et 
"passer  toits  les  actes,  dont  ils  seraient  requis,  hors  la  Province  et 
dans  toute  Vétendue  du  royaume,  à  teocccption  seulement  de  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue  de  Prtris.  C'est  sur  cette  exception  aussi 
expressément  consentie,  que  s'appuyait  sans  doute  l'observation 
présentée  dans  la  consultation  des  notaires  de  Paris  en  1780,  car 
le  règlement  de  1768  ne  paraît  pas  avoir  été  homologué.  Quant  à 
la  demande  adressée  au  roi,  en  même  temps  que  la  supplique  afin 
d'homologation  des  règlements,  il  est  à  peu  près  certain  qu'elle  ne 
fut  pas  favorablement  accueillie.  Elle  eut  fait  l'objet  de  lettres 
patentes,  si  intéressantes  pour  la  Communauté,  qu'elle  n'eut  pas 
manqué  de  leur  donner  inie  assez  grande    publi<'ilé,   pour  que  le 


(';  Minutes  de  M°  Laine,  notaire  à  Tours. 

(-)  L)élil)érations  des  21  janvier  1723,  19  mai  1723,  14  avril   174!»,  12  avril  1750. 
9  mai  17.)1 . 
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souvenir  en  soit  reslr,  nièinr  en  TaliseiK-o  des  dorniers  registres  de 
ses  délibéralions. 

Il  nous  paraît  douteux,  du  reste,  qu'elle  i)ut  juridiquement  pré- 
tendre à  cet  exorjjitant  ])rivilège  du  ressort  excej)lionnel  attribué 
aux  notaires  de  Paris,  Orléans  el  Montpellier.  Il  semble  bien  qu'il 
avait  été  accordé  à  ceux-ci,  par  suite  du  caractère  attributif  de  juri- 
diction reconnu  aux  sceaux  des  Chàlelets  de  Paris  et  Orléans  et  de 
la  Cour  du  petit  scel  de  .Montpellier.  C'est  aux  notaires  deces  seules 
villesquon  donneen  elîet  expressémentledroit  d'instrumenter  dans 
tout  le  royaume  el  cette  prérogative  devait  être  une  conséquence  de 
la  prérogative  même  de  ces  sceaux.  Quand  Louis  Xll,  créa  les  no- 
tairesde  Tours  aux  mêmes  privilèges  que  ceux  de  Paris  et  Orléans, 
il  ne  dut  j)as  entrer  dans  sa  pensée  de  comprendre  dans  ces  privi- 
lèges ceux  qui  résultaient  non  des  fonctions  mômes  de  ces  notaires, 
mais  du  caractère  spécial  des  juridictions,  près  desciuelles  ils  étaient 
institués. 

II 
Exemptions  de  diverses  charges   publiques 

Au  nombre  de  leurs  privilèges,  les  notaires  du  Cliàteletde  Paris 
comptaient  l'exemption  de  diverses  cbarges  publiques.  Cesexemp- 
tions  ne  leur  étaient  pas  spéciales;  ellesavaient  étéaccordéesexpres- 
sément  et  reconnues  à  d'autres  ofticiers,  ainsi  qu'à  d'autres  no- 
taires. Les  notaires  de  Tours  enjouirent,  comme  leurs  confrères  de 
Paris  et  d'ailleurs. 

Il  est  inutile  de  parler  de  l'exemption  de  la  taille  et  de  la  corvée, 
qui  était  un  droit  inhérent  à  toutes  sortes  d'olTices,  à  ceux  des  no- 
taires, même  des  notaires  seigneuriaux,  et  qui  ne  fut  jamais  con- 
testé (').  Celte  exemption,  cause  de  la  faveur  qui  faisait  rechercher 

(')  Au  sujet  de  la  corvée,  de  Tocqueville  pourtant  {rAncieii  Régime  etla  Révolu- 
lion,  Lévy,  1881,  p.  426)  rapporte  un  arrêt  du  13  août  1735,  qui  dut  exempter  un 
notaire,  que  son  seigneur,  estimant  coroéable,  voulait  forcer  à  venir,  à  titre  de 
corvée,  passer  poui-  rien,  pendant  trois  jours  par  an,  les  actes  de  son  njinistère 
en  sa  seigneurie  (arrêt  cité  par  Freminville  et  lienauldon,  Traité  des  clroils  sei- 
(jneuriaux). 

Au  sujet  de  la  taille,  quand  on  songea  à  l'établissement  de  la  taille  proportion- 
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les  offices,  ne  ronlriltua  pns  peu  à  leur  multiplicité.  Les  notaires,  du 
resle.  le  consiiléraienl  moins  comuie  un  privilèf>e  (pie  comme  un 
droit  naturel  de  leurs  offices. 

A  regard  de  l'exemplion  du  guet,  charge  du  resle  municipale, 
les  notaires  de  Tours  n'en  jouissaienl  pas,  comme  ceux  de  Paris  : 
une  délilx'ration  du  corps  de  ville  du  IG  juin  lo03  nous  apprend,  en 
eiïet,  que  les  notaires,  comme  les  autres  habitants,  étaient  astreints 
t\  la  nécessité  de  faire  le  guet  et  monter  la  garde  de  jouret  de  nuit. 
Jean  Lefebvre,  notaire,  invoquait  son  état  de  maladie  pour  deman- 
der la  faculté  de  se  faire  remplacer.  Le  maire  et  les  échevins  déci- 
dèrent qu'il  ferait  personnellement  son  service,  l'autorisant  seule- 
ment, à  cause  de  sa  santé,  à  se  faire  remplacer  pendant  la  nuil  ;  sa 
qualité  de  notaire  ne  l'en  exemptait  donc  pasi  *  i. 

Quant  aux  exemptions  du  logement  de  gens  de  guerre,  des  tu- 
telles, curatelles  et  autres  charges  et  fonctions  publiques,  recon- 
nues aux  notaires  du  Chàlelet,  ces  privilèges  leur  étaient  communs 
avec  tous  les  notaires  royaux,  car  ils  résultaient  de  ledit  de  créa- 
lion  des  gardes-notes  institués  par  Henri  III  au  mois  de  mai  157.") 
et  dont  les  fonctions  allaient  être,  à  Paris  et  dans  tout  le  royaume, 
unies  et  incorporées  à  celles  des  notaires.  Afin,  disait  l'édit,  rjucles- 
dils  notaires  gardes-notes  ne  soient  inconimode's  dans  leurs  maisons, 
ni  distraits  desdits  états,  ils  ont  este,  et  chacun  d'eu.r,  affranchis  et 
exempte's  de  loger  en  leurs  maisons  aucunes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  que  ce  soit  (-),  .et  aussi  des  charges  de  toutes 
tutelles,  curatelles,  establissements  de  commissaires  et  autres  charges 
publiques,  sans  quils  soient  tenus,  ni  puissent  estre  contraints  les 
accepter,  2^our  quelque  occasion  que  ce  soit,  sinon  de  leur  gré  et  con- 
sentement. Un  arrêt  du  (lonseil  du  22  juin  157.'),  qui  modifiait  l'édit, 
porta  bien  que  les  gardes-notes  ne  seraient  pas  exempts  de  tutelles, 

nelle,  on  pensait,  devoir  y  assujettir  les  notaires.  Ainsi  dans  l'établissement  de  ce 
genre,  essayé  à  Lisieux,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  27  décembre  lllT,  rap- 
porte par  Forbonnais  [Heclierches  et  considérations  sur  les  finances  de  la  France) , 
les  avocats  et  procureurs  étaient  taxés  à  10  livres,  les  greffiers  et  notaires  à 
l.'i  livres.  Diverses  villes,  dit  Forbonnais,  réclamaient  en  vain  le  même  établisse- 
ment. 

(1)  .-Vrcli.  mun.  de  Tours,  délibérations,  XXV,  f°  266,  v°.  —  Benoit  de  la  Gran- 
dière,  Aliréyé  historique  de  lu  Mairie  de  Tours,  publié  par  G.  Collon  {Mém.  de  la 
Société  arch.  de  Touraine,  XLVII,  p.   324). 

('-)  Le  roi,  ses  gens  et  sa  cour  avaient  également  droit  au  logement,  gîte  et  hé- 
bergement. 
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mais  seulcMîiont  des  curalellcs  (')  cependant  toutes  les  lois  que  des 
exemj)tions  du  même  genre  furent  concédées  ou  confirmées  par  la 
suite,  on  voit  toujours  dans  les  édits,  déclarations  et  ordonnances 
le  mol  (iifcUes  réapparaître,  ainsi  :pour  les  grelTiersd'arbitrages,  en 
1G73,  et  pour  les  notaires  apostoliques,  en  1691.  En  outre,  on  spé- 
cifia, en  première  ligne,  l'exemption  de  la  CiDlIecte  des  tailles  non 
iii(li(iuéc  dans  l'édit  de  création  des  gardes-noles,  parmi  celles 
des  charges  publiqiu's  que  Ion  épargnait  aux  titulaires  des  offices 
Houvellemeul  créés. 

Si  les  notaires  étaient  ainsi  exemptés  du  logement  des  gens  de 
guerre,  cela  ne  les  empêchait  pas  parfois  d'être  à  cette  occasion 
atteints  par  des  règlements  municipaux.  A  Tours,  ils  semblent  ainsi 
avoir  été  assujettis,  comme  les  autres  bourgeois,  à  la  taxe  de 
Vustannille  et  logi.s  des  soldats,  malgré  d'inutiles  protestations  (^). 
En  1715,  du  reste,  un  édit  du  mois  de  décembre,  qui  révoquait  tous 
les  privilèges  d'offices,  dont  la  finance  était  au-dessous  de  10.000 
livres,  devait  leur  être  opposé.  En  1764,  les  notaires  apostoliques 
se  prétendaient  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre  en  vertu 
(le  leur  édit  (le  création  de  décembre  1691;  mais  l'intendant,  s'ap- 
puyant  s\u-  la  révocation,  dont  il  vient  d'être  parlé,  écrivait  au  corps 
<le  ville  ([ue  ces  notaires  n'en  étaient  pas  plus  exempts  que  les 
autres  habitants  (■'). 

Les  levées  de  la  Milice,  ordonnées  par  Louis  XV  pendant  la 
guerre  de  la  Succession  d'Autriche,  de  17il  à  1748,  donnèrent  aux 
notaires  de  Tours  l'occasion  d'invoquer  les  privilèges  qui  sem- 
blaient devoir  les  exempter  de  ces  «-harges  militaires.  Les  ordon- 
nances et  arrêts  du  Conseil  relatifs  aux  levées  de  la  milice  avaient 
reconnu  des  exemptions  en  faveur  des  enfants  et  des  clercs  de  no- 
taires '*).  Mais  toutes  les  difficultés,  qui  pouvaient  résulter  de  l'exé- 
cution de  ces  levées,  étant  soumises  au  pouvoir  discrétionnaire  des 

( ')  Cependant,  à  propos  d'une  nn-atelle  dont  on  vent  le  charger,  Regnard, 
notaire  à  Tours,  invoque,  non  pas  Tédit  de  1575,  mais  la  réunion  des  offices  de 
greffiers  d'arbllrages  (délibération  du  6  décembre  1679). 

{•)  S.  Rennes,  toutes  ces  exemptions  furent  l'objet  d'une  reconnaissance  expresse, 
accordée  aux  notaires  par  des  lettres  patentes  du  25  mars  i6'J.'i.  Celle  du  logement 
des  gens  de  guerre,  contestée  parles  magistrats  municipaux,  leur  fut  confirmée 
en  1726  ^Noui'l  de  Kérangné,  Essai  sur  la  Contnninaiitt'.  des  notaires  de  Hennés). 

(3)  Délibération  du  27  avril  1718. 

(*)  Ahr('f/r  rliro)iido;/i(/iir  el  hislo}  ii/iie  dr  ht  Mnirir  de  Tours  (Bib.  mun.de 
Tours). 
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intentlauts,  il  par.'iU  ne  pas  y  avoir  eu  partout  unt'  unirormité  de 
régleuienlalion  ;  à  Tours,  lors  de  la  levée  dv  1743,  les  capitaines  de 
bourgeoisie  c<)ini)rirent  dans  les  listes  de  tii'age  au  sort  les  (ils  de 
Cliolard,  Tainé,  Beaulieu  et  Carreau  et  tous  les  maîtres  clercs  des 
notaires,  alors  qu'ils  n'avaient  |)as  été  compris  dans  les  listes  pré- 
cédenles  et  qu'un  arrêt  du  ("-onseil  exemptait  les  fils  et  principaux 
clercs  des  notaires  de  Paris,  Orléans,  Poitiers  et  autres  villes  capi- 
tales. 

L'intendant,  près  duquel  la  Communauté  des  notaires  de  Tours 
dut  se  pourvoir,  leur  répondit  par  de  bonnes  paroles;  il  aurait  sou- 
haité pouvoir  conserver  les  fds  des  notaires  et  leurs  clercs  dans 
leurs  exemptions  ;  il  y  était,  dit-il,  porté  d'inclination;  mais  le 
nombre  des  sujets  propres  à  tirer  au  sort  dans  la  généralité  était  si 
faible,  qu'il  fallait  resireindreles  privilèges.  11  consentaitseulement 
à  exempter  les  fds  de  notaires  et  promettait  que  les  maîtres-clercs 
ne  seraient  qu'exceptionnellement  assujettis  au  prochain  tirage;  il 
donnait  d'ailleurs  sa  parole,  qu'il  autoriserait  le  remplacement  de 
tous  par  achats  d'hommes  en  leur  place. 

Le  clerc  de  M'  Pallu  eut  le  sort.  La  Communauté  avait  à  l'avance 
décidé  de  contribuer  pour  moitié  aux  frais  (prentraînerail  le  rem- 
placement  pour  tout  clerc  inscrit  dans  les  études  de  Tours,  depuis 
plus  de  quatre  années.  Elle  paya  au  clerc  de  Pallu  24  livres  :  il  ne 
lui  en  avait  en  effet  coûté  que  48  livres  au  moyen  de  la  bourse 
commune  des  clercs  de  notaires  et  procureurs  de  Tours  (')  :  il  y  a 
lieu  de  signaler  cette  intervention,  qui  se  rattache  à  Tinslitution  de 
la  Basoche  de  Tours. 

Malgré  les  promesses  de  l'intendant,  malgr(''  les  exemptions  re- 
connues à  Paris  et  en  autres  endroits,  les  clercs  des  notaires  de 
Tours,  restèrent  encore  soumis  aux  levées  des  milices.  Le  17  oc- 
tobre 17.5S,  la  Communauté  alloue  à  chacun  d'eux  24livres  pour  les 
aider  en  pareille  occasion  (-)  et  lors  du  règlement  de  1768  on  récla- 
mait en  faveur  des  notaires  de  Tours  une  consécration  des  exemp- 
tions reconnues  à  d'autres  Communautés  de  notaires  en  semblables 
cas;  elles  leur  étaient  donc  encore  refusées  ou  tout  au  moins  con- 
testées à  Tours. 

Les  notaires  du   Chàtelel  mentionnent  enfin,  parmi  les   exemp- 

(')  Délibérations  des  4  et  6  septembre,  7  décembre  1743. 
(-')  Délibération  du  19  octobre  1738. 
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lions  privilégiées,  douLils  avaient  été  admis  à  jouir,  celle  du  Labellio- 
nage  et  celle  (lu  coulrôle,  qui  étaient  singulièrement  plus  importantes. 

Al'c'i'ard  (le  celle  du  labellionage,  Tinstitulion  des  notaires  de 
l'ours  en  ({ualilé  de  notaires-tabellions  semblait  leur  devoir  assu- 
rer le  même  privilège;  nous  avons  vu,  dans  un  cbapitre  précédent, 
que  leslermes  mêmes  de  leur  création  n'empècbèrent  pas  Fran- 
çois P'de  rétablir  le  tabcdlionage  de  Tours,  alors  ((ueles  notaires  du 
CliAtclet  étaientexceplés  deson  édit.  Après  la  suppressiondestabel- 
lionsde  François  P'' et  la  réunion  délinilive  sous  Henri  IV  de  leurs 
lonclions  à  celles  des  notaires,  les  notaires  de  Tours  jouirent  éga- 
lement de  l'exemption  de  tabellionage;  mais  cependant,  elle  ne  les 
mil  pas  à  l'abri  des  taxes  levées  plus  tard  à  ce  })ropos  et  pour  l'ac- 
quit desquelles  on  les  considéra  comme  engagisles  de  ce  labellio- 
nage  [*). 

En  ce  <|ui  concernele  contrôle,  l'éditde  mars  16î)3,  qui  l'établis- 
sait, y  avait  assujetti  tous  les  notaires  du  royaume.  Les  notaires  de 
Paris  s'en  firent  bientôt  décharger  assez  chèrement,  en  prêtant  au 
roi,  un  million  de'  livres,  moyennant  constitution  de  50.000  livres 
de  rentes  au  dernier  18,  représentant  par  conséquent  OOO.OOOlivres, 
décapitai;  pour  les  autres  100.000  livres,  on  leur  accordait  une 
augmentation  de  40  sols   par  vacation  d'inventaires. 

Nous  verrons  ailleurs  ([ue  les  notaires  de  Tours,  au  moment  de 
l'établissement  du  contrôle,  y  échappèrent  également  et  eurentleurs 
actes  afïranchis  de  cette  formalité,  par  suite  d'uuraidiat  du  contiôle 
effectué  par  toute  la  généralité  de  Tours  en  1097  et  auquel  ils  durent 
contribuer.  Ce  régime  ne  devait  durer  que  peu  de  temps  :  le  con- 
trôle fut  rétabli  en  Touraine  en  1700  et  dès  lors  les  notaires  de 
Tours  furent,  comme  les  autres  notaires  du  royaume,  soumis  à 
l'exécution  de  cette  formalité,  tandis  que  leurs  confrères  de  Paris 
devaienten  être  exceptionnellement  alfranchis jusqu'en  1791  (-). 

(')  Vid.  supra,  vh.  iv. 

C-')  Le  contrôle  des  actes  de  notaires  l'ut  cepcnd.-inl  rétabli  à  Paris  par  une 
déclaratidn  du  29  septembre  1722,  mais  révoquée  bientôt  par  une  autre  déclara- 
tion du  1  décembre  172."],  qui  remplaçait  le  contrôleà  Paris  par  une  augmentation 
sur  le  papier  timbré.  GeUe  exemption  du  contrôle  attirait  aux  notaires  du  Chà- 
telet  une  nombreuse  clientèle  ;  certains  actes,  surtdut  ceux  qui  roulaient  sur  des 
cbiflVes  importants,  se  trouvaient  ainsi  y  coûter  beaucouj)  moins  cher  qu'ailleurs. 
Aussi  les  notaires  de  Paris  en  1791  furent-ils  les  plus  acharnés  adversaires  de  la 
législation  sur  renregislrement,  acceptée  plus  facilement  parles  autres  notaires 
du  royaume. 
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III 


Privilège  de  franc  salé 


Dans  les  pays  de  i^raiidegal)ellei  Paris  el  Tours  y  élaienl.  compris  , 
chaciue  parliculior,  chef  de  famille,  étail  comme  nous  a\ons  en 
occasion  de  le  dire  au  chapiire  précédent,  tenu  de  se  fournir  de  sel 
dans  les  gi-eniers  publics,  d'en  prendre  une  quantité  fixée  par  les 
ordonnances  et  de  le  payer  un  prix  également  taxé  par  le  fisc. 
L'écart  entre  ce  ])rixet  la  valeur  réelledu  sel  constiluaitle  l)énéfice 
de  l'impôt  de  gabelle.  Le  privilège  de  franc  salé  consistait  dans  le 
droit,  accordé  à  certains  particuliers  ou  à  certains  Corps  et  Commu- 
nautés, de  prendre  leur  sel  de  devoir,  ou  une  quantité  déterminée, 
au  prix  marchand  ou  à  un  prix  inférieure  celui  arrêté  par  les  rôles. 

Les  notaires  du  Châtelet  de  Paris  comptaient  au  nombre  de  leurs 
privilèges  le  droit  à  un  minot  de  sel  de  franc  salé.  Il  résultait  pour 
eux  de  Tédit  de  création  des  greffiers  d'arbitrages,  auxquels  on 
l'avait  attribué  et  (ju'ils  avaient  réunis  à  leurs  charges.  Il  était  attri- 
bué non  seulement  aux  notaii'es,  mais  même  aux  membres  hono- 
raires de  la  Communauté  et  encore  aux  veuves  tant  des  notaires 
décédés  en  exercice  que  des  notaires  honoraires  Ci. 

A  Tours,  la  réunion  à  la  Communauté  des  deux  charges  de  gref- 
fiers d'arbitrages,  crcn'S  pour  cette  ville,  avait  été  l'oljjet  d'un  arrêt 
du  Conseil  du  2G  mai  i67i.  Le  roi  par  cetarrêt  avait ordonn»'- que  les 
fonctions  de  ces  charges  seraient  incorporées  aux  offices  des  no- 
taires, niit.si  qii\:'J/e.s  sQiil  crr'r'es  par  Védii  de  mars  1G73.  On  ne 
parledes  privilèges  qui  y  étaient  attachés,  ni  dans  larrèt,  ni  dans 
les  délibérations  de  la  Communauté.  Les  notaires  de  Lyon,  qui 
avaient  aussi  réuni,  dès  1675,  les  six  charges  de  greffiers  d'arbi- 
trages de  leur  ville,  nese  virent  reconnus  le  minot  de  sel  de  franc 
salé,  le  litre  de  conseillers  du  l'oi,  et  les  autres  privilèges,  que  par 
un  édit  d'octobre  1H9I  i-).  Il  fallait  donc  à  ce    point  de  vue  un  édil 

(•)  Langloix,  Tral.lt'  des  (/.roits,  i>rivilèges  et  fonctions  des  conseiUers  durai, 
notaires,  f/ardes-nalea  cl  gafdes-scels  de  Sa  Majesté  au  Châtelet,  Paris,  1738. 
{'■')  Tricou,  les  Quarante  Conseillers  notaires  de  Lyon,  pp.  25,  2G. 
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OU  une  déclaralion  royale  expresse;  les  notaires  de  Tours  ne  se 
soucièrent  |>as  den  faire  les  frais  et  se  contentèrent  de  rexlinclioii 
des  fonctions  crééeset  de  leur  incorporation  à  leurs  offices  ('). 

Mais  ils  pouvaient  d'autre  part  j>rétendre  à  un  privilèg-e  de  ce 
genre  par  l'allribulion  'expresse  du  demi-minot  de  sel  de  franc 
salé,  attaché  aux  charges  de  notairesdu  grenier  à  sel.  Une  délibéra- 
tion du27  décembre  1704  l'abandonnait  tout  d'abord  à  celui  des 
notaires  qui  aurait  contribué  pour  la  plus  forte  somme  à  l'acquisi- 
tion de  l'office.  Plus  tard,  tous  les  privilèges  et  exemptions  y  atta- 
cliés  étaient  mis  aux  enchères  entre  les  membresdela  ('ommuuaut»' 
et  adjugés  à  Boutet,  le  "lA  novembre  1705.  Dans  la  liquidation  gé- 
nérale des  produits  et  émoluments  de  cet  office,  il  est  tenu  compte 
de  ce  demi-minot  de  sel  de  franc  salé  touché  par  Boutet  du  30  sep- 
tembre 1706  au  30  septembre  1717.  Il  revenait  de  ce  chef  à  la  Clom- 
raunaulé,  intéressée  pour  un  neuvième,  une  somme  de  19  livres 
IS  sols  9  deniers  (-j.  La  valeur  du  privilège  du  demi-minot  de  franc 
salé  représentait  donc  une  valeur  de  17  livres  environ  par  an;  c'était 
un  mince  avantage,  puisqu'il  devait  dès  lors  se  partager  entre  tous 
les  notaires. 


IV 
Sauvegarde  ou  garde  gardienne 

Les  notaires  du  Châtelet  revendiquaient  encore  le  privilège 
d'être  sous  la  sauvegarde  royale  ou  garde  gardienne.  Ce  privilège 
leur  aurait  appartenu  de  tout  temps  et  les  lettres  patentes  de 
Charles  VI  du  mois  d'avril  1411,  seul  titre  qu'ils  en  avaient  con- 
servé, n'était  qu'une  confirmation;  elles  étaient  ainsi  conçues  : 
A  la  supplication  de  nos  hien-aimes  clercs  et  riotaires  ordonnes  et  crées 
en  nostre  Chastelet  de  Paris,  qui  sont  de  tout  temps  en  sauvegarde 
royale,  iceux  d'abondant  avons  pris  et  mis,  prenons  et  rïiettons  de 
grâce  spéciale  avec  tous  leurs  biens  qu'ils  ont  et  où  qu'ils  soient  assis 

('^  Une  délibération  de  la  Communauté  du  G  décembre  1679  réclame  en  faveur 
de  Regnard  Texeuiption  d'une  curatelle  en  se  fondant  sur  le  privilège  des  gref- 
fiers d'arbitrages  ;  mais  nous  ignorons  le  sort  de  cette  réclamation. 

(.2;  Délibérations  des  2"!  décembre  1104,  24  novembre  ITOo,  3  février  1119. 
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c)i  noslrc  royaume,  qiCils  ont  ou  anronl  le  temps  à  venir,  leurs  fami- 
liers el  .s^rnitpurs,  en  el  sif  nostre  proter-lion  spdciale  de  nos  succes- 
seurs les  roy  s  de  France,  pour  y  e'<tre  et  demeurer  en  perpétuité... 
En  conséquence  voulons  quà  la  requeste  desdils  notaires  et  en  signe 
de  nostre  sauvegarde,  faites  mettre  nos  Panonceaux  es  maisons,  }ios- 
sessions  et  biens  quelconrpies  d' eux  et  chacun  d'eu.r  partout  oit  mestier 
sera{*^.  Nul  doute  que  d'aulres  notaires  en  France  aient  pu  oblenir 
de  semblables  lettres.  Les  notaires  de  Tours  ne  pouvaient  invo(juer 
que  les  termes  de  leurs  lettres  de  création  ;  mais  en  1512,  les  lettres  de 
sauveg'arde,  utiles  et  précieuses  aux  temps  des  guerres  privées, 
n'avaient  plus  qu'un  intérêt  historique  et  on  comprend  qu'ils  n'en 
aient  pas  réclamé  de  confirmation  expresse.  Ils  en  conservèrent  du 
moins  la  marque  extérieure,  les  panonceaux  royaux,  qui  devaient 
devenir  dans  toute  la  France  et  jusqu'à  nos  jours  l'indication  des 
études  de  notaires.  Les  notaires  de  Tours  eurent  de  tout  temps  ces 
panonceaux,  ancien  signe  de  la  sauvegarde  royale  (-). 

V 
Lettres  de  Committimus 


El  ont  les  notaires  du  Chdtelet  de  Paris,  dit  Lévèque  dans  son 
Discours  sur  rétablissement  des  notaires,  de  toute  ancienneté  leurs 
causes  personnelles  et  possessoir es,  commises  jutr  devant  M.  le  Prévôt 
de  Paris  tant  en  demandant  quen  défendant  et  par  appel  au  Parle- 
ment. Et  leur  a  été  donné  pouvoir  de  faire  appeler  en  exécution 
d'arrêt  en  la  Cour  du  Parlement  toutes  personnes  contrevenantes  à  leurs 
privilèges  et  entreprenantes  sur  l'état  de  notaires,  par  lettres  en  forme 
de  commission,  du  22  f/ecemJre  1548.  Ce  qui  fait  voir  qu'ils  ont  des  pri- 
vilèges singuliers  et  dessus  le  commun  des  autres  notaires  delà  France. 
—   Guyot,    dans    son    Répertoire   de  Jurisprudence    (v"  Notaires). 

(')  Lévèque,  Langloix.  op.  cit. 

(-)  La  vente  à  Claude  Dan  de  l'office  de  Duiand,  tiatiscrili;  ensuite  de  la  délibé- 
ration du  2!)  octobre  1681,  comprenait  les  arumiri's,  couloirs,  heiliis  el  enseigne 
défiendant  de  t'étiidc.  —  Dans  la  vente  à  Jean  Cottereau  de  l'office  de  Morin. 
transcrite  ensuite  de  la  délibération  du  26  août  1697,  on  cédait  également  les 
armoires,  Inireaux,  écusson  et  insigne  dont  se  servait  le  sieur  Morin  en  son  élinle. 
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oonslale  aussi  que  ce  privilège  leur  aurait  été  particulier  et  que  les 
causes  des  autres  notaires  royaux,  concernanl  leurs  fonctions  et 
leurs  droits,  devaient  être  portées  devant  les  juges  ordinaires  en 
première  instance,  à  charge  d'appel  au  Parlement,  c'est  ce  qui 
résulte  d'une  ordonnance  royale  du  5  avril  1699. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  notaires  de  Tours,  nous 
voyons  que  dans  les  nombreuses  procédures  engagées  par  eux  au 
sujet  d'entreprises  sur  leurs  fonctions  ou  d'injures  à  eux  faites  dans 
l'exercice  de  leur  ministère,  ils  s'adressent  directement  au  Parle- 
ment par  voie  de  reiiuète,  sans  poursuivre  devant  les  juges  ordi- 
naires du  lieu  une  première  instance  (').  S'ils  n'avaient  pas  le 
privilège  de  coinniittimus,  ils  ne  semblent  donc  pas,  d'autre  part, 
astreints  strictement  aux  règles  rappelées  par  Guyot;  peut-être 
cette  procédure  s"insj)irait-elle  des  lettres  de  leur  création? 

Le  Présidial,  en  tout  cas,  connaissait  des  aflaires  qui  leur  étaient 
personnelles.  Mais,  pendant  les  procès  soutenus  par  la  Commu- 
nauté contre  les  magistrats  et  qui  ne  donnèrent  lieu  qu'à  de  courtes 
trêves,  toutes  leurs  causes,  même  celles  qui  intéressaient  leurs 
parents  et  domestiques,  étaient  renvoyées  par  des  arrêts  d'évoca- 
tion du  Parlement,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  aux  juges  voi- 
sins d'Amboise,  de  Chinon  ou  même  de  Blois. 

VI 
Rang  et  préséances 

Lévé(|ue  mentionne  encore  au  nombre  des  privilèges  des  notaires 
du  Châtelet  leur  préséance  sur  les  procureurs,  et  leur  droit,  comme 
faisant  partie  du  corps  du  Châtelet,  d'être  appelé  aux  cérémonies 
[lubliques,  Etats  généraux,  entrées  et  pompes  funèbres  des  rois 
et  autres  actions  notables.  Il  y  ajoute  le  droit  de  recevoir  et  passer 
les  contrats,  partages  et  actes  portant  hypothèque,  concernant 
toutes  personnes  de  quelque  hautes  qualité  et  condition  qu'elles 
soient  et  le  roi  lui-même. 

(')  Néanmoins  l'instance  poursuivie  par  Bigot,  notaire  à  Tours,  contre  l'huissier 
Frénionrlpan.  au  sujet  des  ventes  uiobilières  à  l'encan,  s'introduisit  devant  le  Pré- 
sidial r.-irrêt  dn  Parlement  du  -1  juillet  1760,  Bib.  mun.  de  Tours,  n"  699). 
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Les  notaires  de  Tours  ne  pouvaient  éviclemnxMil  prétendre  aux 
mêmes  prérogatives  que  dans  les  limites  de  l»>ur  sphère  plus  mo- 
deste; ils  n'eurent  pas  à  les  détendre,  pai'ci^  (|u'elles  ne  fureid  pas 
attaquées. 

lis  n'eurent  jamais  de  débats  de  préséance  avec  les  procureurs, 
alors  que  les  luttes  de  ce  genre  s'engag-èrentdans  nombre  de  villes  ; 
nous  reviendrons  avec  plus  de  détail  sur  ce  point  en  étudiant  les 
rapports  des  notaires  avec  les  procureurs.  Dans  les  cérémonies  pu 
bliques,  ils  devaient  nécessairement  figurer  avec  le  corps  du  Prési- 
dial,  dont  ils  faisaient  [lartie,  au  môme  titre queles  notairesde  Paris 
faisaient  partie  du  corj)s  du  Gliâtelet.  Dufrémentel  dit  (pi'ils  n'y  pa- 
raissaient pas  ordinairement,  })Our  ne  pas  passer  après  les  jjrocnreurs. 
Il  est  infiniment  plus  probable  que  cette  abstention  était  le  plus 
souvent  motivée  parles  luttes  judiciaires  qui  mettaient  perpétuelle- 
ment aux  prises  les  notaires  et  les  magistrats.  En  tout  cas,  ils  ne  se 
dispensaient  pas  toujours  d"y  paraître  :  au  service  public  fait  à  Toc- 
casion  de  la  mort  du  duc  de  Gharolais,  gouverneur  de  l'ouraine, 
une  délibération  constate  avec  satisfaction  que  places  leur  avaient 
été  réservées  dans  la  même  chapelle  que  les  avocats  du  Siège. 

Le  même  Dufrémentel  prétend  que  les  notaires  devaient  céder 
la  préséance  aux  juges  consulaires  et  Cottereaun'y  contredit  pas(^j. 
Cela  ne  semble  pas,  du  reste,  extraordinaire;  s'ils  ne  pouvaient, 
par  des  raisons  de  convenance,  paraître  dans  le  corps  du  Présidial 
où  était  leur  place  naturelle,  ils  devaient  céder  le  pas  aux  magis- 
trats consulaires. 

A  l'égard  du  droit  de  recevoir  des  actes  concernant  le  roi  lui- 
même,  droit  que  Brillon  (-)  signale  également,  comme  faisantgrand 
honneur  aux  notaires  de  Paris,  les  notaires  de  Tours  pouvaient  citer 
parmi  leurs  minutes  des  actes  par  eux  reçus  et  revêtus  de  la  signa- 
ture du  roi  qui  avait  eu  recours  à  leur  ministère.  La  seule  étude  de 
M^  Foucher,  notaire  à  Tours,  pouvait  représenter  trente  actes  signés 
par  Henri  I\',  par  lesquels  ce  prince  avait  souscrit  des  obligations 
au  profit  de  ses  régiments  suisses  (■')  et  de  nombreuses  minutes, 

(')  Ohseruafions  sur  l'ouvrage  de  lUifiémenlel,  n"  100. 

C^)  DicHonnaire  des  arrêts,  y"  Notaires  :  «  M"  Durand,  notaire  ;i  Paris,  m'a  dit 
avoir  en  ses  minutes  des  actes  reçus  par  Henri  IV  où  il  est  dit  /lur  devant  les 
notaires,  çjardes-notes,  etc.,  fut  présent  très  liaut,  très  puissant  et  très  exceltent 
prince,  etc.,  ces  usages  et  stille  font  beaucoup  d'honneur  aux  notaires.  » 

{•')  Etude  de  M"  Viut,  notaire  à  Tours  :  ces  actes  sont  des  22  et  2i  mars  lo'J3,  ils 
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concernanl  des  princes  el  princessesdu  sang  el  les  plus  importants 
personnages  du  royaume,  à  Tépoque  où  le  roi  et  sa  cour  faisaienl 
séjour  en  J'ouraine.  Ces  exemples  ne  sont  cerlainemenl  pas  les 
seuls. 

VII 

Titre  de  conseillers  du  roi 


11  y  a,  disait  Loyseau  dans  son  Trailv  des  Offices^  outre  le  titre 
deTonice,  d'autres  titres  ou  plutôt  des  cpilhc/cs  d'honncnr,  qui  sont 
attribués  aux  principaux,  comme  le  tilre  de  chevalier,  qui  appar- 
tient à  tous  les  officiers  constitués  en  éminentes  dignités  telles  que 
ofliciers  de  la  couronne,  chefs  d'offices  de  la  maison  du  roi,  les 
membres  du  Conseil  d'Etal,  les  gouverneurs  et  lieutenants  des  pro- 
vinces. Nul  ive  naît  chevalier,  disent  du  Tillet  et  ("Jioppin,  pas  môme 
les  enfants  du  roi. 

Il  y  a  ensuite  le  litre  de  conseiller  du  roi:  Loyseau  constate  qu'à 
l'origine  ce  titre  fut  considérable,  quand  ceux  qui  étaient  les  seuls 
à  le  porter,  étaient  les  baillis  et  sénéchaux;  on  le  leur  avait  du  reste 
attribué,  parce  que  primitivement  ces  fonctionnaires  étaient  presi[uo 
toujours  recrutés  dans  le  personnel  du  Conseil  du  roi.  On  Tétendit 
aux  lieutenants  généraux  des  bailliages,  quand  ceux-ci  furent  érigés 
en  titre  d'offices  et  qu'ils  succédèrent,  en  fait  de  justice,  aux  baillis 
el  sénéchaux.  En  1551,  on  ne  voulut  pas  conférer  le  même  tilre  aux 
membres  des  présidiaux,  on  aima  mieux  forger  pour  eux,  ce  sont 
•es  expressions  de  Loyseau,  le  titi-e  de  magistrats,  emprunté  aux  lois 
romaines. 

Depuis,  on  eut  l'idée  de  conférer  le  tilre  de  conseillers  du  roi  aux 
élus  et  aux  petits  financiers,  dont  on  voulait,  suivant  l'expression 
encore  de  Loyseau,  parer  les  offices  pour  les  mieux  vendre  et  c'est 
ainsi  que  ce  litre,  communiq ue pour  de  l'argent,  comme  par  impôt  {il 
faut  ainsi  parler) ,  est  decenu  tellement  dépjre'cic'  et  méprisé,  que  les  con- 
seillers pjre'sidiaax  protestèrent  vivement  quand  on  voulut  le  leur  attri- 
buer. 

onl  été  analysés  dans  un  article  ilu  Rulletin  de  la  S,i<-ii-h'  ari-ln'olnryi(jnt'  de  Tou- 
raine,  t.  XIII,  p.  102. 
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Ce  titre  de  conseiller  du  roi  iraltrihiiiiil  du  reste  aucun  privilège, 
ni  même  aucun  rang,  à  ceux  (|ui  loljtenaienL.  (Vêlait  une  simple 
qaalilé  cVhonrieur ;  mais,  tandis  que  les  empereurs  romains  ne  con- 
cédaient les  titres  honorifiques  qu'à  ceux  (pii  les  voulaient  acheter, 
en  France  on  les  fit  acJictcr  à  ceux  qui  n'en  voulaient  point  (^). 

Les  notaires,  pas  plus  que  les  conseillers  des  présidiaux,  ne 
devaient  guère  s'en  soucier  à  cette  époque.  Plus  tard,  les  notaires 
du  Chàtelet  de  Paris,  quand  ils  durent  à  grands  frais  unir  à  leurs 
offices  les  charges  des  greffiers  d'arbitrages,  jugèrent  sans  doute 
<iu'ils  les  payaient  assez  cher,  pour  ne  perdre  aucun  des  privilèges 
qu'on  y  avait  attachés.  C'est  ainsi  qu'ils  firent  comprendre,  dans  la 
déclaration  royale  qui  prononçait  celte  incorporation,  la  reconnais- 
sance du  litre  de  conseillers  du  roi,  (ju'on  avait,  pour  parer  la  mar- 
chandise, attribué  à  la  nouvelle  création  d'oflices  (-').  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  cette  époque  <{ue  les  notaires  de  Paris  prirent  le  titre  de 
conseillers  du  roi:  ils  furent  certainement  les  premiers  à  le  por- 
ter (3). 

Les  notaires  de  Tours,  qui  avaient  été  obligés  pareillement  de 
réunir  les  charges  de  greffiers  d'arbitrages  à  leurs  offices,  auraient 
dû  avoir  droit,  dès  lors,  au  même  titre  :  nous  avons  vu  comment 
cette  incorporation  s'était  réalisée  à  Tours  ;  l'arrêt  du  Conseil  qui 
la  sanctionna  resta  muet  au  point  de  vue  des  privilèges  y  attachés; 
desraisonsd'économie  forcée  engagèrent  très  certainement  la  Com- 
munauté à  ne  pas  poursuivre  la  réalisation  d'avantages  purement 
honorificpies  ;  ils  semblcMil  du  reste  ne  les  avoir  jamais  revendi- 
qués. 

Ce  ne  fut  qu'en  1737,  après  leur  définitive  victoire  sur  messieurs 
du  Présidial,  dans  le  procès  des  inventaires  et  partages,  qu'ils  se 
décidèrent  à  présenter  une  requête  au  Conseil  du  roi,  pour  deman- 

(')  Loyseaii,  hes  Offices^  I,  ch.  vu,  n"  o.ï  à  59  ;  Des  Ordres,  ch.  xii,  n"  23. 

(-)  Langldix,  Traité  des  dmils  el  privilèges  des  conseillers  du  roi,  nulaires, 
{jurdes-noles  el  gardes-scets  dit  Chdlelel  de  l'aris,  1138.  —  Inventaire  des  titres  de 
la  Communauté  des  notaires  du  Ctiâtetet  (Bib.  Ch.  des  not.  de  Paris,  ms.  n"  6  ; 
de  La  Bue,  ins.  n"  11). 

(■'•']  Nouël  de  Kéranguo  [op.  cit.)  prétend,  d'après  les  titres  de  la  Coiiimuiiauté 
des  notaires  de  Bennes,  que  les  notaires  de  Bordeaux  possédaient  le  titre  de  con- 
seillers du  roi  depuis  l.'iiO,  à  cause  de  leur  institution  à  l'instar  des  notaires  du 
Chàtelet.  Tricou  [les  Quarante  Conseillers  notaires  de  Lyon)  attribue  aux  notaires 
de  Paris  ce  titre  depuis  le  xvi"  siècle. l.angloix  et  de  La  Bue  sont  Corraeis  pour  fixer 
l'attribution  de  ce  titre  aux  notaires  de  Paris  en  1G73  seulement. 
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cler,  en  inèine  UMiips  que  leur  réduclion  au  nombre  de  vingt,  le  titre 
de  conseillers  du  roi,  que  les  notaires  d'autres  Communautés  avaient 
lie  tous  côtés  obtenu.  Ils  n'invoquaient  pas  l'acquisition  des  grefVes 
d'arbitrages,  mais  la  réunion  à  leur  Communauté  des  offices  de 
conseillers  notaires  syndics  créés  en  mars  1706  et  gratuitement  réu- 
nis à  leurs  charges  '  i.  L'arrêt  du  Conseil  des  finances  du  9  juillet 
1737  accueillit  favorablement  l'une  et  l'auti-e  demande  (-;  et  des 
lettres  patentes  en  date  du  29  novembre  1737  furent  expédiées  sur 
ledit  arnM  ;  elles  n'ont  pas  été  conservées  aux  archives  de  la  Com- 
niunauté  des  notaires  de  Tours;  mais,  à  partir  de  la  séance  dul)  mai 
1738,  les  délibérations  de  la  C-ommunauté  intitulentles  notaires  de 
leur  nouveau  titre  de  conseillers  du  roi  (•'  . 

Malgré  la  dépréciation  d'un  titre  purement  honorifique,  dépourvu 
de  prestige  et  qui  n'échappait  pas  aux  railleries  du  public,  ni  aux 
saillies  de  Gressetet  de  Boursault    '•),  les  notairesde  l'ancien  régime 


(1)  Délibération  du   ii  février  [l'M.  —  Les  notairt's   supplient   Sa  Majesté  de 
répondre  favorablement  à  leur  requête  pour  attacher  d'autunt  plua  par  ce  titre 
1rs  membres  de  la  Commimaiilé  à  remplir  dignement  les  devoirs  de  leur  état  et  ex- 
riter  par  la  suite  l'émulation  des  bons  sujets,  qu'une  rdiication  honnête  et  cultivée 
rend  capables  d'entrer  dans  la  Counnunauté,  le  loul  a  l'honneur  des  notaires  et  à 
la  satisfaction  du  public. 
(-')  Arch.  nat..E,  I138A. 
(:')  Délibération  du  9  mai  1738. 
(')  Boursault.  Esope  à  la  Cour,  ['lOi  : 

Albionk 
L'i''|iiju\.  (loiil  je  suis  veiivê.  étaiil    moii  (:<iiisi'ilkT. 
Esope 

Et  lie  quel  acabit  était  ce  conseiller'.' 

Elail-ce  fie  robe  longue?  en  robe  conrli"  ?  l'ii  IiljIIis? 

Albione 

Non  iiionsitMii'.  il  l'Iail  coiisi-illci'  ganle-nnUt'?. 

ESOPR 

La  jieste  ?  n'est-ce  pas  ce  que  vulgairement 
On  (lit  tabellion,  ou  notaire  seulement  ? 

Albione 
Oui,  Monsieur. 

Esope 

Ventre  bleu  !  c'est  un  grade  sublinii>. 

Gresset,  à  propos  de   la   ville  de   Gerberoy  (Oise),   gros  village   réceptacle   fie 
(iripeurs  se  disant  tous  conseillers  du  roi,  raille   ces  gens  d'affaires. 

Petits  procureurs,  sergents  secs,  vieux  notaires, 
Conseillers  que  le  roi  jamais  ne  consulta 
Et  que  jamais  sans  doute  il  ne  consultera. 
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sonil)l(Mil  l'avoir  assez  voloiil  icrs  i-echcrclié  cl  les  anciennes  (loniinii- 
nanlés  la  brii^uèrent  pour  leurs  membres  jusqu'à  la  lin  de  la  mo- 
narchie, (^ellede  Nantes  rohiini  en  1779  el  celle  de  Rennes  en  1789. 
Les  noiaires  de  Tours,  malgré  leur  peu  d'empressemenl  à  profiler 
do  Toccasion  de  la  réunion  des  oflic(^s  de  greffiers  d'arbitrages, 
comme  les  noiaires  de  Paris  et  de  Lyon,  ne  furent  donc  pas  des 
derniers  à  obtenir  ce  que  l'on  considérait  comme  une  dislinclion, 
el,  le  l'ail  est  assez  exceptionnel  |)our  èlrc  noté,  c(;  titre  ne  fut  pas 
la  cause  de  Irop  gros  sacrifices. 


Mil 
Admission  à  l'échevinage  et  non-dérogeance  à  noblesse 


Les  notaires  du  Châtelel  de  Paris  élaienl  admis  aux  honneurs  de 
l'adminislration  inunici[)ale  ;  ils  poiivaieni  être  élus  au  corps  de 
ville;  beaucoup  d"entre  eux  y  parvinrent  à  la  dig^nité  d'échevins. 
La  ville  de  Tours  jouissait  aussi  d'une  institution  municipale,  ayani 
à  sa  tète  un  maire  el  des  échevins.  Les  notaires  de  Tours  ne  pou- 
vaient-ils pas,  comme  à  Paris,  prétendre  à  ces  dignités? 

Rien,  dans  les  termes  des  lettres  patentes  de  février  14fil,  (jui 
organisèrent  le  régime  municipal  de  Tours,  ne  permet  de  soupçon- 
ner qu'on  ait  songé  à  une  incapacité  de  ce  genre.  Les  citoyens  de 
tous  les  étals,  y  était-il  au  contraire  expressément  dit,  pouvaient 
être  appelés  à  l'échevinage  {').  On  peut  observer  du  reste  que  le 
corps  de  ville  fut  promptement  envahi  par  les  avocats,  dont  le  droit 
ne  fut  jamais  contesté,  et  même  par  les  gens  de  pratique  ;  or  la  dé- 
nomination des  praticiens  englobait  les  notaires.  Louis  XII,  par  des 
lettres  en  forme  de  chai'le,  avail  dû  se  préoccuperde  celle  situation 
et  ordonner  que,  dorénavant,  il  ne  jtourrait  plus  y  avoir,  au  nombre 
des  maiics,  échevins,  el  conseillei's  de  la  ville  de  Tours,  que  deux 
mend)res  de  l'élat  d'avocats  ou  de  jjratique,  le  reste  devant  se  com- 
|)Oser  de  bourgeois,  marchands  et  d'auties  états  el  professions  que 
ceux  des  dessus-dits.  Les  lettres  consentaient  seulement  à  laisser 

'    HenoisI  de  la  riramlière.  np.  cit.,  pp.  l."J9.  179. 
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on  placo.  leur  vie  thirant,  les  avocats  et  praticiens,  alors  en  lonc- 
lions. 

Ces  ( lisjxisi lions  ne  furent  pas  exéoiilées  sans  peine.  En  1510,  de  nou- 
velles lellresdumC'iîie  roi,  constatent  qu"auc/<«s'  de  nos  officiers  de  jus- 
tice, avocats  et  procureurs,  qui  tiennent  place  d'écheoins,  conseillers  et 
pères  (sic),  sans  le  congé  du  maire,  en  son  ab.sf^ïice  et  de  jilusieio's  conseil- 
lers,se  sont  assembles  en  l'hôtel  de  ville  et  ont  illec  esleu,  es  lieu  et  fd'ice 
d'un  echeoin  et  de  quatre  conseillers,  qui  estoient  et  sont  vacans,  des 
gens  de  festat  d'advocat  t-t  de  praticque.  Ces  lellres,  en  date  à  Blois 
du  17  novembre  1510,  commellaient  M"  Antoine  de  la  Viste  pour  se 
transporter  à  Tours,  y  annulei-  la  délibération  en  présence  du  bailli 
et  faire  procéder  à  une  nouvelle  élection  {'). 

Le  nom  de  notaire  n'est  pas  prononcé  dans  ces  lettres,  d'ailleurs 
antérieures  à  la  création  de  1512,  mais  il  en  résulte  que  des  prati- 
ciens, et  par  conséquent,  des  notaires,  pouvaient  alors,  en  nombre 
restreint,  il  est  vrai,  être  admis  aux  fonctions  d'éclievins  de  la  ville 
de  Tours.  En  d'autres  villes,  on  ne  leur  reconnaissait  pas  le  droit 
d'y  prétendre  (^)  ;  ailleurs,  on  les  y  admettait  ;  l'organisation  des 
villes  jouissant  de  franchises  municipales  était,  en  effet,  variable; 
on  peut  dire  qu'il  y  avait  autant  de  régimes  que  de  villes  alTran- 
chieset  il  n'y  en  avait  pas  moins  de  trois  cents  dans  le  royaume. 

Henri  III,  en  n'organisant  la  mairie  de  Tours,  ordonna  que  les 
maii'C  el  échevins  ne  pourraient  à  l'avenir  être  choisis  tpie  parmi 
les  notables  ;  cette  modification  devait-elle  en  exclure  les  notaires? 
La  question  ne  se  posa  qu'au  xvni"  siècle  et  fut  tranchée  en  leur 
faveur. 

En  1730,  Couëseau,  notaire  à  Tours,  s'était  trouvé  en  concurrence 
pour  l'échevinage  avec  Dumont,  maître  des  eaux  et  forêts,  et  (ia- 
tien,  contrôleurau  bureau  des  finances;  tousles  trois  avaient  obtenu 
un  égal  chiffre  de  22  voix.  Le  procureur  du  roi  à  l'hôtel  de  ville  émit 
en  celte  occasion  des  doutes  sur  l'admissibilité  des  notaires  à  la 


Ci  Lettres  de  chancellerie  de  Lniiis  Xll.  —  J{eg.  de  Pierre  Forget  iBil).  nat.,  ins. 

fr.  .';o9:{,  fei:. 

(-)  Ainsi  à.  Lyon,  de  Rubis  [lea  Pririièges  octroyés  aux  fonsnls,  inannns  et  kahi- 
lans  de  Lyon,  Lo73)  déclare  quêtes  notaires,  étant  des  officiers  pourvus  par  le 
roi,  ne  pouvait  prétendre  à  une  prérogative  d'honneur  comme  celle  d'échevin.  Il 
u  en  lut  pas  toujours  de  même  et,  avant  de  disparaître,  la  Communauté  des  no- 
taires de  Lyon  put  compter  un  de  ses  membres  au  rang  des  consuls  (Tricou.  les 
Quarante  ('oHseillers  notaires  de  Lyon). 
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dignili'  tlrclicviii  ;  Courscau  i)rolesla  cl  procès-verbal  du  loul  lui 
tMivoyé  au  coinlc  do  ('harolais,  gouverneur  de  Tourainc.  Celui-ci, 
donna  la  pi-éférencc  aux  sieurs  Dumonl  el  Galien,  mais  en  ajoulanl 
4[ue  c'élail  sans  pre'jucUcier  toutefois  aux  droits  et  prétentions  des 
notaires. 

La  Conimunaiilé  jugea  que,  la  qu(îsLion  restant  ainsi  en  litige,  il 
V  avait  lieu  de  la  l'aire  trancher  et  elle  décida  aussitôt  la  rédaction 
d'un  mémoire  justificatif  des  droits  et  privilèges  des  notaires,  de  la 
noblesse  de  leur  état  et  de  leur  admissibilité  aux  dignit(''S  échevi- 
nales  et  municipales.  Couëseau,  Ghotard  le  jeune,  Mouys  et  (Jer- 
vaize  en  furent  chargés,  avec  mission  de  le  faire  imprimer,  de  le 
transmettre  au  comte  de  Saint-Florentin,  ministre  et  secrétaire 
<rEtat,  et  de  se  pourvoii",  s'il  le  fallait,  au  Conseil  du  roi  ('). 

Une  nouvelle  occasion  se  présentait  bientôt,  du  reste,  pour  les 
notaires,  de  défendre  ces  droits  et  prérog'atives,  avant  qu'ils  ne 
fussent  ainsi  confirmés.  Le  ^juillet  173:2,  dit  Benoist  de  la  Gran- 
<lière  dans  son  Histoire  de  la  Mairie  de  Tours  (^),  le  sieur  Couëseau, 
notaire,  fut  nommé  cchevin  par  23  voi.r.  Le  sieur  Phellion,  faisant 
fonction  de  procureur  du  roi  pjrës  le  corps  de  ville.,  en  qualité'  d'asses- 
seur, fit  une  remontrance  pour  donner  Ve.rclusion  de  Ve'chevinage  aux 
notaires.  Il  donna  plusieurs  raisons:  le  non-usage  depuis  la  création 
du  corjis  de  viVe  et  la  crainte  que  des  officiers  en  dignité,  qui  sera'Cnt 
nommés  après,  fussent  précédés  par  des  notaires  et  refusassent  d'ac- 
cepter [^).  A  quoy  les  notaires  répondirent  si  solidement  que  Son  Al- 
tesse Sérénissime  M'''  le  duc  de  Charolais,  gouverneur  de  la  province, 
écrivit  au  corps  de  ville,  le  13  juillet,  qu'il  ne  jiouvait  se.  rendre  au.r 
hiotifs  de  l'oftposition  du  procureur  du  roy,  portée  sur  le  procès-ver- 
bal., dont  on  lai  avait  envoyé  copie  et  nomma  le  sieur  Couëseau,  ce  qui 
termina   la   contestation  ('').  E7i  conséquence,  il  prêta  serment,  fut 

(')  Délibérations  des  23  juillet,  22  août  1130.  —  Le  mémoire  en  question  n'est 
pas  conservé  aux  archives  des  notaires  de  Tours  et  nous  ne  l'avons  pas  retrouvé 
ailleurs. 

(-)  Bib.  mun.  de  Tours,  ms.  cité  plus  liaut. 

'■'•)  Gaudin  le  jeune,  notaire,  député  de  la  paroisse  de  Saint-Symphorien,  pro- 
testa conire  la  remontrance  du  procureur  du  roi  et  tit  insérer  sa  ftrotestation  au 
procès-verbal   délibération  de  la  Communauté  des  notaires  du  ti  juillet  1"Î32). 

(^)  On  trouve  aux  arcliives  municijiales  de  Tours  une  lettre  du  iluc  de  Charo- 
lais aux  éclievins,  en  date  non  du  13  juillet,  mais  du  1  décembre  1732,  ainsi  conçue  : 
«  J'ay  reçu  votre  dernière  délibération.  C'est  le  sieur  Rabasche,  que  je  nomme 
piiur  être  continué  dans  sa    place    de    maire    A  l'égard    des    ecbevins,   les  sieurs 


204  LA    C.OMMU.NAUT1-:    DES    NOTAIHES    DIO    TOURS 

feçii  et  e.i-crça  ses  foiiclions  en  ([naUlr  tCv'dievin.  La  ïcltrc  fat  enre- 
(jistrec. 

Les  adversiiires  des  iiolaires  paraisseni  oepeudaiit  n'avoir  pas 
désarmé;  on  retrouve  aux  archives  muni(ii)ales  de  Tours  un  long 
mémoirt'  manuscrit  :  Contre  les  pi-ocnreurs  et  les  notaires  qui  pre'ten- 
doicnl  pouvoir  être  e'tus  maires  et  e\heoins  de  Tours  et  aspirer  à  la 
noblesse,  dont  ceu.v-ci  étoienl  de  droit  pourvus  (  ').  11  est  postérieur  à 
la  validation  par  le  g-ouverneur  dcl'éleclionde  Couc'seau  ;  il  répond 
à  un  mémoire  des  notaires  de  Tours,  sans  doute  à  celui  que  pré- 
voyait leur  délibération  de  1730;  fut-il  lui-môme  publié  etimprimé? 
On  peut  en  douter,  car  le  manuscrit  de  ce  factum  semble  un 
brouillon  lourdement,  hâtivement  et  parfois  incorrectement  rédigé. 
11  est  néamiîoins  intéressant  à  analyser,  car  il  est  l'expression  évi- 
dente des  rancunes  et  du  mépris  dédaigneux  desofticiers  du  Prési- 
dial,  au  moment  où  leur  procès  séculaire  contre  les  notaires  allait 
entrer  dans  sa  phase  dernière  et  décisive;  il  nous  initie  en  outre 
aux  prévenlions  de  certains  contre  la  dignité  de  la  profession  nota- 
riale. Les  notaires  de  Tours  avaient  su  cependant  lui  donner  ce 
caractèie  par  Thonorabililé  de  leurexercice.  Il  ne  pouvaity  en  avoir 
un  plus  étonnant  témoignage  que  cette  faveur  du  public,  qui,  en 
reconnaissance  de  leurs  services  intègres  et  dévoués,  les  en  récom- 
pensait par  l'élection  aux  plus  hautes  dignités  municipales. 

Le  mémoire  en  question  commence  par  s'appuyer  sur  les  lettres 
patentes  où  Henri  111,  pour  récompenser  le  zidc  exceptionnel  et  la 
fidélité  indéfectible  de  la  ville,  dans  les  circonstances  les  plus  critiques 
deson,rèfjne,  confirma  l'établissement  de  la  mairie  de  Tours  et  tous 
les  privih'^ges  honoriliques  y  établis.  II  en  modifiait  l'organisation 
sur  quelques  points,  se  réservantnotamment,  pour  la  première  fois 
seulement,  le  choix  du  maire  et  des  vingt-(|uatre  échevins  et  remet- 
tant pour  la  suite  à  l'élection  la  nomination  de  leurs  successeurs, 
qui  devraient  être  pris,  parmi  les  notables  de  la.  ville.  Les  notaires 

Doussevin,  inarchaïul,  et  (^ouëseau.  notaire,  se  Iroiivant  suiiérieurs  en  vuix  pour 
être  as.sesscurs,  ce  sont  eux  ([ui  en  rempliront  les  plaees. 

«  Votre  bon  ami, 

<s  Ciiahi.es  de  Bol'hbon.  » 

■.\r(:h.  mun.  de  Tours,  AA.  1.  10.) 

(';  .Vrcli.  niun.  de  Tours,  BB,  7  et  8  ;  année  ne.'i,  liasse  1.  —  La  date  de  n6.j  ne 
semble  pas  être  celle  du  mémoire  qui  ne  parle  que  de  réiection  de  Couëseau; 
or.  eu  ns.'j,  trois  autres  notaires  avaient  été  depuis  appelés  à  l'échevinage. 
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éhuenl-ils,  aux  termes  el  dans  l'esprit  dos  lettres  de  Henii  111,  au 
rang"  des  notables.  Le  rédacteui-  du  mémoire  croyait  devoir  leur 
denier  celte  qualité  par  un  arg-ument  assez  faible.  Plusieurs  années 
auparavant,  objectait-il,  un  procureur,  ([ui  pourtant  avait  rendu  de 
très  importants  services  à  la  ville,  avait  été  exclu  de  l'échevinage. 
sous  le  prétexte,  qu'on  ne  constatait  pas  de  précédents  de  l'acces- 
sion de  procureurs  h  ces  fonctions.  Si,  avait-on  dit  alors,  les  procu- 
reurs avaient  eu  la  qualité  essentiellement  requise  pour  cette 
prérogative,  la  qualité  de  notable,  il  était  inadmissible  (pie,  depuis 
Henri  III,  il  ne  s'en  fût  pas  trouvé  un  seul  qui  eut  reçu  cette  dis- 
tinction, Or,  les  notaires  ne  pouvaient  non  plus  invoquer  l'exemple 
de  notaires  promus  à  l'éclievinage.  L'argument  (pi'on  ennvait  précé- 
demment tiré  contre  les  prétentions  des  procureurs  devait  donc 
être,  semblablement  et  par  une  môme  déduction,  opposé  aux  no- 
taires. 

En  second  lieu,  les  notaires  avaient  cru  devoir  invoijuer  le  privi- 
lège, reconnu  à  leurs  confrères  de  Paris,  d'être  admis  aux  charges 
municipales  et  l'assimilation,  que  les  termes  deslettres  de  création 
de  1512  semblaient  établir  à  leur  protit  avec  les  notaires  du  Châte- 
let.  Le  mémoire  contestait  que  l'institution  des  notaires  de  Tours, 
à  l'instar  de  ceux  du  Chatelet  de  Paris,  donnât  aux  réclamants 
une  autre  assimilation  que  celle  de  communes  fonctions  et  de  sem- 
blables règlements  el  qu'elle  leur  communiquai  de  pareils  privilèges 
et  prérogatives. 

On  observait  d'autre  pari  que  les  fonctions  de  maire  el  échevins 
de  Tours  emportaient  la  noblesse  pour  eux  et  leurs  descendants.  Si 
les  notaires  de  Paris,  disait-on,  avaient  eu  besoin,  pour  faire 
reconnaître  que  l'exercice  de  leurs  fonctions  n'entraînait  pas 
dérogeance  à  noblesse,  de  le  faire  exi)ressément  constater  par  un 
édil  de  1673,  on  en  concluait,  qu'à  défaut  de  pareille  sanction 
royale,  tous  les  autres  notaires  dérogeaient  et  ne  |)ouvaient  pré- 
tendre à  des  fonctions,  auxquelles  était  attaché  le  privilège  de 
conférer  la  noblesse.  Les  marchands  en  gros,  dont  les  notaires  de 
Tours  invoquaient  le  droit  à  l'échevinage,  étaient  au  contraire  el 
avaient  toujours  été  considérés,  comme  susceptibles  d'aecjuérir  la 
noblesse  et  ne  dérogeaient  pas. 

Le  dernier  argument  enfin,  ({ui  semble  plus  particulièrement 
inspiré  par  les  officiers   de  justice,  toujours  si  nombreux  dans  le 
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corps  municipal,  est  que,  si  quelques-uns  de  ces  magisLrats  se 
IrouvaienL  soumis  àThumiJianle  ncces-sitr  de  rmder  iiuh'ceni ment  par 
ran'i  de  re'ce)>tion  avec  des  gens,  qui  par  leur  c'tat  ne  sauraient  être 
mis  en  ranfj  des  notables  et  vi  sont  au  contraire  (jn-i  de  la  classe  du 
rovunioi,  de  se  voir  présider  par  nn  notaire  <jiii  est  un  .subaJterney  ils 
n'accepteraient  pas  de  se  de'gra'ier  ii  ce  point  et  refuseraient  à  la 
ville  le  concours  de  leurs  connaissances  pins  vastes,  de  leur  élévation 
de  sentiments  supérieure,  de  Jen.r  considération  et  de  leur  autorité'. 
Leur  retraite  et  leur  abstention  compromettraient  Je  lustre  de  dignité 
que  deptis  trois  cents  ans  les  Razé,  lesMathc'Jcs  Dargougcs,  les  Babou 
de  la  Bourdaisière,  les  de  Laubespin,  les  Leblanc  de  la  Vallière,  les 
Câlinât  et  tant  d'autres  ord  jeté  sur  l'hôtel  de  ville. 

Le  mémoire  concluait,  sans  vouloir  revenir  sur  l'élection  de 
Couëseau,  désormais  ratifiée,  en  demandant  que  cette  exception  ne 
servît  pas  d'exemple  pour  la  suite. 

Ce  vœu  ne  devait  pas  être  entendu;  les  arguments  invoqués, s'ils 
furent  jamais  produits  devant  le  gouverneur  de  Touraine  ou  devant 
le  Conseil  du  roi,  ne  furent  jugés  ni  péremptoires,  ni  suffisants.  La 
liste  des  échevins  de  Tours  devait  s'augmenter  des  noms  de  trois 
autres  notaires,  Louis  Gervaize  en  1751,  Jacques  Mouys  en  17o7i 
Nicolas  Gandin  en  1763  et  en  1765;  celle  des  conseillers,  du  nom 
de  Petit,  en  1770.  Comme  les  notaires  du  C-hàtelet  de  Paris,  les 
notaires  de  Tours  jouissaient  donc  })leinement  du  privilège  d'ac- 
cession aux  charges  et  dignités  municipales. 

L'édil  de  1764,  en  réformant  le  mode  d'élection  des  officiers 
municipaux  et  en  l'attribuant  à  l'assemblée  générale  des  corps 
notables,  reconnut  aux  Communautés  des  notaires  le  droit  de 
compter  parmi  ces  corps  notables.  Les  notaires  de  Tours  députèrent 
ainsi  à  l'assemblée  générale  Mouys  en  1765  ('),  Delaporte  en  1766, 
Petit  en  1768,  Brisset  en  1770  C^),  etc.  Cette  prérogative  pour  la 
Communauté,  d'être  rangée  parmi  les  corps  notables,  peut  être  con- 
sidérée comme  importante  et  honorable,  car  à  Tours,  il  n'y  avait 
que  quatorze  de  ces  corps;  c'étaient  :  le  Présidial,  les  ofliciers  de 
l'Election,  des  Eaux  et  Forêts,  du  Grenier  à  Sel,  du  Bureau  des 
finances,  de  l'Hôtel  des  Monnaies,  les  avocats,  les  procureurs,  les 

(1)  Arch.  mun.  de  Tours,  BB,  8. 

(-)  Délibérations  des  22  juin  nfio,  4  août  1700,  o  décembre  1768.  1"  dé- 
cembre mo. 
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jii^es  consuls,  les  notaires,  les  nK'dccins  et  autres  exoi"(;ant  des 
professions  libérales,  les  marchands  et  enfin  les  bourgeois.  EnlTtU), 
les  sieurs  Barbier,  chirurgien,  et  Meusnier,  ingénieur  des  Ponts  et 
chaussées,  députés  par  les  notables  de  leur  classe,  suscitèrent  des 
dirficullés  de  préséance  à  M"  Mouys,  dt''[)uté  des  notaires;  le  con- 
trùleui"  général,  Lescaloi)ier,  les  trancha  en  laveur  de  ce  dernier  ('j. 

L'admission  des  notaires  à  réchevinage  avait,  nous  l'avons  vu, 
soulevé  la  (pieslion  th' savoir,  si  l'exercice  de  leurs  fonctions  en- 
Irainail  ou  non,  dérogeance  à  noblesse.  En  ce  qui  concerne  les 
notaires  du  Chàteletde  Paris,  elle  avait  été  tranchée  par  un  éditdu 
mois  d'août  1673  (-).  Le  mémoire  que  nous  avons  analysé,  déniait 
semblable  privilège  aux  notaires  de  Tours.  La  même  opinion,  par- 
tagée par  certains  auteurs,  ne  laissait  pas  toutefois  que  d'être  très 
fortement,  et  non  sans  raison,  contesiée  par  d'autres.  Les  notaires 
de  Tours  ne  paraissent  pas  avoir  eu  de  débats  à  soutenir  à  ce  pro- 
pos ;  il  n'est  cependant  pas  inutile,  pour  compléler  l'étude  de  leurs 
prérogatives,  de  montrer  qu'ils  eussent  pu,  s'il  en  avait  été  besoin, 
revendicjuer,  eux  aussi,  le  privilège  de  non-dérogeance  à  noblesse. 

Langloix,  dans  son  Traile  des  droits^  prioUeges  et  fonctions  des 
notaires  du  Cluitelet,  disait  lui-même,  en  rap[)ortant  la  reconnais- 
sance formelle  de  ce  droit  accordée  aux  notaires  de  Paris  parl'édit 
d'août  lfi73.  qu'il  ne  prétendait  pas  établir  un  privilège,  qui  leur 
fût  particulier  et  qu'il  était  au  contraire  certain  que  les  fonctions 
de  notaire,  tant  à  Paris  qu'en  autres  lieux  du  royaume,  n'avaient 
rien  de  vil  et  qui  puisse  tendre  à  dérogeance  ('*).  En  fait,  en  beau- 
coup d'endroits,  notamment  en  Provence,  en  Dauphiné  et  en  Bre- 
tagne, depuis  une  époque  très  ancienne,  les  offices  de  notaires  y 
avaient  été  remplis  par  des  nobles,  et  les  titulaires,  ainsi  que  leurs 
descendants,  avaient  été  confirmés  dans  leur  noblesse  toutes  les 
fois  qu'on  avait  voulu  la  leur  contester.  Dès  la  fin  du  xvi*^  et  surloul 
au  cours  des  xvii"  et  xvni*^  siècles,  l'on  trouve  en  Normandie,  dans 
l'Orléanais,  en  Picardie  et  en  d'autres  provinces  des  notaires  qua- 
lifiés éciiyers  ('■).  La  grande  revision  des  titres  de  noblesse   sous 

(')  Lettre  de  Lescalopier  aux  ofliciers  municipaux  de  Tours  du  26  uiars  116(1 
(Arcli.  miin.  de  Tours,  BB,  8). 

(2)  Langloix  {op.  cit.)  rapporte  en  outre  une  confirmation  de  ci't  édit  en 
avril  1136. 

(3;  Langloix,  op.  cit.,  p.  xij. 

(*)  Barabé,  Reclierches  sur  te  lahctlumufie  royale»  Nortnandie,  p.  123  :  de  Cour- 
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Louis  XI\'  conserva  dans  les  privilèges  y  attachés  de  nombreux 
notaires  et  descendants  de  notaires.  L'opinion  contraire  de  certains 
jurisconsultes,  comme  le  Tourangeau  iJufrémentel,  dont  nous 
avons  relevé  l'hostilité  mal  déguisée  contre  les  notaires,  ne  repo- 
sait que  sur  des  arguments  vagues  et  généraux  :  Le  notaire^  dit-il, 
deroffe,  parce  que  le  (jain  quil  retireest  vil.  L'intelligence  et  la  capa- 
cité donnent  bien  cette  espèce  de  noblesse,  que  la  vertu  seule  accré- 
dite. Mais  le  salaire,  qui  la  ternit,  objet  d'un  travail  sujet  à  taxe, 
avec  action  ouverte  pour  le  jjaietnent,  Jette  un  voile  sur  le  mérite  per- 
sonnel de  fourrier,  dont  la  récompense  pécuniaire  dispense  de  lui 
accorder  celle  dl tonne  m-,  qui  n  est  due  quau  vrai  désintéressement. 
Collereau,  un  autre  jurisconsulte  tourangeau,  en  rapportant  cette 
opinion,  proteste  contre  les  motifs  quelle  invoque  :  Voilà  de  quoi 
révolter,  et  avec  raison,  les  notaires  et  toute  personne  impartiale.  Leur 
■salaire  nest  pas  vil  à  Paris,  oi(  il  est  certain  qu^il  n  ij  a  pas  déro- 
geance.  Pourquoi  le  serait-il  ailleurs?  Les  avocats  ont  action  ouverte 
pour  leurs  honoraires,  r-omme  les  médecins.  Ceu.r-ci,  qui  n'y  ont  pas- 
renonce',  émisent  sans  déroger  (*]. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  notaires  de  Tours  ne  paraissent 
pas  avoir  eu  jamais  en  cette  matière  occasion  de  soutenir  leurs 
privilèges  de  non  dérogeance  ;  mais  l'on  voit  qu'ils  eussent  ren- 
contré de  savants  et  autorisés  défenseurs,  s'ils  leur  avaient  été 
contestés. 


i-elles.  Dicl.  (le  la  Sohlesse,  1820.  t.  II.  p.  100  ;  de  La  Hnque.  De  InSoblesse.  p.  321  : 
Discours  pour  niotilrer  qu'un  qeiitilhoinme  ne  dérof/e pas  à  noblesse  par  sa  charge 
de  notaire  (Arch.  nat.,  AD",  21)  ;  Guyot,  Re//.  de  Jurisj)..  v  Notaire  :  Mémoire  des 
notaires  de  Paris,  décembre  1581  \Bib.  nat.,  ('oll.  Delamarre,  ins.  fr.  21601. 
p.  340  v")  ;  Mémoire  pour  Lemoine  de  Bois  d'Arcij  (Bib.  nat..  ms.  fr.  1003).  —  La 
iinestion  se  présentait  le  plus  souvent  à  propos  de  la  réparlition  de  la  taille.  Les 
jurisconsultes  anciens,  Gui  Pape,  Bartole,  Loysenu  admettaient  la  déroi;eance. 
Dans  le  dernier  état  du  droit,  on  admettait  au  contraire  presque  généralement  la 
non-dérogeance. 

(';  Cottereau,/e  Droit  commun  de  la  France  el  en  pai'licnlier  de  la  Touruiue  el  (In 
Loudunois,  Observations  sur  i'ouvraf/e  de  Duf'i'émenfel,  n"  lOfi. 
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IX 
Honorariat  et  vétérance 


Les  privilôgos  purement  honorifiques  al  lâchés  aux  fondions  des 
nolaires,  ceux  mêmes  plus  utiles,  comme  Texemplion  de  certaines 
charg-es,  la  sauvegarde,  le  committimus,  pouvaient  se  prolonger  en 
la  personne  des  notaires,  après  Texercice  de  leurs  charges.  Les 
notaires  vétérans  et  honoraires  pouvaient,  par  faveur  royale  et  en 
vertu  de  lellres  patentes,  être  conservés  dans  les  prérogatives  et 
droits  attachés  aux  fonctions  qu'ils  avaient  exercées,,  même  après 
qu'ils  les  avaient  résignées. 

Les  lettres  de  vétérance  et  d'honorariatétaieni  depuis  longtemps 
admises  pour  les  offices  des  magistrats.  Cette  grâce  était,  dès  le 
XV®  siècle,  devenue  si  fréquente  que  le  Parlement  dut  protester 
contre  leur  abus,  et  obtint  à  ce  sujet  un  règlement  qui  imposait, 
comme  conditions  des  lettres  de  vétérance,  un  exercice  d'au  moins 
vingt  années.  L'édit  d'août  1669,  spécial  aux  mêmes  offices,  y 
ajouta  l'obligation  de  lettres  de  chancellerie,  en  réservant  au  roi 
le  droit  d'abréger  ce  délai,  qui,  d'une  manière  générale,  fut  réduit 
à  quinze  ans  par  un  édit  de  1704,  moyennant  l'acquit  de  certaines 
laxes. 

Ce  privilège  de  conserveries  titres  et  privilèges  de  fonctions  pu- 
bli(iues,  même  après  la  cessation  de  ces  fonctions,  prenait  sa 
source  dans  le  droit  romain,  qui  reconnut  des  Préteurs  et  des  Con- 
suls honoraires.  Cette  faveur  d'abord  limitée  à  ceux-ci  fut  étendue 
aux  autres  magistrats  et  spécialement  aux  notaires,  comme  le 
prévoit  au  Code  la  loi  1,  livre  XII,  titre  VII,  au  titre  de  Primice- 
rio,  Secundicerio  et  notariis  (-).   La  même  prérogative  ayant   été, 


{')  (iuyol,  Ri'p.  (le  Jinisjir.,  V  Honoraires. 

{-)  Prœcipua  est  tiostrae  pietatis  intentio  civca  notariorum  nomen  ;  nique  ideo, 
si  unquaiii  hujus  ordinis  viri  taborem  quiele  mutaverint,  vel  ahjecerinl,  cet  senec- 
liile  po'iuerint  :  senu  cum  alia  dir/nitale  poslhœc  qitalihel  usi  sini,  non  otinllani 
prioris  vocahuturn  inilitiae  sed  compendium  sequenlis  fionoris  adsunmnt  (Dal.  XVI 
Kal.  Jun.  Thessalouicu-,  Gratiano  V  et  Theodosio  I,  Coss.  380). 
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SOUS  l'ainion  réiiiine.  leconnue  aux  magisLrals,  eu  vertu  de  ces 
précédenls,  ue}iouvail  doue  être  refusée  aux  notaires,  et,  de  fail, 
nous  en  avons  une  preuve  dans  les  règlements  de  la  Communauté 
des  nolaii-es  du  (lliàtelel  de  1()T9  art.  23  et  leur  délibération  du 
15  mai  1695  accordant  aux  vétérans  et  honoraires  voix  délibérative 
à  leurs  assemblées  (').  On  seml)le  distinguer  les  vétérans  et  les 
honoraires,  d'après  la  durée  d'exercice  des  loue  lions  :  les  vétérans 
étaient  les  notaires  qui  avaient  été  en  charge  pendant  plus  de  vingt 
ans  et  les  honoraires,  ceux  qui,  après  une  durée  moindre  d'exercice, 
avaient  obtenu  des  lettres  d'honorarial.  Les  uns  comme  les  autres 
jouissaient  des  privilèges  honoritiques  attachés  aux  fonctions  des 
notaires  et  avaient  droit  de  vote,  dans  cette  communauté,  où  le 
le  nombre  des  notaires  ayant  voix  délibérative  ^on  les  appelait 
/wtaire.s  vocûi/jc),  é[!Aiy  par  le  règlement  du  13  février  1G85  limité 
à  54. 

En  ce  qui  concerne  les  règlements,  ^'assimilation  des  notaires 
de  Tours  à  ceux  du  Chàtelet  n'avait  jamais  paru  douteuse.  Rien  ne 
pouvait  s'opposer  à  ce  (juils  puissent,  eux  aussi,  avoir  les  avantages 
de  l'honorariat,  que  consacrait  un  règlement,  homologué  par  le 
Parlement.  Mais  dans  la  Communauté  de  Tours  l'application  en 
devait  être  rare  :  les  maigres  profits  de  leur  profession  ne  permet- 
taient pas  à  ses  membres  d'économiser  les  ressources  nécessaires  à 
soutenir  leur  retraite  ;  les  moins  malheureux  devaient  se  résigner 
à  ne  cesser  le  travail  qu'en  descendante  la  tombe.  Les  registres  de 
la  Communauté  de  Tours  (de  1660  à  1771)  ne  mentionnent  que 
deux  honorariats,  ceux  de  Mouys  et  de  Gandin. 

Cependant,  le  31  mars  1746,  en  recevant  Delaporte,  successeur 
de  Couëseau,  la  Communauté  invite  ce  dernier  à  continuer  de  se  trou- 
ver à  toutes  les  assemblées  et  d'y  assister  comme  doyen  avec  voix 
délibérative,  ainsi  que  s'il  était  encore  titulaire  de  sa  charge,  ce  qu'il 
accepte.  Le  registre  ne  fait  aucune  mention  de  lettres  d'honorariat. 

Mouys  obtient  les  siennes,  le  14  marsl764;  elles  furent  registrées 
au  Inapte?'  des  remcmhrances  du  Bailliage  et  Prv'sidial  de  Tours^  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  Voyer  d'Argenson,  grand  bailli  de  Tou- 
raine,  rendue  au  Conseille  même  jour,  et  ensuite   transcrites  au 

I ')  Thomas,  la  Vie  d'un  notaire,  [>.  54.  —  Le  règlement  de  IGIQ  avait  élé  homn- 
logué  par  le  Parlement  le  13  mai  1681.  Ed.  Clerc  {Manuel  du  notariat,  t.  11, 
p.  314)  cite  en  cette  matière  des  lettres  patentes  de  1637  à  1736. 
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rogislre  (le  la  ('ominiiiiaiilé,  à  la  dalc  du  1'''  juin  suivant;  elles 
eonslalaienl  (jue  Jacques  Moiiys,  ayant  pendant  plus  de  Irente- 
six  ans  exercé  avec  honneur  et  probité  età  la  satisfaction  du  public 
ses  fondions  de  noiaire  àTours,  le  roi,  itourlui  donnerdes  })reuves 
de  sa  satisfaction  cl  lui  conserver  un  tili'e  qu'il  avait  mérité  par 
son  zèle  et  son  exactitude,  déclarait  ne  pouvoir  mieux  reconnaître 
ses  services,  qu'en  lui  accordant  des  lettres  d'honoraire,  pour  qu'il 
continue  à  jouir,  à  l'instar  des  notaires  du  Chatelet,  des  mêmes 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  franchises,  libertés,  privilèges, 
exemptions,  droits  et  immunités  attribués  audit  office,  sans  toute- 
fois «pu'  le  sieur  Mouys  puisse  en  faire  aucune  fonction,  ni  pré- 
lendi'c  à  aucuns  profits  ou  émoluments  y  appartenant. 

Les  lettres  visent  un  arrêt  du  Conseil  et  d'autres  lettres  patentes 
des  24  mai  et  22  juin  IT.'i!),  qui  semljleraient  avoir  trait  au  règle- 
ment de  Ihonorariat  iiolaiial.  Ces  lettres  et  cet  arrêt  sont  simple- 
ment ceux  relatifs  à  la  réduction  des  notaires  de  Toiu's  au  nombre 
de  douze,  (pii  confirmaient  leurs  droits  et  privilèges. 

C'était,  croyons-nous,  la  première  fois  qu'un  notaire  de  Tours 
obtenait  des  lettres  royales  d'honorariat  ;  aussi  n'avait-on  pas 
pensé  tout  d'abord  h  reconnaître,  au  nouveau  notaire  honoraire, 
comme  le  prescrivait  le  règlement  du  Chatelet  et  comme  on  l'avait 
fait  pour  Delapoite,  le  privilège  d'avoir  voix  délibérative  aux  as- 
semblées de  la  Communauté.  Ce  fut  l'objet  d'une  délibération  de 
(juatre  années  postc'rieure,  le  2.5  novembre  1768  :  La  Communauli' 
pénllrec  de  rcconnaissaïK-e  des  bons  services  que  M^  Mouys  a  rendu 
pendant  son  service,  V engage  à  assister  à  toutes  les  assemblées  et  à  g 
délibérer,  de  même  manière  que  s'il  était  encore  titulaire  de  sov  of- 
fice, ce  qu'il  a  accepté.  En  coitséquence,  il  sera  convoqué  à  toutes  1rs 
cérémonies  et  assemblées. 

Cette  même  année,  Gandin,  ([ui  avait  cédé  son  office  à  son  fils, 
après  ti-ente  et  un  ans  d'exercice,  fut  prié  par  la  Communauté  de 
solliciter  des  lettres  d'honorariat  et  de  vétél-ance,  consentant  qu'il 
ait,  en  reconnaissance  des  services  par  lui  rendus  à  la  Communauté, 
roix  active  et  passive,  droits,  ptréséances  et  prérogatives,  dont  jouis- 
saient les  notaires.  (îaudin  obtient  ses  lettres,  qui  furent  égale- 
ment transcrites  au  registre  des  délibérations,  à  la  date  du  20  juil- 
let 1768.  C'est  alors,  sans  doute,  que  la  Communauté,  mieux 
instruite  des  avantages,  (pie  la  Compagnie  du  CluUelet  réservait 
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à  ses  vélérans  cl  lionoraires,  songea  à  réparer  l'oubli  cominis  prr- 
cétlemmenl  et  ù  reconnaître  à  Mouys  le  privilège  de  voix  délibé 
ralive.  Les  slaluts  des  notaires  de  Paris,  dans  le  silence  des  règle- 
ments tourangeaux,  étaient  incontestablement  applicables  [^). 


(') 


Délibérations  des  31  janvier,  22  février.  20  juillel,  25  novembre  17(18. 


CHAPITRE  VII 
CHARGES  FISCALES,  TAXES  ET  IMPOSITIONS  SUR  LES  NOTAIRES 


Les  chapitres  précédents  nous  ont  déjà  fourni  loccasion  de  con- 
naître (|uelques-unes  des  charges  fiscales,  qui  grevèrent  les  no- 
laii-es  sous  Tancien  régime.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  opéra- 
tions de  rachat  et  revente  générale  du  domaine,  les  concessions  et 
confirmations  d  hérédité,  les  réunions  et  annexions  aux  fonctions 
noiariales  d'offices  nouvellement  créés,  les  concessions  de  titres  et 
de  privilèges.  Xous  avons  constaté  que  ces  nombreuses  disposi- 
tions déguisaient  le  plus  souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  des 
impôts  sur  le  notariat.  Mais,  ce  n'étaient  pas  les  seuls,  et,  dans  le 
présent  chapitre  nous  allons  passer  en  revue  toutes  les  autres  im- 
positions qui,  depuis  1512,  grevèrent  les  offices  des  notaires  : 
d'abord  celles,  qui  frappaient  les  nouveaux  titulaires  à  leur  entrée 
en  fonctions  et  que  motivaient  les  mutations  d'offices;  ensuite 
celles,  que  les  notaires  durent  acquitter  annuellement;  enfin,  les 
taxes  extraordinaires  levées  exceptionnellement  en  certaines  cir- 
constances, soit  sur  la  Communauté,  soitsur  chacun  de  ses  membres, 
tantôt  par  le  Trésor,  tantôt  aussi  par  l'Administration  municipale 
de  la  ville. 

A  ce  point  de  vue,  la  situation  des  notaires  de  Tours  ne  fut  ni 
meilleure  ni  pire  que  celles  des  autres  notaires  du  royaume  ;  nous 
verrons  qu'elle  était  lamentable.  Ces  charges,  ajoutées  à  celles  que 
nous  avons  examinées  déjà,  devaient  être  écrasantes  :  elles 
expli(iuent  la  position  précaire  de  cette  classe  d'officiers  pentlant 
tout  l'ancien  régime. 
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I 


Taxes  perçues  à  l'occasion  de  l'entrée  en  fonctions 
des  notaires  ou  de  la  mutation  des  offices 


Le  caraclèri'  coniiuiin  de  ces  taxes  était  de  n'être  pereues  ({u'une 
fois.  Ce  furent  eelles  du  sceau  des  provisions,  le  marc  d'or,  les 
droits  de  mutation  ou  de  résignation. 

Les  lettres  patentes  de  Louis  XII,  en  commettant  le  3  sep- 
tembre 1512  Adam  Fumée  à  la  réorganisation  des  notaires  de 
Tours,  imposaient  à  ceux-ci  Tobligation  de  lever,  dans  le  délai  d'un 
mois,  en  la  Chancellerie  royale,  leurs  lettres  de  don  cVoffices.  On 
ne  fait  allusion  à  aucun  versement  de  finances;  mais  l'habiLude 
])rise  sous  Louis  XII  de  tirer  pv'r-uncs  des  offices  et  le  don  fait  au 
médecin  Datés,  })ar  François  P"",  des  restes  des  co)iipositions  des  no- 
taires crées  en  Touroine  par  Adam  Fumée,  autorise,  à  penser,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarqué,  que  les  vingt  notaires  de  Tours  durent 
payer  le  don  de  leurs  offices  à  beaux  deniers  comptants.  Ceux 
mêmes,  qui,  antérieurement  en  fonctions,  étaient  conservés, 
furent  sans  nul  doute  obligés  de  satisfaire  à  une  contribution,  ({ui 
était  peut-être  la  première  cause  de  la  réduction  du  nombre  effréné' 
des  notaires. 

En  tout  cas,  les  lettres  de  don  comportaient,  comme  toutes  lettres 
royales,  l'acquittement  d'un  droit  de  sceau,  auquel  les  lettres  de 
provisions  furent  assujetties  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
('était  le  premier  droit  qu'à  leur  entrée  en  fonctions  les  notaires 
avaient  à  payer.  Nous  ne  croyons  pas  utile  de  nous  arrêter  sur  le 
chifTre  de  cette  taxe,  dont  le  chiftre  augmenta  toujours  progressi- 
vement, mais  resta  toujours  de  trop  minime  importance,  pour  gre- 
ver notablement  les  nouveaux  titulaires  des  olTices  notariaux. 

Le  droit  de  marc  d'or  fut  autrement  important;  nous  allons  en 
voir  l'origine  et  l'histoire;  il  fut  pergu  sous  différents  noms;  le 
taux  ne  cessa  d'en  varier,  mais  il  devait  se  maintenir  sous  celte 
iippellation  définitive. 

Après  Louis  XII,  sous  le  règne  de  François  I''',  les  offices  de^ 
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notaires  t'oul  rohjel,  liuil(M  <lo  Icllrcs  do  don,  lanl(')l  do  lettres  de 
provisions,  sans  qu'il  soil  en  général  fait  mention  d'une  laxe  per- 
çue à  l'occasion  de  ces  lettres.  L'institution  du  bureau  des  Parties 
Casuelles  et  le  développement  des  résignalions  in  favorem  durent 
faire  songer  do  bonne  heui'e  à  imposer  une  laxe  à  ces  résignataires, 
qui,  n'achetant  pas  leurs  oCficos  au  roi  lui-même,  n'avaient  pas  de 
linances  à  lui  verser. 

De  tels  droits  élaieul  corlainoment  perçus  dès  l'époque  do  l''i-an- 
çois  I''''('),on  en  fnil  pourtani  remonter  seulement  l'origine  à 
Charles  IX,  qui,  au  cours  des  guerres  de  Religion,  par  un  édit  de 
décembre  1567,  frappa  les  résignations  d'offices  vénaux  d'une  taxe, 
appelée  quart  denier.  Le  principe  de  cette  taxe,  fait  observer 
Loyseau,  était  peu  juste  :  puisque  la  concession  d'un  office  à  titre 
onéreux  par  le  roi  étail  une  vente,  le  roi  s'obligeait,  en  vertu  des 
garanties  dues  à  l'acquéreur,  à  en  admettre  la  résignation  ;  imposer 
l'obligation  de  verser  une  somme  d'argent  à  chaque  mutation, 
c'était,  disait-il,  vendre  une  seconde  fois  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tenait plus  (■-). 

Les  termes  de  l'édit  do  décembre  1567  étant  très  généraux,  on 
pourrait  croire  que  les  offices  de  notaires,  dont  la  vénalité  était 
déjà  reconnue,  tombaient  sous  le  conp  de  cette  disposition  appli- 
cable à  la  résignation  de  tous  les  offices  vénaux;  mais  le  même 
Loyseau  nous  apprend  qu'il  n'en  était  rien,  parce  que  les  offices  de 
notaires  étaient  des  offices  domaniaux.  Ceux-ci,  tout  comme  des 
immeubles,  ne  pouvaient  être  vacants,  c'est-à-dire  n'avoir  point  do 
maître.  La  mort  du  titulaire  d'un  office  domanial,  comme  la  mort 
de  l'acquéreur  d'un  immeuble  domanial,  en  transférait  la  propriété 
non  au  collateur  de  l'office,  mais  à  l'héritier  de  l'officier,  ils  ne 
vaquent  pas  davantage  par  résignation,  comme  les  simples  offices 
qu'il  faut  quitter  et  remettre  au  collateur.  D'où,  il  suit,  dit-il,  qu'il 
ne   faut  pas  payer  de  finance   au   mi  pour  l'aliénation  d'un  office 

{')  Des  lettres  de  P'raucois  l'du  15  mars  i;i3:>  ijermettenl  à  Micliel  Collas,  no- 
taire au  Châtelet  de  Paris,  de  résigner  son  office  sans  rien  payer  au  roi  pour  le 
quart  denier  de  fa  résir/nation.  On  connaissait  donc  déjà  le  droit,  dont  Loyseau, 
attribue  l'origine  à  Charles  IX  fCatal.  des  actes  de  François  T"",  t.  If,  n"  6872). 
Le  3  septembre  1538,  le  même  prince  fait  dim  d'une  somme  à  prendre  sur  les 
deniers  provenant  de  la  résignation  de  .lean  Favarl.  notaire  au  Châtelet  (iliid.,  lli, 
n»  10240). 

(-)  Loyseau,  Des  Offices,  1.  111,  cli.  lu. 
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domanial;  car.  ce  qu'on  paie  pour  la  résignation  (Vun  of/ice  sinijjlc 
est  jtour  la  (h'spense,  c'est-à-dire  la  permission  de  résigner;...  demêtne., 
il  n'est  du  au  roi  ni  raclait,  ni  lads  et  ventes,  pour  la  l'evente  d'un 
office  domanial,  parce  que  Valiénalion  que  le  roi  en  a  faite  à  facxdlé 
de  ro'diat  est  une  espèce  de  contrat  tonte  différente  de  Vinfc'odation 
ou  de  l'accensivement.  Si  le  roi  eut  voulu  avoir  de  tels  droits  aux 
mutations  des  offices  domaniau.r,  il  les  devait  aliéner  à  cette  charge, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait  (^). 

Les  offices  des  notaires  échappaient  donc  en  droit  aux  taxes  de 
résignalions  édictées  en  1567  sur  les  oftices  vénaux.  On  les  atteignit 
d'une  autre  manière  par  l'édit  d'octobre  1578,  applicable  d'ailleurs 
à  tous  les  offices  vénaux  on  non  vénaux,  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, domaniaux  ou  autres,  à  l'exception  unique  des  officiers  de 
la  Chancellerie  royale.  Cet  édit  ordonnait  (|ue  tous  les  offices,  sauf 
ceux  des  notaires  et  secrétaires  du  roi,  seraient  tenus  de  payer 
avant  l'expédition  de  leurs  pi-ovisions  \n\  droit  de  sernient,  dont  la 
taxe  pour  chaque  office  serait  iixée  par  le  Conseil  du  roi.  Une 
déclaration  du  7  décembre  1582attribua,  sous  le  nom  de  marc  d'or, 
les  deniers  à  en  provenir,  à  l'ordre  du  Saint-Esprit,  créé  par 
Henri  III  (-).  Le  chifTre  en  était  toujours,  comme  celui  du  droit  de 
serment,  taxé  par  le  Conseil,  d'après  la  nature  des  offices. 

On  a  prétendu  que  cette  nouvelle  dénomination  provenait  de  ce 
(jue  certains  offices  se  trouvaient  taxés  à  un  marc  d'or  (^)  :  il  est 
plus  probable  qu'on  s'inspira  du  souvenir  d'anciennes  impositions 
levées  sur  les  offices.  Les  marcs  d'argent  et  les  inarcs  d'or  avaient 
très  anciennement  désigné  certaines  taxes  extraordinaires  levées 
spécialement  sur  les  notaires  du  midi  de  la  France,  puis  sur  les 
autres  notaires  du  royaume  et  enfin  sur  les  autres  offices.  C'est 
ainsi  qu'en  mars  1320  Philippe  le  Long  ordonnait  à  ses  baillis  et 
sénéchaux  de  tirer  des  notaires  (il  n'y  en  avait  guère  alors  que  dans 
le  midi  !,  une  cotisation,  sous  apparence  de  don  s])ontané,  dun  marc 
d'argent  au  moins  [-''].  Louis  le  Hutin,  plus  tard,  pour  continuer 

(')  Loyseau,  Des  Offices,  1.  11.  .li.  vu.  n"  18. 

(2)  Guyot,  Répertoire  (te  Jmi.'ipriidence,  v°  Druil  de  marc  d'or. 

(3)  Léon  Say   Dictionnaire  des  finances,  v°  Marc  d'or. 

'')  De  tous  tes  notaires  de  cotre  bailliage  ou  sénécliaiissée,  de  quelque  étal  qu'ils 
vo(e/(/ (notaires  impériaux,  apostoliques,  royaux  et  seijineuriaux)  vous  prendrez 
de  chacun,  un  marc  d'arr/enl  au  nioins.  et  s'il  y  en  a  aucuns  qui  aient  servi  par 
longtemps,  vous  prendre:  tout  <e  que  rous  jniurrez  Ixmnement  avoir,  au  titre  de 
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los  giierresdo  Flamlieiiiiposa  un  marc  (rargciil  sur  tous  les  notaires. 
En  136i,  Louis  d'Anjou,  à  Toulouse,  imposa  un  man-  tl'ai'ii^ent  sur 
tous  los  notaires  du  Lan^aiedoc,  pour  chasser  les  pillards  qui 
infestaient  la  pi'ovince.  Kn  IIJGH,  le  même  prince  lève  encore  un 
marc  d'ariient,  ou  six  sous  doi-,sui-  tous  les  notaires  des  sénéchaus- 
sées tle  Toulouse,  Carcassonne  et  Beaucaire.  En  1390,  le  roi  lève 
un  marc  d'argent  sur  les  notaires  du  Languedoc,  àVoceciHion  de  sa 
venue  dans  Je  pays  (  ' ).  En  140(1,  Louis  XI  interdit  à  ses  commis- 
saires dans  le  duché  de  Bourbon  de  lever  les  marcs  d'or  sur  les 
notaires  (-).  A  ce  moment  on  désignait  ainsi  plus  spécialement  les 
taxes  per(,'ues  par  le  roi  sur  les  notaires,  à  l'occasion  de  son  avène- 
ment à  la  couronne.  Gomme  nous  le  verrons,  le  prétexte  de  l'impo- 
sition ne  disparut  pas;  mais  elle  devait  se  maintenir  sous  un  autre 
nom,  tandis  que  le  terme  de  marc  d'or  fut  réservé  à  l'ancien  droit 
de  serment  (^j. 

En]  effet,  à  partir  de  l'édit  du  7  décembre  1582,  cette  déno- 
mination de  marc  d'or  s'applique  uniquement  au  droit  de  chancel- 
lerie, que  dut  acquitter  tout  nouveau  titulaire  d'un  oflice  quel- 
conc[ue,  fùL-il  domanial  comme  celui  des  notaires,  pour  l'obtention 
de  ses  provisions.  Aucune  provision  ne  fut  dès  lors  accordée  pour 
l'exercice  des  offices  que  sur  la  présentation  de  la  (piittance  du 
iiiarc  d'or,  dont  la  taxe,  variant  suivant  la  nature  des  offices, 
était  arrêtée  par  des  arrêts  dii  Conseil  du  roi.  Les  offices  de  no- 
taires comme  les  autres  offices  devaient  y  rester  assujettis  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ancien  régime. 

Ce  droit  subit,  quant  à  sa  quotité,  de  nombreuses  variations. 
D'abord  fixé  au  cinquième  de  la  finance,  il  fut,  en  1592,  abaissé  au 
dixième  et  ramené  au  cinquième,  en  1628;  encore,  si  nous  en 
croyons  de  La  Bue,  ces  fixations  n'eurent  jamais  rien  de  certain 
avant  l'édit  de  décembre  1656.11  se  montait  alors,  pour  les  notaires 
du  Ghàtelet  de  Paris,  à  210  livres  ;  mais  d'abord  triplé  par  \me  dé- 

f/i<»,  si'/iin  leiir.'i  facultés  et  selon  ce  qu'ils  pnurroient  avi>u'  r;aif/)ié  en  t'cffice.  ((>r- 
(lonnances  du  Louvre.  \.  1,  p.  748.) 

';  Dom  Vaissette,  lUstnire  du  Languedoc,  t.  IV,  pp.  16">,  327.  Ii38,  39S,  513. 

{-)  L)u  Gange,  Glussarium,  v°  Marcae Auveae. 

[^j  Laurière,  Glossaire  du  droit  français  v  Droit  de  marc  d'arr/enl.  —  C.liarles  \\\ 
le  Irve  à  l'occasion  de  son  avt'Tiement  snr  les  notaires  du  .Midi  en  14i2.  La  taxe 
de  joyeux  avènement  perçue  sur  tous  les  notaires  du  royaume,  à  l'occasion  de 
ravènementde  François  I"'',  est  désignée  dans  les  lettres  de  ce  prince  du  31  oc- 
tobre 151;>  sous  le  nom  de  marc  d'or  (Actes  de  François  l"',  t.  1,  p.  o3.ï  . 
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claration  du  30  avi'il  ITlSel  ainsi  porté  à  648  livres,  il  était  hienlùl, 
en  mai  1710,  augmenté  de  moitié  et  élevé  à  970  livres;  en  1781,  on 
V  ajoutait  2  sols  pour  livre  soit  97  livres('). 

A  Tours,  le  marc  d'or  des  notaires  en  1708  s'élevait  à  108  livres, 
soit  la  moitié  de  celui  per(,-u  pour  les  nolairesdu  ChAtelet  (-).Il  dut 
nécessairement  subir,  comme  cela  arriva  pour  les  provisions  des 
notaires  de  Paris,  raug-mentation  du  ti'iple  et  être  ainsi  porté  en 
1718  à  324  livres,  être  augmenté  de  moitié  en  1770,  ce  qui  en  por- 
tait le  cliitTre  à  488  livres,  auxquelles  il  convient  d'ajouter  en  1781 
les  deux  sols  pour  livre  (^). 

Nous  noterons  au  sujet  du  marc  d'or,  que  l'oi'dre  du  Saint-Es|)rit, 
auquel  avait   «Hé  allrii)ué  le  [M'oduil  de  cette  taxe,  cessa  d'en  jouir 
en  janvier  1720,  époque  oîi  on  la  réunit  au  domaine  :  mais  en  re- 
vanche une  déclaration  du  18  mai  1721  dotait  l'ordre  d'une  rente 
alïectée  sur  ce  produit,  qui  varia  entre  400.000  et  600.000  livres. 

Nous  remarquerons  enfin  que  le  droit  de  marc  d'or  ne  se  perce- 
vait pas  seulement  à  l'occasion  de  la  délivrance  des  provisions  :  il 
était  exigible  même  sur  les  simples  commissions,  quand  les  charges, 
restant  vacantes  aux  Parties  Casuelles  faute  d'acquéreurs,  on  en 
confiait  l'exercice  à  de  simples  commis.  Un  arrêt  du  Conseil  du 
10  janvier  1773  1e  prescrivit  expressément.  Dans  les  villes  où  il  y 
avait  plusieurs  notaires  ces  commissions  n'avaient  pas  lieu,  nous 
n'avons  donc  pas  à  citer  à  Tours  des  applications  de  ce  dernier 
édit. 

Le  droit  de  marc  d'or  ne  fut  pas  le  seul  qui  devait,  lors  de  leur 
entrée  en  fonctions,  frapper  les  notaires,  il  y  avait,  outre  ce  droit. 


(')  Bib.  (;li.  des  not.  de  Paris,  uis.  n°  13. 

(2)  Délibération  du  1  décembre  l'OX.  —  Traité  de  l)eschainps,  notaire  à  Tours, 
transcrit  à  la  délibération. 

(■"')  D'après  Nusse  et  Bataillard  [llislnire  i/ea  procureurs  el  avoués,  t.  Il,  pp.  60 
et  suiv.),  un  édit  de  1706  aurai!  tarifié  le  marc  d'or,  proportionnellenieiit  à  la 
valeur  des  offices,  soit  de  210  livres  à  324  livres  suivant  que  les  offices  étaient 
d'une  valeur  de  S  à  10.000  livres.  11  aurait  été  porté  au  quarantième  de  la  finance 
en  1170  et  réduit  en  janvier  177.'3  avec  assiette  sur  la  moitié  de  l'évaluation  or- 
donnée en  1771.  Glaniageran  {Histoire  de  l'impôt  en  France)  dit  que  la  déclaration 
de  mai  1770  divisait  les  offices  au-dessous  de  100.000  livres  en  quatre  classes,  la 
première  comprenant  les  offices  de  1.000  à  2.000  livres  tarifiés  à  121  livres,  la 
quinzième  comprenant  ceux  de  90.000  à  100.000  livres  taxés  à  194  livres  4  sols. 
En  ce  qui  concerne  les  notaires,  ces  dispositions  ne  s'appliquaient  sans  doute 
pas  ;  car  de  La  Rue  semble  très  affirmatif  à  l'égard  des  renseignements  qu'il 
donne  sur  le  marc  d'or  des  notaires  du  Chàtelet  el  ses  variations. 
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icprésciilalir  de  raiicicn  droil  de  serinonl,  un  droit  de  inulalioii. 
(jui  subil  aussi  des  variations  diverses. 

Nous  avons  vu  que  la  taxe  des  résignations,  ou  quart  denier,  ne 
s'appliquait  pas  aux  offices  domaniaux;  Tédit  d'iiérédité  de  loOT 
devait  contribuer  à  enécfrlerrapplicalion.  Mais  Tédit  dedécemljre 
1709  qui  établissait  les  offices  de  notaires  en  survivance,  imposa 
un  droit  île  mutation  à  chaque  survivance.  Ce  droit  s'élevait  poul- 
ies offices  des  notaires  du  Châtelel  de  Paris  à  440  livres,  y  compris 
les  2  sols  pour  livre(').  Comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  à 
pro[)os  de  l'hérédité  des  offices,  nous  n'avons  rencontré  à  Tours, 
aucune  trace  de  l'exécuHon  de  cet  édil,  ([ui  n'était  sans  doute  pas 
a[»|)licable  aux  notaires  de  cette  ville  et  devait  d'ailleurs  être  révo- 
qué par  redit  du  19  août  17:22.  En  revanche,  ils  ne  devaient  pas 
t'chapper  au  droit  de  mutation  étaljli  en  17i)3  sur  les  immeubles  et 
<[ui  devait  s'étendre  aux  offices  de  nature  immobilière. 

Le  droit  de  centième  denier  de  mutation,  qu'il  ne  fautpas  confondre 
avec  \o  centil'me  denier  annuel,  dont  nous  nous  sommes  occupés 
à  propos  de  l'hérédité  des  offices  de  notaires,  était  le  droil  doma- 
nial, fraj)pant  en  vertu  d'unédit  de  décembre  1703  toutes  les  muta- 
lions  de  proj)riété  ou  d'usufruit  d'immeubles.  Ce  droit  était  le 
salaire  de  l'insinuation  laïque,  formalité  ordonnée  pour  assurer  la 
publicité  de  toutes  les  mutations  immobilières  qui  entraînaient  le 
paiement  et  l'acquit  de  certains  droits  seigneuriaux:  sans  cette  for- 
malité, le  roi,  comme  les  seigneurs,  perdait  le  plus  souvent,  par 
ignorance  des  mutations,  les  droits  dont  elles  étaient  passibles.  Les 
offices  domaniaux,  comme  ceux  des  notaires,  étaient  bien  considé- 
rés en  droit  comme  immeubles;  mais  en  décembre  1703,  on  hésita 
tout  d'abord  à  en  tirer  la  conséquence,  c{u'ils  devaient  être  soumis 
à  l'impôt  de  mutation  du  centième  denier;  on  ne  larda  pasà  y  arri- 
v(>r.  Un  édit  du  2G  décembre  1711  assujettit  d'abord  la  mutation  des 
offices  domaniaux, casuels  ou  héréditaires, à  un  droit  d'un  huitième 
du  ([uart  de  la  finance,  une  déclaration  du  9  août  1722,  les  parla  au 
huilième  de  la  finance  elle  mème(- 1.  Enfin  Louis  X\',  par  une  déclara- 
lion  du  20  mars  1748,  élendit  aux  offices  domaniaux  l'application 
<lu  centième  denier  des  mutations  immobilières.  Cette  disposition 


(',  Bib.  (le  la  Clianil)re  d(-s  notaires  de  Paris,  ms.  n°  1.3. 

(-)  Nusse  et  Bataillanl.  Uisinire  des  l'i-or\in-iirs  et  Apaiiés,  I.  11,  pp.  47  et  suiv. 
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ne  laissai!  pas  que  de  soulever  Ac  vives  oppositions  :  ou  dùl  la  ré- 
voquer |)ai-  une  autre  déclaration  du  2H  décembre  1730,  la  rétablir 
le  24 mars  17G.3,  et  l'abroger  de  nouveau  le  21  novembre  de  la  même 
année  (''.  Elle  devait  reparaître  sous  une  autre  fol*me  en  1771. 

Le  célèbre  édil  de  IV'vrier  1771,  sous  ic  même  nom  de  centième 
denier,  ("taldissail,  tout  d'abord.un  impôt  annuel  sur  tousles  offices 
à  raison  du  droit  de  transmissibililé  qui  leur  était  recoinni  ;  mais 
en  outre,  il  soumettait  les  résignations  d'offices,  même  dans  le  cas 
où  le  droit  de  centième  denier  avait  été  acquitté  exactement  chaque 
année  (■-),  à  un  véritable  droit  de  mutation,  payable  lors  de  chaque 
résignation  et  qui  était  fixé  au  vingt-quatrième  de  la  valeur  de  Tof- 
fice.  L'assiette  du  droit  était  établie  comme  celle  du  centième 
denier  annuel  sur  l'évaluation  des  offices  faite  par  les  titulaires  eux- 
mêmes.  Chaque  mutation  d'oftices  de  notaires  entraînait  donc  l'ac- 
quit de  cette  taxe,  que  devait  acquitter  chaque  nouveau  titulaire 
avant  d'entrer  en  lonctious. 


II 


Charges  fiscales  annuelles  imposées  aux  notaires 

îNous  ne  reviendrons  pas  sur  le  prêt  et  l'annuel  que  les  notaires 
eurent  à  payer,  ([uand  leurs  offices  furent  momentanément  soumis 
au  régime  de  la  paulette,non  plusque  sur  le  centième  denier  annuel 
de  ré<lit  de  1771  ;  nous  avons  étudié  ces  charges  à  propos  des  varia- 
tions successives  de  l'hérédité  des  notaires. 

Ils  eurent  à  acquitter  à  partir  du  xvni"  siècle  d'autres  impositions 
annuelles  au  caractère  plus  particulièrement  fiscal,  \a  ^apitation  et 
un  impôt  sur  le  revenu  appelé  tantôt  dixièmes,  tantôt  vinçtiômes, 
tantôt  cinquantièmes  suivant  les  modifications  que  subit  sa  quotité. 

La  capitation,  qui  n'est  pas  spéciale  aux  notaires,  date  de  1695. 


(')  Guyot,  Ré/>.  de  Jtiiisp.,  v°  Droit  de  centièiitedeiiier. 

{-)  A  défaut  du  paiement  de  l'annuel,  l'office  faisait  retour  au  roi.  Des  lettres 
patentes  du  27  février  17,s0  remplacèrent  cette  sorte  de  confiscation  par  le 
paiement  d'un  double  droit  de  mutation  et  dune  amende  égale  au  double  de  la 
somme  due  pour  toutes  les  années  où  le  droit  n'avait  pas  été  payé. 
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PontcliMiliJiiii,  acculé  aux  dernières  extrémités  par  les  dépenses 
de  la  g-uerrc  de  la  Lig-ue  dAugsbourg-,  se  résigna  (car  il  répugnait 
aux  innovations'  à  recourir  à  une  suhvenlion  générale  ou  coiiita- 
tion  levée  sur  tous  les  sujets,  sans  exception,  depuis  les  princes  du 
sang  jus(pi'aux  ouvriers  et  doniesli(pies,  proportionnellement  à 
leur  fortune.  Les  Etais  de  Languedoc  avaient  suggéré  Temploi  de 
rette  ressource:  mais  le  contrôleur  général  en  acceptant  le  prin- 
cipe de  ce  projet  l'avait  dénaturé;  car,  au  lieu  d'un  impôt  général 
proportionnel  au  revenu,  il  y  substitua  une  capitation  graduée  par 
classes;  dans  chacune,  il  rangeait  les  contribuables  d'après  leurs 
qualités,  états  et  professions,  système  assez  défectueux  et  qui  ne 
pouvait  assurer  une  exacte  proportionnalité,  puisque  l'identité  des 
états,  qualités  et  fonctions  n'entraînait  pas  celle  des  revenus  et  de 
la  fortune.  L'établissement  de  la  capitation  fut  l'objet  de  l'ordon- 
nance du  18  janvier  1693;  son  préambule  très  alambiqué  trahit  les 
craintes  (jue  le  roi  éprouvait  en  la  promulguante).  Les  contri- 
buables, c'est-à-dire  tous  les  sujets  du  royaume,  étaient  répartis  en 
vingt-deux  classes  taxées  à  une  capitation  qui  variait  depuis  20  sols 
jusqu'à  2.0  »U  livres.  Les  veuves  étaient  taxées  à  la  moitié  de  ce 
(piauraient  payé  leurs  maris  ;  les  fils  de  famille,  les  domestiques, 
les  clercs,  demevu-ant  dans  la  maison  de  leurs  patrons  devaient  y 
être  compris. 

La  capitation  avait  été  ordonnée  comme  un  impôt  temporaire, 
pour  la  durée  de  la  guerre  seulement;  le  roi  l'avait  promis  en  foi  et 
parole  de  roi.  En  effet,  elle  fut  abolie  par  une  déclaration  du 
17  septembre  1097,  trois  jours  avant  la  paix  de  Ryswick.  Mais, 
moins  de  quatre  ans  après,  la  guerre  de  Succession  d'Espagne 
nécessitait  son  rétablissement  et  le  taux  en  était  alors  augmenté 
d'un  tiers.  L'édit  de  rétablissement  promettait  bien  encore  sa  sup- 
pression dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  prochaine  paix;  mais 
cette  fois  elle  devait  être  maintenue  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie, 
avec  diverses  modifications  peu  intéressantes  à  rappeler,  parce 
qu'elles  n'en  modifièrent  pas  les  caractères  essentiels  (-). 

C;  Clamageran,  Histoire  de  l'impôt  en  France,  t.  III.  —  Le  préambule  débute 
presque  par  un  aveu  des  fautes  commises  ;  il  a  bien  soin  de  constater  que  la  pro- 
position de  l'inipùt  émane  des  sujets.  Le  roi  était  si  inquiet  au  sujet  de  son  enre- 
gistrement qu'il  partit  de  Versailles  à  la  rencontre  du  premier  président,  pour 
savoir  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'opposition. 

(*)  Une  déclaration  du  9  juillet  n05  l'augmenta  de  2  sols  pour  livre  ;  une  autre 
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Pour  les  conlrihiiablcs  qui  faisaient  partie  d'une  ('.oiniuunaulr, 
la  capilation  était  levée  sur  la  Comuiuuauténiènie,  sauf  son  recours 
contre  les  membres  de  la  Communauté,  suivaul  la  réparlilion 
qu'elle  en  ferait  entre  eux.  C'est  ce  qui  se  passait  dans  la  Commu- 
nauté de  Tours,  dont  la  capilation  était  acquittée  par  la  bourse  com- 
mune. 

Elle  éprouvait,  surtout  dans  les  années  désastreuses  du  commen- 
cement du  xvni''  siècle,  les  plus  grandes  difficultés  à  s'acquitter  de 
cette  taxe,  qui  en  1711  s'élevait  à  340  livres.  Eu  1714,  on  lui  ré- 
clame le  paiement  de  trois  années  en  retard  et  elle  doit  recoui'ir  à 
l'intendant  pour  obtenir  la  juste  déduction  de  la  capilation  des 
veuves  de  notaires,  qui  avaient  été  comprises  par  erreur  dans  les 
rôles  de  la  capilation  des  bourgeois  et  ne  devaient  pas  l'acquitter 
deux  foiSi^';.  En  1716,  on  réclame  toujours  à  la  Communauté  le 
paiement  de  plusieurs  années,  dont  le  montant  reste  impayé;  c'est 
le  doyen,  M"  ^'énier,  qui  est  chargé  de  la  répartition,  comme  ayant 
une  parfaite  connaissance  des  facultés  de  chacun  i-i.  En  1719,  la 
Communauté  reçoit  un  commandement  pour  le  paiement  de 
425  livres,  montant  de  la  capilation  de  1719,  en  même  temps  que 
garnison  est  établie  en  la  maison  de  M''  Fournier,  syndic,  pour  l'ac- 
quit de  quatre  années  arriérées.  La  Communauté  ne  peut  offrir  que 
.500  livres  et  sollicite  des  délais  pour  le  surplus  (^).  Elle  n'avait,  du 
reste,  pas  tort  d'opposer  aux  agents  du  lise  des  moyens  dilatoires, 
cela  parfois  n'était  pas  inutile.  Le  26  déceml>re  de  celte  même 
année  1719,  Couëseau,  syndic,  avertit  ses  confrères  qu'un  arrêt  du 
Conseil  du  21  décembre  a  fait  remise  à  tous  les  sujets  du  roi  de 
tout  ce  qu'ils  restaient  devoir  pour  leur  capilation,  antérieurement 
à  l'année  1719.  On  s'empresse  de  l'etirer.  chez  les  huissiers,  chargés 
par  la  Communauté  du  recouvrement,  toutes  les  sommes  qu'ils 
ont  pu  loucher,  pour  les  employer  au  paiement  immé<liat   de  l'an- 

(Ju  9  juillet  nio  y  assujettit  même  ceux  qui  .s'en  étaient  ratlielés  en  payant  six 
fois  le  montant  de  la  taxe  de  tlOS.  En  1148,  les  2  sols  pour  livre  furent  portés 
il  4  sols.  En  1160,  elle  fut  doublée.  A  partir  de  1164,  unédil  d"avril  1763  ordonna 
qu'elle  serait   fi.xée  par  le  Conseil  du  roi,  qui  taxerait  chaque  province. 

En  nos,  chaque  notaire  de  Paris  payait  198  livres  ;  en  1748,  216  livres  : 
di-  1760  à  1763,  432  livres:  depuis  1704,  216  livres  Bib.  de  la  Gh.  des  not.  de 
Paris,  ms.  de  La  Rue.  n-  t3). 

f)  Délibération   du  10  avril  1714. 

'-)  Délibérations  des  23  janvier  1716.  3  février  1716. 

"■')  Délibérations  des  27  avril  et  13  mai  1719. 
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née  171!)  i|ii('  hi  Coiniiiiin;ml(''  acqiiillc,  sans  s'arrrlci- à  l'innovalion 
du  rôle  (le  rinlendani,  qui  taxait,  non  le  ('orps  des  notaires,  mais 
cliaeun  d'eux  en  particulier;'  . 

(".e  heau  zèle  ne  devait  pas  durer  :  drs  1721.  le  syndic  est  sur  le 
point  dcMre  poursuivi  pour  l'acquit  de  la  capilation  de  1720  el  la 
('ouiniunauté  n'en  paie  que  la  moitié,  en  demandant  délai  poui'  le 
surplus!-).  On  était  revenu  au  système  de  la  taxation  de  la  Com- 
munauté elle-même;  el  en  J7.'n,  si  les  notaires  décident  de  payer 
personnellement  la  taxe  de  1730.  c'est  (pie  la  l)ourse  commune  était 
vide  (-'i.  Jus(pi'en  1791,  la  capitation  fut  toujours  acquittée  des 
deniers  communs.  Dans  le  compte  présenté  })ar  le  syndic  à  Tas- 
send)lée  du  6  mai   1767  elle  s'élevait  à  3(U  livres. 

Un  autre  imp(')t,  également  annuel,  atteignit  les  notaires  au 
xviii"  siècle.  A  partir  de  1710,  le  produit  de  leurs  oftices  fut  sujet  à 
l'impiM  établi  sur  tous  les  revenus,  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
guerre,  au  moment  où  la  France,  envahie  au  nord,  traversait  une 
des  plus  terribles  crises  qu'elle  ail  eu  à  subir.  Cet  imp(M,  qui  n'était 
édicté  (pie  temporairement,  pour  cesser  trois  mois  après  la  signa- 
ture de  la  paix  qui  y  mettrait  un  terme,  devait  être  perçu,  presque 
sans  intei-ruplion,  jus(|u'à  la  Révolution,  avec  des  modifications  de 
détail  et  de  ([uotilé,  (pii  ne  laissèrent  pas  absolument  intacts  les 
principes  fondamentaux  des  di.rii'rnos,  qu'étal)lissait  la  déclaration 
royale  du  10octol)re  1710. 

Ce  n'était  pas  la  première  application  en  France  d'un  inqxM  sur 
le  revenu.  Jjuldcdu  vingt ii'ute  du  revenu,  levée  pendant  quatre  ans 
par  Louis  VII,  à  l'occasion  de  sa  croisade  (lli5i,  la  dhne  Sdladinc 
de  Philippe-Auguste  (1188),  le  vinfjtu'me  de  saint  Louis  (1247),  le 
<iaqu((ntii')ue  et  la  iiuiliôtc  du  cinquième  de  Philippe  le  Bel  ''1302), 
le  quinzième  de  Philippe  le  Long  (1318),  le  di.rième  de  1529, 
ordonné  pour  la  ran(;on  des  fils  de  François  P'',  détenus  comme 
otages,  toutes  ces  impositions  en  sont  des  exemples,  mais  on  doit 
remarquer  qu'elles  avaient  été  toujours  exceptionnelles  et  essen- 
tiellement temporaires  ('•).  C'était  au  même  titre  que  Louis  XIV   y 


(')  Délibération  du  26  décembre  1710. 
('-;  Délibération  du  22  janvier  1721. 
'■'•;  Délibération  du  6  décembre  1731. 

('}  Hugues    Fourcade,    lea  Iitijxifs  sur  le  rercini  m  l'rdiicc.  ili.rii'uies    cl   vintj- 
lii'mii's,  Bordeaux,  1889. 


22  i  LA    COMMUiNAlTl::    DES    NOTAIRES    DE    TOUHS 

rocourail,  pour  uiio  durre  liiniléo,  et  malgré  les  inéluclables  néces- 
sités du  moment,  l'impôt  n'était  pas  accueilli  avec  moins  de  protes- 
lalionsipie  tous  les  précédents;  ces  protestations  allaient  juscju'à 
rin(lis?n:»lion  ;  il  faut  lire  dans  les  Me'tuoire.s  deSainl-Simon  le  récil 
(lr;iiiiali(|ue  de  la  journée,  où  cetlf  sanijlnnle  /i/piirc  fnl  ourdie 
ilaus  un  hurcdK  d' a ii/ hroj)oph/i rjes {^  ) . 

La  déclaration  du  14  octobre  171()ordonnail  le  paiement  par  tous 
les  sujets  du  royaume  sans  exception,  nobles  et  ecclésiastiques 
compris,  du  dixième  de  leurs  revenus  :  produits  de  biens  fonds,  de 
droils  réels  immobiliers  et  de  biens  mobiliers  comme  les  rentes, 
ainsi  que  profits  provenant  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
offices.  La  taxe  en  était  établie  d'après  les  déclarations  des  contri- 
buables, mais  sous  la  sanction  d'une  amende  du  (juadruple  en  cas 
de  fausse  déclaration. 

Le  dixième  de  1710  devait  survivre  à  la  guerre:  unéditd'aoùtlTlT 
le  supprima  en  principe,  mais  il  ordonnait  qu'il  serait  provisoire- 
ment ("onservé  jusqu'à  ce  que  la  situation  des  finances  de  l'Etat  en 
perniîl  la  remise;  elle  ne  le  permit  jamais.  On  le  réduisit  au  citi- 
qaantiémc  en  1725  ;  mais,  dès  le  11)  novembre  de  la  même  année, 
]e  di.ci('me  était  rétabli.  En  1746,  on  y  ajoutait  2  sols  pour  livre.  En 
1749,  on  le  réduisait  au  riiujlii'me ;  mais,  dès  17,'>6,  le  vingtième 
s'augmentait  d'un  second  vingtilnne^  puis,  en  175!),  d'un  troi.sihnc 
cingliî'mo,  pour  revenir  à  deux  vingtièmes  de  1764  à  1783.  Le  troi- 
sième vingtième  fut  rétabli  en  1784  jusqu'à  la  promulgation  de 
fédit  du  6  août  1787  (jui  voulait  remplacer  les  vingtièmes  par  un 
impôt  territorial  (^). 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  produits  des  offices, 
cet  impôt  avait  dès  1759  perdu  son  caractère  d'impôt  sur  le  revenu: 
les  offices  avaient  été  taxés  pour  les  vingtièmes,  au  cinq  centième 
de  leur  capital (^i. 

Du  reste  de  nombreuses  modifications  avaient  fait  perdre  aux 
dixièmes  leur  caractère  de  généralité  et  d'égalité  inscrit  dans  l'or- 
donnance de   1710  :  le  clergé  s'y  était  soustrait  par  des  dons  gra- 

')  Sainl-Siinun,  Mémoiics.  III,  ch.  viii  ;  IX,   ch.   i. 

-'  Pour  toute  la  question  des  dixièmes  et  des  vingtièmes,  on  trouve  de  nom- 
breux renseignements  dans  l'ouvrage  de  Houques  Fourcade  précité  et  dans  un 
important  mémoire  anonyme  sur  les  impositions,  conservé  à  la  Bibliothèque 
uritionale  (m s.  fr.  n"  H140). 

3;  Houques  Fourcade,  op.  cil. 
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Inils;  (liiiis  les  esliniatioiis  de  la  noblesse  s'élaieiil.  aliss('s  des 
méiiag-emeiils  el  des  laveurs;  les  pays  d'Étals,  cl  môme  des  villes 
isolées,  avaient  obtenu  désabonnements;  des  rachats  en  avaient él('' 
|)ermis:  enfin  on  avait  autorisé  des  Communautés,  entre  autres  des 
(  ".oiniiumaulés  de  notaires,  ou  tous  les  notaires  d'une  même  i>én(*- 
ralit('',  comme  celle  de  Guyenne,  à  souscrire  poni-  le  paiement  de 
celte  imposition  un  en i>ai^ement  fixe   '). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  trace  en  ce  (pii  concerne,  soit  les 
notaires  de  Tours,  soit  les  notaires  de  la  généralité  de  l'ours,  de 
dispositions  de  ce  genre.  Nous  savons  seulement  ([u'en  17(17  la  taxe 
des  vingtièmes,  qui  était  accpiittée  par  la  (lommunaulé,  se  montait 
à  475  livres;  le  syndic  la  portait  en  dépenses  dans  un  état  présenté 
;\  la  séance  du  6  mai  17G7,  sous  le  litre  offices  et  droits.  Dans  le 
compte  de  syndicat  de  Hadault,  conservé  aux  archives  des  notaires 
de  Tours,  celui-ci  porte  en  dépense  la  somme  de  481  livres  10  sols, 
payée  par  lui  pour  les  ringtihues  de  l'année  1778.  (les  deux  men- 
tions sont  du  reste  postérieures  à  17ot),  époque  à  partir  de  larjuelle 
la  taxe  au  lieu  d'être  assise  sur  le  revenu,  fut  étaldie  d'après  le 
cinq  centième  du  capital.  Auparavant,  alors  qu'elle  était  ['wde  sur 
les  produits,  nous  ne  trouvons,  au  registre  de  délibérations,  aucune 
trace  de  difficultés  survenues  entre  les  notaires  el  le  lise,  à  propos 
d'une  matière  aussi  délicate  et  qui  devait  être  fertile  en  procès.  Il 
seml)le  donc  assez  probable,  en  l'alisence  d'autres  documents,  que, 
si  les  notaires  de  Tours  n'avaient  pas  obtenu,  comme  les  notaires 
de  Guyenne  et  d'ailleiu's,  de  souscrii-e  des  engagements  lixes,  on 
avait  pu  admettre  une  sorte  d'évaluation  à  peu  près  invariable,  pour 
éviter  les  nombreuses  contestations,  ([ue  les  déclarations  prescrites 
par  l'édit  de  1710  amaient  certainement  fait  naître.  C'était  une  ten- 
dance générale,  puisqu'elle  aboutit  à  l'édit  de  1759,  relatif  aux  pro- 
duits des  offices  et  l'on  s'expliquerait  ainsi  comment  rimpê)t  sur  le 
revenu  des  offices  au  xvni'' siècle  n'a  laissé  aucune  autre  trace  con- 
tentieuse  dans  l'histoire  de  la  Communauté. 

'    Df's  1713  fllouqucs  Kuaicide.  op.  cil.). 
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III 

Impositions  et  taxes  extraordinaires 


Nous  avons  déjà  parlé  des  taxes  d'hérédilé,  de  labellionage  et  de 
pelits  sceaux,  ainsi  que  ces  autres  taxes  déguisées  sous  la  forme 
de  créations  de  nouveaux  offices  ;  ce  n'étaient  pas  les  seules  charges 
extraordinaires,  auxquelles  furent  astreints  les  notaires;  nous 
devons  y  ajouter  les  taxes  de  joyeux  avènement,  celles  de  rachats 
de  contrôle  ou  d'annuel,  celle  des  armoiries,  celles  des  attributions 
de  gages,  enfin  certaines  impositions  levées  en  certaines  circons- 
tances par  les  intendants  ou  le  Corps  de  ville  sur  les  habitants  de 
la  province  ou  de  la  ville. 

Les  notaires  de  Tours  furent  tout  d'abord,  comme  les  autres 
officiers  du  royaume,  soumis  régulièrement,  à  chacjue  changement 
de  règne  à  la  taxe  de  joyeux  avènement .  Cet  impôt  qui  n'avait, 
comme  l'observe  Barabé('),  rien  de  récréatif  tpie  le  nom,  était  fort 
ancien.  Il  lirait  son  origine  des  privilèges,  ^^^eXés  joi/euseU's,  que 
tout  nouveau  roi,  à  l'occasion  de  son  avènement,  accordait,  souvent 
moyennant  finances,  à  des  aljbayes,  à  des  corporations,  à  des  villes 
et  à  des  seigneurs.  De  bonne  heure,  le  roi,  en  montant  sur  le  trône, 
leva,  à  l'occasion  de  son  avènement,  un  droit  sur  tous  les  officiers 
royaux  alors  en  charge  et  qu'il  maintenait  dans  leurs  fonctions.  Ce 
droit  était  fondé  sur  le  principe  que  la  volonté  du  souverain  n'en- 
gageait pas  ses  successeurs  ;  au  commencement  d'un  nouveau  règne 
tous  les  offices  royaux  étaient  vacants  par  ce  décès;  ceux,  que  h' 
roi  jugeait  utiles  de  conserver,  ne  pouvaient  continuer  l'exercice  de 
leurs  charges  qu'en  vertu  de  lettres  de  conlirmation,  dont  la  déli- 
vrance fut  taxée  d'un  droit  ;  on  lui  donna,  sans  doute  en  souvenir  des 
joyeusctës,  le  nom  de  droit  de  joyeux  avènement. 

L'établissement  de  cette  espèce  d'inamovibilité  des  offices,  qui 
résulta  des  lettres  de  Louis  XI  du  21  octobre  1467,  ne  rendit  pas 
inutiles    les   confirmations;   ces    lettres    ne   contenaient    rien    de 

(')  Histoire  (tu  laljettiunaf/e  en  Sornia)iitie,p.  47. 


CHARGES    FISCM.KS,     r.WKS    HT    IMPOSITIONS    Slll    LES    NOTMIiES       227 

ualiire  à  (Mitravor  l<>  hou  jibiisir  de  ses  successiMirs.  Dos  officiers 
fTireiit  encore  dans  la  suite  remplacés,  fauted'avoirobleiui  deseou- 
lirmalions,  el  ('liarles  \  III,  en  moulant  sur  le  Irôue,  disait  très 
expresséuuMil  t|u"/V  //'/  J(ti/:uiil  ri  aj)iiùrliengnoil  de  disposer  des  offices 
à  son  bon  plaisir  ('  i. 

L'établissement  de  la  vénalité  tU^i^  ollices  semblail  davantage, 
être  une  raison  de  sousiraire  les  offices,  vendus  par  le  roi,  à  une 
imposition  de  ce  genre,  les  offices  domaniaux  notamment,  (pii  eu 
lanl  que  domaine,  ne  vaquaient  pas  par  la  mort  du  roi.  Il  n'eu  fui 
rien,  par  ce  qu'en  France,  disait  Loyseau,  le  /î.sr-  ne  de)iior<l  el  ne 
quitte  jamais  d'int  droit  qnll  a  eu  airlre/'ois,  el  d'aiUeurs  quil  ne 
faut  quun  léger  prèle j-te pour  maintenir  à  toujours  ce  qui  a  une  fois 
apporte'  du  profit  ;  c'est  ainsi/  que,  dopais  que  les  offices  ont  este 
vendus,  on  a  estime  riue,  comme  on  liroil  de  V argent  de  la  provision 
(Vieeux,  aussi  en  'pourroit-o)i  denrinder  de  la  con firmation ,  combien 
qu'elle  ne  servit  de  rien  (-).  Le  même  jurisconsulte  observe  néan- 
moins qu'on  peut  juridiquemenl  soutenir  l'application  du  droit  de 
confirmation,  même  aux  offices  vénaux.  Puisqird  a  plu  au  roy  im- 
poser cette  loi)  et  condition  à  ses  offices  d'être  subjects  à  estre  confir- 
me's  moyennajtt  finance  à  chafjue  mutation  de  roy,  je  dis  que  c'est  à 
pjresent  connne  U)i  droit  appartenant  au  roy  et  comme  un  impôt  que 
chaciue  roy  peut  lever  sur  ses  officiers,  qui  a  été  invente  assez  à  pro- 
pos, pour  faire  un  fonds  de  finance  tout  prêt  au  roy  lors  de  son  avè- 
nement   //  a  pu  justement  imposer  [en  rendant  l'office),  cette  loy 

publique  et  cette  charge,  à  condition  de  laquelle  il  les  a  co)iférés  el 
les  officiers  Vont  acheté  de  sa  Majesté  (^). 

Cet  impùl  pesait  lourdement  sur  les  modestes  officiers  qu'étaient 
les  notaires,  (piand  de  fréquents  cliangements  de  règne  se  succé- 
dèrent rapidement,  ainsi  qu'il  arriva  au  xvi"  siècle.  François  I", 
quand  il  monta  sur  le  trône  en  1515,  le  leva  spécialement  sur  les 
notaires,  sous  le  nom  de  marc  d"or('),  Henri  II  eu  1546,  François  II 

:')  Dupont-Ferrier,  les  Officiers  vinjaux  des  IxtillUif/i's,  pp.  1U2  et  10:j  :  Lucas. 
De  la  Vénalilé  lies  offices,  II,  p.  113. 

{-}  Loyseau,  Des  Offices,  I.  lU.  ch.  m,  n"  40.  —  Le  Catalogue  des  actes 
François  I",  mentionne  les  lettres  de  confirmation,  en  date  du  12  janvier  1514 
(anc.  style),  de  Jean  Le  Sénécal,  notaire  au  Chtâlelet  del'aris,  en  l'office  de  notaire 
qu'il  exerçait  sous  le  feu  roi  J^ouis  XII  (catal.  actes  de  François  I",  t.  V,  n"  l.oTlS). 

(2)  Loyseau,  ibid.,  111,  ch.  m,  nMS. 

{ij  Loiseau  disait  :  Je  ne  scuys  comment  cela  se  passa  an  rèr/ne  île  François  l". 
—   Des  lettres  du  31   oclobrc  lolo,  ordonnent  l'évocation  de  toutes   les  instances 
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on  loriO.  Cliarlos  IX  en  1500,  Henri  III  en  juillel  1571,  Henri  1\' 
en  l.'iH!)  lie  iii;in(|uèrent  pas  de  Poi-donner  (').  On  coujprend  com- 
bien il  devait  paraître  insiipporlal)le  aux  malheureux  contribuahles 
surtout  lorsqu'il  était  abandonné  par  le  roi  au  profit  de  certaines 
personnes  qu'il  en  «^ratiliail.  Henri  II  en  (il  don  à  Diane  de  Poi- 
tiers i-'i,  François  H,  à  sa  mère  Catherine  de  Médicis;  si  cette 
ail  ribut  ion  est  moins  choquante  que  la  première,  les  officiers  préten- 
daient que  ces  abandons  étaient  toujours  la  cause  d'une  percep- 
tion plus  rigoureuse  encore  que  celles  opérées  par  le  fisc  i-oyal  (•'). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  de  cet  impôt  avait  même  été  consa- 
cré par  les  États  d'Orléans.  Il  fut  levé  par  Louis  XllI,  en  vertu  de 
lettres  patentes  de  1610  et  1619;  j>ar  Louis  XIV,  aux  termes  d'un 
édit  de  juillet  1643:  enfin  sous  Louis  XV,  en  exécution  d'une  dé- 
claration du  23  se])tembre  1723  (  '). 

Nous  n'avons  pu  retrouver,  sinon  à  l'occasion  de  celte  dernière 
taxe  de  joyeux  avènement  de  Louis  XV,  le  montant  des  sommes 
que  les  notaires  de  Tours  eurent  à  acquitter  successivement  du  chef 
de  celle  imposition.  En  16i3,  lors  de  l'avènement  de  Louis  XIV,  le 
taux,  en  vertu  des  principes  généraux  qui  présidèrent  à  son  appli- 
cation, semble  avoir  été  fixé  au  trentième  de  la  valeur  de  leurs  of- 
fices. Cette  base  était  celle  qui  était  adoptée  en  1723,  et,  en  vertu 


et  opposilions  faites  dans  tous  les  Parlements  de  France  touchant  le  paiement  du 
marc  d'or,  établi  sur  les  notaires  à  raison  de  son  avènement  (Catal.  des  actes  de 
François  l"'.  1. 1,  p.  ;i35). 

;')  Isambert  (Lois  françaises,  t.  XXlll,  p.  4)  donne  la  liste  de  tous  les  édits  ou 
lettres  patentes  ordonnant  les  dons  de  joyeux  avènement.  —  Guyot,  Uep.  de  Ju- 
risprudence, V"  Droit  de  joyeux  avènement. 

(■-;  Branl()nie  déclare  qu'on  trouva  le  don  fort  étrange  et  intmense  ;  il  nous 
console  en  disant  ([ue  de  ces  deniers  la.  dite  dame  n'abusa  point  ;  car  elle  fil 
construire  cette  belle  maison  d'Anet,qui  servira  à  jamais  île  belle  décoration  à  la 
h'rance  (l[om)nes  illustres,  t.  11,  p.  10). 

(•^)  Arthur  Desjardin,  De  l'inamovibilité  de  la  maç/islrature  dans  l'ancieîine 
France,  111,  p.  60.  —  Loyseau  prétend  r/î/'i/  a  oui/  dire  à  son  père  que  la  finance  en 
fut exir/ée  par  la  duchesse  de  Valentinoys  avec  beaucoup  démesure  (ibid.,  1.  111, 
ch.  m,  n°  46).  Diane  de  Poitiers,  comme  il  nous  l'apprend,  l'avait  tenu  sus  les 
fonts  du  baptême. 

[■^)  Guyot,  Répertoire  de  Jui-isprudence.  v°  Droit  de  joyeux  avènement  :  Clama- 
j^eran,  Histoire  de  l'impôt  en  France,  t.  III.  p.  218.  —Cet  impôt  était  impopu- 
laire et  se  recouvrait  fort  mal.  Pour  Louis  XV.  on  avait  attendu  sa  niajoi'ité  et 
la  mort  de  Dubois,  qui  y  était  hostile.  11  fut  si  mal  accueilli  que,  trois  mois,  après 
un  arrêt  du  conseil  du  7  décembre  ordonna  la  surséance  qui  ne  fut  levée  que  par 
un  autre  arrêt  du  5  juin  iT2").  Les  comptes  de  la  liquidation  <lu  droit  ne  furent 
arrêtés  que  cinquante  ans  plus  tard,  en  1773  ! 
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(l'un  rôle  arrêté  par  le  Conseil  dn  roi  le  11  novcnihre  172r>,  les  no- 
taires de  Tours  étaient  imposés  ensemble  à  la  taxe  de  2.800  livres 
plus  les  2  sols  pour  livre,  à  raison  de  don  de  joyeux  avènement  {*). 

Malgré  la  sii^nifiealion  desdits  rôles  à  la  r-oniuiunauté  et  le  com- 
mandement d'en  aripiiller  le  montant,  il  résulte  d'une  délibération 
du  21  août  1727,  (|ue  certains  notaii-es  avaient  payé  la  taxe,  les  uns 
en  totalité,  les  autres  en  |)artie,  en  leui's  noms  personnels.  Un  arrêt 
du  (-onseil  du  7  juin  1727  avait  ordonné,  sans  doute  à  cause  de  la 
ditHculié  du  recouvrement,  ([ue  l'impôt  serait  acquitté  par  les  Com- 
munautés et  Compagnies  en  corps,  moitié  en  espèces  et  moitié  en 
etïets  royaux.  La  |)lus  grande  partie  des  notaires  s'étaient  déjà 
libérés  de  la  moitié;  quatre,  MM"  Carreau,  Chotard  le  jeune, 
Desehamps  et  Gervaize,  avaient  payé  le  tout;  quatre  autres, 
Couëseau,  Gersaut,  Gandin  le  jeune  et  Desgault  n'avaient  rien  versé. 
Une  commission  fut  chargée  de  s'arranger  avec  le  traitant  des 
droits,  pour  le  paiement  en  argent,  de  ce  qui  était  dû  par  ceux  qui 
n'avaient  l'ait  encore  aucun  versement,  et  en  ell'ets,  par  ceux  qui 
avaient  payé  une  première  moitié.  Une  somme  de  iJOU  livres  était 
mise  à  la  disposition  de  ces  commissaires,  (jui  aurai(Mit  à  deman- 
der des  délais  pour  le  surplus.  Bien  entendu,  la  (communauté  s'en- 
gageait à  l'aire  raison  aux  notaires,  qui  avaient  acquitté  les  taxes 
partiellement  ou  en  totalité,  des  sommes  ainsi  versées,  et  d'autre 
part  à  recourir  contre  les  notaires,  qui  n'avaient  au  contraire  rien 
payé.  Cette  liquidation  n'entraîna  sans  doute  aucune  difficulté  ;  car 
il  ne  fut  plus  question  dans  les  délibérations  de  cette  taxe  de  joyeux 
avènement  (-). 

Ce  fut  du  reste  sa  dernière  application.  Le  premier  acte  de 
Louis  XVI  avait  été  de  faire  remise  du  droit  f{ui  lui  appartenait, 
bien  qu'il  crut  devoir  en  réserver  le  principe  à  ceux  de  ses  succes- 
seurs, qui  croiraient  devoir  l'appliquer.  Le  préambule  de  Tédit  de 
mai  1774  en  motivait  ainsi  la  gracieuse  disposition.  Le  /^o/iheur  de 
nos  sujets  sera  notre  gloire^  et,  le  bien,  que  nous  pourrons  leur  faire, 
sera  la  plus  douce  re'compense  de  nos  soins  et  de  nos  travaux.  Voulant 
que  cet  e'dit,  le  premier  émane  de  notre  auiorile  porte  V empreinte  de 
ces  dispositions  et  soit,  comme  le  gage  de  nos  intentions,  nous  nous 
proposons  de  dispenser  nos  sujets  du  droit  qui  nous  est  dû  pour  notre 

Cj  Délil>ération  du  G  décembre  172;i. 
{-)  DélibC'ration  du  '21  août    172". 
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arènoiU'Dt.  Le  roi  ajoiilail  :  C'ext  assez  pour  cn.i-  (faroir  à  regretter 
ii/i  roi  /j/eij)  (te  t>oiite\  éclaire  jxir  l'eœpérieiiee  d'iui  long  ri'gne,  res- 
/jccle  dans  l'Europe  par  sa  inoileraliori^  son  anwur  de  la  pai.e  et  sa 
fidélité  dans  les  traites.  Il  s'agissait  de  Louis  \'V  !  Les  regrets  lais- 
sés par  sa  mori  ne  devaii'nt  laisser  de  trace  (|ue  dans  le  préambule 
du  premier  édil  de  son  successeur. 

Lue  autre  taxe  extraordinaire  qui  dut  être  acquittée  par  les  no- 
taires de  Tours  fut  spéciale  aux  notairesde  Paris,  à  ceux  de  la  géné- 
ralilé  de  Toui'aine,  aux  notaires  du  Daupliiné  et  à  ceux  de  la  ville 
de  Toul  ;  elle  était  motivée  parle  rachat  du  droit  de  contrôle  établi 
dans  le  royaume  par  Ledit  de  1693.  La  part  contributive  des  no- 
laires  de  Tours,  dans  le  rachat  du  contrôle  par  la  généralité  de 
Tours,  fut  fixée  à  300  livres  chacun.  Ce  lourd  sacrifice  ne  devait  pas 
longtemps  leur  procurer  l'avantage  de  la  dispense  de  celte  formalité; 
un  éditde  1706  devait  en  effet  rétablir  le  contrôle,  en  Pouraine,  en 
Dauphiné  et  à  Toul.  Les  notaires  de  Lyon,  qui  avaient  obtenu  la 
faveur  d'un  abonnement  au  contrcMe,  se  la  voyait  enlevée  par  le 
même  édit. 

La  taxe  des  armoiries  avait  au  contraire  un  caractère  général  et 
devait  recevoir  son  application  dans  tout  le  royaume.  L'édit  de  no- 
vembre 1696  créait  l'Armoriai  général  de  France  et  contraignait 
tous  ceux  qui  avaient  des  armoiries,  particuliers,  communautés, 
corporations  et  villes,  à  les  y  faire  enregistrer,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  taxe.  Les  traitants,  qui  en  avaient  avancé  l'argent, 
avaient  intérêt  à  les  muHiplier;  aussi,  non  contents  de  poursuivre 
ceux,  qui,  ayant  des  armoiries,  négligeaient  de  les  faire  enregistrer, 
poursuivaient-ils  même  ceux  qui  n'en  avaient  pas;  on  les  forc^'ait 
d'en  prendre;  on  allait  jusqu'à  en  imposer  d'office  aux  récalci- 
trants. 

La  Communauté  des  notaires  de  Tours  dût  donc  faire  enregistrer 
des  armoiries  ;  elle  était  taxée  de  ce  chef  à  la  somme  de  56  livres, 
(pii  ne  fut  acquittée  qu'en  1698,  après  des  poursuites  et  au  moyen 
d'une  contribution  de  60  sols  par  notaire  (<).  Ces  armoiries,  enre- 
gistrées à  l'Armoriai  de  la  généralité  de  Tours,  sous  le  numéro  87, 
sont  (ïazur  à  trois  fleurs  de  lys  d'or  2  et  i;  ce  sont  les  armes  royales 
de  France  (^). 

f ')  Délibérations  des  9  mai  et  12  juin  1698. 

(-'j  Le  recueil  de  d'Hozier  pour  la   généralité    de   Tours  enregisire    celles    des 
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Aucun  des  nolaircs  de  la  ville  no  figure  personnellement  à  l'ar- 
morial  de  la  généralité  de  Tours.  Plus  heureux  qu'A  Angers,  où 
Bory,  l'un  des  notaires  fut  rigoureusement  poursuivi  à  titre 
d'exemple  jiour  ses  rebellions  et  violences  outrées  à  ce  sujet  ('),  plus 
favorisés  (jne  les  maîtres  ouvriers  en  soie  de  Tours,  qui  durent  pro- 
tester et  déclarer  se  contenter  de  celles  de  leur  Communauté  {^), 
tous  les  notaires  de  Tours  échapperont  porsonnollenient  à  la  taxe 
des  armoiries.  En  maintes  provinces  cependant,  elle  atteignait  cette 
catégorie  d'officiers,  voire  même  ces  pauvres  sergents  et  notaires 
royaux  du  Berri,  dont  il  aurait  fallu,  au  dire  de  linlendant  lui- 
même,  vendre  les  meubles  Jusqii  au  lit  tnê'me^  pour  en  ac(iuitlor  le 
montant  (^).  L'intendant  de  Touraine,  Hue  de  Miromesnil,  n'était 
pas,  du  reste,  partisan  do  cette  im|jositionet  allait  jusqu'à  demander 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  d'une  perception  pénible  à  recouvrer: 
il  l'obtint  au  mois  de  mai  1700  (''). 

Presque  à  la  même  époque,  au  moment  le  plus  critique  du  règne 
de  Louis  XIV,  un  édit  d'avril  1703,  ordonna  qu'à  l'avenir  tous  les 
officiers  du  roi,  d'ancienne  création,  soit  de  justice,  police,  finances 
et  autres,  auraient  des  gages,  assignés  sur  les  fonds  du  domaine 
royal  et  t:tlachés  à  leurs  offices.  Comme  ils  étaient  tenus  d'acquérir 
la  finance  de  ces  gages,  taxée  au  denier  seize  de  la  finance  des 
offices,  c'était  une  forme  d'emprunt  forcé.  Les  notaires  se  trou- 
vaient bien  sous  le  coup  de  cet  édit.  Ceux  du  Chàtelet,  en  olïet  n'en 
furent  dispensés,  suivant  déclaration  royale  du  19  juin  1703,  qu'au 
moyen  do  l'acquisition  de  renies  sur  les  aides  et  gabelles  (■').  Les 
notaires  «loLyon  eurent  aussi  des  gages  annuels, qui  ilevaient  même 
être  augmentés  en  vertu  d'un  édit  postérieur  d"aoùt  17.5<S    '').  Les 

I 
notnires  d'Angers,  Beaufort,  Chinon,  Doué,  Loches,  Loudun,  Mayenne,  La  Flèche, 
le    Mans    et  Saumur.    Les    notaires  de  Chinon  portent  de   sable    à   trois  mainS 
dexlres  d'argent  tenant  une  plume  à  escri)-e   d'or,  2  en  clir/\  l  en  pniulo;  ceux  de 
Loches,  de  sable  à  trois  plumes  d'or  posées  en  fasce. 

('^  De  Boislisle,  Correspondance  des  intendants,  t.  II,  n°  ST  (lettre  de  Miromes- 
nil,  n  février  1700). 

(2)  M.  l'abbé  Bossebœuf  [Histoire  de  la  Soierie  de  Tours  'Mémoires  de  la  Société 
arch.  de  Touraine,  t.  XLl,  p.  488)J  enregistre  la  protestation  des  maîtres  ouvriers 
en  soie  de  Tours. 

(•'•)  De  Boislisle,  Correspondance  des  In/endanls  (lettre  de  noujaiilt,  intendant 
du  Berri,  t.  Il,  n"  H). 

(*)  Ibiil.     lettre  du  20  avril  1700,  t.  Il,  n"  122). 
■"■)  Arch.  nat..  .iD".  21. 
'•)  Tricou,  tes  Quarante  \'olai)es  de  Lijon.  p.  30.  —  A  P;iris,  de  La    Bue  .signale 
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registres  de  délibérations  des  notaires  de  Tonrs  ne  font  aucune 
allusion,  ni  en  1703,  ni  en  1758  de  gages  allaehés  à  leurs  offices 
et  nous  n'en  avons  retrouvé  ailleurs  aucune  mention. 

D'autres  taxes  extraordinaires,  dont  il  nous  reste  à  parler,  ont 
un  tout  autre  caractère  et  les  causes,  qui  les  motivaient,  étaient  de 
nature  à  les  l'aire  volontairement  accepter  sans  protestations. 

En  pr(''sence  de  désastres  publics,  des  grandes  misères,  que  trop 
fréquemment  les  guerres,  les  épidémies,  les  inondations  et  les  di- 
settes entraînaient  après  elles,  ou  encore  à  l'occasion  de  dépenses 
dinténM  général,  le  corps  de  ville  réunissait  les  Communautés 
ou  leurs  <l('dégués  pour  solliciter  de  leur  part  des  souscriptions  vo- 
lontairt's.  dont  le  montant  était  arrètt'  dans  des  assemblées  géné- 
rales. 

Nous  ne  connaissons  avec  exactitude  que  les  taxes  extraordi- 
naires volées  |tar  les  notaires  depuis  16G0,  par  les  registres  de  la 
(".ommunaulé  qui  ne  remontent  pas  plus  haut.  A  cette  époque,  ce 
sont  les  intendants  qui  en  prennent  l'initiative. 

Le  2i  juin  16D9,  le  syndic  Boutet  expose  à  la  Communauté  que 
l'intendant  la  |)rié  de  se  faire  représenter  par  un  seul  député,  à 
une  réunion  ayant  pour  but  d'aviser  aux  moyens  de  remédier  à  la 
mendicité  elï'royable,  qui  sévissailalors  dans  la  ville.  Danscette  réu- 
nion, l'intendant  exposa  que  la  ville  était  envahie  par  des  men- 
diants étrangers,  qu'ils  y  apportaient  le  mauvais  air  de  maladies 
extraordinaires,  qu'il  y  avait  lieu  de  les  empêcher  d'entrer  en 
ville  et  même  de  coucher  dans  les  faubourgs,  et  qu'il  était  néces- 
saire de  leur  fournir  une  ration  de  pain  et  quelijues  sous  pour  con- 
tinuer leur  route.  Il  fallait  en  outre  enfermer  à  l'hôpital  ceux  de  la 
ville  et  y  pourvoir  à  leur  subsistance.  Toujl  cela  ne  pouvait  se 
faire  sans  argent  et  l'intendant  en  conséquence  avait  invité  tous  les 
corps  et  Communautés  de  la  ville  de  se  cotiser  chacune  selon  ses 
rang,  forces  et  moyens  pour  parvenir  à  ce  dessein  par  une  espèce 
d'aumône  plutôt  que  taxe,  à  quoy  elle  ne  devait  avoir  aucun  rapport. 
La  Communauté  des  notaires  délibéra  qu'elle  se  conformerait  aux 
autres  Communautés  de  la  ville  et  aussi  à  proportion  de  ce  que 
chacun  voudrait  contribuer  selon  sa  volonté  ('). 

•igalemenl  laugmentalion  de  gages  de  l'.oS'Bib.  de  la  Ch.  des  not.  de  Paris, nis. 
n'U;. 
(')  Délilx'ration  du  24  juin  1699. 
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Le  6  décembre  1710,  Tine  ordonnance  de  rinlendant  l'ohlig-e  à 
conlril)iier  pour  .'iU  li\res  au  rélahlisseuienl  des  l'onlaines  de  la 
ville.  La  correspondance  de  l'inlendanl  de  la  généralité  de  Tours 
avec  le  contrôleur  général  donne  des  délaUs  sur  l'objet  d(^  cette  dé- 
pense (').  Les  notaires  ne  songeaient  [)as  à  protester,  attendu  Tin- 
l(''rèt  public  de  ces  travaux;  mais  la  situation  précaire  de  leurs 
linances  les  empccliait  d'y  satisfaire  immédiatenuMit  :  trois  ans 
plus  tard,  elle  était  impayée,  et  le  syndic  l'acquitta  sur  le  produit 
des  proficiats  ou  droits  d'admission  dans  la  Communauté  (-). 

En  1716,  la  Communauté  est  également  sur  le  point  d'être  pour- 
suivie par  le  receveur  de  l'iiôlel  de  ville,  faute  du  paiement  de  sa 
contribution  de  150  livres  aux  non-valeifrs  des  blés  que  le  corps  de 
ville  avait  achetés  au  temps  de  la  dernière  disette  (^j.  En  1738,  le 
maire  et  les  échevins  doivent  prendre  une  semblable  mesure  :  il 
était  nécessaire,  faute  de  blé  et  pour  subvenir  à  la  subsistance  de  la 
ville  et  de  sa  banlieue,  d'acheter  une  quantité  de  10.000  setiers  de 
blé,  ([ui  ne  pourraient  coûter  moins  de  130.000  livres.  L'intendant 
avait  reconnu  que  la  misère  et  l'arrêt  total  du  commerce  ne  per- 
mettaient pas  aux  Communautés  et  aux  négociants  de  faire  un  fonds 
aussi  considéralde  et  promettait  le  concours  du  Trésor.  Le  temps 
pressait  ;  les  notables  réunis  s'étaient  engagés  à  avancer  des  fonds 
pour  les  premiers  achats,  mais  sous  la  garantie  de  la  ville  ;  celle-ci 
la  donnait,  mais  en  demandant,  à  raison  de  l'intérêt  public  et  géné- 
ral, le  concours  solidaire  de  toutes  les  Compagnies,  Corps  et  Com- 
munautés de  la  ville,  même  les  Corps  ecclésiastiques.  Tous  devaient 
s'engager,  en  cas  de  perte  sur  la  A^aleur  des  blés  achetés,  ce  qu'on 
appelait  la  non-valeur  des  hk'-s,  à  participer  à  cette  perte.  11  s'agis- 
sait d'une  cause  commune,  à  laquelle  chacun  devait  se  faire  un 
devoir  et  un  honneur  de  contribuer.  La  Communauté  des  notaires 
de  Toiu's  ne  voulut  ni  faillir  à  ce  devoir,  ni  renoncer  à  cet  honneur; 
elle  emprunta  à  cet  elïet  3.000  livres  {^). 

Le  13  octobre  17.j1,  elle  eut,  en  semblable  circonstance  de  disette, 
à  conlril>uer  pour  pareille  somme  de  3.000  livres  à  l'achat  des  blés 
nécessaires  ;  elle  dut  pareillement  recourir  à  un  eni|)runl    '•;. 

(1)  De  Boislisle.  Correspondance  des  intendants  {op.  cit.). 
(-;  Délil)ération  des  23  janvier,  G  mars  1*16. 
(•'j  Uélibération  du  16  septembre  1738. 
*)  Délibération  du  1:î  octobre  1751. 
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Si  les  registres  de  la  bourse  coinniuue  et  surloiil  si  les  comptes 
(les  SMulics  s'élaienl  conservés,  comme  les  registres  de  délibéra- 
tions, nous  aurions  sans  nul  doute  à  y  relever  d'autres  exemples  de 
contributions  de  cegenre.  Si  elles  n'étaient  pas  rares  anKY!!!""  siècle, 
elles  avaient  certainement  été  fréquentes  aux  siècles  précédents. 
Du  reste,  elles  n'avaient  aucun  caractère  fiscal,  elles  n'étaient  pas 
j)articulières,  aux  notaires,  mais  communes  à  tous  les  citoyens  ; 
elles  ne  pouvaient  soulever  aucunes  protestations  ;  nous  ne  les 
avons  signalées,  que,  parce  que  ces  charges  s'ajoutant  aux  antres, 
elles  contribuaient  à  la  précarité  des  ressources  delà  Communauté 
et  de  ses  memijres. 


CHAPITRE  VIII 

RELATIONS  DES  NOTAIRES  DE  TOURS 
AVEC  LES  REPRÉSENTANTS  DE  L'ADMINISTRATION 


Xoiis  examinerons  sous  ce  cliapilre  les  rapports  de  nolaires  avec 
les  représenlanls  de  l'adminislralion  centrale,  (jui  furent  en  dernier 
lieu  les  intendants  des  généralités,  avec  dilïérents  agents  ou  of- 
ficiers chargés  des  recouvrements  de  certains  droits  intéressant 
le  notariat,  commis  du  Contrôle  ou  du  Papier  timbré,  avec  les 
greffiers  des  notifications  et  les  receveurs  des  consignations  et  enfin 
avec  un  officier  du  corps  municipal,  le  greffier  de  riiôtel  de  ville. 


Rapports  avec  les  intendants 


Investis,  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  de  la  délégation 
d'une  partie  de  Fautorité  royale,  celle  de  conféier  aux  actes  Fau- 
thenticité,  les  notaires  se  trouvaient,  comme  les  autres  officiers 
royaux,  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  que  le  roi  faisait 
exercer  dans  tout  son  royaume  par  ses  représentants.  Tout  d'abord, 
les  baillis,  qui,  dans  l'étendue  de  leurs  bailliages,  centralisaient  tous 
les  pouvoirs  administratifs,  judiciaires,  financiers  et  même  mili- 
taires; puis,  plus  tard,  les  commissaires  enquêteurs,  membres  de 
son  Conseil  et  qui,  sous  le  nom  de  commissaires  départis,  parcou- 
raient en  chevauchées  les  provinces,  furent  spécialement  chargés 
d'examiner  la  conduite  et  la  gestion  des  officiers  locaux.  Ils  furent 
remplacés  par  les   intendants,  qui,    installés  à  poste  lixe  dans  les 
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iii'm'rnlilrs,  curent  l;i  haulo  niiiiii  sur  tout  le  gouvernement  local 
dans  l'rlendu*'  de  leurs  provinces  ;  insliLués  intendants  de  justice, 
police  et  linances,  ils  furent  chargés  de  pourvoir  à  tout  ce  qui 
regartlail  l'observation  des  ordonnances  royales.  le  bien  et  le  devoir 
des  olTiciers  du  roi  et  de  ses  sujets,  rexécution  des  travaux  puljlics 
et  la  perce|>tion  des  imp(Ms.  Tours  l'ut  le  siège  dune  gt'néralité  qui 
comprenait  non  seulement  la  l'ouraine,  mais  aussi  les  piovinces  du 
Maine  et  de  FAnjou. 

L'exécution  de  tous  les  édits  touchant  le  notariat  au  sujet  des 
l'ègles  de  la  forme  des  actes,  ou  de  ceux  relatifs  au  nombre  des 
notaires,  aux  opérations  de  rachat  et  revente  du  domaine,  aux  taxes 
de.tabellionage,  dhérédité  et  à  celles  résidtant  de  la  création  d'of- 
fices intéressant  les  attributions  notariales,  était  l'occasion  de 
rapports  entre  les  notaires  et  les  représentants  du  roi,  qui  furent 
successivennuit  ses  baillis,  commissaires  départis  et  enlin  lesinten- 
dants  de  ses  généralités. 

En  lyAl.  lors  de  la  création  des  notaires  de  Tours,  l'autorité  ad- 
ministrative du  bailli  de  Touraine  n'était  déjà  guère  plus  que 
nominale.  Ce  fut  à  un  commissaire,  spécialement  délégué,  que  fut 
confiée  Texéculion  des  lettres  patentes  du  roi,  ainsi  que  le  choix 
des  nouveaux  notaires.  Néanmoins,  c'était  encore  au  nom  du  bailli 
que  devaient  être,  comme  on  disait  alors,  intitules,  tous  les  actes  et 
contrats  reçus  par  les  notaires.  L'usage  s'en  était  perdu,  car  des 
lettres  patentes  de  François  P""  du  3  mai  1519,  complétant  un  édit 
de  mars  loJ8  relatif  aux  attributions  du  bailli  de  Touraine,  durent 
expressément  ordonner  l'observance  de  cette  pratique,  à  l'exemple 
de  ce  (pii  se  passait  du  reste  à  Paris,  Orléans,  Blois,  Poitiers  et  au 
pays  d'Anjou.  Ces  lettres  défendaient  à  tous  les  notaires  et  tabel- 
lions du  bailliage  de  Touraine  d'intituler  es  conlracts  rt  actes  publics 
et  prives  qu'ils  passeront,  autre  i/ue  ledit  hailhj  en  chef  par  son  num  et 
son  titre  (' ;.  Mais  dès  le  milieu  du  xvi'  siècle,  l'usage  n'en  était 
déjà  plus  conservé.  Quand  la  Touraine  fut  donnée  en  apanage  au 
Duc  d'AnjfJU,  les  notaires  de  Tours  intituhmt  leurs  actes  :  en  la 
court  du  roi  nostre  Sire  et  de  Monseigneur  (le  duc  d'Anjou).  Lors  du 
retour  de  la  Touraine  à  la  couronne,  le  bailli  ne  recouvra  plus  cette 
prérogative,  souvenir  de  son  ancienne  autorité. 

')  Ce«  Ictlres  |iatentcs  sonl  rapportées  par  (iirani  dans  le  troisit'me  livre  des 
Officfs  de  France.  —  Calai,  des  actes  de  François  I".  ii"  1015. 
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r/('«lai(Mil  désonnais  avec  les  conniiissairos  (l('>i)arlis.  envoyés 
dans  les  provinces,  queles  notaires  pouvaient  se  Iroiiveren  rai)porls. 
an  snjel  (le  lexéculion  des  ordonnances  concernani  le  notarial . 
Nous  avons  eu  occasion  de  sii^naler  des  exemples  de  délé^aiions 
de  commissaires  spéciaux,  envoyés  en  Touraine  pour  rexéculion 
des  l'achals  et  reventes  du  domaine,  ou  de  la  vente  des  iuM'édités. 
Les  commissaires  départis,  charités  de  la  surveillance  générale  de 
tous  les  officiers  de  justice,  se  trouvaient  ainsi  in\eslis  d'iui  pou- 
voir de  contrôle  sur  rexercice  des  fonctions  notariales.  Kn  ce  qui 
concerne  les  notaires  de  Tours,  nous  n'avons  retrouvé  aucune  I  race 
dVnquétes  relatives  soit  à  tous  les  notaires,  soit  à  quehpie  notaire 
en  particulier. 

Quand,  au  xvn'^  siècle,  le  régime  des  généralités,  ayant  à  leui- 
tète  des  intendants  à  poste  fixe,  fut  définitivement  étal)li,  1  inten- 
dant, juge  et  administrateur,  devint  dans  l'étendue  de  son  ressort, 
l'agent  unique  des  volontés  royales.  Les  notaires,  comme  Ions  les 
autres  ol'liciers  du  roi,  se  trouvèrent  en  relations  directes  avec  ce 
représentant  local  de  l'administration  centi'ale  et  du  souverain. 
Aussi,  à  l'entrée  en  fonctions  de  chaque  nouvel  intendant,  les 
notaires  de  Tours  ne  manquaient-ils  jamais  de  lui  faire  <'n  coi'ijs 
une  visite  otTicielle  pour  lai  faire  civilités  et  recerenecs  ('"!. 

Leurs  rapports  avec  lintendant  devinrent  plus  iVéquents.  lorsque, 
à  partir  des  dernières  années  du  xvn''  siècle,  il  se  trouva  investi  du 
droit  exclusif  d'instruire  et  de  juger  les  contraventions  faites  en  la 
régie  et  perception  de  certains  impôts,  surtout  des  droits  de  con- 
trôle, d'insinuation  laïque  et  de  petit  scel. 

L'intendant  chargé  de  la  publication  des  ordonnances  royales  les 
portail,  quand  elles  intéressaient  les  notaires,  à  îa  connaissance  à 
leur  Communauté  au  moyen  de  la  signification  au  syndic  d'une 
ordonnance  par  lui  rendue  à  cet  effet. 

Il  était  en  outre  chargé  d'instruire  toutes  les  <lifiicultés  auqiiclles 
pouvait  donner  lieu  l'exécution  des  ordonnances  royales  et  son 
intervention  se  retrouve  dans  toutes  les  contestations  entre  les 
notaires  et  les  traitants  des  multiples  taxes  ou  créations  d'offices 
intéressant  lenolariat.  Nous  l'avons  constatée  àproposde  la  réduc- 


(')  Délibérations  des  10  juillet  1664.  4  juillet  lH.s'î.  —  Visites  à  Colbert  d«'  Crois- 
sy  et  de  Kibeyre. 
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lioM  (le  ICAU  ('),  de  laeréalion  îles  grelïiers  d'arbitrages  (2),  de  Taf- 
rermeiiienl  des  petits  sceaux  (='),  de  la  laxe  de  tabellionage  ('-),  de 
la  création  des  notaires  de  grenier  à  sel  (•'),  de  celle  de  jurés-pri- 
seurs  el  vendeurs  de  meubles("),  de  la  dispense  de  la  milice  ("),  etc. 

En  général,  les  intendants,  malgré  les  dispositions  favorables  de 
certains  d'entre  eux,  auxtiuelles  la  Communauté  ne  manquait  de 
lénioigner  sa  reconnaissance  (^),  semblent  le  plus  souvent  incliner 
du  côté  des  traitants  et  leur  accorder  assez  facilement  l'appui  des 
mesures  de  rigueur  à  leur  disposition.  Ils  ne  pouvaient  guère  agir 
autrement;  la  correspondance  des  intendants  avec  le  contrôleur 
général  des  finances,  publiée  par  M.  de  Boislisle,  montre  que  les 
plus  justes  et  hiunaines  remontrances  de  beaucoup  de  ces  fonc- 
tionnaires ne  pouvaient  trouver  d'écho, près  dun  ministre  toujours 
aux  abois,  qui  devait  recouriiaux  pires  expédients  comme  aux  plus 
dures  exigences. 

Néanmoins  les  délibérations  des  notaires  de  Tours  ne  révèlent 
aucun  conflit  grave  avec  l'intendant,  même  en  la  matière  délicate 
qui  était  de  nature  à  mettre  plus  fréquemment  et  plus  acrimonieu- 
sement  aux  prises,  les  notaires  et  les  agents  du  fisc,  le  contrôle 
des  actes. 


Il 


Rapports  des  notaires   de  Tours  avec  les  agents  du  contrôle 


Le  Cmlrôle,  dit  l'auteur  du  Tableau  de  la  cjéaér alite  de  Tours  (^), 
est  une  formalité  dont  rétablissement  a  eu  pour  but  (il   serait   plus 

(')  Dolil)érations  des  12  mars,  13  juin  1661,  17  avril  1675. 

(-)  Ooliliér.itions  des  16  novembre,  6  et  30  décembre  1673,  4  et  7  janvier  1674. 

(^)  Délibéraiions  des  17  et  30  avril,  9,  l(i  et  26  mai,  8  août,  2  et  17  novembre, 
31  décembre  1674.  10  février  1098,  11  août  1700,  20  avril  1701. 

(i)  Délibération  du  19  décembre  1690. 

(5)  liélib.  j-alion  du  l.j  juin  1705. 

(fi)  Délibération  du  24  juillet  1710. 

(^)  Délibération  des  4  et  6  septembie  1743. 

(8)  Uéliber.ilions  du  2  août  1756,  9  juillet  1770.  —  La  Communauté  décida  qu'il 
serait  l'ait  remise  à  M.  de  Magnanville,  ancien  intendant,  des  honoraires  dus  par 
lui  à  l'occasion  de  la  mise  en  adjudication  de  son  mobilier  à  la(|uelle  il  serait 
procédé  j^ratis. 

(»)  Taliiau  de  la  province  de  Touraiiie  (1764-1766),  attribué  à  M.  de  Voglé,  in- 
génieur des  Pouls  et  Chaussées. 
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cxiul  do  (lire  pour  préLexle),  de  conserver  Vinlérêt  des  familles  et 
d'assurer  la  priorité  de  lliypotMque^  en  mettant  len  actes  à  Vabri  des 
doutes  et  suppositions  d'antidatés.  Ce  fut.  avant  loni,  un  impôt. 

C'est  Henri  III,  qui,  par  un  cdit  donné  à  Blois,  au  mois  de  juin 
1581,  eut  le  premier  Fidée  de  créer  un  office  de  contrôleur  des  titres. 
Il  en  était  établi  un.  (>ii  chaque  siège  de  juridiction  royale,  avec 
altril)ulion  de  droits,  pour  enregistrer  les  contrats  ayant  poiu'  objet 
un  certain  capital  ou  une  rente  foncière  déterminée,  les  testaments, 
les  décrets  et  les  donations  par  actes  entrevifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté. Les  parties,  dont  on  alléguait  Tinlérèt  à  se  garantir  du  dan- 
ger, sans  doute  rare,  des  suppositions  de  dates,  se  montrèrent  peu 
sensibles  au  bienfait,  dont  ils  avaient  à  payer  les  frais.  Le  cahier 
des  doléances  des  manants  et  habitants  de  la  ville  de  Tours,  du 
î)  novembre  1582,  présenté  aux  Etats  généraux,  proteste  notamment 
contre  ce  nouvel  établissement  :  L'on  a  créé  des  controlleurs  de 
nottes,  par  le  niuïen  de  </uoy,  oultre  la  charge  de  leurs  sallaires  et 
esmolumens  prins  sur  le  peuple,  se  descouvre  la  puissance  ou  impuis- 
sance des  familles  et  maisons,  au  préjudice  de  la  société  civille  et 
contre  la  liberté  publicque,  qui  doit  estre  en  toute  respublicque  bien 
ordonnée  [^  ). 

L'édit  des  controlleurs  de  notes  n'avait  pas  rencontré  plus  de  faveur 
dans  le  reste  du  royaume  ;  il  ne  reçut  pas  d'exécution  ou  fut  prompte- 
ment  abandonné.  Henri  IV  le  fit  revivre  en  juin  1606,  pour  la  Nor- 
mandie seulement,  où  il  se  maintint  depuis  lors.  La  formalité  con- 
sistait à  reproduire  sur  de  gros  registres  la  copie  intégrale  des  actes 
notariés. 

Louis  XIII,  par  un  édit  de  juin  1627,  rétablit  les  contrôleurs,  ou, 
plus  exactement  institua  souscet  anciennom  de  nouveaux  officiers, 
chargés  d'assurer  par  leur  visa  l'exécution  des  ordonnances  rela- 
tives au  nombre  des  lignes  à  la  page  et  des  syllabes  à  la  ligne  dans 
les  actes  des  greffiers  et  des  notaires.  Ces  contrôleurs  étaient  char- 
gés de  viser  touteslesexpéditions,  moyennant  un  salaire,  <pii  n'était 
pas  moindre  que  le  tiers  de  celui  des  notaires,  cZ'an^aw^  disait  l'édit, 
que  par  le  moyen  de  la  création  et  de  la  fonction  de  ladite  charge, 
nos  subjects  seront  rediméset  déchargés  de  beaucoup  de  frais.  C'était 
le  cas  de  dire  ({ue  le  remède  était  pire  que  le  mal.  L'édit  trahissait 

(1)  Carré  de  IJusseroles,  Diclioniiaire  archéologic/ue  de  Tvurainc,  v»  Tours. 
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liii-niômo  lo  médiocre  soiu'i  qu'il  allacliail  à  la  réalisalion  du  but 
proposé.  Il  pcrmoUailaux  greniers  el  aux  uolaires,  dont  ou  voulait 
réprimer  les  abu?,  de  se  reudre  acquéreurs  des  oflices,  dout  la 
l'onclion  était  de  surveiller  lein-s  fraudes. 

Olle  nouvelle  créalion,  (|ui,  comme  on  le  voil,  n'avait  de  com- 
umu  que  le  nom  avec  celle  de  Henri  111,  n'eut  pas  un  meilleur  suc- 
cès. Les  offices  de  contrôleurs  ne  trouvaient  cpie  peu  d'amateurs 
et  leurs  rares  acquéreurs  rencontraient,  comme  le  constate  un  arrêt 
du  Conseil  du  26  février  1629,  autant  d,'  difficultés  à  prendre  pos- 
session qu'à  exercer  les  fonctions,  de  leurs  offices  :  ils  n'en  rencon- 
traient pas  seulement  de  la  part  des  g-refliers  et  des  notaires,  mais 
même  des  juj^es  et  des  maires  et  échevins  des  villes  i').  Les  no- 
taires de  Tours  ne  purent  échapper  à  l'obligation  d'annexer  à  leurs 
charges  le  contrôle  de  leurs  expéditions,  adjugé  |tar  arrêt  du  Con- 
seil ii  Hector  Dalinan,  malgré  les  frais  faits  par  eux,  pour  s'opposer 
à  son  établissement  {^). 

La  nouvelle  institution  ne  devait  i)as  durer  longtemps  :  elle  ne 
servit  pour  ainsi  dire  que  de  prétexte  à  une  revente  générale  des 
offices  de  notaires  avec  l'union  du  contrôle  incorporé  à  leurs 
charges  par  la  déclaration  royale  du  1"  mars  1645  {^). 

Ce  ne  furent  pas  ces  contrôleurs,  mais  bien  ceux  de  Henri  111, 
que  Louis  XIV  rétablit  dans  son  édit  de  mars  1693.  Il  établissait 
dans  toutes  les  villes  du  royanmi'  descun/rollct'r.s  d'ae/es  de.s  notaires 
et  tabellions  royaux,  notaires  apostoliques  et  des  seigneurs  tant  sécu- 
liers que  réguliers.  Tous  actes  notariés  devaient  être  enregistrés  par 
extraits  dans  les  quinze  jours  de  leur  date,  au  bureau  du  contrôleur 
le  plus  proche  et  à  la  diligence  du  notaire  récepteur  de  l'acte,  sous 
peine  de  ne  produire  aucun  privilège,  hypothèque,  droit,  action  ou 
exemption.  Cet  enregistrement  était  opéré  moyennant  un  salaire, 
réglé  par  un  tarif  qui  fut  arrêté  par  le  Conseil  le  17  mars  1693.  C(> 
tarif  adopta  la  règle  de  la  proportionnalité;  il  lut  l'oljjet  de  nom- 
breuses modifications  successives,  calculées  sur  la  même  base. 
L'Enregistrement  était  fondé  i ') 

Les  notaires  du  Châtelet  se  firent  tout  d'aboi'd  attribuer  par  les 

(')  Arrêts  du  Conseil  des  26  février  1629,  f)  juin  1029.0  juin  Iti.Si,  13  octobre  lG3o. 
(-)  Vente  de  l'office  Goqueau  suivant  acte  devant  M' IJoiiIct  ilu  19  décembre  10,31 
3)  Arch.  nat..  AD",  20. 
(1)  Ibid. 
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partisans  intéressés  an  reconvrcnient  du  conlrole  la  régie,  pendant 
une  année,  du  droit  nonvellemenl  établi.  Les  notaires  de  Tours  dé- 
cidèrent de  tenler  une  semblable  déniarche  ;  nous  en  ignorons  le 
résultat  exact,  mais  iU'ut  infructueux.  Lorsque,  le  "11  avril  l(')î)4,  les 
notaires  de  Paris  se  tirent  exempter  du  contrôle,  moyennant  un 
prêt  au  roi  de  un  million  de  livres  (')  leurs  confrèi-es  tourangeaux 
ne  pouvaient  qu'écrire  à  M'-'''  de  [\:»nlchartrain  qu'à  son  (jrandregi^et 
leur  Commanaulé  ne  pouvait  songer  à  innter  cet  exemple.  La  cause 
en  e'tdit  (lue  à  la  création  des  greffiers  d'arbitrages  et  des  notaires 
apostoliques,  à  la  multiplicité'  des  actes  sous  seings  prives  et  à  l'im- 
possibilité de  faire  consacrer  leurs  droits  à  la.  confection  des  inven- 
taires et  des  partages;  toutes  choses,  qui  les  ont  réduits  à  un  état  sin- 
iivlil- renient  digne  de  compassion  (^). 

Ils  avaient  déjà  bien  de  la  peine  à  satisfaire  à  laccomplissement 
des  formalités  prescrites.  Au  mois  de  juillet  1695,  le  directeur  du 
Contrôle,  Nicolas  Baudard,  fait  sommation  à  la  (Communauté  de 
fournir  un  état  de  tous  les  actes  et  contrats,  passés  depuis  le 
l'juin  1693,  époque  à  partir  de  laquelle  avait  étéétabli  le  Contrôle, 
soit  depuis  plus  de  deux  ans  (^).  Le  21  août  1696,  Champeaux  est 
assig-né  devant  Tintendant,  pour  représenter  au  commis  chargé  de 
la  régie  du  Contrôle,  les  extraits  de  ses  actes  depuis  le  l"'  mai  et  la 
Communauté  décide,  qu'ayant  les  mêmes  intérêts  que  M^  Cham- 
peaux, elle  le  fera  assister  du  syndic  pour  proposer  tels  moyens  et 
l(dles  raisons  (ju'ils  aviseront  bons  (■*).  Ces  difficultés  allaient 
cesser. 

Si  les  notaires  de  Tours  ne  s'étaient  ()as  sentis  en  état  d'imiter 
leurs  confrères  de  Paris,  il  est  peu  probable  que  les  autres  notaires 
<le  la  généralité,  aussi  malheureux  qu'eux,  aient  songé  à  faire  des 
démarches  semblables  et  des  olïres  de  rachat.  L'intendant,  afin  de 
pouvoir  fom-nir  au  Trésor  l'avantage  d'un  capital  immédiatement 
exigible,  réussit  sans  doute  à  imposer  sa  volonté  en  faisant  contri- 
buer toute  la  généralité.  Un  ai'rètdu  Conseil  du  20  août  1697  pro- 

(1)  Les  notaires  de  Paris  durent,  dit-un,  cette  exemption  a  la  sollicitation  de 
M*  Garnot,  l'un  d'eux,  notaire  de  M'""  de  Mainlenon,  qui  l'appuya  de  son  crédit 
près  de  Pontcliartrain  et  de  Chamillart  (Salefranquo,  le  Timbre  à  Iraoers  l'his- 
loire). 

i'^)  Délibération  du  7  juillet  1694. 

(•')  Délibération  du  23  juillet  I(1'.»j. 

(*}  Délibération  du  29  septembre  16!)". 
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nonra  la  suppression  du  Contrôle,  dans  toute  Télendue  de  la  g-éné- 
ralité  de  Tours,  moyennant  (iOO.OOO  livres  ('). 

Chacun  des  notaires  de  Tours  élail  taxé  pour  leuri)arl  à  300  livres 
plus  les  2  sols  pour  livre.  La  plupart  était  dans  rinipossibililé 
de  s'en  acquitter,  et  Ton  délégua  à  Paris  Bourrasse,  pour  essayer 
d'obtenir,  à  ses  confrères  de  Tours  ainsi  qu'à  ceux  d'Angers,  unis 
dans  ces  dénnarclies,  la  modération  d'une  (axe  li'op  lourde  pour 
leurs  précaires  ressources  (-).  Ce  l'ut  en  vain:  le  6  juin  1G98,  un 
avis  adressé  par  l'intendant  à  Vénier,  doyen,  les  rappelait  à  l'exé- 
cution immédiate  de  son  ordonnance  el  au  paiement  de  ce  qu'ils 
devaient  pour  l'extinction  du  (  -ontrôle.  sous  peine  d'y  être  contraints 
par  les  voies  les  plus  l'igoureusos  et  sans  aucvnie  remise  de  tem])s. 
ni  terme.  Le  23  août,  l'un  des  traitants  de  ces  taxes  arrive  à  Tours 
pour  procéder  à  ces  poursuites.  Quelques-uns  des  notaires  les 
avaient  seuls  payées  :  la  Communauté  ofï'rit  en  l'acquit  du  solde  la 
finance  du  droit  de  scel  qu'on  venait  de  leur  enlever  (•').  LolVre 
sans  doute  fut  acceptée,  faute  de  mieux,  car  elle  était  inférieure; 
ou  bien  les  notaires  parvinrent  peut-être  à  fournir  personnellement 
les  fonds  nécessaires;  les  registres  de  la  Communauté  ne  renferment 
aucune  délibération  postérieure  relative  à  cet  objet. 

Comme  la  généralité  de  Tovu*s,  la  province  de  Dauphiné  et  la 
ville  de  Toul  avaient  supprimé  le  Contrôle  et  racheté  les  offices  de 
contrôleurs  des  actes  de  notaires.  Plus  tard  les  pays  de  Lorraine  et 
Barrois  et  les  départements  de  Dunkerque,  Hainaut,  la  Sari'e  et 
Alsace  devaient  jouir  de  semblable  exemption,  même  après  la  sup- 
pression des  contrôleurs  et  l'attribution  des  droits  à  la  ferme  du 
Domaine.  Les  actes  passés  dans  ces  pays  d'exemption  ne  pouvaient 
être  mis  à  exécution  dans  les  provinces  où  le  contrôle  était  établi  (' i. 

La  situation  de  faveur,  qu'avait  créée  pour  les  notaires  touran- 
geaux le  rachat  du  contrôle,  ne  devait  pas  être  de  longue  durée.  Un 
édit  d'août  1706  rétablit  le  Contrôle  dans  la  généralité  de  Tours, 
comme  dans  le  Dauphiné  et  dans  la  ville  de  Toul(''  .  Le  préambule 

(')  Atch.  nat.  E.  666^  {•>  443.  Les  notaires  de  la  (iéiiéiiililé  devaient  payer 
100.000  livres. 

(2)  Délibération  du  29  septembre  l(î9T. 

(3)  Délibérations  des  12  juin.  14  août  et  23  août  lfiï)8. 
(«)  Édit  de  janvier  1698  (Arch.  nat.,  AD".  21). 

(•"•)  Ibi'.l.  —  Cet  édit  est  rapporté  dans  le  Recueil  des  rèylemenls  el  lurifs  du 
ciinlrôle,  Paris,  1124. 
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do  cetédil  fait  assez  juslomenl  ivmarqiKM-  que  raiïranchissenienl 
du  Contrôle  portait  aux  notaires  des  provinces  voisines  un  i)réju- 
dice  iniporlaul,  par  la  lil)erlé  (pie  les  habitants  de  ces  pi'ovinces 
avaient  daller  passer  leurs  actes  dans  la  i><'néralité  de  Tours,  le 
Daupliini'.  et  la  \  ille  deToul,  où,  écliappanl  aux  droits,  ils  coûtaient 
natui'ellenienl  moins  cher.  Mais  la  même  anomalie  et  par  suite  les 
mêmes  inconvénients  continuaient  de  subsister  au  moyen  de 
l'exemption  des  notaires  de  Paris  (').  D'autre  part,  il  semblait  de 
la  plus  élémentaire  équité  de  rembourser  le  montant  des  sommes 
versées  dix  ans  auparavant  pour  le  rachat  de  ce  contrôle  ainsi  ré- 
tabli, et  l'édit  reste  muet  sur  cet  important  détail.  En  ce  qui  con- 
cerne les  notaires  de  Tours,  le  roi  jugea  suffisant  de  les  indemniser 
par  la  réunion  gratuite  à  leur  Communauté  des  offices  de  syndics, 
créés  en  mars  1706;  ce  fut  l'objet  d'une  déclaration  du  lo  mai  1707, 
assez  maigre  compensation,  semble-l-il,  si  l'on  se  rappelle  l'intime 
valeur  de  ces  offices  et  leur  existence  éphémère  {^)- 

11  est  vrai  que  le  prix  du  rachat  du  Contrôle  n'avait  pas  été  en 
rapport  avec  les  avantages  de  cette  exemption  ;  en  la  rapportant, 
le  Trésor,  en  dehors  de  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  supprimer  des  pri- 
vilèges locaux  et  à  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  la  généralité 
de  Tours,  en  tirait  un  gros  profit.  Les  droits  de  Contrôle  des  actes 
de  notaires  ou  sous  seings  privés,  petits  sceaux  des  actes  judi- 
ciaires et  insinuation  laïque('*)  y  étaient  adjugés  pour  10  ans  seule- 
ment, devant  l'intendant  de  la  généralité  Chauvelin,  le  14 février  1711, 
à  Pierre  Dumoulin,  secrétaire  du  roi,  Aubin  Masson,  officier  du 
iluc  d'Orléans,  et  Jacques  Rousseau,  marchand  à  Saumur,  moyen- 
nant 800.000  livres  (');  plus  tard,  on  réunit  les  droits  du  Contrôle  à 
la  ferme  générale  du  Domaine. 

Les  droits  de  contrôle  des  actes,  comme  généralement  tous  les 
impôts,  n'ont  jamais  été  populaires;  l'arbitraire,  qui  pendant  long- 
Ci  L'exemption  du  Contrôle  à  Paris  se  maintient  jus([u"en  1191.  11  y  avait  été 
cependant  rétabli  par  une  déclaration  du  29  septembre  1722,  après  rembourse- 
ment du  prêt  des  notaires  du  Châtelet,  qui  avait  été  le  prix  de  cette  exemption. 
Mais  une  autre  déclaration  du  7  décembre  1723  avait  renouvelé  la  dispense, 
moyennant  cette  fois  la  création  d'un  timbre  plus  élevé,  afin  de  compenser  les 
droits  de  contrôle.  11  n'en  résultait  pas  moins  pour  les  notaires  de  Paris  un  pri- 
vilège énormément  avantageux. 

{^)  Voir  plus  haut  Création  de  nouveaux  offices. 

(3)  A  l'exception  de  l'insinuation  laïque  des  terres  de  l'apanage  d'Orléans. 

(*)  Arch.  nat.,  Qi,  389. 
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temps  présida  à  leur  perception,  était  de  nature  à  amener  entre 
les  eommisetles  notaires  de  fréquents  conflits.  Va\  ce  qui  concerne 
la  Touraine,  un  mémoire  adressé  en  17i2  à  l'intendant  de  Tours,  ù 
propos  d'une  enquête  générale  du  chancelier  d'Aguesseau,  signale 
cet  arbitraire  :  Les  droits  de  contrôle  sont  extrêmement  à  charge, 
non  seulement  parce  qu'ils  sont  co?}side râbles^  mais  encore  à  cause 
des  abus  si  nombreux  dans  V exécution  des  tarifs,  qu  il  serait  absolu- 
ment nécessaire  de  les  reformer.  En  1760,  c'est  l'intendant  lui-même 
de  la  généralité  de  Tours  qui  écrit  :  La  ferme  des  domaines  est 
sujette  à  bi^n  des  abus  :  comme  il  faut  cependant  convenir  que  Vins- 
titulion  du  contrôle  des  actes  est  un  des  plus  sages  c'tablissements 
quon  ait  faits  [la  sécurité  des  familles  en  dépend)  il  réunirait  tous 
les  suffrages,  si  on  eut  jw  extraire  V arbitraire  qui  est  établi  dans  la 
perception  des  droits  {').  En  1763,  c'est  le  procureur  du  roi  au  Pré- 
sidial  de  Tours  qui  écrit  à  Mouys,  syndic  des  notaires,  pour  l'en- 
gager à  réunir  toutes  les  plaintes,  auxquelles  donnent  lieu  les  abus 
signalés  dans  la  perception  des  droits  de  contrôle  et  d'insinuation 
laïque.  Le  procureur  demande  aux  notaires  d'examiner  les  causes 
du  mal,  de  voir  s'il  provient  de  tarifs  mal  appliqués,  mal  entendus, 
ou  autrement,  et  d'indiquer  les  remèdes  qui  pourraient  donner  à 
ces  droits  une  simplicité  telle,  que  les  contrôleurs  ne  puissent 
s'écarter  d'une  saine  et  juste  application  (-). 

Malgré  ces  abus,  malgré  les  multiples  protestations  qui  devaient 
en  être  la  conséquence,  les  registres  de  la  Communauté,  non  plus 
que  les  recueils  spéciaux  d'arrêts  concernant  le  Contrôle,  ne 
relèvent  de  graves  contraventions,  dans  lesquelles  eut  à  intervenir 
l'intendant  chargé  de  les  poursuivre  et  de  les  punir.  En  revanche, 
nombreuses  étaient  les  contestations  au  sujet  de  l'application  des 
tarifs;  la  Communauté  crut  même  devoir  nommer  des  commis- 
saires, chargés  d'examiner  toutes  les  réclamations,  de  les  instruire 
et  poursuivre,  de  tenir  un  registre  des  ordonnances  auxquelles  elles 
donneraient  lieu  et  d'en  dresser  un  répertoire  alphabétique  par 
nature  d'actes (^).   Du  reste,  elle  ne  manquait  jamais  de  se  joindre 


(M  .4rch.  d'Indre-et-Loire,  In/endancp,  liasse  Juridiction.  —  Chardon,  la  Direc- 
tion dp  l'envprjistvement,  du  domaine  et  du  timbre  dans  les  généialilés  de  Tours 
et  de  liouen,  Iloiien,  1900. 

(-)  Délibération  du  6  mai  1763. 

;'•]  Délibération  du  6  décembre  1703. 
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aux  iiislanros  inloiilros  coiilre  quelques-uns  de  ses  membres  en 
cette  matière  et  de  leur  prêter  le  concours  de  son  intervention  ('  i. 

In  document  très  iuliM'essanl  au  sujet  des  rapports  des  notaires 
de  Tours  avec  le  Contrôle  nous  est  fourni  par  un  ancien  recueil  des 
règlements  et  tarifs  du  ronlrôle(-).  C'est  une  décision  rendue  le 
3  août  1715  par  le  contrôleur  i^énéral  des  finances,  sur  des  remon- 
trances présentées  [)ar  les  notaires  de  Tours  au  sujet  de  l'applica- 
tion ou  de  l'interprétation  des  tarifs;  22  questions  relatives  au 
contrôle  des  actes,  15  concernant  l'insinuation  laï([uo  et  5  en 
matière  de  petit  scel,  sont  successivement  résolues  par  le  ministre 
sur  le  vu  des  observations  des  notaires,  des  réponses  contradictoires 
des  fermiers  etde  l'avis  de  l'intendant.  Il  s'agit  sans  doute  dune  con- 
sultation jirovoquée  par  ce  dernier;  c'est  le  seul  exemple  dans  ce 
recueil,  d'une  décision  de  ce  genre,  et,  malgré  son  importance,  les 
registres  de  la  Communauté  n'en  font  aucune  mention. 

Si  les  notaires  de  Tours  ne  fournirent  pas  à  l'intendant  l'occa- 
sion de  sévir  contre  eux  à  raison  de  contraventions  de  contrôle,  il 
eut,  contre  certains  notaires  du  ressort  de  la  généralité,  à  donner 
des  exemples  de  l'excessive  rigueur  qu'on  mettait  à  leur  répres- 
sion. L'ancien  recueil  de  règlements  et  arrêts  que  nous  venons  de 
citer  nous  rapporte  le  procès-verbal  de  l'exécution  à  Tours  d'un 
notaire  de  Chemillé  en  Anjou.  Ce  notaire,  nommé  Plessis,  avait 
été  condamné  par  l'intendant  Pommereu  pour  avoir  manqué  de 
faire  contrôler  certains  actes  et  les  avoir  revêtus  d'une  fausse  men- 
tion de  contrôle.  La  condamnation  portait  qu'il  devrait  faire 
amende  honoral)le,  nu-tête,  en  chemise,  la  corde  au  cou,  tenant 
en  ses  mains  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres, 
devant  le  grand  portail  de  la  cathédrale,  puis,  de  là,  être  conduit  au 
Palais  et  autres  lieux  accoutumés  pour  y  être  exposé,  enfin  être 
mené  au  grand  marché  de  Tours  pour  y  être  jiendu  et  étranglé  à 
une  potence  élevée  à  cet  effet  ;  son  corps  mort  devait  être,  vingt- 
quatre  heures  après,  porté  aux  fourches  patibulaires.  Il  était  en 
outre  condamné  à  la  restitution  des  droits  de  contrôle  dont  il  avait 
frustré  ainsi  le  fisc;  ils  se  montaient  à  61  livres  16  sols  6  deniers. 

L'exécution  eut  lieu  le  17  janvier  1730;  le  procès-verbal,  qui  en 

f)  Délibérations  des  3  février  1719,  30  juin  1140. 

['^)  Recueil  des  ri-glemeiils  et  tari/s  en  matièie  de  contrôle,  insinuation  Inique 
et  droits  de  petit  scel,  Paris.  172i. 
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lui  dressé  el  «(lu^  rapporte  le  RecueiL  décrit  minulieuseinoiii  l'ac- 
complissemenl  de  tous  les  détails  prévus  daus  la  coudamnatiou  ; 
nn  Salve  Regina  précéda  la  pendaison  du  notaire. 

Nous  devons  remarquer,  en  fin  de  cette  étude  sur  les  rapports 
des  notaires  de  Tours  avec  le  Contrôle,  que  malgré  l'antagonisme 
qui  semblait  devoir  exister  entre  les  notaires  et  les  fonctionnaires 
chargés  de  contrôler  leurs  actes,  c'était  bien  souvent  à  des  notaires 
que  les  fermiers  du  contrôle  se  trouvaient  forcés,  faute  d'un  per- 
sonnel capal)le  assez  nombreux,  de  confier  la  régie  de  ces  droits. 
Ce  fait  est  du  reste  général.  Un  état  des  commis  du  Contrôle  de  la 
généralité  de  Tours  en  1777  nous  donne  des  exemples  de  cet  assez 
singulier  cumul  des  notaires;  Leferme  à  Luynes.  Dauvergne  à 
^lonlrichard,  Ciierbonnier  à  Savonnières,  Callaud  à  la  Guerche, 
Brunet  à  Montrésor,  Mercier  à  Pressigny,  sont  en  même  temps 
cojitrôleurs  des  actes  notariés  et  ce  ne  sont  probablement  pas  les 
seuls  ('). 

Rappelons  (jue,  d'autre  part,  nous  l'avons  vu  à  propos  des  droits 
de  pelil  scel,  ce  fut  aux  contrôleurs  des  actes  notariés  que  les 
notaires  de  Tours  confièrent  la  perception  des  petits  droits  de  leur 
bourse  commune;  l'antagonisme  des  fondions  n'excluait  pas  la 
courtoisie  des  rapports (^). 

III 
Rapports    des    notaires  avec    les   commis    du    Papier    timbré 

Le  Papier  timbré,  avant  d'être  rattaché  au  Contrôle  et  au 
Domaine,  dépendait  de  la  ferme  des  Aides.  Son  établissement 
datait  d'un  premier  édit  de  marsl63o,  qui  souleva  des  protestations 

(•)  Cliardoa,  op.  cit.,  pp.  loo  et  suivants.  —  Le  Trosne,  constatait  qu'il  pouvait 
y  en  avoir  sept  ou  huit  cents  dans  le  royaume  :  Dans  les  petits  endroits,  les 
places  de  contrôleurs  ne  pouvant  nouriir  un  homme,  force  est  de  s'adresser  pour 
les  remplir  à  des  notaires  {De  VadministruHon  provinciale  et  de  la  réforme  de 
l'impiit.  lîàie,  1744;  Chardon,  op.  cit.,  p.  94). 

(2  Délibérations  de  la  Communauté  relatives  au  Contrôle  :  2'J  avril, 9  mai  169?, 
23  juillet,  11  octobre  1695,  25  mars  1696,  12  juin.  14  août  1698.  18  juin  1707,  9  et 
14  août  1714.  31  août  1716,  14  janvier  1717,  3  février  1719,  30  juin  1740,  6  dé- 
cembre 1743,  6  mai  1763. 
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unanimes,  vig-oureusenienl  soulonues  par  le  parlement.  Le  roi, 
éerivait  (iuy  Palin.  le  :21  avril  1035,  ^/  défendu  au  Parlement  de  s'as- 
sembler contre  les  e'dils  qu'il  vient  de  publier.  Il  y  en  a  plusieurs  fort 
odieux  et  entre  autres  uji  pour  le  papier  des  notaires,  afin  quils  soient 
obliges  d'en  faire  leurs  actes  publics.  Ce  qui  ne  peut  s'exécuter  sans 
biendu  désordre  et  beaucoup  de  bruit.  L'édit  faisait  tant  de  bi'uit  en 
elTei.  que  le  Conseil  du  roi,  en  envoyant  au  Parlement  de  Rouen  les 
mêmes  édits,  omettait  d'y  comprendre  celui  du  Papier  timbré, 
quils  semblent,  dit  encore  Guy  Patin,  abandonner,  présumant  qu'il 
ne  pourra  passer  de  là,  comme  de  çai').  Il  demeura  en  efîet 
inexécuté. 

Quelques  années  plus  tard,  Colbert,  désireux  de  faire  exécuter 
les  ordonnances  qui  avaient  prescrit  l'emploi  de  formules  officielles 
dans  la  rédaclion  des  actes  et  trouvait  là  une  nouvelle  matière 
imposable,  fil  jirendre  au  roi  de  nouvelles  dispositions,  qui  furent 
l'objet  d'une  déclaration  du  19  mars  1673.  Cette  déclaration  portait 
nolammenl  (pi'on  devrait  se  servir  dans  les  actes,  de  formules  con- 
formes au  recueil  qui  sérail  dressé  à  cet  effet,  rédigées  en  impri- 
més, dont  les  blancs  seraient  remplis  des  dates,  noms,  qualités, 
sommes  et  clauses  qu'il  appartiendrait.  Les  exemplaires  de  ces 
imprimés  devaient  être  marqués(-)  en  tête,  d'une  fleur  de  lys  et 
timbrés  de  la  qualité  et  substance  de  l'acte,  avec  mention  du  droit 
qui  appartiendrait  pour  chaque  acte  et  qui  serait  mode're'ment  réglé 
en  Conseil. 

Ce  tarif  était,  en  efïel,  arrêté  dès  le  22  avril  167;};  mais  lacomposi- 
lion  des  formules  était  une  œuvre  assez  complexe,  qui  devait 
demander  du  temps;  en  attendant  qu'il  y  fut  procédé,  les  commis 
préposés  durent  vendre  les  papiers  et  parchemins  qu'il  convien- 
drait, marques  en  tète  de  la  fieur  de  lys  et  timbres  de  la  qualité  et 
substance  des  actes,  le  corps  de  l'acte  entii'rement  en  blanc  pour  être 
écrit  à  la  main.  Les  formules  ne  furent  jamais  rédigées;  l'impôt 
auquel  elles  devaient  donner  lieu,  la  Fonnule, suhsisia.  Le  timbre, 
était  créé  et  dure  encore. 

L'opposition  ne  fut  pourtant  pas  moins  vive  qu'en  16oo,  si  vive 
même  que  le  roi,  par  un  édit  d'avril  1674,  convertit  ce  droit  en  un 


(1)  Guy  Patin,  lettre  à  Spon  du  11  mai  1635. 

(-}  Dans  le  langage  populaire,  on  a  conservé  l'expression  de  papier  muirpK 
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inipôl  sur  lout  le  papier.  On  s'aper(;ul  anssilôl.  rpie  l'iiuluslrie  <!('  la 
papeterie  allait  Olre  ruinée  el  ('olberl  en  (il  de  suite  suspendre 
l'exéi-ulion;  dès  le  mois  suivant,  il  faisait  ordonner  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  52  mai  1674  la  perception  du  tlroit  de  Formule 
comme  ci-devant.  Un  édit,  du  mois  d'août  de  la  même  année,  crut 
même  utile  de  révoquer  celui  d'avril  et  d'ordonner,  en  supprimant 
les  diflerents  timbres  établis  pour  ehaiiue  acte,  ([ue  lous  les  ol'ti- 
ciers  et  ministres  de  justice,  assujettis  à  la  formule,  seraient  tenus 
de  faire  usage,  à  partir  du  1*"'  octobre  1674,  de  papiers  marqués  de 
la  fleur  de  lys  et  simplement  timbrés  du  nom  de  la  généralité,  dans 
laquelle  ces  papiers  devraient  être  consommés.  Le  droit  à  payer 
n'était  j)lus  fixé  d'après  la  nature  de  l'acte,  mais  d'après  la  dimen- 
sion du  papier. 

Les  papiers  et  |  archemins  devaient  en  outre  porter  une  marque 
particulière  à  chacun  des  fermiers,  qui,  dans  chaque  généralité, 
alïermeraient  le  droit;  les  papiers  et  parchemins  timbrés  de  la 
marque  d'un  feiniier  ne  pouvant  servir  au  cours  du  bail  suivant.  La 
marque  du  timbre  variait  donc  suivant  les  généralités,  et  dans  cha- 
cune de  ces  généralités  changeait  à  chaque  renouvellement  de  bail 
du  fermier  du  droit.  C'est  ce  qui  explique  la  multiplicité  des 
diverses  vignettes  que  l'on  peut  constater  dans  le  timbre  de  l'ancien 
régime. 

En  Toiuaine,  un  tableau  en  a  été  dressé  par  M'"  Mahoudeau, 
notaire  à  Saint-Epain  (Indre-et-Loire),  qui  relève  vingt  types  diffé- 
rents de  dessins  de  1673  à  1791.  Dans  presque  tous,  une  tour  ou 
plusieurs  tours  rappellent  les  armes  du  chef-lieu  de  la  généralité  : 
quelques-uns  les  accompagnentdes  armes  d'Angers  et  du  Mans  qui 
en  faisaient  aussi  partie.  Les  fleurs  de  lys  royales,  les  armes  de 
Navarre,  les  attributs  de  la  royauté  y  figurent.  La  gravure  en  est 
du  reste  très  défectueuse  et  ne  rappelle  en  rien  la  délicate  finesse 
des  vignettes  du  timbre  révolutionnaire ('). 

Aussitôt  la  promulgation  en  Touraine  de  l'édit  de  1674,  le  fer- 
mier de  la  Formule,  Martin  Dufresnoy,  s'empressait  de  signifier  à 
la  Communauté  des  notaires  de  Tours  un  volumineux  cahier 
imprimé,  contenant  la  série  déjà  longue  de  tous  les  édils,  déclara- 

(^)  Timbres  des  papiers  en  Touraine,  par  Mahoudeau.  notaire  à  Saint-E])aiii 
(lith.  ("larey-Martineau,  Tours).  —  M.  Devaux,  le  Vieux  papier:  Papiers  et  parclie- 
iriins  timljrés  de  France. 
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lions,  tarifs,  ëdits  du  ('onscil,  ordonnances  de  rintendani  de  Ton- 
raine,  aiixqnelsavail  donné  lieu  l'inipùl  à  peine  n6('). 

L'on  sait  l'éniolion  (piil  causa  dans  plusieurs  provinces;  l'on 
connaît  les  (roubles  de  la  (iuyenne  et  la  sédition  de  la  Bretagne; 
la  révolte  du  papier  timbré  a  eu  ses  historiens.  En  Touraine,  il  ne 
fut  cerlainement  pas  mieux  accueilli,  mais  il  ne  donna  i)as  lieu  à 
de  semblables  résistances.  En  ce  qui  concerne  plus  particulière- 
ment les  notaires  de  Tours,  il  ne  paraît  pas  avoir  donné  lieu  à  de 
très  graves  difficultés.  Les  délibérations  de  la  Communauté  ne 
mentionnent  qu'une  poursuite  contre  deux  notaires  de  Tours, 
Orgery  et  Brédif,  à  l'occasion  de  deux  actes  qu'ils  auraient  délivrés 
sur  simple  papier  timbré,  au  lieu  d'employer  du  parchemin  timbré. 
I^a  Communauté  décida  de  prendre  leur  fait  et  cause  et  d'interve- 
nir à  l'instance,  qui  paraît  avoir  été  aussitôt  éteinte.  En  1681,  la 
Communauté  avait  député  ses  syndics,  ainsi  que  Vénier,  son  doyen, 
et  Gervaize,  près  de  l'intendant,  pour  se  plaindre  de  la  mauvaise 
({ualité  du  papier  et  de  la  diminution  préjudiciable  de  ses  dimen- 
sions. 

De  nouveaux  tarifs  du  droit  de  formule  ou  papier  timbré  furent 
l'objet  d'une  ordonnance  du  II  juin  1080,  d'une  déclaration  du 
J8  avril  1690  et  d'un  édit  de  février  1748.  Est-il  besoin  de  le  dire, 
c'étaient  autant  d'augmentations  successives  des  droits  (-). 


IV 

Rapports  des    notaires  de   Tours  avec  les   Greffiers 
des  notifications 

Les  greffiers  des  notifications  avaient  été  institués  par  un  édit  de 
Henri  111  du  mois  de  novembre  1588  (^),  en  vue  d'assurer  la  publicité 
de  tous  les  contrats  sujets  au  retrait  lignager  ;  à  ces  actes,  on  avait 

(')  DflibL-ration  du  16  noveiulire  1674.  —  L'ordonnance  de  l'intendant  de  la 
généralité  de  Tours,  en  date  du  23  ou  26  septembre  1673,  portait  notamment 
défense  aux  Communautés  de  continuer  à  se  servir  de  leurs  registres  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  timbrés. 

('-)  Délibérations  relatives  au  papier  timbré  :  13  et  30  septembre  1673,  16  no- 
vembre 1673,  16  novembre  1674,  22  ma.i  167S,  4  juillet  1691. 

(">)  Girard,  troisième  livre  des  Offices. 
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ajouté  tous  ceux  (|iii  jioun  aioul  entraîner  des  droits  delodset  ventes  ; 
c'étaient  tous  les  actes  emportant  mutations  de  droits  immobiliers; 
les  notaires  qui  recevaient  ces  actes,  devaient  se  trouver  on  rela- 
tions avec  les  fonctionnaires  chargés  de  leur  assiuer  une  publicité. 

La  formalité  devait  elle  être  remplie  parles  parties  elles-mêmes 
ou  par  les  notaires  cpii  recevaient  les  actes?  Ceux-ci,  comme  à 
propos  (lu  scel.  [U'étendaient  n'en  être  aucunement  tenus  et  n'avoir 
tout  au  plus  (prà  avertir  hnu-s  clients  de  leur  obligation  de  notifie)- 
les  actes  sujets  à  cette  formalité.  Les  greffiers,  pour  assurer  leurs 
perceptions,  invoquaient  des  arrêts  obtenus  par  eux,  qui  obli- 
geaient les  notaires  à  la  remplir  personnellement.  Il  est  assez- 
peu  intéressant  de  rechercher  si  ces  prétentions  étaient,  les  unes 
ou  les  autres,  bien  fondées  :  il  nous  suffit  de  mentionner  les  con- 
flits, auxquels  elles  donnèrent  lieu  à  Tours. 

Le  1"  juin  1634,  les  notaires,  à  cause  de  nombreuses  difficultés 
antérieures  dont  nous  ignorons  ledétail,  avaient  passé,  avec  le  gref- 
fier des  notifications  de  Tours,  Garrault,  un  traité,  dont  nous  ne 
connaissons  pas  les  termes.  Nous  savons  seulement  que  Garrault, 
presque  aussitôt,  crut  devoir  revenir  sur  sa  décision  et  soutint  que 
la  convention  était  nulle,  parcequ'elle  était,  disait-il,  contraire  à 
l'édit  de  création  de  son  grefTe  et  à  des  arrêts  du  Conseil  donnés  en 
conséquence  les  28  novembre  1629,  12  avril  1631,  19  mai  et 
19  août  163 i.  Il  intenta  une  instance  contre  David,  Tun  des  notaires 
de  Tours,  pour  contravention  à  ces  arrêts.  Celui-ci  invoquait  la 
récente  convention  et  objectait  que  Garrault  n'avait  pas  de  bureau, 
où  il  se  tint,  ou  tout  au  moins  n'y  préposait  aucun  commis; 
difTérents  exploits  constataient  qu'à  diverses  reprises,  on  n'y 
avait  jamais  trouvé  personne.  Le  Conseil  du  roi  trancha  le  difTé- 
rend  par  un  arrêt  du  20  juillet  1635  :  Sans  se  prononcer  sur  la  va- 
lidité du  traité  passé,  il  ordonnait  que  les  notaires  de  Tours  étaient 
simplement,  comme  ilsle  prétendaient,  tenus  d'avertir  leursclients 
de  la  formalité,  et  de  mettre  au  bas  de  leurs  actes,  qu'ils  les  avaient 
elïeclivement  prévenus,  de  lobligalion  de  notifier  les  contrats  qui  y 
étaient  sujets,  à  peine  de  nullité  (';. 

Bientôt  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  du  11  septembre  16i7  reve- 
nait sur  cette  jurisprudence,  en  exécution  d'un édit  du  3  juillet  pré- 

(')  Arcli.  nat.,  AD",  21.  —  Arrêl  imprimé  à  Tours,  chez  Jean  Ouiiot.  1635. 
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cédeiil,  et  (k'cidail  ([iio  les  droits  de  la  formalité  de  notification  de 
ees  contrats  seraient  |)erç;ns  lors  de  la  réception  des  actes  par  les 
notaires,  qui  devraient  les  remettre  aux  greffiers  des  notifications 
en  nn'ine  tein|>s  ipiun  extrait  de  ces  actesi  ').  C'est  ce  ([ni  e\pli(pie 
(prune  nouvelle  instance,  engagée  contre  les  notaires  de  Tours  i)ar 
•  (iarrault,  ('-lail  encore  pendante  en  16GI  (^l  que  la  Communauté  s'oc- 
cupait alors  de  présenter  ses  moyens  d(;  défense  (-).  il  n'en  est  plus 
ensuite  question  dans  les  d('dil)éral  ions. 


^ 


Rapports  des  notaires  de  Tours  avec  les 
greffiers  receveurs  des  consignations 

La  Communauté  eut  aussi  à  soutenir  des  procès  contre  d'autres 
fonctionnaires,  également  greffiers,  les  receveurs  des  consignations. 

Loyseau  a  consacré  à  ces  officiers,  à  leur  institution  et  à  leurs 
fonctions  un  des  chapitres  de  son  livre  des  Offices  r^).  Leurs  charges, 
démembrées  de  celles  des  greffiers  ordinaires,  consistaient  à  être 
les  dépositaires  séquestres  de  tous  les  biens,  titres  ou  sommes  dont 
la  délivrance  et  la  distribution  en  litige  devaient  être  réglées  par 
une  sentence  judiciaire.  Il  avait  toujours  été,  et  il  fut  toujours  ad- 
mis que  les  notaires,  à  l'occasion  des  actes  qu'ils  recevaient, 
pouvaient  être  constitués  par  les  parties  dépositaires  des  deniers, 
dont,  pour  une  cause  quelcoiujue,  la  délivrance  et  le  partage  ne 
pouvaient  être  immédiatement  elTectués.  Les  greffiers  receveurs 
de  consignations,  toutes  les  fois  qu'ils  croyaient  en  avoir  le  prétexte, 
voulaient  contester  ce  droit  aux  notaires. 

Nous  avons  à  Tours  plusieurs  exemples  de  contestations  de  ce 
genre  (')  en  i673,  en  1088,  en  1703  (■');  le  droit  des  notaires,  en  dehors 
de  toute  ordonnance  judiciaire  de  consignation,  ne  semble  pas  dis- 

(ij  Arch.  nat..  E.  22:jV. 

(''')  Délibération  du  2  sopteinbre  1661.  —  Garraull  aurait  intenté  son  procès 
dès  1642. 

(•'')  Loyseau,  Des  Offices,  t.  II,  ch,  vi. 

(*)  11  en  fut  de  m'-me  à  Paris.  —  Lévêque,  Charles  el  privilèges  des  notaires 
du  Châlelet,  pp.  .S46,  860. 

{■')  Délibérations  des  8  mars  1673,  23  février,  1688,  17  février  1703. 


252  LA    COMMUNAUTÉ    DES    NOTAIRES    DE    TOXRS 

ciilablc;  «le  nonil)ronx  arriMs  de  Fancicnno  iui'is[)nKlence  le  recon- 
naissaient. Le  détail  des  eonllils  entre  les  notaires  de  Tonrs  et  le 
receveur  des  consignations  de  celle  ville  est  sansinlérèl.  Il  suflilde 
les  mentionner. 


VI 


Rapports  des  Notaires  de   Tours   avec   le   greffier 
de  l'Hôtel  de  Ville 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  signalant  certaines  difficultés 
survenues  entre  les  notaires  de  Tours  el  un  fonctionnaire  munici- 
pal, le  grelTier  de  THôlel  de  Ville. 

A  cette  époque  (1581),  dit  de  La  (îrandière,  le  greffier  de  la  ville 
était  en  possession  de  recevoir  Bipasser  les  baux  à  rente  ou  à  loyer,  que 
faisaient  les  maire  et  échevins  des  liens  appartenant  à  la  ville  dont 
nous  parlerons  en  son  lieu.  Il  en  parle  à  propos  d'une  délibération 
du  corps  de  ville  du  4  novembre  1609.  On  fil  naili-e  des  doutes  en 
cette  année  sur  la  validité  des  actes  que  le  greffier  de  la  Ville 
recevait  entre  le  Corps  de  Ville  et  des  étrangers,  nomme  des  baux 
à  ferme,  à  emphyteose,  adjudications  et  autres.  On  prétendit  que  ces 
actes  n  emportaient  pas  hypothèque,  ny  exécution  sur  les  biens  des  obli- 
gés; ce  qui  pouvait  être  un  jour  la  niatii're  de  grands  procès;  que  les 
actes  passés  devant  notaires  avaient  ces  avantages  et  que,  par  cette 
raison,  on  avait  pensé  quelquefois  à  se  servir  de  leur  ministère  ;  mais 
qu  il  pouvait  en  résulter  des  inconvénients,  en  ce  qu'Un  y  aurait  pdus 
rien  de  secret  dans  le  Corps  de  ville  ;  que,  par  conséquent,  le  service 
du  roi  pourrait  en  souffrir  ;  que  d'ailleurs  le  Corps  de  Ville  était  de 
tout  tems  en  possession  de  faire  choix  d'un  greffier,  auquel  on  faisoit 
prester  ser^ment,  et  que  ce'toitla  manière  d'en  user  dans  bien  d'autres 
cilles.  Cependant  pour  aller  au-devant  des  inconvénients,  on  délibéra 
de  demander  une  déclaration  au  roy,  qui  autorisât  le  greffier  de 
l'Hôtel  de  ville  à  pjasser  tous  actes  entre  les  maire  et  échevins  el 
tous  autres  relatifs  à  leur  administration,  qui  e  m  port  croient  hypo- 
thèque et  exécution,  toutainsy  que  les  actes  passés  devant  notaires  ('  '. 

(•)  Uenoist  «le  la  Gramlière,  o;-.  cil.,  t.  I,  pp.  260,  448. 
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Celto  (léclaralion  ne  fut  pas  Irès  \raiscnil)lal)lomenl  obtenue;  le 
13  août  168^,  .leau  Hourassé,  alors  greffier  de  l'hôtel  de  ville, 
signifiait  itouilanl  ccilainscMlits ou  arrêts  lui  accordant,  prélendail- 
il,  la  coiif(M-tion  de  tous  baux  cl  actes  concernant  l'hôtel  commun 
de  la  ville.  Ces  litres  n'élaienl  sans  doute  pas  très  formels,  car  la 
('ommunauté  protestait  de  se  pourvoir  en  justice  pour  faire  dire 
qu'ils  ne  pourraient  porter  aucun  préjudice  à  leurs  fonctions,  les 
prétendus  édits  ou  arrêts  ne  les  excluant  pas,  et  ne  prononçant  à 
leur  égard  aucune  prohibition  ('|.  Nous  ne  savons  quels  ils  étaient  ; 
l'absence  d'autres  délibération,  y  relatives,  doit  faire  sup|)oser 
l'abandon  de  cette  prétention  du  greffier. 

Ci  Délibéralidn  du  13  auùl  1682. 


CHAPITRE  IX 


RAPPORTS  DES  NOTAIRES  DE  TOURS  AVEC  LES  MAGISTRATS  DU 
SIÈGE  ROYAL 


Les  rapports  du  notarial  et  de  la  mao^istraliire  sous  rancien 
rég-ime,  découlent  naturellement  du  principe  de  la  distinction  des 
juridictions  contentieuse  et  volontaire  et  s'expliquent  par  la  réunion 
primitive  de  cette  double  juridiction  dans  les  baillis  et  sénéchaux 
et  par  le  soin  qu'à  partir  de  Philippe  le  Bel,  les  rois  de  France  ne 
cessèrent  d'apporter  à  leur  séparation  et  à  leur  répartition  entre 
les  juges  proprement  dits  et  les  notaires. 

De  l'ancienne  confusion  des  deux  juridictions  subsista  toujours 
le  principe  hiérarchique  de  la  dépendance  et  de  la  subordination 
des  notaires  aux  magistrats.  D'ailleurs,  ce  principe  découlait  d'autre 
part  du  droit  de  surveillance  de  la  magistrature  sur  tous  les  officiers 
de  l'ordre  judiciaire. 

La  séparation  de  la  juridiction  contentieuse  de  la  juridiction 
volontaire,  ne  laissa  pas  de  rencontrer  chez  les  magistrats,  qui  se 
voyaient  dépouillés  d'une  de  leurs  prérogatives,  une  résistance 
toujours  combattue,  mais  d'autant  plus  opiniâtre.  Des  édits  inces- 
samment renouvelés,  parce  qu'ils  étaient  toujours  violés,  dvn-ent 
s'opposer  à  de  peri)étuels  empiétements  des  juges  sur  les  fonctions 
des  notaires  (*).    Ces  immixtions,  malgré  une  jurisprudence  con- 


(1)  En  mars  1302,  Phili|i[ie  le  Bel  défend  aux  juges  de  laisser  leurs  clercs  et 
greffiers  usurper  les  fonctions  de  notaires.  En  janvier  1314,  LouisX,  et  en  juin  1311, 
l'hilippe  V,  confirmèrent  cette  disposition.  En  février  13.50,  le  roi  Jean:  en  oc- 
tobre 1373,  Charles  V  ;  en  août  1383,  Charles  VI  ;  on  septembre  14o2,  Charles  Vil  ; 
en  septembre  1461,  en  avril  l'ilO  Louis  XII,  prennent  semblables  mesures. 

En  novembre  1542,    François    I"  f.tit  défense  aux   f/t-e/'fiers,   aux  ju'jeu  el  leurs 


n.VPPORTS    DES    NOTAIRES    AVEC    LES    MAGISTRATS    DU    SIÈGE    ROYAL       255 

l'orme  (lu  Conseil  du  Roi  et  du  Parlement,  ne  devaient  disparaître 
qu'avee  l'ancien  réi>ime  lui-même,  tant  étaient  âpres  et  tenaces  les 
j)rélenti()ns  des  niajuislrals  des  sièges  rovaux. 

Si  les  notaires  acceptaient  sans  se  jdaindre,  mais  au  contraire 
avec  respect  et  d«'Térence,  comme  il  convenait,  leur  subordination 
à  la  niai^istraturc.  ils  protestaient  au  contraire  avec  la  dernière 
<'nergie  contre  les  entreprises  des  juges  des  Présidiaux  sur  leurs 
l'onclions.  On  ne  peut  (jue  rendre  hommage  à  leur  courage  :  il  en 
lallail,  [Miur  afl'ronler  une  lutte  judiciaire  contre  les  magistrats 
mêmes  de  leur  ressort,  qui  disposaient  de  moyens  d'action,  soit 
<lirecls,  soit  indirects,  susceptibles  d'entraver  leurs  plus  légitimes 
efforts.  Celle  lulle,  qui  fut  générale  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
est  une  des  causes  les  plus  importantes  de  la  situation  précaire  des 
notaires,  qui  ne  parvinrent,  malgré  l'appui  de  l'autorité  royale,  à 
l'aire  reconnaître  leurs  droits  d'une  façon  définitive  et  incontestée, 
([u'à  la  fin  du  xviii'"  siècle.  On  ne  j)euf  s'empêcher  de  songer  aux 
li'ésors  d'énergie  et  aux  sacrifices  d'argent  qu'une  semblable  lutte 
<levait  entraîner. 

Les  notaires  de  Tours  furent  tout  particulièrement  en  butte  à  ces 
difficultés.  S'ils  admirent  facilement  la  hiérarchie  des  magistrats 
du  siège,  sans  que  celle-ci  donnât  lieu  à  de  bien  sérieux  conflits, 
en  revanche,  ils  se  défendirent  opiniâtrement,  contre  les  empiéte- 
ments incessants  que  les  officiers  du  siège  présidial  entreprirent 
sur  leurs  fonctions.  A  cet  égard,  l'histoire  des  rapports  des  notaires 
de  Tours  avec  les  magistrats  royaux  n'est  que  le  récit  d'instances 
si  continues,  qu'elles  ne  forment  pour  ainsi  dire  qu'un  seul  et  même 
procès,  entre  les  mêmes  parties  et  ayant  toujours  le  même  ol»jet,  la 
i'onfection  des  inventaires  et  des  pai'tages. 

lieutevanLs  et  commis  de  ne  plus  recevoir  aucuns  contrais  volontaires  entre  qnel'/ues 
personnes  et  pour  quelques  causes  que  ce  soit. 

Elenri  II,  le  i  1  décembre  1553,  Charles  IX,  en  octobre  1561,  Henri  III,  le  27  no- 
vembre 1584.  Henri  IV,  le  23  août  1602,  Louis  XIII  en  novembre  1610,  Louis  XIV 
an  novembre  1646,  Louis  XV  en  avril  1736  durent  renouveler  la  proclamation  du 
même  principe  et  les  mêmes  prohibitions  'Jeannest  Saint-Hilaire,  Du  notariat 
ft  des  offices,  p.  .328  . 
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Rapports  des    notaires  de  Tours  et   des    magistrats   du  Siège 
rojal  au  point  de  vue  de  leur  dépendance  hiérarchique 

Au  coi'j)s  judiciaire  du  siège  royal  revenaient  plus  inimédialeuient 
la  surveillance  des  nolaires,  leur  réception  h  leurs  fonctions  el 
leur  admission  au  serment  préalable  à  leur  installation.  Cette 
attribution  incontestable  et  non  contestée  ne  devait  jamais  don- 
ner lieu  à  aucune  difticullé  grave;  s'il  en  surgit  accidentellement 
quel(|ues-unes,  ce  ne  fut  que  par  suite  des  procès,  engagés  au 
sujet  de  Timmixtion  des  magistrats  dans  certaines  fonctions 
notariales.  A  de  certains  moments,  où  la  lutte  prenait,  sous  l'empire 
de  plus  vives  excitations  ou  par  la  rencontre  d'esprits  plus  passion- 
nés, un  caractère  plus  aigre,  quelques  magislrats  se  crurent 
fondés  dans  des  prétentions  vexaloires,  auxquelles  les  notaires  très 
justement  ne  voulurent  pas  se  plier. 

Dans  le  début,  et  pendant  tout  le  cours  du  xvi^  siècle,  alors  môme 
(jue  les  procès  des  notaires  contre  les  officiers  du  bailliage  étaient 
<léjà  commencés,  ils  n'altérèrent  pas  aussi  gravement  que  par  la 
suite  les  rapports  de  ces  deux  classes.  En  1597,  des  liens  assez 
étroits  de  famille  ou  d'alliance  unissaient  à  Tours  les  magistrats 
et  les  nolaires;  nous  en  avons  eu  un  exemple  à  propos  de  l'édit 
d'hérédité  de  1597  :  un  arrêt  du  conseil  signale  l'appui  dévoué  et 
énergique  que  le  lieutenant  particulier.  Calais  Rogier,  prêtait  alors 
aux  notaires  de  Tours  (  '). 

Même  au  milieu  du  xv!!*"  siècle,  nous  avons  vu,  lors  de  la  réduc- 
tion du  nombre  des  notaires  de  1664,  les  membres  du  Présidial 
prendre  assez  vivement  les  intérêts  des  réservés,  c'est-à-dire  de  la 
majorité  des  notaires. 

Mais  à  partir  de  cette  époque,  une  démarcation  plus  profonde  se 
creusa  entre  les  magistrats  et  les  notaires,  sous  l'empire  des  mœurs 
d'abord,  C{ui  donnèrent  une  importance  de  plus  en  plus  prépondérante 
à  la  magistrature,  devenue  depuis  l'édit  de  Paulet  une  sorte  de  caste 

(')  Vicie  supra,  cli.  m. 


RAPPORTS    DliS    XOTMHKS    AVEC    LES    MACISTHATS    DU    SIEGE    HOVAf,       257 

riche  el  puissaiile,  el  en  irièmeleinps  par  suite  (lucai'iiclèrephisàpre, 
(pie  le  très  eonihalil"  lieiileuaiil  iJ;éii('M'al,  Maillé,  donna  au  j)rocès  des 
inveiilaii-es  el  [)arlages.  C  est  alors  ipie  nous  avons  à  coiislater, 
à  propos  de  la  réception  des  notaires  et.  de  leur  prestation  de  ser- 
ment, ceiiaiues  dit'licultt's,  dont  (pjehpies-iiiies  étaient  motivées 
par  des  mesures  tout  à  l'ait  vexatoires  et  huniiliant(;s. 

Le  notaire,  qui  traitait  d'un  ol'lice  ou  levait  une  charge 
vacante  aux  Parties  Casuelles,  se  faisait  tout  d'abord  délivi'er  en 
chancellerie  des  lettres  royales  de  provisions.  Le  roi  y  mandait  à 
tous  ceux  qu'il  appartieiulrait  de  faire  recevoir  l'impétrant  pourvu, 
aux  fouctions  de  notaire,  et  de  l'en  faire  jouir,  après  information 
el  enquête  des  bonnes  vie  (;t  mœurs  et  des  capacités  du  candidat. 
La  plus  ancienne  ordonnance,  relative  à  cette  information,  serait, 
d'après  Loyseau,  une  ordonnance  de  1546,  rendue  après  l'établis- 
sement du  bureau  des  Parties  Casuelles.  Auparavant  sans  doute, 
l'enquête  devait  être  préalable  aux  provisions,  par  ]es(|uelles  le 
roi  <léclarait  être  suflisamment  informé  des  conditions  de  capacité 
du  nouvel  officier  ('  i. 

Les  provisions  obtenues,  l'usage  et  le  règlement  des  notaires  de 
Tours  voulaient  ({u'elles  fussent  présentées  à  la  Communauté,  pour 
(ju'elle  donnât  son  agrément  et  son  consentement  à  la  réception  du 
candidat (^).  La  Compagnie,  après  un  examen  des  conditions  du 
traité,  qu'elle  transcrivait  d'ordinaire  sur  ses  registres,  et  après 
avoir  vérifié,  si  l'on  avait  pris  soin  d'y  stipuler  l'obligation  par  le 
récipiendaire  de  souscrire  aux  engagements  de  la  Communauté  (•'), 
l'autorisait  à  se  faire  recevoir  par  les  magistrats  du  siège. 

Le  candidat  présentait  alors  une  re(iuête  au  lieutenant  général 
qui  devail  répondre  par  une  ordonnance  de  soit  commmiiquc'  au 
procureur  du  roi;  celui-ci  était  chargé  de  l'enquête  sur  la  moralité 
et  les  conditions  d'âge,  de  stage  et  de  capacité.  A  ce  dernier  point 

(1)  Loyseau,  Des  Offices,  1.  I,  ch.  m,  n"  41,  54,  57,  71,  73. 

(-)  Délibération  des  30  novembre  1712  et  14  noveniljre  1741.  —  Modèle  de  ce 
consentement  :  Nous,  doyen  et  syndics,  suivant  et  au  désir  de  la  délibération  de 
la  Communauté  de  ce  jour,  consentons  que  M...,  qui  a  obtenu  de  Sa  Majesté  des 
provisions  de  l'estat  et  office  de  notaire  royal  garde  notes  du  roy  en  cette  ville  au 
lieuel  place  de  M...  soit  par  Messieurs  du  bailliage  de  celle  ville  reçu  et  installé 
audit  office  ainsy  qu'il  appartiendra. 

(•')  Délibération  du  6  avril  1717.  —  La  Communauté  décida  même  qu'aucun 
office  ne  pourrait  être  vendu,  sans  que  les  doyen  et  syndics  fussent  présents  au 
traité,  conformément  à  l'usage  des  notaires  du  Ghàtelet. 

[.\  coMviu.N'AUii';  i)i;s  .notaires.  17 
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de  vue,  l'ordonnance  éLail  aussi  conmuuiiquée  aux  doyen  et  syn- 
dics des  notaires,  pour  avoir  l'avis  de  la  Communauté.  Celle-ci, 
réunie  en  assemblée,  interrogeait  le  canditlat  sur  les  fonctions  des 
notaires,  les  formalités  des  actes,  la  coutume  de  Touraine,  les 
ordonnances  et  règlements,  en  même  temps  qu'elle  lui  faisait  payer 
son  droit  d'entrée,  ou  profîciat,  et  souscrire  rengagement  de  con 
tiibuer  aux  dettes  actuelles  et  futures  de  la  Compagnie  ('). 

Cette  enquête  terminée,  le  récipiendaire  était  autorisé  à  prêter, 
après  visites  aux  magistrats,  le  serment  ordonné,  à  l'audience  du 
tribunal;  plus  tard,  par  suite  de  circonstances  que  nous  aurons  à 
rappeler,  la  formalité  dût  être  remplie  en  chambre  du  conseil. 
C'était  le  dernier  acte  de  la  réception  :  jusque-1.^,  le  résignant  pou- 
vait toujours  exercer  ses  fonctions;  après  le  serment,  le  successeur 
seul  pouvait  instrumenter ('-). 

Toutes  ces  prescriptions  étaient  d'ordinaire  suivies  à  Tours;  les 
registres  de  déliijéralions  mentionnent  cependant  quelques  diffi- 
cultés survenues  à  l'occasion  de  leur  accomplissement. 

En  Hi63,  Pierre  Racault,  qui  demande  à  succéder  à  Christophe 
Houbereau,  son  aïeul,  se  plaint  à  la  Communauté  de  ce  qu'ayant 
présenté  au  lieutenant  général  sa  re<[uête  à  fin  de  réception, celui-ci 
refuse  d'y  procéder  avant  (pi'il  n'ait  obtenu  au  préalable  des  lettres 
de  provisions,  ce  qui,  prétend  Racault,  ne  doit  être  fait,  les  dites 
charges  de  notaires  étant  domaniales  et  héréditaires.  Il  annonce 
son  intention  de  se  pourvoir  au  Parlement  et  la  Communauté  ainsi 
consultée  décide  de  se  joindre  à  rinstance(^).  La  nécessité  des 
provisions  royales  est  pourtant  affirmée  par  Loyseau  et  les  anciens 
auteurs;  nous  ignorons  les  motifs,  que  put  invoquer  la  Commu- 
nauté à  l'appui  de  son  opposition  à  l'ordonnance,  (pi'elle  renouvela 
l'année  suivante('').  —  Le  procès  eut-il  lieu?  Nous  en  doutons,  car 

(')  Délibération  dos  notaires  du  31  mars  1146.  Examen  de  Delaporte. 

Pendant  une  longue  période,  du  H  janvier  1706  au  30  août  1730,  le  lieutenant 
général  charge  la  Communauté  de  l'examen  des  récipiendaires  aux  fonctions  de 
notaires  en  dehors  de  Tours,  dans  le  plat  pays  de  Touraine  Les  registres  de  déli- 
bérations mentionnent  56  examens  de  ce  genre.  A  partir  de  17.U  (délib.  du 
15  mars  1731),  ces  examens  ont  lieu  en  chambre  du  conseil  du  bailliage.  L'usage 
n'est  pas  particulier  à  la  Touraine,  les  notaires  de  Bordeaux  faisaient  de  même 
passer  les  examens  des  notaires  du  plat  pays  du  Bordelais  (Arch.  de  la  Gironde, 
série  C,  n"  3609,  f'  395). 

(2,  Loyseau,  Des  Offices,  liv.  ],  cli.  iv,  n"  :J,  9G. 

(■'•)  Délibération  du  9  mai  1663. 

i'*)  Délibération  du  10  juillet  1664. 
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nulle  Jillusiou  n'y  est  faite  «lans  les  dclibéralions  |)ostéi'ieures  et,  dès 
le  "Il  février  10(15,  Pierre  Racaull,  installé  notaii-e,  fait  partie  d'une 
commission;  il  est  compris  au  nombre  des  notaires  réservés;  s'il  eût 
poursuivi  sa  résistance,  nul  doute  que  rofficc,  dont  il  avait  traité,  eût 
été  naturellement  supprimé,  comme  celui  de  lîrédif,  alors  vacant. 

En  108.'î,  une  difficulté,  plus  impoilante  pourla  Communauté,  et 
qui  fait  l'objet  d'assez  nombreuses  délibérations,  se  souleva  à 
l'occasion  de  la  réception  de  Pierre  Dupuy,  qui  n'avait  pas  sous- 
crit dans  son  traité  l'oblig-alion  de  contribuer  aux  dettes  anté- 
rieures de  la  Communaut(''.  Celle-ci  forma  o|>position  à  sa  récep- 
tion, mais  la  Cband)re  du  Présidial,  sans  en  tenir  compte,  décida 
qu'il  serait  passé  outre  et  reçut  le  serment  du  récipiendaire  le 
7  septembre  1683.  L'affaire  n'eut  pas  d'autre  suite;  Dupuy  s'exé- 
cuta sans  doute,  car  il  ac<{uitta  son  proficiatel  il  était  admis  par  la 
Communauté  à  sa  séance  du  H  décembre  1683  M). 

En  1702,  se  produit  un  fait  du  même  genre  :  La  Communauté 
admet  Sylvain  Bellenger,  auquel  les  officiers  du  Présidial  ont  fait 
prêter  serment,  sans  égard  à  son  opposition,  qui  avait  la  même 
cause.  Plutôt  que  d'avoir  un  procès  à  soutenir,  elle  donna  pouvoir 
à  son  syndic  d'admettre  le  nouveau  titulaire,  qui  paya  son  proficial 
et  ratifia  les  contrats  de  la  Communauté (-). 

De  17o5  à  1757,  le  lieutenant  général  se  dispense  de  communi- 
quer à  la  Communauté  les  requêtes  qui  lui  sont  présentées  à  fin  de 
réception  et  fait  recevoir  les  nouveaux  titulaires  sans  prendre  l'avis 
de  la  Communauté.  Rien  sans  doute  ne  l'y  obligeait,  mais  les  no- 
taires protestèrent  chaque  fois;  dans  leur  assemblée  du  22  mai  1757, 
en  recevant  Pierre-Nicolas  Dreux,  successeur  de  son  père,  ils  ob- 
servèrent que  le  défaut  de  communication  de  l'ordonnance  du  lieu- 
tenant, sur  lequel  ils  passaient,  ne  devait  pas  constituer  de  précé- 
dent, ni  préjudicier  au  droit  que  la  Communauté  avait  de  l'exiger 
en  raison  d'un  usage  immémorial.  D'un  avis  unanime,  on  décida  de 
faire  de  celte  dérogation  à  la  tradition  l'objet  d'une  demande  inci- 
dente, dans  l'instance  alors  soutenue  contre  le  lieutenant  général 
devant  le  Parlement  (3). 

(')  Délibérations  des  H  décembre  1682,3  février,  5  février,  Ifi  février,  10  mars, 
9  mai,  6  septembre,  6  décembre  168.3. 
■')  Délibération  du  27  mai  1102. 
(:')  Délibérations  des  '6  janvier,  9  février  1755,  10  février  1756,  22  mai  1757. 
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Le  l'ail  ne  se  renouvela  sans  (loiite  plus  ;  aiieune  allusion  poslé- 
rieure  ii  cet  é^arJ,  n'esl  laite  à  ])ropos  des  réeeptions  suivanles. 

Les  rancunes  dulieulenanl  général  se  manifeslaienl  parfois  dune 
autre  façon  non  moins  mesquine.  En  17H4,  Gervaize  jeune,  ayant 
une  discussion  avec  une  cliente  pour  le  coût  dune  procuration,  voit 
ses  honoraires  arbitrairement  réduits  par  ce  magistrat.  Nous  au- 
rions sans  doute  bien  trautres  exemples  de  faits  de  ce  genre,  si  les 
notaires  de  Tours  navaient  soin,  au  cours  de  leurs  instances  contre 
les  magistrats,  d'obtenii'  des  arrêts  d't'vocation  de  leurs  causes  près 
d'autrestribunau.x.  En  iTtii,  le  lieutenant  général  ne  |)Ouvait  taxer 
lesnolaires  de  Tours,  puiscpi'un  arrêt  du  Parlement  du  i:{  juillet  1736 
avait  attribué  la  connaissance  de  tous  les  procès  les  inléi'cssant 
au  siège  royal  de  Cliinon.  Aussi  un  arrêt  du  J'J  mars  i~6i  admit 
l'appel  de  M    Gervaize  pour  incompétence  du  juge  taxateui- ('). 

Ces  rancunes  des  magistrats  se  traduisirent  une  autre  fois  par 
une  avanie  [dus  grave  et  plus  mortifiante,  à  laquelle  les  notaires  de 
Tours  eurent  la  légitime  fierté  de  ne  pas  se  soumettre.  C'était  à  pro- 
pos du  mode  de  prestation  du  serment  professionnel  exigé  lors  de 
leur  eidrée  en  fonctions:  nous  profiterons  de  cette  occasion  jiour 
dire  (jueUpies  mots  de  ce  serment. 

Cette  formalité  essentielle  peur  la  récejtlion  des  notaires,  seinbb' 
aussi  ancienne  que  rinstilulion  même  des  notaires.  On  nous  acon- 
servé  la  formule  de  ce  serment  au  xiV  siècle.  Philippe \1  de\'aIois, 
en  instituant  Jean  Vaischière,  notaire  royal,  à  Périgueiix,  pi'cnait 
soinde  donner  au  sénéchal  de  Périgord,  chargé  de  le  recevoir,  la 
formule  du  serment  qu'il  aurait  à  lui  faire  prêter  (-).  IVLHébrard. 
dans  son  Etude  sur  les  notaires  de  Lo'lève,  reproduit  celle  du  sermeni 
que  prêta  un  notaire  royal  deLodève,  Montfajon,  lors  de  sa  récep- 
tion en  ii-j()  (•').  A  cent  ans  de  distance,  elles  sont  conçues  dans  les 
mômes  termes  (').    Mais  dans  ces   deux  cas,  il  s'agit  de  notaires  de 

(')  Déliliération  du  2i  mars  1"64. 

'-}  Dniii  d'Acfii  ry,  S/ticile<,ium,  t.  III,  p.  TIC.  :  ces  lettres  de  Provins  du  20  mni 
1^28  oui  l'té  souvent  reproduites. 

(■")  Hébrard.  les  Polaires  i/e  Ludève.  pièces  justiticitives. 

f  )  (>es  nol.-iircs  juraient  d'être  fidèles  au  roi,  d'empêclier  et  de  révéler  tout 
attentat  formé  contre  lui,  de  conserver  le  seciet  de  ses  conseils  et  instructions, de 
rédigrle=s  actes  en  minutes  et  d'en  remettre  sans  retard  les  copies  aux  parties, 
moyennani  mùdii|ue  salaire,  de  ne  consentir  aucun  acte  suspect  de  frauilo,  du! 
<>\x  viidence,  de  conserver  les  minutes  et  les  re^ristres,  de  les  remettre  en  cas  de 
cessation  de  fonctions  au  bailli  et  juge  du  roi,  s.nif  rrseive  pour  eux-mêmes  et 
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pays  de  droit  écrit.  Le  serment  des  notaires  de  Tours,  ù  la  même 
é|)0(|iie,  devait  se  rappi'oclior  bien  davantage  de  la  formule  usitée 
dans  le  Maine  et  l'Anjou,  dont  Beaulemps-Beaupré  nous  a  rap- 
porté la  teneur.  Ce  serment  se  borne  î'i  ni j)peler  avec  grands  détails 
les  obligations  des  notaires  vis-à-vis  du  tabellion  garde-scel  (').  Le 
Snlle  du  duchc  (le  Tonraine  de  1458  dit  seulement  que  le  notaire 
(k)it  jurer  de  se  bicii  cl  justemenl  t'om porter  et  gouverner  au  l'ait 
de  ses  fondions,  sans  eornuK^tlre  fraude,  ni  abus  (^).  Il  indique  eu 
outrcH'obligalion  de  déposer  au  grelï'e  le  seing  manuel  dont  il  S(! 
servira  •'!.  La  formule  du  sci'ment  se  simplifia  peu  à  peu;  mais  la 
formalité  (lemeui-a  toujours  obligatoire  et  ce  fut  toujours  devant 
le  Trilnmal  royal  qu'elle  dut  s'accomplir. 

Au  cours  du  grand  procès  des  notaires  contre  le  lieutenant  géné- 
ral, celui-ci  s'imagina,  jiour  vexer  et  mortilier  ses  adversaires, 
d'introduire  dans  celte  formalité  la  modificationhumiliante  défaire 
mettre  à  genoux  les  récipiendaires  pendant  que  les  gens  du  roi  fai- 
saient le  rapport  de  leurs  provisions.  Les  notaires  résolurent  aussi- 
tôt d  empêcher  cette  innovation  et  lors  de  la  réception  de  Ridet, 
qui  devait  avoir  lieu  le  8  mars  1731,  la  Communauté  décida  que,  si 
on  l'exigeait,  le  réci|)icndaire  la  refuserait  dans  des  termesdélibérés 
à  l'avance,  et  se  retirerait,  sauf  à  se  pourvoir  devant  le  Parlement 
ou  au  Conseil  du  roi 

Tout  se  passa  à  l'audience  comme  il  était  prévu:  Ridet,  après 
avoir  fait  avec  lassislance  d'un  notaire  ses  visites  aux  officiers  du 
bailliage,  en  costume  officiel,  robe  et  manteau  court,  se  présenta  à 
l'audience  en  pareil  habillement  et  se  plaça  à  la  barre.  Le  procu- 
reur, tenant  en  main  ses  provisions,  lui  ordonna  de  se  mettre  à  ge- 
noux. Ridet  représenta  respectueusement  qu'il  ne  croyait  pas  de- 


leurs  héritiers  du  droit  aux  honoraires,  enfin  d'exercer  diligemment  et  fidèlement 
leurs  offices  dans  les  limites  de  leur  ressort.  La  formule  est  fort  longue  :  nous 
l'abrégeons  dans  ce  résumé.  Lieulaud,  dans  sa  Généalogie  des  notaires  de  Siste- 
ron,  donne  une  formule  analogue  du  serment  des  notaires  de  Sislerun  prêté  au 
comte  de  Provence.  —  Voir  également  Formulaire  de  Louis  XI  (Bib.  nat.,  ins. 
fr.  5127,  f"  105,  y"). 

(')  Beautemps-Heaupré.  Coutumes  du  Maine  et  de  l'Anjou,  t.  IV. p.  207. 

(-)  G.  d'Espinay,  la  l'oulumede  Touruine,  p.  21.]. 

(•■')  Beauternps  Beaupré,  ihid.,  t.  II.  p.  205.  —  Généralement  le  dépôt  comprend 
celui  de  deux  signatures,  une  pour  les  grosses,  l'autre  pour  les  minutes.  L'on  a 
conservé  à  Toulouse  le  registre  de  ces  dépôts  de  signatures  de  1304  à  1527.  Bos- 
chach  en  a  publié  l'analyse. 
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voirie  l'aire,  suppliant  huinbleinent  le  lieulenanl  général  de  vouloir 
bien  prendre  les  avis  des  conseillers.  Mettez-voas  à  genoux,  lui 
répéta  par  trois  lois  le  lieutenant  général.  Ridi^l  l'ayant  prié  de  lui 
permettre  de  présenter  ses  observations  à  la  Cour  le  fit  en  ces 
fermes  '.Messieurs,  je  respecte  et  honore  les  (/e'cisions de  la  Cour.,  mais 
la  loi  quelle  m'impose  me  parait  très  dè.shonorante  ;  Je  la  supplie  de 
vouloir  bien  surseoir  à  ma  réception.,  parce  que  cela  mérite  réflexion. 
\.e  lieutenant  se  conlenla  de  répondre  :  Ce  sera  donc  pour  wi  autre 
Jour. 

La  Communauté  prenait  aussitôt  l'ail  et  cause  pour  Ilidet,  qui 
s'était  conformé  à  ses  instructions. 

Dans  la  délibération  qu'elle  prit  à  ce  sujet,  elle  faisait  observer 
d'abord  que,  dans  tous  les  sièges  du  royaume,  les  notaires  soni 
reçus  à  la  Chambre  du  Conseil,  ou  en  audience,  ou  le  plus  souvent 
à  IhcMel,  mais  toujours  debout  (').  La  prétention  du  procureur  ten- 
dait à  assimiler  un  notaire  avec  un  malheureux  failli,  admis  au 
bénéfice  de  cession,  ou  à  un  criminel  demandant  l'entérinement  de 
ses  lellres  de  grâce.  Elle  décidait  de  consulter  les  notaires  de 
Paris  sur  les  usages  du  Châlelet  et  de  se  pourvoir  au  Parlement  en 
approuvant  la  conduite  deRidetel  son  zèle  pour  l'honneur  de  la 
profession. 

L'instance  n'eut  pas  lieu.  Pour  éviter  les  frais  d'un  nouveau  pro- 
cès et  .surtout  pour  épuiser  toutes  les  voies  de  V honnêteté  axant  de  se 
pourvoir,  la  Communauté  donna  requête  à  Messieurs  du  bailliage 
et  siège  présidial  à  l'effet  qu  il  leur  |)lùt  recevoir  les  notaires  soit  à 
l'audience,  soit  à  la  Chambre  ou  à  1  hôtel,  mais  debout,  comme 
dans  toutes  les  villes  du  royaume.  On  y  répondit  en  décidant  qu'à 
l'avenir  les  notaires  du  bailliageseraient  reçus  en  Chambre  duC  >n- 
seil,  à  la  charge  d'y  subir  auparavant  les  examens  nécessaires  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  réception  n'ayant  plus  lieu  à  l'au- 
•  lience,  il  n'était  plus  question  de  l'obligation  de  |)rèter  le  serment 
à  genoux  (-). 

Dufrémentel,  dans  son  Commentaire  de  la  coutume  de  Touraine, 
semble  croire  que  la  prétention  du  prociu'eur  n'était  pasuneinno- 

(1)11  n'en  avait  p'is  toujours  et  partout  été  ainsi.  Au  xv  siècle,  à  Lodève.et  sans 
doule  ailleurs,  les  notaires  prêtaient  le  serment  à  genoux  el  les  mains  sur  les 
évanj^iles  (lieiarard,  les  Aolaiies  de  Lodère,  p.  32). 

(-)  Délibérations  des  7,  8  à  lo  mars  1731. 
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vation.  Un  ancien  usage  en  bailliage  de  Tours  lequel  à  la  ve'rite  ne 
subsiste  plus  (depuis  1731),  est  de  7'ecevoir  les  notaires  à  la  Cour  en 
manteau  court  et  de  leur  faire  prêter  serment  un  ffeuou  en  terre  (^), 
mais  on  sait  (jue  DiilVémenlol  perd  raremenl  l'occasion  (Tèlre  défavo- 
rable aux  noi aires. 

II 

De  l'attribution  de  la  confection   des  inventaires  et  partages 

L'altrihiilioii  de  la  confection  des  invenlaires  et  partages  fui  la 
cause  d'une  série  ininterrompue  de  procès  entre  les  notaires  de 
Tours  et  les  magistrats  du  siège  royal.  Ceux-ci  prétendaient  y  pro- 
céder, soit  privativement  aux  notaires  en  certains  cas,  soit  concvu'- 
remment  avec  eux  en  d'autres.  Incidemment,  les  notaires  leur 
reprochaient  d'autres  empiétements  sur  les  fondions  des  notaires 
en  matière  de  dépôts  de  testaments  et  même  parfois  de  rédaction 
des  conventions. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Tours  que  la  question  des  inventaires 
et  des  partages  devait  mettre  aux  prises  les  notaires  et  les  offi  iers 
de  justice.  Dans  toute  la  France,  même  dans  les  colonies  (-),  tous 
les  notaii-es,  même  ceux  du  Châtelet  de  Paris  si  privilégiés  (^), 
durent  constamment  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  se  défendre 
à  cet  égard  contre  les  empiétements  des  magistrats.  Les  ordonnances 
royales  ont  beau  être  toujours  formelles,  les  arrêts  du  Conseil  el 
du  Parlement  être  favorables  aux  notaires,  la  Révolution  devait 
seule  mettre  fin  à  l'interminable  série  des  procès  relatifs  à  cette  (jues- 
tion  (■■'). 

La  législation  était  pourtant  très  expresse.  Sans  remonter  aux 
lettres  patentes  et  édits  antérieurs  au  xvi"  siècle,  l'ordonnance  des 
États  de  Blois  (art.  16 i)  avait  consacré  le  droil  pour  les  notaires 
de  faire  exclusivement  les  inventaires  et  partages  en  dehors  des  cas 

(1)  Dufrénieatel,  Comment,  sur  la  coulume  de  Touralne,  t.  I,  p.  612. 

(-;  .Kn  C^i\(iAAno\.a.ni\n('A\i[\\oy. Il  isloive  du  notariat  au  Canada,  k  vol.,  Levis,  1899). 

{■')  Voir  d.ins  Lévêque  et  Langloix  les  ditrérents  arrêts  y  relatifs  depuis  l.'}17. 

('')  On  peut  trouver  même  après  la  proniulgalion  du  Code  civil  des  arrêts  dé- 
cidant qu'en  aucun  cas  le  ju.o-c  ne  pei,it  procéder  aux  partages,  mais  y  commettre 
des  notaires  (liée,  de  Sirey). 
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de  COU fiscalion,  aubaine  OU  de  conlentûni  entre  les  parties!.  Pivcrdem- 
menl,  l'ordonnance  d'Angonlème  n'avail  pas  été  moins  explicite. 
Les  édils  poslérieurs,  le  Code  Henry  (lit.  XXII,  art.  1-4),  la  grande 
ordonnance  de  Louis  XIII  de  1622  (code  Michau,  art.  155)  consa- 
crèrent le  principe,  et  en  maints  endroits,  des  lettres  patentes  parti- 
culières obtenues  par  les  notaires  ne  faisaient  que  corroborer  ces 
ordoiuiances  générales  (M- 

Ouanl  à  la  jurisprudence,  lanl  celle  du  Conseil  du  roi  que  celle 
des  Parlements,  elle  l'ut  pour  ainsi  dire  constante.  Dès  1569,  l'avo- 
cat général  du  Pailement  de  Paris  ne  craignait  pas  de  dire  qu'étant 
le.<  notaire.^  fondés  en  chose  tant  de  fois  Jv[/ée,  il  semblait  que  leurs 
adcersaircs  dussent  être  condamnés  sans  autre  contestation,  ni  dé- 
bat (-).  Les  quelques  décisions  contraires  aux  notaires  ne  tinrent 
qu'à  la  création  de  charges  éphémères,  auxquelles  «n  attribua  quel- 
quefois le  monopole  de  ces  actes.  Encore  le  Parlement  de  I^aris 
comme  nous  le  verrons  y  répugnait  fortement. 

Il  paraît  donc  intéressant,  avant  de  retracer  l'histoire  des  procès 
soutenus  parles  notaires  de  Tours,  de  rechercher,  comment,  en  pré- 
sence de  la  doul)le  autorité  desonJonnances  et  de  la  jurisprudence, 
cette  perpétuelle  contestation  entre  juges  et  notaires  peut  ainsi 
incessamment  renaître. 

L'origine  du  débat  se  trouve  dans  la  primitive  confusion  des  attri- 

(')  Ordonnance  de  Blois,  art.  164  :  Les  héritiers  poi  mnit  prendre  no/aires  el 
lal)eUions  à  leur  clioia-,  sauf  en  cas  de  confiscation,  auliaine,  ou  contention 
eriire  les  parties. 

Gode  Henry,  tit.  XXII,  arl.  14:  Il  est  défendu  à  tous  justiciers,  officiers,  leurs 
lieutenants  et  greffiers  de  quelqucautoriléqu'ilssoient  d'exercer  l'office  denotaire 
pour  receroir,  passer  conirafs,  actes,  instruments,  partages  et  invenlaires  qjii 
doivent  être  reçus  el  passés  par  notaires  aux  peines  de  nullilé  desdits  contrats,  in- 
rentaires.  actes  et  instruments  et  d'être  punis  comme  faussaires  et  contre  ceuxqui 
les  auraient  passés  par  deuanl  eux  d'amendes  artnlraires. 

Jl  faut  observer  que  le  Code  Henry  et  le  Code  Michau  ne  furent  que  peu  ou 
point  observés  ;  mais  en  ce  cas  ils  n'étaient  que  le  développement  et  le  commen- 
taire de  l'ordonnance  de  Blois. 

Jauiais  du  reste  l'autorité  royale  ne  varia  sur  ce  principe. 

Au  sujet  des  lettres  patentes  accordées  à  des  Communautés,  en  dehors  de  celles 
qu'obtinrent  les  notaires  de  Tours,  on  peut  citer,  entre  autres,  celles  des  notaires 
de  Sens  (4  décembre  15.53  ,  des  notaires  de  Troyes  (1551),  des  notaires  de  Sézanne 
(1568).  La  liste  serait  interminable. 

(-)  Girard,  troisième  livre  des  Offices.  —  Tous  les  anciens  recueils  de  jurispru- 
dence abondent  en  arrêts  rendus  au  prolit  des  notaires.  Voir  particulièrement 
Langloix  et  Lèvèque  en  ce  qui  concerne  les  notaires  de  Paris,  Joly  et  Girard, 
Guyot,  Denisart. 
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l)ulions  dp  juridiction  conlenlieuse  et  de  juridiclion  gracioiiso,  vén- 
nios  on  la  personne  des  baillis  et  sénéclianx  d'antrel'ois.  le  hailli 
représenlait  le  roi  dans  tous  ses  pouvoirs  ;  les  pouvoirs  judiciaires 
lui  donnaient  tant  à  lui,  qu'aux  officiers  du  bailliage  qu'il  y  délé- 
guait, les  attributions  des  doubles  juridictions  conlentieuse  et  gra- 
cieuse, ('/est  ainsi  (pie  rentraient  dans  sa  compétence  et  cel'e  de  son 
tribunal  les  questions  d(î  tutelle,  de  curatelle,  d'émancipation, 
louverture  des  t(^staments,  la  levée  et  l'apposition  des  scellés,  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  des  successions,  les  ventes  par  décret,  le 
radiât  des  rentes  viagèi'cs,  la  consignation  des  deniers,  Tinsinua- 
lion  des  donations,  le  droit  de  l'aire  des  inventaires  après  de'cps  et 
des  Uqmdalions  de  successions.  On  pouvait  même  passer  devant  lui 
des  obligalions,  donner  des  quittances,  délivrer  solennel'ement 
attestations  et  certificats,  faire  authentiquer  lettres  de  procurations 
et  d'héritages,  demander  enregistrement  de  toutes  conven- 
tions ('). 

L'institution  et  le  développement  du  notariat  devaient  démembrer 
toutes  ces  attributions  de  l'office  du  bailli.  Mais  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  et  celui  de  la  distinction  des  deux  juridic- 
tions, restèrent  longtemps  méconnus  et  incertains.  L'amour-propre, 
la  jalousie  des  prérogatives,  les  rivalités  d'influence,  les  haines 
locales,  s'ajoutèrent  à  lintérèl  pécuniaire,  ([ui  s'attachait  au  profit 
matériel  des  actes.  Dès  1317,  Philippe  V,  dans  des  lelties  patentes 
du  ijjuin,  ilétrissail  la  rapacité  des  clercs  auditeurs  et  examinateurs 
duChâtelet  qui,  noiarioruin  negotia,  lucri  cupidinc  accensi  jirœoccu- 
pani  et  hauriunt  iinpudenier,  au  grand  détriment  des  pauvres  notaires 
jurés,  qui,  pendant  ce  temps,  in  suis  sedent  serUbas,  quotidie  oliosi  ; 
nemo  tnim  eos  conducit  et  i/jsormn  reliquias  2)r(t'occiipatorum  men- 
dicare  cogwitur  {^^).  Cinq  siècles  après,  la  situation  n'avait  {)as 
changé;  au xviu*  siècle,  le  Tourangeau  Cottereau  écrivait  :  à  la  honte 
des  ministres  de  la  justice,  f  envie  de  se  procurer  des  vacations  fait 
faire  à  des  j'uf/es  des  dnnarches  qnon  7ie  peut  ejcruser.  au  su /et  des 
appositions  et  des  levées  de  scelles  et  des    inventaires.    De  là,  tant  de 


1^')  Duponl-Ferrier,  les  Officiers  niynu.r  des  hai/liages  et  sénéchaits^ées  à  la  fin 
du  moijea  dge,  pp.  420  et  430,  et  les  nombreuses  sources  par  lui  citée.s,  nolam- 
incnt  en  ce  qui  concerne  les  inventaires  et  partages.  —  l''agniez.  Répertoire  de 
jurispi'udence  cm  xv"  siècle,  n"  80  et  ll.'i. 

{2j  Lévèque,  Charles  et  privilèges  des  Iwlaires  du  Clidielel. 
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procès  pour  des  scelles  croises  rt  piur  enl-iver  des  inventaires  axi.r 
notitires.  Il  >j  a  des  procureurs  du  roi,  à  qui  leur  intérêt  persuade 
que  leur  présence  est  toujours  nécessaire.  On  sait  communément 
qu'elle  >îV.s7  utile  qu'à  eux-mêmes  {*). 

Si  ct'llc  vile  queslion  d'inlérèl  pouvait  être  une  cause  des  pré- 
tentions des  uia<?istrats,  ce  serait  leur  faire  injure  de  supposer, 
comme  Cottereau,  <|uelle  l'ut  la  seule,  surtout  au  xvui-  siècle;  ils 
les  motivaient,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'elles  se  bornaient  aux  inven- 
taires f'I  partages,  sur  la  très  ancienne  institution  de  certains  offi- 
ciers des  tribunaux,  les  enquêteurs  ou  examinateurs,  qui  avec  cer- 
taines modifications  continuèrent  toujours  de  subsister  ou  furent 
réunis  au  Corps  judiciaire. 

En  ell'et,  les  enquêteurs,  que  François  I"  semblait  créer  dans 
tous  les  sièges  royaux  en  février  1515, existaient  depuis  longtemps. 
Dès  avant  le  xiV  siècle,  il  y  en  avait  au  Châtelel  de  Paris  ;  en  Tou- 
raine,  il  y  en  avait  également  -).  Au  xV  siècle  ils  al)ondaienl  dans 
toute  la  France;  l'ordonnance  même  de  1515  en  est  la  preuve.  De 
toute  ancienneté,  les  baillis,  quand  ils  exerçaient  par  eux-mêmes 
les  pouvoirs  judiciaires,  avaient  été  obligés,  à  cause  de  la  multi- 
plicité de  leurs  attributions,  de  commettre,  pour  l'iustruclion  des 
procès  qui  leur  étaient  soumis,  des  avocats,  des  procureurs, 
«les  praticiens  et  des  notaires.  Lorsque  plus  tard  ils  consti- 
tuèrent pour  l'exercice  de  ces  attributions  de  véritables  tribu- 
naux, ces  commissions  purent  également  être  confiées  à  des 
juges.  Ces  enquêteurs  avaient  à  interroger  les  témoins,  à  receler 
et  examiner  les  pièces,  à  se  transporter  sur  les  lieux  des  litiges.  Ils 
n'étaient  que  trop  dispo-és  à  étendre  leur  mission  rétribuée  par 
les  parties  en  cause,  à  établir  le  compte,  dont  on  avait  demandé 
le  redressement  en  justice,  à  faire  l'inventaire,  quand  ils  étaient 
appelés  à  lever  des  scellés,  à  dresser  les  liquidations  et  partages, 
lor^.  pi'ils  étaient  commis  à  l'estimation  des  biens,  sur  la  valeur 
desquels  les  parties  n'étaient  pas  d'accord.  Celte  extension  même 
de  leurs  attributions  avait  été  naturelle  au  temps  de  la  confusion 
de  la  juridiction  giacieuse  en  la  personne  du  juge.  Le  salaire 
qu'ds  en  tiraient  grossissait  avec  l'importance  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  services. 


'    (Jottereau,  le  Vroil  yénéral  de  la  France  et  le  droit  particulier  à  la  Touraine. 
i-,  Dupont-Ferripr,  op.  cil.,  p.  fi7. 
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('e  fui  bien  pire,  ({iiaiid  à  piiiiii-  de  rordomiauce  <le  1515,  les 
('ii(Hi(''leiirs  se  Irouvèrenl  iiistiliirs  par  le  roi  en  litre  d'offices, 
avei'  raulorilé  ([iic  leur  domiaieiil  les  condilions  de  capacilé  exi- 
i4ées,  comme  lanéces.silé  d'être  i>radués  en  droit,  el  le  monopole 
((ui  leur  réservait  toutes  les  enquêtes  ordonnées  en  justice.  Défense 
en  effet  était  faite  d'y  coninictlre  dorénavant  des  avocats,  procu- 
reurs et  praticiens('). 

Plus  lard,  en  juin  1586,  Henri  111  créait  des  commissaires  exa- 
minatcnirs  chargés  plus  spécialement  de  vérifier  et  poursuivre 
loules  les  contraventions  aux  ordonnances  de  police,  mais,  en 
outre,  leur  édit  de  création  leur  donnail  le  droit  de  faire  les  mêmes 
charges  et  fonctions  quant  accoustume'  de  faire  les  enquêteurs  du 
royaume.  Ces  commissaires  (>xaminaleurs,  suj)prim(''s  peu  après, 
en  verlu  d'une  déclaralion  royale  du  ^3  mai  1088,  lurent  rétablis 
par  un  édit  de  Ihmri  IV  du  mois  de  mars  i;j'Jb  et  cette  fois,  en  pré- 
cisant plus  parlicuiièrem<Md  leuis  altriliulions,  on  leur  donne 
notamment  tous  pouvoir  et  fondions  de  faire  les  inventaires  des  biens 
/lieu/des  rt  ï))imeub!es  et  les  partar/es  et  appréciations  d'héritar/es.  En 
ce  point,  le  nouvel  édit  tranchait,  en  laveur  des  empiêteurs  et 
dans  un  sens  contraire  à  l'ordonnance  de  Blois,  les  diflicullés,  qui 
ne  cessaient  de  s'élever  entre  eux  et  les  notaires. 

Ces  tei'mes  étaient  formels  ;  mais  l'édit,  motivé  par  la  tei-rible 
crise  des  finances  à  cette  épo({ue,  était  si  op|)osé  aux  principes 
reconnus,  qu'on  ne  raccej)lait  que  comme  un  ex])édient  lenq)oraire. 
Le  Parlement  ne  l'enregisti-a  (|U(^  sur  un  exprès  commandement 
dans  un  lit  de  justice  et  h  la  condition  (pie  les  sommes  à  {)rovenir 
de  la  vente  de  ces  offices,  ne  serviraient  qu'au  paiement  des  régi- 
ments suisses  sans  pouvoir  être  appliquées  à  aucun  auti-e  usage. 
Les  conseillers,  après  n'avoir  songé  qu'ù  attémier  el  modérer  l'ap- 
plication de  l'édit,  à  cause  de  la  violence,  disait-on,  que  ce  iio'wel 
(■'tablissement  faisait  à  la  police  du  royaume,  ne  la;  dèrent  pas  à 
considérer  bientôt  (pie  l'apaisement  des  guerres,  ayant  remédié 
aux  nécessités  linancières  du  moment,  avait  virhiellement  abrogé 
l'édit  de  \Ï^\)\S\  tout  au  moins  jugeail-on  que  l'extension  dallribu- 
lions,  accordée  aux  examinateurs,  n'était  plus  justifiée,  car  elle 
n'avait  eu  j)our  cause  (pie  le   Ixîsoin   d'attirer  (\v  plus  noinbi'eux 

('y  Vai\W.  (iisposiliini  était  souvenl  ine.\é(3ulal)le  et  iuexécutée  par  suite  du  droit 
(le  récusation  laissé  aux  parties. 


268  LA    COMMU.N'AUTK    DKS    NOTAIlilCS    DE    TOUfiS 

ac'c|U(''r(Mirs  à  ces  (»rfices(').  La  jiiris]»ni(lonce  s'elTorça  donc  do  ren- 
fermer les  exaniinalenrs  dans  leurs  allrihulions  de  police;  mais  ce 
n'étail  pas  sans  résislance  de  leur  pari;  on  comprend  qu'ils  préfé- 
raienl  délaisser  el  négliger  ces  fondions  spéciales,  pour  se  consa- 
crer aux  travaux  lucralifs  <]ue  leur  allibuail  si  formellemenl  Fédit 
de  Henri  IV.  CeUe  si  tua  lion  devait  mettre  inévitablement  aux 
prises  en  des  conllils  pei'péluels  les  examinateurs  el  les  nolaii-es, 
malgré  l'ordonnance  de  Blois. 

Quant  auxenquèteurs,  ils  ne  pouvaient  manquer  de  s'autoriser  de 
ce  mèmeédit;  leurs  fonctionsétaienl  les  mémos  et  il  n'y  oui  bientôt 
plus  (pie  dos  commissaires  enquêteurs  examina  tevr  s  ,(\o\\\.\cs  attribu- 
tions furent  à  diverses  reprises  confirmées  (-).  Un  édil  d'o('lo])re  1693 
supprimait  tous  les  offices  de  commissaires  enquêteurs  examina- 
teurs vacants,  mais  c'était  pour  en  créer  de  nouveaux,  à  raison  de 
quatre  en  chaque  présidial,  deux  en  chac|ue  bailliage  el  un  en 
chaque  autre  justice  royale,  avec  les  mémos  fondions,  droits  el 
privilèges  des  anciens. 

En  ce  qui  concerne  la  matière  dos  inventaires,  ledit  prenait  soin 
de  limiter  les  font-lions  des  anciennes  charges  d'enquêteurs  exami- 
nateurs au  droit  d'assistance  aux  opérations  d'inventaires,  quand  il 
y  avait  apposition  de  scellés.  Une  déclaration  du  tiT  septembre  1694 
stipula  que  le  précédent  édil  n'avait  rien  innové  en  ce  qui  concerne 
les  anciens  commissaires  enquêteurs  examinateurs  subsistant 
encore  el  c'est  cette  déclaration  que  les  officiers  de  justice,  notam- 
ment ceux  de  Tours,  crurent  devoir  invoquer  contre  les  notaires. 
Il  est  cependant  facile  de  se  rendre  compte  que  la  déclaration 
n'avait  pour  objet  que  de  résoudre  le  doute  qu'on  avait  élevé  sur  le 
maintien  de  ces  anciens  enquêteurs;  elle  n'avait  aucunement  pour 
but  de  révoquer  les  prescriptions  de  l'édil  au  sujet  do  la  définition 
de  leurs  fonctions. 

Du  reste,  les  prétentions  des  enquêteurs  examinateurs,  comme 
celles  des  notaires,  que  faisait  revivre  l'interprélalion  diverse  de 
cette  déclaration,  devaionl  tomber  les  unes  et  les  aulros  devant 
la  création  en  mars  1702  dos  commissaires  greffiers  aux  inven- 
taires. Un  arrêt  du  Conseil  du    roi  du    12  décembre   1702   faisait 

''j  Girard,  troisième  livre  de.s  Offices,  p.  17  51. 

(-}  Arrêts  du  Conseihiii  mi  du  11  avril  160:):  lettres  p.itente.s  du   Ifi  juin  1627  ; 
arrêt  du  Conseil  du  !»  juillet  lliliS. 
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défense  aux  notaires  cL  aussi  à  tous  les  officiers  de  justice,  autres 
([ue  les  nouveaux  commissaires,  de  faire  à  Tavenir  aucun  inven- 
taire, soil  volontaire,  soit  ordonné  par  justice.  Les  nouveaux 
offices  ne  devaient  avoir  que  la  courle  durée  tie  tous  h^s  offices 
créés  dans  un  intérêt  purement  budgétaire;  ils  furent  supprimés 
en  171  i. 

Ouant  à  l'oflice  de  commissaire  enquêteur  exiaminateur,  il  dis- 
parul  à  son  lo\ir  en  vertu  d'un  édit  du  mois  daoùl  ITIfi;  mais  il 
nélail  suppriuH' cpTen  lanl  (proflice  distiiu'tel  parliculiei'.  Prescjue 
partout,  ces  offices  et  par  suite  leurs  fonctions,  avaient  été  réunis 
aux  corps  judiciaires  cl  ;\  certains  officiers  de  ces  corps  ;  c'est 
ce  qui  explique  comment  la  (pieslion  des  inventaires  mettaient  aux 
prises  les  notaires  avec  les  magistrats  n*ém(;s;  c'é.taient  sur  ces 
réunions  d'offices  à  leurs  fonctions  que  ces  derniers  fondaient  leurs 
prétendus  droits.  L'édit  d'août  1716  en  supprimant  les  offices  de 
commissaires  enquêteurs  examinateurs  se  bornait  à  consacrer  un 
état  de  choses  passé  en  fait  :  Dans  la  plus  (jrande  i^artie  des  jus- 
tices, dit  Jousse,  les  offices  de  commissaires  examinateurs  sont  réu- 
nis aux  of fîtes  des  premiers  jurjes  du  siè(je  (*  j.  l^a  suppression  ordon- 
née ne  mettait  donc  pas  un  terme  aux  contestations  que  faisait 
naître  la  conb^ction  des  inventaires;  si  l'office  était  supprimé,  les 
bmclions,  réunies  aux  fonctions  des  magistrats  ou  de  certains  de 
ces  magistrats,  subsistaient  en  leurs  personnes  \-). 

Ces  observations  générales  sont  vililes  pour  expliquer  la  conti- 
nuité des  procès  des  notaires  de  Tours  au  sujet  de  la  confection  des 
inventaires  et  partages  et  les  origines  de  la  compétition  des  notaires 
et  des  magistrats.  La  création  et  les  modifications  successives  des 
offices  d'enquêteurs  examinateurs,  réunis  aux  offices  des  juges, 
était, sinon  une  cause  légitime,  du  moins  un  prétexte,  en  apparence 
fondé,  des  prétentions  des  magistrats.  A  Tours,  les  conséquences 
en  furent  par  ces  derniers,  tirées  avec  la  plus  grande  rigueur  et  avec 
la  pkis  opiniâtre  persévérance. 

C'est  ce  qui  donne  à  la  lutte  des  notaires  de  Tours  pour  lareven- 


(1)  Tritilé  lies  fonclions,  droits  el  privilèries  des  commissaires  examiiuileurs,  par 
M...,  conseiller  au  Présidial  d'Orléans  (Paris,  MDCCLIX). 

(2)  Une  déclaration  du  23  juillet  1717,  qui  diminue  le  nombre  des  offices  à  rem- 
bourser, excepte  forrnellemeul  de  la  suppression,  les  charges  de  commissaires  qui 
auraient  pu  être  réunies  à  des  offices  de  justice. 
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(licatiiMi  <les  inveiiloires  cl  partages,  un  cnraclère  d'un  inlérèl. 
pres(|ue  général  pour  le  notarial.  Les  notaires  de  l'ancien  rc'gime, 
qui  sur  <livers  points  du  royaume,  sinon  partout,  avaient  à  défendre 
les  légitimes  prérogatives  de  leur  institution  et  de  leurs  ronctions, 
ne  s'v  trompaient  pas.  Les  recueils  de  jurisprudence  les  plus  gé- 
néraux mentionnent  les  arrêts  obtenus  par  les  notaires  de  Tours  ; 
les  notaires  de  Tours  défendaient  les  intérêts  du  uotarial  tout 
entier.  Leur  lutte  contre  les  officiers  du  siège  royal  de  Tours  eut 
donc  une  portée  singulière.  Plusieurs  générations  de  notaires 
tourangeaux  durent  y  déployer  les  ressources  d'une  inlassable  ac- 
tivité, dépenser  sans  compter  les  deniers  communs  et  sacrifier 
dans  cette  lutte  sans  merci  contre  de  riches  et  puissants  adver- 
saires la  plus  grosse  part  de  leurs  maigres  profits. 

Tous  les  arrêts,  qui  les  concernent,  étaient  considérés  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  comme  des  arrêts  notables,  tenant  une  place 
importante  dans  les  plus  volumineux  recueils.  Aussi  est-il  permis 
d'appliqu<M'  à  ces  modestes  et  tenaces  notaires  <le  Toiu's,  l'hom- 
mage cpie  rhisloi'ien  du  notariat  au  Canada  rend  à  leiu's  confrères 
d'outre-mer,  qui  ne  luttaient  pas  moins  énergiquement  contre  les 
injustes  empiétements  des  magistrats  sur  des  fonctions  essentielle- 
ment notariales.  //  importe  de  .savoir  que  nos  prédécesseurs  ont  guer- 
royé' pour  nous,  ont  revendiqué  des  droits  qui,  contestés  alors,  sont 
passés  depuis  dans  le  domaine  des  faits  et  s'y  sont  solidement  ancrés. 
Il  faut  savoir  rendre  honneur  à  quilemérite  (').  La  meilleure  manière 
de  leur  rendre  cet  honneur  est  de  raconter  ce  qu'ils  ont  fait  :  leurs 
actes  mêmes  les  loueront.  Ce  sera  l'excuse  de  l'examen,  peut  être 
un  peu  long  et  fastidieux,  des  procédures  successives  qu'eurent  h 
suivre  en  cette  matière  les  notaires  de  la  Comuumauté  de  Tours  et 
que  nous  allons  rapporter. 

§   L  —  Arrêts  du  Parlement   de   Paris  au   PROirr  des   notaires 
DE  Tours  des  6  août   1588  et  30  avril    1592 

La  première;  décision  judiciaire,  spéciale  aux  notaires  de  Tours, 
que  nous  ayions  rencontrée  à  propos  de  la  confection  des  inven- 
taires et  partages,  est  un  arrêt  du  Parlement  de   Paris  par  eux  ob- 

')  Fdiiiornl  Uny,  Histoire  du  nntnrinl  au  Caixida,  t.  I,  p.   128. 
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lenu  le  H  août  i:\SH.  Il  fut  du  n>sle  considéré  pyr  les  aneiens  juns- 
eonsuiles  comiiK»  )wl(ihle  el  souvent  cité,  nous  allons  voir  dans 
<iuel]es  circonslances  il  est  intervenu. 

Il  n'est  guère  douteux  (|ue,  même  avant  les  lettres  patentes  de 
création  de  Louis  XII,  les  notaires  de  Tours  n'aient  eu  maille  à 
partir  avec  les  oflieiers  du  bailliage  ou  de  la  Prévôté  et  particuliè- 
rement avec  les  enipuHeurs  ;  nous  savons  qu'il  y  en  eut  de  bonne 
heure  en  Touraine  et  il  était  inévitable  que  ceux-ci,  comme  les 
enquêteurs  du  Chalelet,  voulussent  prétendre  également  à  la  con- 
fection des  inventaires  et  partages,  mais,  de  ces  anciennes  et  très 
probables  contestalions,  on  ne  retrouve  aucune  trace;  les  notaires 
n'avaient  pas  à  les  rappeler. 

Ils  se  fondaient  en  effet  sur  les  termes  de  leurinstitution  en  1512, 
<[ui  les  avait  créés  en  la  qualité  et  manière  que  sont  les  ywtaires  des 
chdtelets  de  Paris  et  d'Orléans;  il  s'ensuivait  nécessairement  qu'ils 
pouvaient  invoquer  dès  lors  toutes  les  décisions,  résultant  des  or- 
<ionnances  et  des  arrêts  du  Conseil  et  de  ceux  du  Parlement,  obte- 
nus par  ces  notaires  au  sujet  de  la  confection  des  inventaires  el 
partages.  Elles  étaient  nombreuses,  indiscutables  et  consacraient 
le  droit  des  notaires  du  Châteletà  rencontre  des  officiers  de  justice 
et  des  enquêteurs  ou  examinateurs  de  ce  siège. 

L'institution,  en  titre  d'offices,  des  enquêteurs,  par  François  L' 
en  novembre  1515,  avait  encouragé,  sinon  fait  revivre,  les  préten- 
tions de  ces  fonctionnaires;  malgré  les  très  expresses  dispositions  de 
l'ordonnance  d'Angoulême  de  15i2,  du  règlement  du  11  dé- 
cembre 1543,  d'un  édit  d'avril  15i5  ('),  les  enquêteurs  ne  cessèrent 
dès  lors  de  susciter  de  nouveaux  procès  et  les  notaires  de  Tours 
éprouvèrent  le  besoin  de  faire  consacrer  leurs  droits  par  le  roi.  Acet 
effet,  ils  obtinrent  des  lettres  patentes  du  roi  Charles  IX,  en  date  à 
Saint-Germain-en-Laye  du  mois  de  novembre  1561.  Cesletti'es  por- 
taient conlirmation  de  leur  institution  à  l'instar  des  notaires  des 
Châtelels  de   Paris  et  d'Orléans  et  approuvaient   le  règlement  et 

'1,  Isambert,  Lo/.v /'/7'/(ra?se.s-,  XII,  pp.  "90  et  suiv.  —  Le  règlement  du  11  dé- 
cembre 1543  porta  expressément  qu'en  conséquence  de  l'ordonnance,  de  1542,  les 
notaires  auraient  la  confection  des  inventaires  et  partages  et  que  défense  était 
faite  aux  juges,  leurs  lieutenants  et  commis  de  recevoir  aucun  acte  appartenant 
aux  notaires.  L'édit  d'avril  1545  sanctionne  cette  interdiction  des  peines  de  nullité, 
amende  du  quadru[)lp  et  en  outre  des  peines  récemment  édictées  contre  les  faus- 
saires. 
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salaii'o  (le  leurs  actes,  lixés  conl'oniiénienl  au  stile  et  salaire  des 
notaires  tie  Paris,  dont  les  notaires  tourangeaux  avaient  pris  lavis 
niolivé  \^). 

H  leur  senildail  donc  ([uils  iFevaienl  au  point  de  vue  de  l(Mirs 
{'onctions  et  spécialenieni  de  la  conI''iclion  des  inventaires  et 
liartages,  se  trouver  exactement  dans  la  même  situation  que  les 
notaires  du  CliAtelet.  Or,  à  celte  époque,  les  enquêteurs  exaniina- 
leurs  de  cette  juridiction  paraissaient  avoir  définitivement  renoncé 
à  toutes  prétentions  en  matière  d'inventaires.  Si,  en  ce  qui  con- 
cerne les  partages,  ils  réclamaient  encore  et  disputaient  aux  no- 
taires les  partages  judiciaires,  et  si,  grâce  à  la  collusion  intéressée 
des  procureurs,  tous  les  partages  étaient  l'occasion  de  difficultés 
pai'lois  imaginaires,  qui  leur  donnaient  ce  caractère,  un  arrêt 
solenncd  tlu  3  décembre  15(>!l  allait  bientôt  trancher  ce  débat  en 
laveur  des  notaires  du  Châtelet(-). 

Mais,  si  les  notaires  de  Tours  croyaient,  eL  a\ec  raison,  semble- 
t-il  en  l'espèce,  invoquer  les  dispositions  de  cet  arrêt,  nous  savons 
comme  nous  avons  eu  et  comme  nous  aurons  encore  l'occasion  de 
le  constater,  que  les  termes  de  leur  institution  n'étaient  pas,  tou- 
jours et  sans  conteste,  largement  interprétés.  Cette  même  année,  un 
arrêt  de  la  (x)ur  du  Parlement  du  17  septembi'e  ioti'J.  intervenu 
entre  les  juges  et  les  commissaires  en({uêleurs  du  siège  de  Tours, 
semblait  singulièrement  réduire  les  allribulions  des  notaires  de  la 
\ille,  qui  n'étaient  pas  parties  à  ce  procès i'^).  Cet  arrêt  attribuait 
aux  commissaires  enquêteurs,  Robert  du  Jaccpieau  et  autres,  la 
confection  des  comptes  dexucution  de  testaments,  de  tutelle,  cura- 
telle et  en  général  de  toutes  administrations.  On  leiu-  reconnaissait 
expressément  le  droit  de  l'aire  toutes  dioisions  et  partages  (Vhc'ri- 


(')  Arcti.  des  nolaires  de  Tnurs  ;  lettres  patentes  de  Charles  IX;  eertificat  des 
notaires  de  Paris  du  28  novemlire  l5Gi.  Imprimé  Tours,  l'IT. 

(-)  Lévêc|ue,  Cliartes  et  privilèges  des  notaires  ilu  Chdlelet,  pp.  .388  et  suiv. 

('■*)  L'arrêt  est  rapiiorté  tout  au  long  dans  Girard,  troisième  livre  des  Offices, 
p.  851.  Une  déclarntion  postérieure  de  fienri  lit  devait  d'une  façon  générale,  en 
mai  l'i83,  régler  les  rapports  des  juges  et  des  enquêteurs  (ibid.).  I.,a  conte.station 
entre  eux  étaitlasuivante.  Les  luges  s'entendaient  souvent,  dit  le  règlement,  avec 
les  procureurs,  nolaires,  praticiens  pour  les  gratifier  ou  autrement  frauder  lesen- 
quéleurs,  en  imaginant  ou  admettant  de  fausses  causes  de  récusations,  retenant 
ainsi  les  enquêtes  ou  les  confiant  aux  nolaires,  sergents,  procureurs  et  praticiens 
de  leur  choix  (voir  Jousse,  Des  Commissaires  examinateurs,  p.  H5).  Les  magistrats 
]iroprement  dits  étaient  donc  alors  plutôt  favorables  aux  notaires. 
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tages  et  tons  scellés  et  inxientaircs.  On  doit  noter  que  ce  ii"ost  pas  à 
litre  de  monopole  exclusif,  il  faut  qu'ils  en  soient  prcnuérement 
requis  par  les  parties.  Quant  aux  juges,  ils  onl  seuls  le  droit  de 
faire  les  inventaires  des  biens  des  criminels  et  dans  le  cas  de  dé- 
shéience  ;  Loyseau  n'admettait  pas  cette  exception  et  réclamait,  à 
cause  des  ahiis  qu'il  signale,  l'inlerdiction  absolue»  aux  juges  de 
procédera  aucun  invenlaire(^). 

Les  nol-\ircs  de  Tours  ne  pouvaient  manquer  d<'  prolcsler  contre 
cet  arrèl  ;  l'ordonnance  des  Etals  de  Blois  de  1579  ne  leur  suffit 
uu''iue  |ias.  Ils  linrent  à  ju'ofiter  de  roccasion  des  lettres  de  confir- 
mation, demandées  à  clia(|ue  nouvel  avènement,  |)our  obtenir  de 
Henri  III  la  reconnaissance  formelle  de  leurs  attributions.  Des 
lettres  rovalcs  du  t  \  mai  l.jiSO  donnaient  les  insi  nictions  suivantes 
au  Parlement  :  J'oulons,  vous  mandons  et  très  eo7 pressentent  enjoi- 
fjnons,  s'il  vous  appert  que  lesdits  notaires  de  Tours  soient  crées  et 
établis  à  Vinstar  des  notaires  de  nos  Châtelets  de  Paris  et  Orléans^ 
on  cecas  ayiez  à  les  faire  jouir  et  user  des  mêmes  droits^  libertés., 
profits^  revenus,  et  esniolumens,  description  des  inventaires,  par- 
tages et  tous  autres  pouvoirs  attribue's  ausdits  notaires  des  Châtelets 
(te  Paris  et  Orléans,  tout  ainsy  et  conformément  à  l'éd-t  de  leur  créa- 
tion, aux  ordonnances  des  Etats  tenus  dernièremeid  à  Blois  et  à 
fa7'rèt  par  vous  sur  ce  donné  entre  les  notaires  de  Paris  et  les  hauts 
justiciers  de  cette  ville,  pleinement ,  paisiblement  et  inviolablement, 
faire  défense  à  tous  nos  jusiiciers  de  les  y  empescher  à  peine  de  nul- 
lité, faux  et  de  tous  dommages  intérêts.  Le  roi  ne  devait  donc  se 
prononcer  (juaprès  l'enquête  ainsi  prescrite. 

En  conséquence,  un  arrêt  du  1'^'' juillet  1386 (-  ordonna  la  com- 
munication de  ces  lettres  aux  offices  des  bailliage,  siège  présidial 
<*t  prévôté  de  Tours.  Gilles  Duverger,  lieutenant  du  bailliage,  Rai- 
mond  Collin,  prévôt,  et  leurs  greffiers  respectifs,  Pierre  Bourru 
et  Pierre  Chalop|)in,  formèrent  opposition  à  leur  vérification.  La 
Communauté  des  procureurs,  les  enquêteurs  examinateurs,  Legier 
Xvnault.  Christophe  I>u  Breuil  et  Anlhoiue  Bernier,  sollicitèrent 
et  obtinrent  le\ir  inlervenlion  à  l'instance,  ces  derniers,  pour  récla- 


(i)  Loyseau.  Des  Offices,  i.  II,  eh.  iv. 

(■•')  Cet  arrèl  qui  rapporte  les  lettres  précitées  est  intégralement  rapporté  dan 
un  mémoire  des  notaires  de  Tours  (Bib.  nat..  Fin.  n'  16649). 
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miM".  laiil  à  loiicontro  des  juges  que  des  noiaires,  le  droil  exelnsif 
de  procétier  aux  iuvenlaires. 

C'est  aux  noiaires  que  l'arrêt  du  G  août  1588  de\ail  doiiaer  gain 
de  cause.  La  cour,  par  cet  arrêt,  ordonne  que,  conrorin(''ment  à 
lanèl  (lu  3  décembre  1569  rendu  en  laveur  des  noiaires  de  Paris, 
le  droit  de  faire  des  invf^ntaircs  et  parlarjes  ajjpartiendrct  aux  no- 
taires de  Tours,  priva tivement  à  tous  antres,  quand  colontuirempnt 
seront  I  eq>-is  de  Je  faire  par  If  s  parties,  sans  qu'autres  s'en  pnissont 
entremettre  sur  peine  de  faux  et  nullité'.  Il  décidait  à  l'égard  des 
[vartages  :  Quand  par  sentence  et  jugement  vontradictidre  des  juyex 
lionnes  sans  fraude  et  sans  supposition  d'instance,  aura  été  or- 
donné partage  estre  fait  entre  les  parties  qui  auront  poursuivi  en 
Jugement  lesdits  partaf/es,  en  ce  cas  seront  lesdits  partages  faits  par 
les  Juges  et  leurs  greffiers,  privativement  aux  notaires,  sinon  que 
par  commun  accord  et  consentement  des  parties,  l(^sdils  noiaires 
Tussent  requis  faire,  passer  et  recevoir  lesdits  partages,  auquel  cas 
iceux  notaires  pourront  les  passer  et  recevoir,  nonobstant  lesdites  sen- 
tences et  Jugements.  —  Quant  aux  procureurs  intervenants,  inltihi- 
tion  et  défense  leur  est  faite  de  faire  inventaire  ou  partage  et  aux 
,  /(  iges  de  les  y  co  m  m  ettre  (  '  ) . 

L'arrêt  était  si  importani  pour  les  notaires,  qu'à  lein'  requête  un 
second  arrêt  du  6  septembre  1588  ordonnait  que  le  précédent. sera  i'^ 
lu  et  publié  es  sii'ges  d»  bailliage  de  Tout  aine  et  préi^ôté  de  Tours,  à 
Jour  de  plaids  et  iceux  tenuns  à  ce  qu'on  n  en  prétende  aucune  cause 
d'ignoravce['). 

Il  ne  suffisait  pas  encore  aux  notaires  de  Tours  d'avoir  obtenu 
cet  arrêt  ;  ils  tenaient  à  le  faire  corroborer  par  des  lettres  royales 
spéciales.  Aussi  s'empressaienl-ils  à  cet  effet  de  poursuivre  l'ho- 
mologation des  règlements  de  communauté,  qu'ils  avaient  arrêtés 
entre  eux  depuis  deux  ans  déjà  et  dans  lequel  ils  avaient  eu  soin 
d'indiquer,  à  propos  de  renonciation  de  leiu^s  fonctions,  le  droit  de 
faire  tous  contrats ,  testamens,  actes  de  panagts,  inventaires  et  autres 
inslrumcns  concernans  et  deppendans  de  leurs  offices.  Henri  III  élail 
alors  à  Tours  ;  à  leur  supplique  du  7  avril  1580,  il  répondait  favora- 
blement par  des  lettres  patentes  du  même  jour  qui  homologuaient 
purement  et  simplement  tous  les  articles   du    règlement  et  consa- 

(')  Girard,  troisième  livre  des  Offices,  p.  1752. 
(2)  Girard,  ibid. 
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craieul  ainsi  le  droildes  iiolairesaux  invcnlaires  el  aux  partages  ('). 

("étail  une  victoire;  mais,  si  l'arrêt  obtenu  consacrait  leur  droil, 
déjà  reconnu  par  les  ordonnances  i>l  la  jurisprudence,  il  ne  devait 
pas  leur  éviter  toutes  dil'licultés  ultérieures.  L'ai-rèt  sti})ulait  bien 
cpie  le  partage  ne  serait  vraiment  judiciaire  qu'à  la  condition  d'une 
instance  véritable,  non  supposée  et  sans  fraude,  (jue,  dans  ce  cas 
sculemeni,  et  si  les  notaires  n"él aient  pas  i-ecpiis,  les  ol'ticiers  de 
justice  pourraient  y  procéder,  la  réserve  de  cette  com|)étition  et  la 
question  de  savoir  si  la  contestation  judiciaire  était  ell'cN-tivement 
réelle  étaient  de  nature  à  soulever  de  nouveaux  procès.  Et  en  etïel 
dés  l'année  suivante,  le  24  juillet  ioHU,  les  notaires  victorieux  se 
voyaient  obligés  d'assigner  M*  Victor  (îardette,  lieutenant  général, 
Calais  Rogier,  lieutenant  particuliei",  Pierre  Forget  et  Du  Brueil, 
juges,  en  contravention  de  l'arrêt  (\u  Parlement  (^). 

Les  juges,  tout  en  défendant  à  cette  instance,  semblent  néan- 
moins avoir  mis  cette  fois  une  très  grande  réserve  à  la  défense  de 
leurs  prétentions  ;  nous  en  avons  une  preuve  dans  un  procès-verbal 
dressé  par  !Vr  Jehan  Foucher,  notaire  à  Tours  (^),lel3novembrel589, 
au  sujet  d'une  difficulté  du  même  genre,  survenue  au  cours  du 
procès.  Les  juges  du  ])résidial  n'hésitaient  pas,  le  cas  échéant,  à 
s'incliner  devant  la  résolution  énergique  des  notaires  de  faire  valoir 
leurs  droits.  Ce  procès-verbal  constate  que  l'un  des  conseillers  au 
présidial,  W  François  Soullet,  avait  été,  à  l'occasion  de  l'inter- 
prétation douteuse  de  certains  termes  d'un  contrat  de  mariage, 
commis  à  l'inventaire  des  biens  de  la  Communauté  d'entre  Hugues 
Robin  et  les  héritiers  mineurs  de  sa  femme.  M*  Soullet  allait  y 
procéder,  quand  deux  notaires,  Dupuy  et  Denys,  intervinrent,  lui 
faisant  bailler  assignation  à  la  Cour  en  contravention  de  l'arrêt 
de  1588. 

Le  conseiller  au  présidial,  tout  en  protestant  qu'il  ne  croit  pas  en 
la  circonstance  contrevenir  aux  récentes  décisions  de  la  Cour,  dé- 
clare ne  vouloir  en  quoi  que  ce  soit  entreprendre  sur  les  charges  des 
notaires ,  renonce  k  poursuivre  son  opération,  etrequiert  M*  Foucher 
de  procéder  lui-même  à  l'inventaire  et  de  notifier  son  désistement  à 
Dupuy  et  Denys,  syndics.   Dupuy,  dont  les  fonctions  sont  expirées, 

(')  Archives  des  notaires  de  Tours,  pièces  originales. 

(•-)  Arch.  nat.,  X'",  9236,  p.  296. 

(3;  Minutes  de  M"  Viot,  notaire  à  Tours. 
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rernse  de  rjM-evoir  la  notification  en  celte  qualité  et  ofïVe  seulement 
d'assister  a  l'inventaire  sur  le  désir  des  parties.  Denys,  toujours  en 
cliarg'e.  déclare  (ju'il  en  référera  à  la  Coniniunauté,  tout  en  donnant 
de  suite  son  consentement  à  la  coidection  de  l'inventaire  par  les 
deux  notaires.  Ce  procès-verbal  nionlre  cpie,  si  les  juges  poursui- 
vaient leurs  empiétemeids,  ils  ne  le  l'aisaienl  (pTavec  prudence  et 
modération. 

Sans  doute  ne  se  l'aisaieiil-ils  i)as  d'illusion  sur  l'issue  de  Tins- 
lance  engagée.  Elle  se  terminait  le  30  avril  1592  par  un  arrêt  de 
règlement,  qui  confirmait  les  précédents.  Le  Parlement  ordonnait 
que  les  notaires,  même  en  cas  d'apposition  de  sctdlés,  avaient  seuls 
le  droit,  s'ils  étaient  re(juis  ]ii!r  les  parties,  de  faire  les  inventaires 
et  partages.  Seulement,  le  nouvel  arrêt  introduisait  une  dérogation 
à  l'arrêt  de  1588  ;  il  autorisait  le  lieutenant  général,  et,  en  son 
absence,  le  lieutenant  j)aiticu]ier,  à  procéder,  s'ils  en  élaient  re([uis 
par  les  parties,  aux  inventaii'cs  oi  successions  nolahJes  et  aux  des- 
criptions de  menhles  de  conséquence,  à  la  condition  d'y  procéder 
personnellement,  sans  pouvoir  y  commettre  procureurs,  ni  greffiers 
ni  aucune  autre  personne  ('j. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  procès  ultérieurs,  les  officiers  de 
justice  n'invoquèrent  jamais  cet  arrêt,  qui  ne  leur  lais.sait  sans  doute 
pas  un  chami)  d'action  assez  vaste.  Les  notaires  de  Tours  ne  le 
rap|)ellent  pas  davantage  ;  on  se  l'explique  par  cette  dérogation  à 
l'arrêt  de  lo88  qui  leur  était  préjudiciable. 


§2.  —  l'^orr  DE  1590  slr  les  commissaires  examinateurs.   — 
Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  1600 


Ledit  de  Henri  lV,(pii  rélal)lissail  les  commissaires  examinateurs 
de  Henri  III  et  leur  attribuait  le  droit  de  faire,  exclusivement  à  tous 
autres,  les  inveidaires  et  partages,  modifiait  singulièrement  la  situa- 
tion des  notaires  de  Tours,  telle  que  la  levu'  avaient  assurée  les  der- 
niers arrêts  du  parlement.  L'édit  n'était  |)as  ap{)licable  à  l'encontre 
des  notaires  du  Châtelet  de  Paris  :  7i  entendons,  disait  le  roi,  rien 
aUérer  de  ce  qui  est  la  commune  et   ancienne   usage  de  nostre  bonne 

(')  An-li.  iiaL.  X'".  9:2;{ti.  pp.  '29(!  à  2",>8.  —  l'arlement  de  Tours. 


RAPPOKTS    DES    N(^T.\IHi;S    AVIX    LKS    MAOrSTK.VTS    DU    SIKGK    ROVAI.        277 

cille  de  Paris.  C'élail  l.i  seule  exc('|»li()n  :  (|U()i((iie  créés  à  rinslitr 
des  nolaii'es  du  Chàtelel,ceux  de  Tours,  rounui^  ceux  du  resle  du 
royauuie,  (U'Viueul  suhir  les  cllcls  de  linslilidion  des  uouvcaux 
oflict's  ("  . 

Les  deux  ollices  d  eu(|uèleiu\-^  exaniiiialcurs  au  présidial  de  l'ours 
lurenl  levés  aux  Parties  Casuelles,  lun  par  \'iclor  Gardelle,  lieuLe- 
nanl  général,  et  l'autre  par  Kmeri  Duclieniin,  procureur  du  roi 
audit  siège  (-).  Des  difficultés  survenues  entre  ce  dernier  et  les 
notaires  de  Tours  donnèrent  lieu  à  lui  arrêt  de  règlement  du  Parle- 
ment de  Paris,  quatre  années  plus  tard.  Les  conditions  particulières 
de  cette  instance  montrent  à  la  fois  l'hostilité,  que  l'édit  de  1596 
avait  nuiconlrée  chez  les  magistrats  mêmes,  et  la  nécessité  que 
reconnaissait  le  Parlement  d'apporter  des  tempéraments  à  son 
api»licalion  trop  exacte. 

Emeri  Duehemin,  aussitôt  pourvu  d'une  des  deux  charges  de 
commissaires  examinateurs  de  Tours  i)rès  le  présidial,  avait  requis 
le  prévôt  de  Tours,  d'ordonner  renregisirement  de  Tampliation  de 
l'édil  de  mars  là90,  de  le  l'aire  lire  et  publier, afin  qu'il  puisse  jouir 
des  fondions  attribuées  à  TotTice,  dont  il  était  pourvu.  Le  prévôt 
refusa  d'enregistrer  l'édit  et  Emeri  Duehemin  dut  le  prendre  à 
|)artie  et  appeler  de  sa  sentence  pour  déni  de  justice. 

Pierre  Coynart,  notaire  à  Tours,  et  quelques-uns  de  ses  confrères, 
s"emi)ressèrent  tout  naturellement  d'intervenir  à  celte  instance,  et 
le  Parlement,  si  favorable  que  fut  à  rexaminateur  la  question  ainsi 
[»osée,  ne  put  s'empêcher  de  donner  une  [U'emière  atteinte  à  ledit 
malgré  ses  ternies  exprès.  Bien  qiu?  cet  édit  eût  formellement  ré- 
servé aux  commissaires  examinateurs  la  confection  des  inventaires, 
à  l'exclusion  de  tout  autre  fonctionnaire,  l'arrêt  du  Parlement  du 
.'j  août  IGOi),  tout  en  reconnaissant  le  droit  d'Emeri  Duehemin  à  se 
faire  installer,  reconnaissait  en  même  temps  aux  notaires  de  Tours 
le  droit  de  faire  également  et  concurremment  avec  lui  les  inven- 
taires et  partages  entre  majeurs  :  Ledit   bûche  min  jouira  des  fonc- 

{})  Un  .ii-rêt  postérieur  liii  l^.irlemeat  du  2a  février  15'J'J,  qui  se  funde  sur  un 
précédent  arrêt  du  Conseil,  réserve  les  inventaires  au.x  notaires  d'Orléans,  ainsi 
qu'ils  y  avaient  ci-devant  droit,  à  raison  de  leurs  privilèges  et  d'une  finance  par 
eux  payée  pour  le  paiement  des  troupes  suisses.  On  observe  en  outre  que,  uiilre- 
ment,  ce  sérail  rainer  Irenle-ileux  familles  de  notaires  (Jousse,  Des  Commissaires 
examinateurs). 

(^j  Bib.  nat.,  papiers  .Joly  de  Fleury,  nisc.  fr.  2149,  f°  4o. 
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tions  à  h'i  altrihve'es  par  les  edits,  prient ibement  à  tous  autres,  furs 
et  excepte'  que  les  notaires  jouiront  du  droit  et  confei-tion  des  inven- 
taires,qui  seront  faits  volontairement  entre  majeurs^el  r:e  concurrem- 
ment avec  ledit  commissaire  {'*). 

Los  disposilions  de  rel  arivt  favorable  aux  notaires,  devaient  èlrc 
en  fait  encore  étendues;  la  limite  «(u'il  fixait  à  leurs  allribulions 
fut  encore  dépassée  ;  l'ai'rét  qui  l'établissait  ne  fut  jamais  jionctuel- 
lement  observé.  Il  plia,  dit  un  mémoire  des  notaires  de  '["ours,  vers 
I7.'ii2,  comni'i  les  offices  mêines  des  commissaires  sous  le  poids  dv. 
temps  [-).  Les  notaires  de  Tours  ne  cessèrent  pas  de  faire  des  inven- 
taires et  partages,  alors  même  que  des  mineurs  s'v  trouvaient  in- 
téressés :  le  juge  les  leur  renvoyait  ;  et  dans  beaucoup  de  ces  actes 
reçus  par  des  notaires,  comparaissaient  même  des  officiers  du  bail- 
liage, comme  parties  intéressées. 

OuanI  aux  deux  offices  de  commissaires  enquêleui's-examina- 
leurs  au  présidial  de  Tours,  dont  les  fonctions  étaient  ainsi  atteintes, 
lun  d'eux, celui  qui  avait  été  levé  aux  Parties  Casuelles  par  Duche- 
niiu.  donna  lieu  à  des  contestations  entre  lui  et  les  autres  officiers 
du  siège,  si  bien  que  ceux-ci  lui  remboursèrent  le  |irix  de  sa 
charge,  qu'ils  annexèrent  au  corps  des  officiers  du  présidial.  Pour 
le  second,  dont  de  Luez,  successeur  de  Gardette,  était  devenu 
titulaire  en  accjuéranl  sa  charge  de  lieutenant  général!-'),  pareils 
pourparlers  furent  engagés  sans  aboutir.  Des  lettres  patentes  de 
juillet  iHlo  consacraient  la  réunion  des  deux  offices,  Fun  au  siège 
présidial,  l'autre  au  lieuteuanl  général  ('). 

Il  V  avait  encoi'e  à  T<»nr>^.  un  ti'oisième office  de  commissaire  exa- 


(')  Un  arrêt  conforme  du  22  mai  1599  avait  été  rendu  au  profit  des  notaires 
d"lssoudun.  Un  autre  du  18  juin  1600  au  proCl  des  notaires  d'Amboise  iGirard. 
troisième  livre  des  Offices). 

[-)  Mémoire  pour  les  notaires  de  Tours   Bib.  nat.,  F°' 16049}. 

(•')  En  vprtu  de  ses  provisions  en  date  du  26  avril  1603,  de  Luez  avait  été  pourvu 
de  l'état  de  lieutenant  général  de  Touraine  et  de  commissaire  examinateur,  à  faire 
les  inventaires,  partages,  emiuêtes  et  clôtures  de  comptes,  ainsi  qu'exerçait  Victor 
Gardettf.  son  prédécesseur. 

(M  Autre  mémoire  pour  les  notaires  de  Tours  (Bib.  nat..  F"  16448,  et  papiers 
.loly  de  Fleury,  ms.  fr.  n°  2149,  pp.  4.o  et  suiv.,.  —  Les  notaires  de  Tours  contes- 
taient que  cotte  réunion  eut  persisté  :  ils  alléguaient  que  depuis  161.5  des  offices 
de  commissaires  examinateurs  avaient  été  remplis  par  des  particuliers,  notam- 
ment Perronneau  en  le'ia  et  1646,  et  (]ue  dans  la  cote  des  offices  vacants  arrêtée 
en  Conseille  i  février  168.5  étaient  compris  à  Tours  deux  offices  de  commissaires 
examinateurs,  vacants  par  les  décès  de  Charles  Gasnay  et  Charles  Catinat. 
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minaU'ur,  c'élail  celui  qui  était  institué  spécialement  près  de  la 
j)iévôlé  de  Tours.  Il  disparut  à  une  é|)oque  que  nous  n'avons  pas 
reliouxéc,  pcul-élrc  sculcnuMit  en  même  lem|)s  que  la  |>ré\ôl('' 
elle-même,  qui  devait  vive,  réunie  au  bailliage  et  présidial  en 
Jri7t)['  ;  ee  troisième  ol'lite  de  commissaire  examinateur  avait  du 
rc.--lc  «lonué  lieu  à  de  nombreux  procès. 

L'un  de  ses  lilulaii-es,  Anllioine  Iliret,  conseiller  notaire  et 
secrétaire  du  roi,  a\ail,  en  qualité  de  commissaire  examinateur  à 
Baugé,  ol)tcnu  un  arrêl  du  conseil  privé  contre  le  lieutenant  prévôt 
juge  et  enquêteur  de  Baugé.  Le  5  septenibre  1(307,  eu  qualité 
de.xaminateur  à  la  prévôté  de  Tours,  il  oblient  un  aulie  arrêt  du 
Conseil  privé  qui  le  confirme  dans  ses  fonctions,  aux  mêmes  droits 
ipuMn-ux  reconnus  à  Emeri  Duchemin,  parla  décision  du  l^arlement 
lie  1600.  Les  notaires  continueront,  dit  l'arrêt,  à  faire,  concur- 
remment avec  les  examinateurs,  les  seuls  inventaires  ou  partages 
entre  uuijeurs(^).  Mais  le  prévôt  de  Toui's,  Louis  Bouet,  avait 
relusé  d'installer  Hiiet,  dans  l'office,  dont  il  était  pourvu  depuis  le 
20  novembre  l(i05;  celui-ci  avait  dû  se  faire  recevoir  par  des  com- 
missaires spécialement  délégués  et  se  faire  installer  [)ar  un  de  ses 
parents,  René  Hiret,  conseiller  au  siège  d'Angers,  le  2  dé- 
cendjre  1606.  Aucun  officier  de  Tours  n'avait  sans  doute  consenti 
à  le  faire. 

Le  4  octobre  1615,  Anthoine  Hiret  obtient  un  arrêt  du  Parlement 
contre  le  j>révôt  et  les  officiers  de  la  prévôté  :  cet  arrêt  porte  que 
ceux-ci  nont  droit  de  faire  que  les  inventaires  en  cas  de  déshé- 
rence, aubaine  et  confiscation  et  que  tous  autres  seront  faits  par 
les  notaires  et  les  commissaires  examinateurs  concurremment.  Le 
o  septeml>re  1615,  le  7  décembre  1618,  le  22  août  lO'lO,  le  7  sep- 
teudu-e  même  ainu'e,  le  Parlement  rend  des  arrêts  semblables  eu 
faveur  du  tenace  commissaire  contre  les  non  moins  opiniâtres 
(officiers  de  la  j^révôté  (^). 

On  voit  combien  ledit  de  1506  avait  été  précaire;  l'arrêt  de 
l'èglement  de  1600  en  avait  atténué  la  portée  et  la  juris|)rudenee 
lu.'  tendait  qu'à  en  élaigir  les  termes.  Ces!  qu'en  efi'et  le  public,  en 
eonslatant  la  g-rande  différence  des  frais  se  résignait  difficilement 

(')  Mémoire  pour  les  notaires  de  Tours  'Fîih.  nat.,  F""  ICliS). 
(2)  Girard,  troisième  livre  des  Offices,  III.  17. 
{•'\  (iirard,  troisièiiif  livre  des  Offices,  ihiil. 
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à  conlVror  aux  cxaniinahMUs  la  ((nilVclion  des  iiivcnlaiics  et  par- 
lâmes el  prôlérail  employer  le  luinislèreiuôiiis  onéreux  des  Molaires. 
l.e  liers  élal  de  Touraine,  lors  de  la  eouvoealiou  des  Elals  gi'iié- 
raux  de  l<îl4,  en  faisail  un  arliele  de  son  cahier  de  doléances  :  Il 
demande  que  le  roi  ordonne  que  Ciirticle  CXLIII  de  Vonlonnauce 
(le  Biais  sera  cntretemi  et,  y  cul  ' autant,  qu'il  sera  ordonne,  qu  après 
le  scelle'  fait  les  Juges  et  h  s  commissaires  ne  pourront  procéder  à  la 
confection  de  Vinvent/iire  des  biens  du  d('cc'dc\  smon  du  consentement 
de  tous  les  y  ayant  inihérest,  et,  au  cas  qu'aucuns  d'iceux  requièrent 
les  parties  estre  renvoyées  par  devant  Jin  notaire  seront  tenus  les  dits 
Juges /es  reîwoïer  pour  esciter  aux  grands  frais  qtfi  se  feroioit  par 
devant  les  dits  Juge^i^).  On  ne  parle  pas  des  eoinmissjures  examina- 
leurs;  leurs  fonclionsélanl  généralemenl  réunies  à  celles  des  jug'es. 
Il  résulte  néanmoins  de  ce  qui  précède  el  aussi  des  miuules  des 
anciens  nolaires  de  Tours,  que  ceux-ci,  hormis  les  cas  spéciaux  de 
déshérence,  aid^aine  et  confiscalion,  continuaieni  en  fait  à  pro- 
céder aux  invenlaii'cs  el  pai-lages,  même  en  cas  de  minorilé  :  si  les 
officiers  de  justice,  par  suite  delà  réunion  à  leurs  fondions  des 
charges  d'examinateurs,  pouvaient  les  concui'rencer,  les  i)arlies 
étaient  disposées  ù  choisir  de  préierence  les  nolaires.  Mais  bienlôl 
ceux-ci  allaient  trouver  au  ju'ésidial  un  ardent  ad\(Msaire,  <pd,  à 
propos  de  celle  vieille  queslion,  allait  entamer  une  inslance  que 
ses  successeurs  devaient  continuer  el  qui  allait  durer  près  d'un 
siècle  :  de  IG^ili  à  1737. 

§  .'}.  —  Procès   des   notaires    de    Tours   contre   le    lieutenant 

GÉNÉRAI,  AU  sujet  DE  LA  CONFECTION  DES  INVENTAIRES  ET  PARTAGES 

(1(556-1737). 

En  1656,  les  fonctions  de  lieutenant  général  au  présidialde  Tours 
élaient  remplies  par  Charles  Mathé(-);  l'un  de  ses  prédécesseurs  en 
cette  charge,  Charles  de  Luez,  y  avail,  comme  nous  l'avons  dil 

(')  Cahier  des  remontrances  du  liers  étal  de  Touraine  aux  Etats  généraux 
de  1614  {Bitltelin  (te  ta  Société  at'c/iéûlot/iyiie  de  Touraine.  t.  VIII,  p.  33). 

(-)  Charles  Mathé,  qui  fut  maire  de  Tours  pendant  les  années  1663  et  1664,  ap- 
partenait a  une  vieille  famille  louranf;elle;-ses  armes  inscrites  sur  ses  jetnns  de 
mairie  étaient  {\'(izin\  à  une  foi  d'uvrienl  tenant  un  bouquet  de  tis  (t'ai'f/ent,  de 
même. 
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plus  haut,  r('*uni  lun  des  ileux  offices  de  commissaire  exaiiiiiialcu  r 
au  présidial  [^)  el  c'est  h  ce  lilre  que  Charles  Mal  lié  crut  devoir, 
iuvo(|uaiil  le  vieil  édil  de  1596  presque  lonilu''  eu  désui-ludr. 
réclauier  le  uiouopole  de  la  eoufeclion  des  iuvenlaires  el  parlâmes 
que  les  notaires  coulinuaienl  à  faire  en  vertu  des  ordounauces  el 
du  tacilc  conseuleuienl  des  uia^istrals  tilidaires  des  oflices  d'exa- 
minateurs; ceux-ci  n'avaient  même  pas  pi-isde  finances  i)arliculières 
pour  ces  charges. 

Le  rapport  de  Colbert  de  Croissy  sur  la  géuéralil»'  de  Touraiiic 
dépeint  Malhé  comme  un  homme  faible  et  (ivare,  esprit  commun  el 
bon  à  rien,  i/un  des  mémoires  des  notaires  de  Tours,  qui  en  17."{2 
expose  riiislorique  de  l'aU'aire,  le  représente  comme  .s  /i//ti/i('rcme/it 
enireiirenant  et  inlc'res.se.  A  ce  dernier  point  de  vue  et  quoique  nous 
en  ayons  un  témoig-nage  impartial  dans  le  rapport  de  Colbert,  il  y 
avait  peut  être  exagération  à  voir  dans  les  prétentions  deMathé  la 
poursuite  d'un  pur inlérèl  pécuniaii*'.  car  le  même  mémoiredes  no- 
taires dit  qu'il  revendiquait  moins  le  droit  de  faire  ces  actes  que 
celui  <!e  désigner  le  notaire  de  son  choix  pour  les  faire.  Ouoi  qu'il 
en  soit,  il  était  excessivement  jaloux  des  prérogatives  aux(pielles  il 
croyait  avoir  droit  et  en  même  temps  très  processif.  D'autres  ins- 
tances (-)  et  la  lutte  par  lui  entreprise  contre  les  notaires  en  té- 
moignent :  il  <levail  la  poursuivre  opiniâtrement  et  non  sans  habi- 
leté ;  il  devait  la  léguer  à  ses  successeurs  en  sa  charg-e. 

C'est  en  1656,  disent  les  notaires,  que  Charles  Mathé  entreprit 
de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  qu'ils  durent 
porter  plainte  contre  lui  au  Parlement  en  réclamant  l'exécution  de 


(')  D"après  le  factiim  judiciaire  des  notaires  de  Tours,  cite  plus  liant,  cette  réu- 
nion aurait  eu  lieu  en  1615.  Au  contraire,  dans  l'énuinération  des  pièces,  jointes 
à  la  requrte  des  notaires,  énoncées  dans  l'arrêt  de  I7t7,  on  mentionne  les  provi- 
sions de  Charles  de  Luez  tant  à  la  charge  du  lieutemnt  général  que  de  commis- 
saire examinateur,  comme  étant  du  26  avril  i60<.  Les  lettres  de  161:3  ne  faisaient 
que  consacrer  une  situation  existant  déjà. 

(-11  résulte  d'un  arrêt  du  Conseil  du  13  juillet  166.5  que  Matlié.  lieulcnantgénêral, 
contestait  au  marquis  de  Givry,  bailli  de  Touraine,  le  droit  de  recevoir  au  serment 
les  maire  et  éclievius  de  Tours.  Le  roi  attribua  ce  droit  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince, à  son  défaut  au  bailli,  et  seulement  en  labsence  de  celui  ci  au  lieutenant 
général  (arch.  nat.,  E,  1128  .  A  la  même  époque,  Mathé  conteste  au  bailli  le  droit 
de  convocation  du  ban  et  de  l'arrière-ban  et  le  rang  de  préséance.  Un  arrêt  du 
Parlement  du  10  juillet  1663  le  déboute  (Arch.  nat.,X'",  31*34).  Le  13  janvier  1661, 
le  duc  de  Montbazon  i'assigae  pour  apposition  de  scellés  dans  sa  juridiction 
(Arch.  nat.,  X'",  2490). 
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l'nnvl  «le  l."S(S.  aïKiiicl  le  lieiilenaiil  général conlrcvciinil  en  iiiiilière 
d'iuvonlaijvs  cl  de  piirlagvs  ;  ils  lui  roprocli;\ienl  en  oiilrc  de  don- 
ner (les  inandemenls  de  Pareaiis  au  pied  des  actes  sujets  à  exécu- 
tion, ce  <|ui  sn|tpriniail  la  nécessité  des  grosses.  Un  arrêt  du  Parle- 
ment du  7  septendtre  1()5()  autorisa  les  notaires  à  assigner  en  la 
('(nu'qui  bon  leur  semblerait,  ordonnant  par  provision  rexéculion 
de  larrèl  de  1588. 

L'afïaire  semble  en  rester  là  :  ce  n'est  que  plus  de  cinq  ans 
après  ('),  (pie  la  Communauté  des  notai i"es  de  Tours  se  dé(nde  à 
poursuivre  les  lieutenant  général,  prévôt  et  juges  ordinaires  en  con- 
travention des  arrêts  obtenus  par  elle,  qui  attiibuainnt  aux  notaires 
la  confection  des  inventaires  et  partages.  Le  Parlement  accorda 
aux  syndics,  le  26  mars  1661.  une  nouvelle  commission  d'assigner  à 
celle  fin.  Les  notaires  spécifiaient  leur  demande  a\cc  plus  de  préci- 
sion: ils  (kunandaient  àce  (piedél'ensefùl  faite  au  lieutenant  général 
Matlié  et  au  préviM,  Paris,  de  faire  des  inventaires  et  partages,  con- 
trairement aux  arrêts  et  règlemenlsde  la  Cour,  notamment  ceux  des 
10  mars  1568,  6  août  1388,  25  février  1599  et  autres,  d'y  commettre 
aucune  autre  personne  que  les  notaires,  et  même  de  désigner,  pour 
les  faire,  des  notaires,  quand  les  parties  en  avaient  choisis,  enfin  de 
ne  délivrer  aucun  mandement  de  Pareatis  sur  les  actes  des  notaires. 
Cette  fois,  les  notaires,  usant  de  la  commission  pareux  obtenue,  as- 
signèrent le  13  février  1662  Charles  Mathé  et  François  Paris  :  les 
parties  étaient  appointées  en  droit  le  13  juillet  1662. 

En  même  temps,  et  conformément  à  un  précédent  que  nous  avons 
relaté,  les  notaires  de  Tours,  comme  au  tem()s  de  Henri  III, 
essayaient  de  profiter  de  l'occasion  de  la  confirmation  de  leurs  pri- 
vilèges. Ils  soumettaient  à  l'approbalion  du  roi  les  articles  d  un 
nouveau  règlement  de  la  Comiuunauté,  arrêté  le  9  mai  1661,  par 
lequel  on  uu'ltail  en  bourse  commune  les  trois  quarts  des  émo- 
luments des  inventaires  et  partages.  En  dehors  de  cette  reconnais- 
sance implicite  de  leur  droit  de  faire  ces  actes,  on  avait  bien  soin 
de  spécifier  parmi  les  privilèges,  dont  on  demandait  la  confirmation, 
celui  de  jouir,  comme  les  notaires  de  Paris  et  Orléau.s.  de  la  con- 
fection des  inventaires  et  partages  à  l'exclusion  de  tous  juges,  gref- 
fiers et  olficiers  de  justice  (-}.  Des  lettres  patentes confoi'ines  furent 

'^   Délihérntion  du  6  décembre  1660. 
l'-'y  Dans  un  mémoire  présenté  vers  1736,  les  juives  du  pi'('siiJ'.il  rcprnclient  aux 
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firlivrécs  (Ml  juilli'l  KK):.',  mais  le  ParhMuciil ,  avaiil  de  los  c'iireg"is- 
Ircr,  tMi  ordonna  la  comninnicalion  aux  olficicrs  du  l)aillia^e  cl  de 
la  piévôU*  de  Tours,  qui  lorinèronl  opposition  à  la  vôrificalioii,  et 
en  eonséquence  les  lettres  patentes  du  roi  ne  furent  enregistrées 
(pie  sons  celle  niodificalion  :  sa/is  jtri'jtidiec  de  Vinsiance  pCivUinte 
relatice  oit.v  incnitaircs.  Tont  ce  (pii  avait  Irait  à  la  confection  des 
inventaires  et  partages  <'Mait  nioinei.lan(Mnent  r('serv(:,  juscjuà  la 
lin  de  celle  instance  (Airc'^t  de  Vi^rilication  du  Pai'leuient  du  5  sep- 
teinl)re  l()6.'{i. 

Pendant  qiiekjues  ann(''es  nous  ne  voyons  pas  intervenir  de  ([('ci- 
tions judiciaires;  les  délibérations  de  la  (^.ommunaulé  ne  font  pas 
d'allusion  au  procès  en  cours,  mais  la  procédure  ne  chômait  pas; 
les  procureurs  des  parties  ne  perdaient  pas  leur  tenqis,  car  les  at- 
tendus de  Tarrèl  définitif  énoncent  une  longue  listé  de  requêtes, 
productions  ('),  salvations,  dires,  contredits,  répliques,  dupliiiues, 
lripli(^pies,  etc.  Des  délibérations  de  la  Communauté  en  166.S 
et  I6()9  dénonçaient  de  nouvelles  contraventions  et  signalaient  la 
mise  en  bourse  commune  par  les  officiers  du  bailliage  des  émolu- 
ments des  partages  et  inventaires.  Elles  nous  révèlent  en  outre 
un  conllit  très  vif  entre  le  notaire  Valleau  et  M  Nicolas  Ribaull, 
conseiller  et  procureur  du  roi  en  la  prévôté  (pii,  tant  par  violences 
qu  excès,  interrompit  le  notaire  dans  la  confection  d'un  inventaire  : 
ce  fut  l'objet  d'une  poursuite  devant  le  lieutenant  criminel  de  Poi- 
tiers (^).  Le  6  décembre  1671,  la  Communauté  examine  un  |)rojetde 
lettres  patentes  qui,  en  confirmant  les  notaires  dans  leurs  fonc- 
tions, auraient  tranché  toutes  les  difficultés  qu'ils  avaient  alors 
contre  les  magistrats  royaux,  contre  les  jug-es  seigneuriaux  et  leurs 
officiers,  contre  les  notaires  de  plat  pays,  les  sergents,  les  greffiers, 
les  notaires  apostoliques  et  autres.  Vouloir  terminer  ainsi  d'un  seul 
coup  tant  de  procès  en  cours  était  alors  une  irréalisable  chimère; 

notnires  Ae  surprendre  par  ces  moyens  détournés  l'autorUé  royale,  en  glissant 
subrepticement  dans  les  demandes  de  lettres  de  confirmation  la  reconniissance 
implicite  de  nouveaux  privilèges  (Bib.  nat.,ms.  fr. -M4'.t,  p.  2061.  L'on  a  vu  et  on 
va  voir  que  le  roi  savait  se  mettre  en  garde  cuntre  ces  surprises 

(ij  Les  notaires  produisirent  notamment  un  certificat  par  eux  demaudéau  corps 
de  ville,  pour  attester  leur  possession  du  droil  de  l'aire  des  invt-nlaires.  Bencdstde 
la  r.randière,  en  reconnaissant  le  bien  fondé  des  prétentions  des  notaires,  reinarc|ue 
l'intérêt  opposé  des  procureurs,  greffiers  et  propriétaires  de  gretl'es  dans  la  ques- 
tion I Ahrégé  chronologique  des  maires  il i'  Tours,  année  l(wl). 

(2)  Délibérations  des  6  août  1668,  10  avril  Itifi'.i.  -JS  juin  Kitif),  7  .loùt  lOfi!). 
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l'on   ne  paiail  pas  avoir  essayé  de  pouisuivrc  la  réalisai  ion  d'un 
aussi  sétlnisanl  j)rojol  ('> 

Ouanl  à  la  lullc  i.'onlre  le  lieulenanl  général  el  les  juges  du  j)ré- 
sidial,  ce  n'est  que  dix-huit  ans  après  le  commeneeiuenl  des  procé- 
dures, e'csl-à-dire  en  1074,  cpi'elle  entre  dans  une  phase  décisive. 
Les  notaires  n'avaient  plus  à  se  défendie  seulement  conli-e  leurs 
premiers  adversaires  :  de  nombreuses  iniervenlions  compliquaient 
linslance.  Le  il  juillet  1674,  le  manjuis  de  Louvois,  dont  la  femme 
avait  recueilli  dans  la  succession  du  marquis  de  Souvré,  son  père, 
la  propriété  engagiste  des  gretTes  de  Touraine,  se  cru!   intéressé 
à  intervenir  de  ce  chef  à  l'enoonlre  tant  du  lieutenant  général  que 
des  notaires.  Le  23  juillet,  Jean-lJaptiste  (iaulpied,  lieutenant  par- 
ticulier, se  (puditiant  commissaii'e  examinateur  en(iuèleur  aux  bail- 
liage et  prévcMé  r<''unis  ;  le  H  août   167  i,  les  assesseurs  et  conseil- 
lers du  pi'ésidial,  aussi  à  cause  de  la  réunion  à  leur  r.orps  d'un  des 
anciens  olfices  de  commissaire  examinateur,  interviennent  à  leur 
tour.  Le  l*arlement  avait  dès  lors  à  se  prononcer  sur  six  instances 
jointes  :  1"  celle  des  notaires  contre  le  lieutenant  général;  2"  celle 
du  lieutenant  général,  qui  avait  intenté  une  demande  reconvention- 
nelle contre  les  notaires  ;  3'  celle  du  marquis  de  Louvois  contre 
les  notaires  et  le  lieutenant  général;  4°  celle  du  lieutenant  particu- 
lier contre  le  lieutenant  général  et  les  notaires;  5°  celle  des  conseil- 
lers du  présidial  contre  le  lieutenant  général,  le  lieutenant  parti- 
culier et  les  notaires;  6"  enfin,  celle  intentée  par  >LTthé  contre  les 
conseillers  du  bailliage,  les  notaires  el  le  marquis  de  Louvois.  —  Un 
arrêt  solennel  du  6  septembre  1674  trancha  ce  sextiqile   procès  : 
comme  il  lit  jurisprudence  en  la  matière  (-)  et  qu'il  était  fort  im- 
porlant  pour  les  notaires  de  Tours, il  n'est  pas  inutile  de  rapporter 
les  termes  exprès  de  son  dispositif,  il  est  ainsi  conçu. 

L(t  Cour,  faUoitl  droit  sur  le  tout,  a  niaintpnu  et  (jarde,  maintient 
et  (jarde  les notaires  an  droit  de  faire  tous  les  inventaires^  tant  volon- 
taires que  cette  qui  seront  ordonnés  par  Justice  entre  majeurs  et  'mi- 
neurs, privativement  aux  offici'rs   île  Tmtrs  et  autres^  sij  se  n'est  en 


(')  Délibération  du  G  décembre  1671. 

(-)  Kn  1()99,  les  nol.iires  de  Provins  demandint  et  obtiennent  que  l'arrêt  du 
l'arlenîent  rendu  en  faveur  des  notaires  de  Tours  leur  soit  déclaré  commun,  au 
poini  de  vue  de  leurs  rapports  avec  le  lieutenant  particulier  et  les  commissaires 
examinateurs  de  Provins  ;Jousse,  Des  Connnissaircs  erauiinalcurs.  p.  465). 
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cds  d'avhaiue,  de'she'reuce.  bnslardise  ou  confiscation  et  autres  ras 
roi/aii.'\  auiqueJs  cas  Us  sercnit  faits  par  le  d  offenseur  (le  lieulciiiuil 
fi^énéral  >  et  autres  jiiges  assistés  de  leurs  greffiers.  Et  ne  pourra  ledit 
defl'eadeur,  hors  lesdits  cas,  soif  en  quallilé  de  commissaire  examina- 
teur ou  autrement,  s'immiscer  en  la  confection  desdits  inveni aires, nij 
commettre  autres  que  des  notaires,  auxquels  il  en  fera  If  renvoy^  et 
en  cas  que  les  part t/es  ne  conviennent  d'un  notaire,  il  en  nommera 
un  d'office  non  suspect  aux  parti/es,  laquelle  nomination  il  fe^rt  selon 
la  probité  et  capacité  requises  et  nécessaires,  équilaldement  et  sans 
affectation. 

Et  en  cas  qu'eu  procédaid  auj-dit<!  inventaires,  il  arrive  quelque 
contestât ioti,  elle  sera  renvoi/éc  par  devant  ledit  ileffendeur,  apnées 
laquelle  jugée,  les  partijes  retourneront  par  devant  ledit  notaire  pour 
le  parachèvement  dudit  invetUnire. 

E'  à  Vesgard  des  partages,  il  est  ordonné  qu'en  cas  de  contestations, 
ils  seront  faits  par  le  deffendeur  (le  lieutenant  général  j  en  quallité 
de  commissaire  examinateur,  après  quoy  les  partyes  conviendront 
de  tel  notaire  que  bon  leur  semblera,  pour  insérer  lesdits  partages  en 
leurs  minutes  et  leur  en  délivrer  des  grosses,  s'il  en  est  requis,  et  en 
cas  de  contestation  le  deffendeur  nommera  un  notaire  d'office  ainsi 
qu'il  es-t  dit  ci-dessus. 

Ne  pourra  ledit  deffendeur,  ny  aucun  autre  officier  dudit  siège  en 
son  absence  rendre  d'ordonnances  pour  mettre  à  exécution  les  minutes 
des  obligations  et  autres  actes  reçus  par  notaires  et  seront  lesdites 
minut<-s  portées  chez  le  notaire  qui  les  aura  passées  ('),  ou  autre,  en 
son  absence,  ou  s'il  est  décédé,  pour  les  remettre  en  leurs  liasses  et  en 
deUivrer  des  grosses  scellées  du  petit  scel  du  notariat  (- ) . 

L'on  voit  que  Tarrèt  donnait  aux  notaires  gain  de  cause  complet 
sur  tous  les  points  el  contre  tous  leurs  adversaires,  aussi  dès  le 
29  octobre  167i,  la  Communauté  en  votail-elle  limpression  :  elle 
obtenait  un  exécutoire  et  se  hàlail  deleverla  grosse.  >fais  une  grave 
difficulté  se  présentait,  rinij)OSsibilil(''  de  trouver  des  huissiers  qui 
voulussent  assumer  la  responsabilité  de  le  signifier  au  lieute- 
nant général  du  présidial  et  de  procéder  à  des  voies  d'exécution 


(')  Il  s'agit  d'actes  délivrés  en  brevet. 

('-)  L'arrêt  est  transcrit  aux  registres   de  la  Cominunaulé;  il  esl  reproduit  en 
t)eaucoup  de  recueils  (Girard.  Langloix,  etc.). 
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ronlro  le  premior  inai^islral  <lu  siège  ('i.  Pour  rcxôculion  Ton 
chorclinit  des  moyens  (léloiirnés,  comme  celui  (rarréls  de  deiiiers 
sur  lies  d('liileurs  du  lieulenaul  général  (-):(|uanl  à  la  signilicalion, 
l'inlendnnl  ayant  refusé  de  faire  des  injonctions  aux  huissiers,  les 
syndics  durent  recourir  à  la  ressource  de  sailresser  à  des  archers 
,lo  Soi^cons,  de  passage  en  la  yille  [^).  Ce  détail  est  une  assez  cu- 
rieuse sing\darilé  de  ce  long  procès,  fertile  en  incidents. 

Larrèt  formel  du  Parlement  ne  deyait  pas  le  clore.  Charles  Mathé 
ne  se  tenait  pas  pour  définitivement  battu,  et,  dès  le  mois  de 
mars  IHTo,  il  présentait  requête  civile  aux  fins  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  el  poi-ler  en  conséquence  TalTaire  devant 
le  Conseil  du  roi  :  le  débat  allait  entrer  dans  une  phase  nouvelle. 

Charle-^  Mathé,  qui,  dans  la  première  instance,  s'était  trouvé  l'ad- 
versaire, non  seulement  des  notaires,  mais  des  officiers  du  bailliage 
et  du  propriétaire  engagiste  des  grelTes  de  Touraine,  commence 
par  écarter  ces  dernieis.  Tout  d'aliord  il  se  règle  avec  les  assesseurs 
et  ofliciers  du  présidial.  au  sujet  des  fonctions  de  commissaires 
examinateurs,  au  moyen  d'un  arrêt  d'accord  obtenu  en  Parlement 
le  2il  septembre  1674.  Le  lieutenant  général  et  les  officiers  du  bail- 
liage convenaient  d'en  exercer  tous  les  mois,  à  tour  de  rôle,  les 
différentes  attributions  ;  dans  leur  énumération  on  avait  eu  soin  de 
glisser  celles  de  la  confection  des  inventaires  et  partages,  au  mépris 
du  dernier  arrêt.  D'autre  part,  quoique  l'édit  de  1596  et  des  arrêts 
postéi'ieurs  eussent  interdit  aux  examinateurs  de  se  servir  de  gref- 
fiers, ce  qui  semblait  enlever  à  ceux-''i  et  aux  propriétaires  des 
greffes  tout  intérêt  à  la  prétention  du  lieutenant  général  contre  les 
notaires,  Charles  Mathé  trouve  moyen  de  se  concilier  l'appui  du 
tout-puissant  ministre  Louvois,  qui  en  était  engagiste.  Contraire- 
ment cl  l'é'rlif  tombé  en  désuétude,  il  confie  la  rédaction  des  inven- 

(M  Un  iihus,  (lisait  Colbertde  Croissy,  fjii'll  y  a  en  la  ville  de  Tours,  c'est  qu'un 
ne  peut  avoir  justice,  ni  contre  les  officiers,  ni  contre  les  procureurs,  ni  contre  les 
sergents  /Rapporl  sur  la  généralité  de  Touraine  précité). 

('-)  hélibérations  des  29  octnbrei  14  décembre  1614,  S  mars,  lU  juin  1613. 

P)  Ces  archers  de  Soissons  faisaient  partie  de  la  compagnie  que  l'intendant  de 
Soissons  avait,  comme  les  intendants  de  toutes  les  provinces,  envoyée,  sur 
l'ordre  du  roi,  du  l'>  mii  lli75,  à  Ing^ande,  pour  y  être  mise  à  la  disposition  du 
duc  de  nhauine,  guuverneur  de  Bretagne,  à  l'occasion  de  la  révolte  du  papier 
timbré.  Cet  ordre  est  conservé  aux  archives  du  ministère  de  la  guerre  (vol.  433, 
f"  2Uo;.  Les  archers  de  inriréchaussée,  dont  les  charges  étaient  vénales  et  hérédi- 
taires, eurent  le  droit  de  faire  des  significations  jusqu'à  l'ordonnance  de  1720. 
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Iniios  (juil  drosse  aux  commis  greffiers  el  la  (lélivraiiccclcs  grosses, 
<|iii  eii  soul  lailes.  aux  greCliers.  Ou;u»l  aux  nolaii'es,  il  les  l'ail  en 
loules  occasions  poursuivre  rigourcusemenl.  par  les  créanciers  de 
la  Communanlé,  qui,  à  -sa  susciiation^  jyrocî'dent  par  bris,  ruijtwe, 
saisie  et  enlèvement  rie  'meubles  ou  vaisseaux  où  sont  dcpôts  d'argent 
ef  pciiners  {*)  ;  ou  bien,  il  prononce  arbili-airemenl  mainlevée  des 
saisies  conservatoires  opérées  à  leur  re(|U(He  contre  leurs  débi- 
teurs (-).  Ce  ne  sont  que  des  exemples  des  vexations  du  i-ancunier 
adversaire  des  notaires.  En  même  temps,  son  gendre,  Nau,  con- 
seiller au  Grand  Con  eil,  employait  sans  relAche  loules  les  induences 
dont  il  disposait  à  la  sollicitai  ion  de  son  instance  en  cassalion. 

Les  notaires  de  Tours  avaient  affaire  à  foi'te  partie;  ils  sont  obli- 
gés de  déléguer  en  permanence  à  Paris  un  des  leurs,  souvent  deux, 
pour  solliciler  de  leur  côlé  (■')  Ils  réussissent  en  vain  à  intéresser 
les  notaires  de  Paris  à  leur  cause(^);  tous  les  efforts  devaient  se  bri- 
ser contre  la  toute-puissance  de  Louvois,  que  Malhé  avait  su  habi- 
lement concilier  à  sa  cause.  Ce  ministre  y  attachait  une  telle 
importance,  qu'au  moment  de  son  départ  aux  armées  il  avait  soin 
de  demander  et  d'obtenir  une  surséance  à  tous  les  procès  civils  qu'il 
pouvait  avoir  au  Conseil  ou  au  Parlement,  afin  d'éviter  toute  sur- 
prise en  son  absence.  A  son  retour,  les  députés  des  notaires, venus 
à  la  suite  du  Conseil,  pour  exposer  leur  atlaire,  reçurent  dès  leur 
arrivée  un  ordre  de  retourner  à  Tours  à  leurs  études  ;  le  léger 
retard  de  quelques  jours  qu'ils  mirent  à  obéir  à  cette  injonction, 
leur  attira  des  ordres  plus  formels  et  une  mise  en  demeure  plus 
pressante  encore  {■'). 

Le  19  mars  1677,  le  Conseil  du  roi  retenait  la  demande  en  cassa- 
lion  n'accordant  qu'un  délai  de  huit  jours  aux  parties  pour  la  pro- 
duction de  leurs  pièces  et  de  leiu's  moyens  de  défense.  L'avocat  des 
notaires,  pris  au  dépourvu  et  sans  intructions  de  ses  clients,  ne  put 
produire,  et,  le  5  mai  1677,  ils  perdaient  leur  procès,  par  un  arrêt  de 
forclusion  qui  cassait  la  décision  du  Parlement.  Le  dispositif  en  est 
bref:  Le  roy  en  son  conseil,  faisant  droit  à  V  instance  sans  s'arrêter 

(')  Délibération  du  24  juin  167.o. 
(-)  Déliljération  du  27  janvier  1676. 

'-)  Délibérations  des  2  et  10  septembre  1673,19  mars,  10  novembre  1G76. 
('*)  Délibéralion  du  lo  septembre  167.o. 

(•^)  Mémoires  pour  les  notaires  de  Tours  de  17.33  et  17.34  (Bib.  nat..  ms.  fr.. 
papiers  Joly  de  l'ieury,  2.149j. 
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à  Varrél  du  Parlement  de  Paris  du  (Sscpternhre  ItiT^,  a  ordonne'  et  or- 
donne qtieVarrêt  contradictoiredv  Parlentenl(/e  Pdrisdu  o  août  KiOO 
sera  exécute  selon  sa  fornie  et  teneur  ;  condamne  les  notaires  r/^  Tours 
auo'  deviens  ('"i.  Pour  consolider  cet  arr<M,  Charles Malhé  prenait  en 
oulrc  la  j)rôcaulion  d'oblenir  le 25  janvier  1678  un  second  jugement 
sur  simple  requête,  ordonnant  que  l'arrêt  de  forclusion  serait  exé- 
cuté, comme  s'il  êlail  contradictoire,  faute  par  les  notaires  de 
s'êlrc  jtourvus  dans  le  délai  de  règlement. 

('outre  cet  extraordinaire  arrêt,  si  excejilionnel,  iju'au  même 
moment,  le  25  sepicndtre  Mt77.  le  même  Conseil  du  roi  tranchait 
send)lal)l(' tpicslion  dans  un  sens  tout  différent  en  faveur  des  no- 
laires  d'Angers,  les  notaires  de  Tours  étaient  dans  limpossiltililé 
de  se  pourvoir.  Leur  avocal  au  Conseil  leur  écrivait  ([u'il  ne  pouvait 
rien  lenler  à  raison  de  l'influence  du  toul-i)uissanl  et  autoritaire 
ministre.  Ils  n'osaient  même  pas  prolester  dans  leurs  registres  de 
délibérations,  où  l'on  ne  trouvera  exprimées  leurs  doléances  que 
deux  ans  plus  tard,  (piand  Mathé  et  Louvois  procéderont  rigoui-eu- 
sement  à  la  poursuite  des  condamnations  portées  en  l'arrêt.  Les 
frais  taxés  ne  se  montaient  pas  à  moins  de  1.500  livres  en  principal  ; 
les  exécutoires  donnaient  aux  poursuivants  le  droit  de  choisir  ipiatre 
des  notaires  pour  les  contraindre  parcorpsà  leuracquit.  C'est  ainsi 
(pie  Champeaux  était  aussitôt  saisi  ;  afin  de  lui  éviter  la  prison,  ses 
confrères  durent  emprunter  pour  payer  les  sommesréclamées  C^). 

Les  notaires  se  trouvaient  donc  de  nouveau  soumis  au  régime 
résultant  de  Tarrêt  de  règlement  de  1600;  ilsne  pouvaient  faire  que 
les  inventaires  et  partages  volontaires  entre  majeurs,  que  les  com- 
missaires examinateurs,  c'est-à-dire  le  lieulenanl  général  et  les 
officiers  du  présidial,  devenus  titulaires  de  ces  offices,  pouvaient 
également  faire,  s'ils  en  étaient  requis.  Or  cette  concurrence  était 
devenue  redoutable.  Les  procureurs,  qui,  en  cas  d'inventaires  et  de 
partages  devant  le  juge,  devaient  obligatoirement  assister  les  par- 
lies,  étaient  trop  intéressés  à  provo(|uer  Tinlervenlion  judiciaire 
pour  ne  pas  faire  en  ce  sens   tous  leurs  efl'orts.  Les  parties,  tout  en 


{^1  Délibération  des  S.t  janvier,  l.'j  mars  1680.  13  août  1682.  22  janvier  1685.  — 
Les  notaires  de  Tours  c'liar«ièrent  lun  d'eux.  Claude  Dan,  de  présenter  un  placel 
au  roi  et  au  chancelier.  Nous  ne  savons  s'il  le  fut  :  en  tout  cas,  il  ne  devait  pro- 
duire aucun  résultat. 
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senlîiiil  ravanlHge  qu'elles  auraient  à  choisir  un  notaire,  pour  (éviter 
les  frais  supplémentaires  des  procureurs,  huissiers  et  greffiers('), 
désiraient  se  concilier  les  jug-es  qui  pouvaient  être  apj)elés  à  juger 
des  contestations  futures.  Souvent  elles  ne  pouvaient  l'aire  autre- 
ment :  certains  juges  de  Tours  ne  craignaient  pas  de  subordonner 
leurs  autorisations  de  levée  de  scellés  à  la  condition  d'être  person- 
nellement chargés  de  l'aire  les  inventaires  (^j,  Ilssui-veillaient  étroi- 
tement les  notaires  et  ne  laissaient  échapper  aucunes  contraven- 
tions. Le  nouveau  lieutenant-général,  Nau,  qui  avait  succédé  à 
Maillé,  son  beau-père,  assignait  Pun  des  notaires,  Redouin,  devant 
le  Parlement,  pour  se  voir  l'aire  défenses  de  s'immiscer  dans  aucun 
inventaire  ou  partage  de  biens  de  mineurs  à  son  pr('ju<lice,  décla- 
rant être  seul  fondé  à  les  faire  en  sa  qualité  de  commissaire  exami- 
nateur (■'  .  Les  tolérances  queles  juges  consentaient  autrefois  àpro- 
pos  de  l'exécution  de  l'arrêt  de  i600,  n'étaient  plus  admises. 

Les  choses  en  étaient  là  et  les  notaires  de  Tours  impuissants  ne 
pouvaient  que  se  résigner  à  subir  la  situation  exceptionnelle  résul- 
tant de  l'arrêt  du  Conseil  de  1677,  lorsqu'ils  trouvèrent  un  appui 
inattendu  dans  les  agents  du  Contrôle.  En  1694,  Augustin  de  Bon- 
iiel,  fermier  général  du  Contrôle  des  actes  et  contrats  des  notaires 
du  royaume,  faisait  assigner  devant  l'intendant  de  Touraine  les 
juges  et  greffiers  de  Tours  pour  rapporter  les  droits  de  contrôle  de 
tous  les  inventaires  et  partages  par  eux  faits  de|)uis  l'établissement 
de  ce  droit.  Et,  afin  d'éviter  ces  omissions  difficilement  relevables, 
il  concluait  en  demandant  à  ce  que  défense  leur  soit  faite  à  l'avenir 
de  passer  aucun  de  ces  actes  qui  a]»partenaient  a'Pix  notaires. 

L'intérêt  de  la  Communauté  des  notaires  à  profiter  de  celte  occa- 
sion et  à  intervenir  à  l'instance  étaitévident,  maisc'était  le  moment 
de  sa  plus  grande  détresse.  Le  7  juillet  1694,  elle  décidait  qu'elle 
interviendrait  et  présenterait  en  conséquence  ses  remontrances  tant 
à  l'intendant  de   Touraine  qu'à  M.  de    Pontehartrain,   contrôleur- 

{')  Les  procureurs  prenaient  les  deux  tiers  des  vacations  que  le  juge  se  taxait  ; 
les  huissiers  et  les  greffiers  le  tiers  des  mêmes  vacations  (premier  mémoire  des 
notaires  de  Tours,  cité  ci-dessus).  L'inventaire  après  le  décès  d'un  sieur  Aubin, 
teinturier,  fait  devant  le  juge,  avait  cotJté  2.(514  livres;  le  juge  avait  taxé  ses 
vacations  à  1.50  livres,  celles  de  six  procureurs  à  600  livres.  Sept  ans  après,  l'in- 
ventaire après  le  décès  de  sa  veuve,  comprenant  les  mêmes  biens,  était  fait  devant 
notaire;  les  frais  s'élevaient  à  .327  livres  (deuxième  mémoire  des  notaires). 

I*)  Mémoires  des  notaires  de  Tours  déjà  cités. 
■'•,  Délibération  du  10  février  1691. 

I.A    COMMUN  Mil-;    itE"^    .NOrAlKKS.  H' 
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^t'iu'ial.  Lo  lendemain  H  juillet,  elle  conslahiil  (|n'elle  ne  [)onvail 
supporler  les  frais  de  la  dépnlalion  d'un  de  ses  membres  à  Paris. 
Elle  ne  pouvail  que  charger  de  ses  inlt'rèls  un  des  commis  de 
de  Bonnel,  Pierre  Gayet;  pour  le  i-c'-munérei-  de  Ions  les  frais  el  de 
toutes  les  dépenses  qu'il  se  chargeai!  de  faire  el  de  prendre  à  son 
compte,  la  Communauté  n'avait d'anlres  ressources  que  l'abandon, 
en  cas  d'heureuse  issue,  de  l'un  des  titi'cv^  et  oftices  de  la  (^.ouunu- 
nauté,  sans  proficiat.  Hien  ne  peut  It'moigner  davantage  de  l'état 
misérable  de  la  Compagnie  ;  <'e  n'était  |)as  sans  raison  (juc  les 
notaires  représentaient  à  M*-'"'  de  Pontchartrain  leur  étal  comme 
singulièrement  digne  de  coi^jx/.ssion  ('). 

L'intendant  de  la  généralité,  Hue  de  .Mironiesnil,  donna  un  avis 
favorable  el,  le  11  janvier  1095,  le  Conseil  du  roi  se  prononçait  for- 
mellement contre  les  juges  et  greffiers  de  Tours.  L'arrêt  ordonnait 
que  les  inventaires  des  particuliers  décédés  et  les  partages  des 
meubles  el  des  immeubles  seraient  faits  par  les  notaires  el  lesdits 
actes  contrôlés  parles  contrôleurs  des  actes  des  notaires.  Il  faisait 
en  conséquence  défense  aux  juges  et  oflîciers  de  Tours  el  de  tous 
autres  du  royaume  de  procéder  auxdils  inventaires  el  partages  à 
j)eine  de  300  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  :  Pourront 
seulement  les  jufjes  qui  ont  droit  (lux  inventaires  des  biens  sujets  à 
confiscation^  aubaine  el  deshc'rence,  être  présents  aux  inventaires, 
ainsi  que  le  font  les  commissaires  au  Chdtelet  de  Paris  (^). 

Les  juges  de  Tours  ne  s'inclinèrent  pas  devant  celte  décision. 
Invoquant  un  autre  arrêt  du  Conseil  du  1"  mars  suivant,  qui  ne 
concernait  pourtant  que  les  fermiers  du  Domaine  en  Bretagne,  ils 
maintenaient  leiu'S  prétentions,  et,  au  mépris  de  l'arrêt  du  11  jan- 
vier 1695,  ils  continuaient  à  faire  des  inventaires.  Le  rachat  du 
Conlrôl(>  dans  la  généralité  de  Touraine  les  délivrait  du  reste  de 


(')  Délibération  des  7  et  8  juillet  1694.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'office 
vacant,  la  Communauté  s'obligeait  à  payer  à  Gayet  1.500  livres  si  mieux  n'ai- 
mait attendre  la  première  vacance.  En  cas  d'un  règlement  général  en  la  matière 
ou  de  suppression  du  Contrôle,  ou  de  réunion  du  Contrôle  aux  offices  de  notaire, 
le  traité  ne  devait  produire  eiïet  que  si  les  notaires  de  Tours  étaient  nommémeni 
confirmés  dans  leur  droit  aux  inventaires.  Une  délibération  du  1  mars  169.'i. 
constatant  que  Gayet  n'avait  fait  ni  voyage  à  Paris,  ni  démarches,  et  que  l'arrêt 
intervenu  avait  eu  un  caractère  général,  il  (ut  convenu  que  Gayet  n'aurait  droit 
ipi'à  la  reuiise  du  proficiat,  s'il  acquérait  un  des  offices,  ou  à  une  somme  de 
100  livres  comptant. 

<-)  Hecueil  des  rèqlevieitls  el  tnr'ifs  cnncerninit  le  Conlnile,  Paris,  1724. 
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leur  principal  adversaire;  run  des  conseillers  au  pr('>sidial,  Miloii. 
le  plus  ardenl  ù  contrevenir  aux  prescriptions  du  dernier  arrcM, 
j)oursuivait  d'autre  part  la  Communauté  de  ses  taquineries,  eu 
néi^ligcant  obstinément  de  déposer  au  présidial  le  lapport  dont  il 
était  chargé  sur  riiomologation  de  son  règieuienide  bourse  com- 
mune, destiné  à  délivrer  les  notaires  des  poursuites  des  créanciers 
de  leur  Compag-nie.  Les  autres  officiers  et  eu  pai-liculier  le  lieute- 
naul  général  ne  cessèrent  pas  de  faire  les  inventaires  et  partages  ('V 

La  création  des  conseillers  commissaires  gr(>l'fiers  aux  inventaires, 
ordomiée  par  Tédit  de  mai's  1702,  venait  trancher  le  débat  des 
inventaires  en  atli'ibuanl  le  mono|)ole  de  ces  actes  à  ces  nouveaux 
officiers.  Ils  étaient  institués  dans  tous  les  lieux  du  royaume,  sauf 
Paris,  où  les  notaires  du  Cliàtelet  continuaient  à  faire  les  inven- 
taires, à  raison  de  :  ([uatre  dans  les  villes  de  cours  supérieures  et 
celles  de  Lyon,  Marseille,  la  Rochelle,  Poitiers,  Angers,  Tours, 
Orléans,  Caen,  Amiens,  Arras,  Reims  et  Châlons;  deiix  dans  cha- 
cune des  autres  villes,  oi^i  il  y  a  présidial,  bailliage  et  sénéchaussée, 
et  un  dans  chacune  des  villes  et  bourgs  où  il  va  juridiction  royale 
ordinaire.  Partout,  ailleurs  qu'à  Tours,  le  droit  des  notaires  aux 
inventaires  était  si  généralement  reconnu  ({ue  l'édit  portait  :  Pour- 
ront lesdits  offices  être  réunis  aux  CommiDuniles  des  notaires  sans 
qu'il  soit  besoin  de  nouvelles  prorisionsC-). 

Les  finances  des  nouveaux  offices  s'élevaient  pour  la  généralité 
de  Tours  à  J  10.000  livres;  la  répartition  o[)ér(''e  par  l'intendant  Tur- 
got  fixait  la  valeur  de  ceux  du  siège  de  Tours  à  36.000  livres. 

Les  notaires  de  Tours  voulurent,  quoiqu'il  leur  en  coûtât,  pro- 
fiter de  l'occasion  que  leur  présentait  l'édit  de  réunira  leurs  offices 
les  nouvelles  charges  et  de  s'assurer,  moyennant  ce  sacrifice,  l'in- 
contestable attribution  des  inventaires  ;  ils  faisaient  l'oflre  de  les 
acquérir  ;  mais  en  môme  temps,  le  nouveau  lieutenant  général,  Au- 
bry,  et  les  juges  du  présidial  faisaient  la  môme  proposition,  et,  sur 
leur  allégation  qu'ils  étaient,  comme  les  officiers  des  bailliages  de 
Loches,  Chinon,  Loudun  et  Amboise,  en  possession  du  droit  de 
faire  les  inventaires,  un  arrêt  du  Conseil  du  28  octobre  1702  les 
autorisait  à  lever  les  nouveaux  offices,  à  en  payer  la  finance  et  à  en 

(')  Délibérations  des  17  avril,  il  mai,  1"  juin  KiDa.  3  septembre  1700. 
(2)  Règlement  sur  les  scellés  et  inventaires.—  Mouchot  et  Prault,  MDCCXXXIV 
(Bib.  Chambre  des  not.  de  Paris,  n°  1025). 


292   ,         LA  COMMUNAUTÉ  DES  NOTAIRES  BE   TOURS 

faire  seuls  les  ronclions  (').  Les  proposilious  des  notaires  de  Tours 
avaient  été  rejelées,  après  un  avis  de  Turbot,  dont  la  honne  loi 
senil)le  avoir  été  surprise,  eomme  conlraires  aux  usat^es  des  sièges 
de  la  Touraine.  Ceci  élail  si  peu  exact  que  les  ol'liciers  de  Loches, 
Chinon,  Amboise  et  Loudun  protestèrent  et  (pTun  nouvel  arivl  du 
Conseil  du  10  février  1703,  statuant  pour  ces  sièi'cs,  conmie  pour 
toulle  reste  de  la  généralité,  répartissail  enli-e  les  magislrats  et  les 
notaires  la  quote-part  de  tinance  à  payer.  Les  juges  n'ayant  que 
celle  applicable  à  la  matière  des  scellés,  et  les  notaires,  celle  ap- 
plicable aux  inventaires,  dont  ils  conservaient  Tattribution. 

A  Tours  même,  lesofliciers  du  bailliage  nevoulaieni  pas  proliter 
de  l'arrêt  que  le  lieutenant  général  Aubrv  avait  obtenu  huit  eu  son 
nom  que  pour  le  Corps  du  tribunal.  11  résulte  d'un  autre  airèl  du 
Conseil  dvi  16  janvier  1703  que  ces  officiers  reconnaissaient  (pie  le 
droit  de  faire  les  inventaires  appartenait  incontestablement  au  seul 
lieutenant  général  et  lui  avaient  marqué  ne  pas  vouloir  profiler  de 
la  réunion  |)rononcée  à  leur  profit.  En  consécpience  les  quatre 
charges  de  commissaires  aux  inventaires  étaient  réunies  à  celle  du 
lieutenant  général  poifr  faire  seul  à  Cexclusion  de  tous  officiers,  no- 
taires et  autres,  les  appositions  et  lerees  de  scelles,  descriptions  d'inven- 
taires des  meubles,  tiires,  papiers  et  enseignements  des  personnes  qui 
viendront  à  décéder  on  qui  seront  ordonnes  en  justice,  dans  la  ville, 
faubourgs,  et  banlieue  de  Tours  et  'hez:  les  nobles  et  ecclésiastiques 
dans  l'étendue  du  bailliage,  ainsi  qu  il  est  d'usage,  au.r  droits,  vaca- 
tions et  émoluments  qui  ont  e te  luig es  jusqu'à  présent  (-). 

A  dater  de  cet  arrêt,  le  lieutenant  général  se  trouvait  régulière- 
ment investi  du  droit  exclusif  de  procéder  seul   à    tous   les  inveu- 


('  Uès  le  23  mai  1702, un  arrêt  du  Conseil  (Arch.  nat.,  AD".  10)  portail  réunion 
des  quatre  offices  à  la  charge  de  lieutenant  général  exercée  par  Brodeau, 
moyennant  16.000  livres  avec  160  livres  de  gages  y  attacliés.  Cet  arrêt  ne  recul 
pas  d'exécution,  sans  doute  par  suite  de  la  mort  de  Brodeau,  survenue  cette 
même  année.  Les  délibérations  de  la  Communauté,  non  plus  que  les  mémoires 
judiciaires  du  procès,  ne  font  aucune  allusion  à  cette  première  réunion.  Les 
oHres  des  notaires  de  Tours  étaient  tardives  ;  elles  faisaient  l'objet  d'une  délibé- 
ration du  13  octobre  1102;  elles  échouèrent,  dit  une  délibération  du  6  décembre 
suivant,  malgré  toutes  les  sollicitations  imtiginatdes,  par  une  puissance  en  faveur 
(te  M'"°  (te  Loiivois  et  des  juges  et  à  ta  faveur  d'uii  avis  qu'ils  ont  surpris  de 
.1/.  Tuv'iot,  intendant  de  ta  généralité. 

(■-')  Voir  sur  toute  cette  ati'aire  le  mémoire  des  notaires  de  Tours  (Bib.  nat.. 
papiers  Joly  de  Fleury,  2.149,  2). 
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laiics;  '  .  mais  il  ne  devait  pas  longtemps  jouir  des  elVcls  de  la  réu- 
nion à  sa  charge  des  nouveaux  offices.  Un  édit  de  septembre  1714 
suj>pi'imait  ces  charges  en  reconnaissant  (ju'elles  élaient  contraires 
aux  irgleuuMîls  du  T^•u•lement  et  préjudiciables  au  bien  des  sujets 
du  roi:  on  ordounail  leur  remboursemeni,  pour  rétablir  les  choses 
eu  Télat  qircilcs  ('laicul  avant  lédil  de  mars  1702.  Les  ncjlaires  de 
Tours  se  retrouvaient  donc  aux  prises  avec  le  lieutenant  général  et 
les  ofticiers  du  j)i-ésidial  dans  les  mêmes  conditions  qu"aii|)aravanl. 
Maisàcctit'  é|)()(pi«'  la  Comiriunaiil('' des  notaires  de  d'ours  se 
ti-ouvait  [)liis  l'orle;  elle  était  sortie  (Jesgrosses  dil"RcuU(''S,aux([iielles 
avait  donné  lieu  la  réduction  des  notaires  en  160i  et  des  inteimi- 
nables  pi'océs  qui  en  élaient  nés  entre  les  réservés  et  les  supprimés 
depuis  rétablis.  Lestaxesde  tous  genres  ([ui  l'avaient  accablée  sous 
Louis  XIV  allaient  devenir  plus  rares  et  moins  onéreuses;  aux 
misères  de  la  fin  du  wu"  siècle  semblait  succéder  une  période  plus 
calme  dont  les  affaires  notariales  devaient  profiter.  Elle  parvenait 
en  conséquence,  sinon  à  rétablir,  du  moins  à  organiser  ses  finances. 
Au  décourag-ement  des  dernières  années  sticcéda  une  renaissance 
d'énei'gie,  qui  lui  permit  de  reprendre  une  lutte  quelle  semblait 
avoir  abandonnée  sans  y  avoir  renoncé  :  elle  ne  l'avait  suspendue, 
(jue  par  l'impossibilité  d'entrer  en  lutte  contre  rinfiuence  de  Lou- 
vois.  La  troisième  phase  de  l'interminable  procès  contre  le  lieute- 
nant général  devait  se    terminer  par    le  succès  décisif  des  notaires. 

Aussitôt  la  suppression  des  commissaires  aux  inventaires,  la 
Commiuiaulé  constate  par  une  délibération,  que  les  droits  que  leur 
a\ail  reconnu  l'arrêt  de  167  i  doivent  revivre  et  que  c'est  à  tort  si 
les  juges  royaux,  aussi  bien  que  les  juges  subalternes,  les  mécon- 
naissent. 11  y  a  donc  lieu  de  comprendre  dans  une  même  |)oursuite 
les  uns  et  les  autres  de  ces  contrevenants  et  de  faire  défense  à  tous 
de  procéder  à  aucun  inventaire  tant  entre  majeurs  que  mineurs,  le 
tout  en  conformité  des  ordonnances,  des  règlements  et  des  arrêts; 
à  cet  effet  elle  décide  de  se  poui'voir  de  suite  devant  la  Cour  du  Pai- 
lement. 


(')  Cela  lui  était  si  difficile  qu'usant  de  la  faculté  accordée  par  l'arrêt  de  délé- 
guer ses  fonctions,  il  ne  les  remplissait  pas  le  plus  souvent  personnellement:  il  y 
déléguait  même  des  notaires.  Buisquet  entre  autres. 
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La  (leniamic  y  esl  iulrodiiitc  le  IG  janvier  1715  ;ollo  étail  à  lafois 
lormôe  conlre  le  lioulcnant  général,  les  conseillers  du  présidial,  les 
juges  subalternes  et  les  greffiers  des  cours  royales  el  subalternes. 
Les  notaires  y  revendi(|uaient  le  droit  exclusif  de  faire  tous  inven- 
taires, à  la  seule  exception  des  cas  royaux  d'aubaine,  l)àtardise  el 
déshérence,  ainsi  que  celui  de  recevoir  Ions  déj)ôts  de  leslamenls 
et  de  sentences  arbitrales  ('). 

L'instruction  «levait  être  longue  et  toutes  les  ressources  d'une 
procédure  fertile  en  expédients  dilatoires  allaient  èti-e  mises  à  profit. 
Tout  (Tabord,  les  officiers  royaux,  au  lieu  de  répondre  directement 
à  l'assignation,  adressent  une  requête  au  Conseil  à  fin  d'évocation. 
Le  Parlement  prononce  un  arrêt  par  défaut,  auquel  le  lieutenant 
général  forme  opposition.  Puis,  les  héritiers  de  la  marquise  de 
Louvois  interviennent.  Le  procureur,  qui  occupe  pour  le  licHitenant 
général  et  les  magistrats,  vient  à  mourir,  il  faut  les  assigner  en 
constitution  d'un  nouveau;  ensuite,  c'est  deLamoignon,  procureui" 
général,  qui  se  récuse  (X)mme  parent  des  Louvois.  Après  dix-sept 
ans  de  procédure,  le  j)r(5cès  intenté  en  ITl'i  semblait  définitivement 
instruit  et  les  débats  allaient  s'ouvrir  devant  le  Parlement,  quand  \v. 
Conseil  du  roi,  par  un  arrêt  du  21  septemljre  1732,  évoque  devani 
lui  l'instance  pendante  (2), 

Cette  évocation  devait  permettre  aux  officiers  du  présidial  et  au 
lieutenant  général  de  s'appuyer  sur  l'arrêt  de  forclusion  de  1H77  et 
d'opposer  aux  notaires  la  prescription.  Ceux-ci  se  voyaient  donc 
obligés  tout  d'abord  à  obtenir  d'être  relevés  de  la  péremption  par 
eux  encourue,  faute  de  s'être  pourvus  en  temps  utile.  Un  premier 
arrêt  du  23  mars  1733  leur  donna  gain  de  cause  sur  ce  point. 
L'évocation  de  l'instance  au  Conseil  du  loi  les  obligeait  en  outre  à 
obtenir  la  jonction  à  cette  instance  de  leurs  griefs,  non  produits 
juscpi'alors  au  Conseil,  concernant  les  dépôts  de  testaments,  les 
sentences  arbitrales  et  autres  actes  volontaires.  Ce  fut  l'objet  d'un 
autre  arrêt  favoi-able  du   l*""   février   173 i.   Dès  lors  les  requêtes, 

(')  En  efl'et  un  commis  du  greffier  du  tribunal  s'ingérait  depuis  quelque  temps 
dans  ces  fonctions,  se  faisani  commettre  dans  les  arbitrages  et  constituer  dépo- 
sitaire des  testaments  olographes  dont  il  délivrait  des  expéditions  et  des  grosses 
(délibération  du  6  décembre  1713). 

\y,  Délibérations  des  15  juin,  14  juillet,  24  septembre  1716,  7  février  1718,  2  î  avril 
1722,  17  et  2»;  févrim- 17jl.  10  janvier,  12  avril  1732.  —  Mémoires  des  notaires 
précités. 
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«lires,  conlredils,  mémoires,  productions  de  pièces  se  succèdeni 
sans  interruplion  cl  le  (lonseil  rend,  le  27  niiii  I7.'{7,  un  arrèl  solen- 
nel qui  donnait  gain  i\r  cause  sur  lous  les  poinis  ;iu\  notaires  de 
Tours. 

Cet  arrêt,  rapporlt'  <lans  tous  les  anciens  recueils  de  juris[)ru- 
<lence  fit  autorité  déiînitive  en  la  matière  ;  c'était  du  reste  la  con- 
lirmation  des  ordonnances  et  de  la  jurisprudence  du  Conseil  et  du 
Parlement  à  peu  près  constanle.  Il  annulait  Tarrôt  du  Conseil 
de  1677  qui,  particulier  aux  notaires  de  Tours,  constituait  une 
véritable  anomalie  et  ne  s'expliquait  que  |)ar  l'extraordinaire 
influence  du  ministre  intéressé  à  l'alïaire.  Le  dispositif  de  l'arrêt  de 
1737  est  ainsi  conçu  : 

Le  roy  en  son  conseil,  ayant  égard  aux,  demandes  des  notaires  de 
Tours,  les  a  reçus  en  tant  que  de  besoin  opposants  aux  arrêts  du  Con- 
seil des  o  mai  1677  et  il'.')  janvier  1678  ;  en  conséquence  sans  s'arrêter 
auxdits  arrêts  a  ordonné  et  ordonne  que,  conforme' ment  à  l'arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  6  septembre  1674,  lesdits  notaires  feront  tous 
les  inventaires,  tant  volontaires  que  ceu.r  ordonnes  par  justice  entre 
majeurs  ou  mineurs,  privalivement  aur  li'iutenant  général  et  offi- 
ciers du  bailliage  et  tous  autres,  si  ce  nest  en  cas  d' aubaine ,  déshe'- 
rence,  bâtardise  et  confiscation  et  autres  cas  royaux,  ausqueU  cas 
lesdits  invmtaircs  seront  faits  par  lesditslieu'enant  gc'neral  ou  autres 
juges,  assistés  de  b'urs greffiers. 

El  ne  pourront  lesdits  lieutenant  général  et  autres  of/î^-iers,  hors 
desdiis  cas,  soit  en  qnaUle'  de  commissaires  examin'iteurs  ou 
autrement,  s'immiscer  en  la  confection  desdits  inventaires,  ni  com- 
mettre autres  que  les  notaires,  qui  seront  convenues  par  les  parties;  et 
en  cas  qu'elles  nen  contiennent  pas,  ils  en  nommeront  un  d'office  non 
suspect  auxdites  parties.  Et  lorsquen  procédant  ausdits  inventaires, 
il  surviendra  quelque  contestation,  elle  sera  renvoyée  par  devant  les 
juges,  après  laquelle  jugée,  les  parties  retourneront  devant  ledit 
notaire  pour  le  parachèvement  dudit  inventaire . 

Feront  pareillement  lesdits  notaires  les  partages,  soit  entre 
majeurs  ou  mineurs,  sinon  en  cas  de  contestation  en  justice,  auquel 
cas  ils  seront  faits  par  ledit  lieutenant  général  ou  autres  juges. 
Pourront  néanimoins  les  parties,  si  elles  en  conviennent  après  les- 
dits sentences  et  jugements,  faire  lesdits  partages  devant  notaires. 

Maintient  lesdits  notaires  dans  le  droit  et  possession  de  recevoir 
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seuls  les  dépôts  de  testaments  olographes,  codicilles  et  autres  actes 
volontaires,  de  passer  les  compromis  et  recevoir  le  dépôt  des  sentences 
déjuges  et  arbitres.  Et  pareillement  de  recevoir  tous  contrats  de 
ventes,  quittances  de  remboursement  et  généralement  tous  les  actes 
volontaires,  dans  la  confection  et  dépôt  desquels  Sa  Majesté  fait 
deffenses  ausdils  lieutenant  général  et  autres  officiers  de  s'immiscer, 
ni  troubler  les  notaires  dii'cctement  ou  indirectement. 

Miiintf^nant  lesdits  lieutenant  général  et  officiers  dans  le  droit 
d'arrêter  en  la  ma  mère  accoutumée  les  comptes  de  tutelles,  liquidations 
et  autres  ausquels  il  sera  jirocédé  en  justice. 

Et  sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties, 
ensemble  sur  les  demandes  du  sieur  Letellier,  marquis  de  Montmirel 
et  consors  (représentanls  de  la  marquise  de  Louvois)  a  mis  les  par- 
ties ho7^s  de  cause. 

Condamne  lesdits  sieurs  Aubry,  le  lieutenant  général  et  officiers 
du  bailliage  de  Tours  aux  trois  quarts  des  dépens  envers  lesdits 
notaires,  Vautre  quart  compensé. 

Condamne  le  sieur  de  Montmirel  et  consors  en  ce  qui  les  concerne. 

Et  seront  sur  le  présent  arrêt  toutes  lettres  patentes  expédiées. 

Ainsi  se  terminait  le  procès  commencé  quatre-vingt-nn  ans 
auparavant,  en  1656.  Le  Conseil  du  roi  se  décidait  enfin,  comme  le 
Parlement,  à  consacrer  péremptoirement  le  droit  des  notaires  de 
Tours;  conformément  à  Tarrêt,  des  lettrespatentes  furent  expédiées 
par  le  roi,  le  9  juillet  suivant,  et  enregistrées  par  le  Parlement,  le 
17  janvier  1738.  Elles  donnaient  ainsi  une  consécration  officielle  à 
Farrôt,  qui  replaçait  les  notaires  de  Tours  dans  le  droit  commun  du 
notariat  du  royaume  ('). 

Avant  de  le  signifier,  les  notaires  jugèrent  convenables  de 
déléguer  quatre  d'entre  eux,  pour  faire  préalablement  \me  dé- 
marcbe  de  politesse  auprès  du  lieutenant  général  et  des  officiers 
du  bailliage,  comme  à  des  officiers  que  la  Communauté  vénère  et 
respecte.  Aubry,  lancien  lieutenant  général,  et  Hubert,  doyen  du 
Siège,  étaient   dans    leurs   terres.    Dauphin,    premier   président, 


':  Ces  lettres  patentes,  dont  le  préambule  rappelle  les  lettres  de  création  de 
Louis  .Ml  et  celles  de  confirmation  données  par  Henri  III  en  l.")86  et  Louis  XIV 
en  1662,  donnent  une  nouvelle  confirmation  des  privilèges  des  notaires  de 
Tours.  Elles  furent  imprimées  à  Tours  par  Masson  ;  un  exemplaire  est  conservé 
aux  .\rchives  municipales  de  Tours.  VK.-'.  n  471.5. 
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IN'Iitcaii,  liculeiuinl  parlirulicr,  Chavannc,  sous  doyen,  Mcusnier, 
piocurcui-  (lu  loi,  acrucillircul  avec  politesse  les  délégués  de  la 
Conununaulé.  Le  lieulenant  général,  (ialien,  les  verui  sur  son  per- 
7-on,  à  V entrée  cVun  vestibule,  d'une  manière  froide,  disgracieuse  et 
des  plus  dures,  encore  qu'ils  lui  aient  fait  et  rendu  toutes  les  poli- 
tesses et  tous  les  devoirs  dus  à  sti  charfje(^). 

En  même  temps  les  notaires  Taisaient  proposer  à  l'avoraL  de 
leurs  adversaires  de  i)rendre  tous  les  arrangements  d'honnêteté, 
propres  à  épargner  les  trais  de  taxe  des  dépens.  Ils  lurent 
ac(|uittés,  après  un  arrèh'de  comple  amiable,  au  cours  des  années 
1738  et  1731>(^). 

Le  lieutenant  général  ne  devait  pas  désarmer  et  les  notaires 
furent  obligés  d'intenter  contre  lui  de  nouvelles  instances,  mais  qui 
n'avaient  plus  qu'une  importance  li'ès  restreinte. 


i^  4.  —  Nouvelles  instances  contre  le    lieutenant  général 

AIMŒS    J  737 

Vn  an  après  le  solennel  arrêt  de  1737,  dès  1738,  le  lieutenant 
général  prétendait  avoir  le  droit  de  faire  les  inventaires  en  cas  de 
faillite  qui  étail,  disait-il,  vm  des  cas  royaux  prévus  dans  la  récente 
décision. 

C'est  qu'en  effet  l'expression  de  C(^/i'ro,(ArMa7,  (pn'  avait  loujours  été 
assez  incertaine,  ne  laissait  pas  (jue  d'être  restée  encore  vague, 
môme  au  xviii^  siècle.  On  entendait  par  cas  royal  toute  cause 
civile  ou  criminelle,  dont  le  roi,  représentant  et  gardien  de  la  paix 
publique,  et  pai'  suite  les  ofticiers  de  ses  juridictions,  pouvaient 
seuls  connaître  (').  Dans  les  temps  anciens,  les  légistes  du  roi  se 
gardaient  bien  d'en  donner  une  définition  précise  et  de  dégager 
même  les  principes  qui  aui'aient  pu  servir  à  les  définir  et  dis- 
tinguer. A  l'époque  de  Loiseau,  le  terme  en  restait  encore  vague. 
Comme  le  roi  a  la  main  longue,  écrit-il  en  son  langage  toiijourspit- 
loresque,  et  qu'il  n'est  point  de  tede  couverture  que  le  manteau  royal, 
les  offici'^rs  ont  extrêmement  estendu  et  multiplié  les  cas  royaux,  en 

(')  Délibérations  des  18  et  19  juillet  n.H. 

('-)  Délibérations  des  IJ  juin  1138  et  21  mars  1139. 

(•'jEsmein,  Cours  d'histoire  du  Droit  français,  pp.  420  et  suiv. 
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en  faisant  comme  des  Idées  de  Platon  un  passe-part  ont  de  pra- 
tiquer^). Dans  le  dernier  étal  du  droit  les  ordonnances,  (jui  les 
A'isaient  souvent,  prenaient  égalemenl  soin,  comme  Tarrcl  de  1737, 
de  n'en  ciler  que  des  exemples,  sans  en  donner  trénuméralion 
limilalive.  Celle  précaution  était  motivée  par  le  précieux  appui 
que  celle  théorie  des  cas  royaux  donnait  à  la  justice  royale  conlre 
les  empiélemenls  des  justices  seigneuriales. 

A  rencontre  des  notaires  royaux  de  Tours,  le  lieulenant  général 
prétendait  en  user  dans  Tinterprélalion  de  Tarrèt  de  1737;  il 
entreprit  de  l'aire  les  inventaires  en  matière  de  faillile,  soutenant 
que  les  l'aillites  ou  ban(|ueroutes  rentraient  dans  les  autres  cas 
royaux  prévus  par  le  Conseil.  Du  reste,  il  ne  s'arrêtait  pas  là  et 
continuait,  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  à  faire  des  inven- 
taires et  même  des  actes  et  contrats  volontaires (-).  En  vérité,  ce 
persistant  dédain  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  la  part  d'un 
magistrat,  est  extraordinaire  et  stupéfiante. 

Dès  1738,  les  notaires  sont  donc  obligés  d'attaquer  le  lieutenant 
général,  de  réclamer  leur  maintien  dans  leur  droit  reconnu  défaire 
tous  inventaires,  même  en  cas  de  faillite  et  banqueroute,  et  dans  le 
droit  de  recevoir  tous  contrats  el  actes  volontaires.  Ils  réclamaient 
la  l'estilulion  des  émoluments  indûment  perçus  à  raison  des  actes 
et  inventaires,  ainsi  faits  au  mépris  de  leurs  fonctions,  et,  en  outre, 
l.OUO  livres  a  litre  de  dommages-intérêts (•*:!. 

Le  lieutenant  général  se  laissa  d'abord  condamner  par  défaut 
le  19  août  1738,  mais  forma  aussitôt  opposition  à  l'arrêt  et  conti- 
nua ses  agissements.  Tous  les  partages  deviennent  contentieux  et 
judiciaires;  aussitôt  l'inventaire  terminé,  un  procureur,  quoiqu'il 
n'y  ait  aucune  contestation  entre  les  parties  forme  une  demande 
judiciaire  pour  s'assurer  la  poursuite.  Le  juge  l'ordonne  sans 
examen  et  dès  qu'un  partage  judiciaire  est  ordonné,  le  lieutenant 
général  le  conserve  sans  retour.  S'il  est  fait  devant  un  notaire,  il 


(')  Loyseau,  des  Seiffueuries,  ch.  xiv,  n"2. 

(2)  Le  recueil  de  July  de  Fleury,  concernant  les  notaires  de  Tours  (Bib.  nat., 
ms.  fr.  2t4'J  ,  contient  l'original  dune  lettre  de  ces  notaires  au  procureur  général, 
réclamaul  son  intervention  :  Les  officiers  ne  veulent  pas  se  rendre,  ni  déférer  à 
ses  décisions  si  respectables,  ce  qui  oblige  les  notaires  de  Tours  de  recourir  à  la 
protection  de  Sa  (Jrandeur  et  à  la  supplier  d'y  pourvoi/'.  Ils  ne  cesseront  de  faire 
des  vœux  pour  la  santé  de  Sa  Grandeur  (p.  28). 

(3)  Délibération  du  9  mars  1738. 
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le  (léclaïc  nul,  oA  refuse  d'en  lég-aIis(M-  les  expéditions.  De  môme 
par  une  nouvelle  extension  des  cas  royaux  il  accapare,  contraire- 
ment à  des  arrêts  constants,  les  invenlaires  après  le  décès  des 
comptables  de  deniers  j)ublics('). 

Le  lieutenant  général,  dont  la  cause  était  insoutenable,  même  à 
l'égard  de  ses  prétentions  en  cas  de  l'aillite  et  de  bancpiei-oute  (-), 
semble,  du  reste,  à  court  d'ai'gumenls.  II  se  borne  à  demander  que, 
en  (le'hoHtant  les  notaires-  de  leurs  conclnsiom,  il  leur  soit  enjoint  de 
lui  porter  l'honneur  et  le  respect  dus  à  sa  charge.  Oser  l'assigner, 
c'est  une  injure,  pour  laquelle  il  réclame  des  dommages-intérêts 
applicables  à  l'hôpital  général.  Le  Parlement  n'hésita  pas  à  donner 
raison  aux  notaires  sur  tous  les  points.  Par  un  arrêt  du  27  août  1742, 
([ui  confirmait  les  précédents  et  rappelait  les  lettres  patentes 
de  1737,  le  Parlement  maintenait  les  notaires  de  Tours  dans  le 
ilroit  exclusif  de  {"aire  les  inventaires,  même  en  cas  de  faillite  et 
de  I)anqucronte,  qui  ne  sont  pas,  dcclare-t-il,  des  cas  royaux.  Le 
seul  droit  qu'ont  les  juges  en  pai'tîille  matière,  c'est  de  faire  une 
description  sommaire  des  meubles,  titres  et  renseignements,  qui 
peuvent  servir  à  une  poursuite  criminelle  et  à  la  conviction  des 
accusés.  On  renouvelle  bien  entendu  la  défense  au  lieutenant 
général  de  recevoir  aucun  acte  <le  juridiction  volontaire.  11  était 
condamné  à  restituer  les  émolimients  des  actes  de  cett(^  nature  et 
des  insentaires  qu'il  avait  reçus,  trois  après  faillite  et  trois  autres 
après  décès (^). 

Ce  n'était  po»u-tant  pas  encore  la  dernière  instance  qui  devait  se 
produire  entre  le  tenace  lieutenant  général  et  les  notaires  de 
Tours  au  sujet  de  cette  même  question  des  inventaires  et  par- 
tages. Le  19  juin  1756,  la  Communauté  obtenait  encore  une  com- 
mission à  l'eflet  d'assigner  au  Parlement  le  successeur  de  Catien, 
Cormier,  nouveau  lieutenant  général,  qui,  à  son  tour,  contrevenait, 
comme  son  prédécesseur  à  l'ai'rét  de  1737.  C'était  principalement 
en  matière  de  partages  :  Cormier,  au  lieu  de  se  contenter  de  pro- 
noncer sur  les  contestations  nées  à  l'occasion  des  partages,  les 
retenait  par  devers  lui,  sans  les  renvoyer  devant  nolair(;s.  La  Com- 

(')  Délibération  du  9  mai  1712. 

(■-)  De  nombreuses  décisions  avaient  tranché  depuis  longtemps  la  question,  no- 
tamment un  arrêt  tout  récent  du  21  mai  1741  en  laveur  des  notaires  dissoudun. 

(•')  Arch.  nat.,  X'",  ^88^<,  pp.  248  et  suiv.  —  Cottereau,  Coutume  de  Touraine, 
n"  10908. 
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munaulé  ol^tcnnil  contre  lui  un  [)r(Miii('r  anrl  piir  diMnal  vu  1758, 
mais  le  lieulenant  général  y  formait  anssilôl  opposition.  Le  malheu- 
reux huissier  des  eaux  et  forêts,  (|ui  avail  eu  l'audace  de  signifier 
cet  arrêt,  se  voyait  interdit  pour  un  mois  de  ses  fondions  par  les 
officiers  du  bailliage  (').  Nous  ne  savons  (piel  fut  le  (h'nouement  de 
ce  nouveau  procès.  Cotlereau,  signale  I»ien  un  arrêt  du  Parlement 
du  24  mai  175t),    rendu    en   faveur  des  notaires  (-)  mais  nous   ne 
l'avons  pvi  retrouver;  la  date  en  esl  du  reste  inexacte,  le  Parlement 
n'ayant  pas  tenu  audience  ce  joiu-Ià.  En  176i  il  y  a  encore  procès 
( est-ce  le  même?)  entre  les  notaires  de  Tours  et  le  li(Mitenanl  géné- 
ral, (pii  traduit  son  ressentiment  par  des  l'éduclions  arbitraires  de 
taxes  dhonoi-aires  (^).  En  d770,  une  instance  est  toujours  en  sus- 
pens, mais  luie  détente  semble  se  produire  alors  dans  les  rapports 
de  ces  irréconciliables  advei'saires.  La  Communaulé,   en   donnant 
des  ordres  à   son  procureur  au  Parlement,  ne  le  presse  de  pour- 
suivre que  les  seules  affaires  concernant  le  duc  de  Luynes  et  les 
huissiers.  En  môme  temps,  une  difficulté  ayani  surgi  entre  un  des 
notaires  et  le  procureur  du  roi,  à  propos  d'une  vente  judiciaire,  ce 
dernier  s'empresse  d'accorder  toutes  satisfactions  aux  notaires  (^). 
Dans  son  cahier  de   doléances   de  1789,  la  Communauté   des 
notaires  de  Tours  ne  se  plaint,  au  sujet  de  la  confection  des  inven- 
taires et  partages,  que  de  la  compétition  des  seigneurs  hauts  justi- 
ciers et  de  leurs  officiers.  Si  elle  avait  eu  à  souffrir  de  nouvelles 
atteintes  de  la  part  des  officiers  royaux,  si  de  nouvelles  instances 
avaient  été  encore  en  cours,  les  notaires  n'eussent  pas  manqué  de 
saisir  cette  solennelle  occasion  pour  en  faire  l'objet  d'une  énergique 
revendication.  La  vieille  querelle  des  inventaires  et  partages  qui 
avait  remj)li  toute  l'existence  de  la  Communaulé  des  notaires  était 
donc  déiinitivement  éteinte  :  elle  ne  s'était  terminée  qu'au  moment 
où  la  Communauté  elle-même  allait  disparaître   avec   l'ancienne 
organisation  judiciaire. 

(')  Délibérations  des  l"' juillet,  2  août  noG,  2  juin,  14  juin  1758. 

(2)  Cottereau,  Observations sui-  la  Coutume  de  Touiaine  de  Dufréineulel,  w  120. 

(3)  Délibérations  des  24  mars  et  6  décembre  1~64. 

{^)  Délibérations  des  tj  mars  1770,  4  juin,  b  août  1771. 


r.flA PITRE   X 

RAPPORTS  DES  NOTAIRES  DE  TOURS  AVEC  LES  SEIGNEURS  JUSTICIERS, 
LEURS  JUGES,  GREFFIERS  ET  NOTAIRES 


Dans  la  revciidicaliou  do  leurs  droils  de  faire  les  inventaires  el 
partages,  les  notaires  n'avaient  pas  ))our  seuls  adversaires  les  ofti- 
oiers  des  justices  royales;  ils  avaient  également,  nous  l'avons  vu, 
à  lutter  contre  les  empiélements  des  juges  des  justices  seigneu- 
riales. En  outre,  l(\s  seigneurs  justiciers  ne  s'étaient  pas  bornés  à 
instituer  dans  les  limites  de  leurs  ressorts  des  juges  et  des  gref- 
fiers; ils  y  avidenl  également  créé  des  notaires.  Il  y  avait  \h  pour 
les  notaires  de  Tours  une  double  cavise  de  conflits  avec  les  posses- 
seurs de  bautes  justices  de  cette  ville  et  leurs  officiers;  elle  en- 
gendra de  nombreux  procès  et  une  dernière  instance  était  encore 
en  cours,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  ('ommunaulé  et  de  la 
suppression  des  justices  seigneuriales. 


I 


Causes  et  nature  des  conflits  entre  les  seigneurs 
hauts  Justiciers  et  les  notaires 

Tout  d'abord,  le  droit  de  faire  des  inventaires  et  partages  était 
en  certains  cas  disputé  aux  notaires  du  roi  par  les  magistrats,  que 
les  seigneurs  bauts  justiciers  avaient  établis  dans  leurs  ressorts  de 
leurs  justices. 

Une  des   conséquences   de   rétablissement   du     régime    féodal 
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avail  été  !<'  (It^niembreiiicnl  du  pouvoir  judiciaire  onlie  le  roi  el  les 
seigneurs,  auxquels  il  avail  concédé  ou  laissé  usurper  tous  lesdroils 
de  souveraineté,  dans  les  domaines  (jui  leur  avaienl  élé  inféodés. 
Ils  devaient  donc  prétendre  aussi  bien  aux  altrihulions  de  juridic- 
lion  gracieuse  qu'à  celles  de  juridiction  contenlieuse  et  les  officiers 
par  eux  préposés  à  leurs  justices  ne  pouvaient  manquer,  dans  les 
limites  de  leur  ressort,  de  revendi(juer,  comme  les  juges  du  roi, 
dans  les  justices  royales,  le  droit  de  procéder  à  la  confection  des 
invenlaires  et  partages.  C'était  ra|)plicalion  d'un  même  i)i"incipe; 
mais  les  ordonnances  royales,  la  jurisprudence  du  Conseil  du  roi 
el  de  son  Parlement,  qui  ne  radmeltail  pas  dans  lesjustices  royales, 
tlevaient  également  la  repousser  et  proscrire  dans  les  justices  sei- 
gneuriales. Seulement,  de  même  que  les  juges  royaux  ne  se  rési- 
gnaient pas  à  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  juridiction  conten- 
lieuse, les  juges  subalternes  manifestaient  les  mêmes  résistances; 
d'oh  de  nombreux  procès  dont  la  fréquence  ininterrompue,  malgré 
de  multiples  décisions  consacrant  les  droits  des  notaires  royaux, 
prouve  que  les  édits  ou  ordonnances,  non  plus  que  les  arrêts  du 
Conseil  du  roi  et  du  Parlement,  n'étaient  pas  mieux  observés,  ni 
respectés  par  les  uns  que  par  les  autres. 

Les  ordonnances  étaient  pourtant  formelles;  sans  vouloir  remon- 
ter à  celles  antérieures  à  ITUâ,  celle  de  Blois  de  1579,  celle  de  1629, 
confirmées  par  les  arrêts  de  règlement  du  JO  juillet  166")  et  du 
l.j  janvier  lG8i,  étaient  des  |)lus  expresses  (').  Ouant  à  la  jurispru- 
dence du  Parlement  presque  toujours  favorable  aux  notaires,  elle 
n'est  cependant  pas  aussi  invariable  à  l'égard  des  juges  subalternes, 
que  nous  Pavons  vu  être  à  l'égard  des  juges  royaux.  Ceci  peut  s'ex- 
pliquer par  des  circonstances  particulières  à  certaines  inféodations 
et  peut-être  par  le  plus  ou  moins  puissant  crédit  des  seigneurs  qui 
prenaient  le  fait  et  cause  de  leurs  officiers. 

La  deuxième  cause  des  conflits,  qui  mettaient  aux  prises  les  no- 
taires et  les  seigneurs  justiciers,  provenait  des  empiétements  de 
leurs  notaires  particuliers,  les  notaires  seigneuriaux  et  subalternes 


(')  Ordonnance  de  Blois,  art.  164  ;  ordonnance  de  1629,  art.  153.  —  L'arrêt  de 
règlement  du  10  juillet  1663  porte  particulièrement  :  Les  juges  subalternes,  gref- 
fiers el  seryenls  ne,  pourront  quelques  ré(^uisi lions  qui  leur  aienl  élé  faites,  aux 
lieux  oii  il  y  aura  notaires,  faire  V inventaire,  ni  assister  ù  icelui.  —  Voir  uom- 
hreuses  décisions  dans  tous  les  recueils  danrjenno  jurisprudence. 
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([uils  a\ai('iil  insliliiés  dans  Iciii-s  jiislicos  en  verluMu  droil  de  ta- 
litdlionage  cl  donl  nous  avons  i)arl(''  dans  lo  chapiln'  premier  de 
(l'Ile  élude. 

Bien  des  ordonnaneesavaienl,  ainsi  (|iir  nous  lavonsdil,  cluTché  à 
diuiinncr  I(Mii'  nombre  el  ordonné  des  i('duclions  ;  elles  reslaienl  lou- 
jours  vaines,  liien  plus,  des  ordonnances  les  dispensaient  de  eerlaines 
iormalilés  (jne  d'aulres  leur  avaiiMd  imposées,  eomme  la  nécessilé 
(Tune  iuimalrieule  an  l)ailliai.;-e  '  ;  ainsi  Pédil  de  juillet  1704, 
<-onune  prix  des  charges  (iscales  (pTun  édil  i\r  \(VX)  leur  avait  ap- 
pliciuées,  les  anVanchissait  de  celle  immalricnîe  et  leur  reconnais- 
sait ou  conlirmait  les  mêmes  privilèges  qu'aux  notaires  royaux, 
au  sujet  des  exemptions  de  tutelle  de  curatelle,  de  log-ement  des 
gens  de  g-uerre,  etc.  {^). 

Mais  la  situation  des  notaires  .seigneuriaux  reslait  toujours  par 
suite  de  certaines  limitations,  quant  à  Texercice  de  leurs  fondions, 
inlérieure  à  celle  des  notaires  royaux.  Le  pouvoir  royal  ne  pouvant 
les  supprimer  avait  soin  de  proléger  ses  propres  notaires  contre  la 
concurrence  de  leurs  confrères  subalternes. 

Tout  d'abord,  les  notaires  seigneuriauxne  pouvaient  et  ne  devaient 
exercer  ({ue  dans  le  ressort  de  la  justice  .seigneuriale,  c'est-à-dire 
ne  passer  d'actes  que  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  seigneurie, 
ninstrumenter  que  pour  des  i)ersonnes  domiciliées  dans  ce  terri- 
toire, levant  et  coucha7it  en  icelui,  el  enfin  ne  recevoir  de  contrats, 
qu'à  propos  de  biens  compris  dans  ces  limites  (•'). 

Dans  ces  bornes  mêmes,  ils  étaient  exposés,  quoique  la  question 
en  beaucoup  de  lieux  restât    longtemps  soumise  à  de   nombreuses 


(')  Jacquet,  Traité  des  droits  de  justice,  pièfe  justificative  20.  — Edit  (le  mars 
1603  :  En  exécution  de  l'ordonjiance  d'Orléans  {art.  L\'),  les  officiers  des  juridic- 
tions subalternes  devront  être  examinés  et  reçus  par  le  lieutenant  général  du 
tiailli.  Les  notaires  et  tabellions  devront  se  faire  iminati'icnlcr  ntoyennanl  un 
droit  de  60  livres. 

(-)  On  leur  reconnai.ssait  déjà  rexeniption  de  la  taille.  Ledit  de  réduction  de 
.1664  constate  que  c'est  ce.  privilège,  qui  multipliait  les  offices  de  notaires  subal- 
ternes. 

(^)  Cette  limitation  résulte  de  trop  nombreux  édits.  déclarations  et  arrêts  pour 
qu'il  soit  besoin  de  les  rappeler.  Nous  noterons  seulement  l'application  que  les 
notaires  de  Tours  en  sollicitèrent  et  ubtinrent  lors  de  la  réunion  à  leurs  fonctions 
on  mars  l(i46  des  offices  de  gardcs-scels  des  contrats  de  notaires  institués  en  1659. 
Un  arrêt  du  Conseil  du  11  septembre  1047  au  profit  des  notaires  de  Tours,  réitéra 
aux  notaires  subalternes  l'interdiction  absolue  de  faire  des  actes  en  dehors  des  cas 
■li-dessus  spécifiés  (.Vrch.  nat.,  E,  ■225A,  p.  175]. 
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(Oiilrovciscs.  à  hi  roncurrence  des  notaires  royaux  (').  El  même,  ils 
se  Irouvaient,  dans  ces  cas  de  concours,  en  élat  d'infériorité  ;  on 
leur  refusait  la  faculté  de  recevoii' des  actes  pour  îles  parties  qui, 
non  jusiicialdes  de  la  seigneurie,  auiaicnl  dcclart'  se  soumettre  vo- 
lontairem(Mil  à  sa  juridiction,  lamlis  <pie  lesjusticiables  dune  sei- 
gneurie pouvaient  convenir  de  faire  recevoir  leurs  actes  par  les  no- 
taires royaux  {-).  Tout  acte  reçu  dans  son  ressort  par  un  notaire 
subalterne  pour  des  personnes  éti'angères  à  sa  seigneurie,  ou  con- 
cernant des  biens  n'en  ressortissant  pas,  ne  valait  tout  au  plus  que 
comme  un  sous  seing  privé.  Tout  contrat  reçu  par  un  notaire  sei- 
gneurial, en  dehors  du  territoire  de  la  seigneurie,  peut  être  déclaré 
faux  et  nul  (•'). 

Quant  à  la  valeiu'  et  aux  effets  jiiridi({ues  des  actes,  valablement 
reçus  et  dans  des  conditions  de  compclence  régulière,  par  les  no- 
taires subalternes,  il  y  avait  encore  entre  ces  actes  et  ceux  des  no- 
taires royaux  des  dilTérences  fort  importantes. 

La  première,  c'est  que  Factc  reçu  par  le  notaire  royal  est  assuré 
de  la  force  exécutoire  dans  tout  le  royaume,  tandis  que  l'acte  éma- 
nant dun  notaire  seigneurial  ne  peut  lavoir  que  devant  la  justice 
près  de  laquelle  il  est  institue'-.  Voulait-on  l'exi-culer  en  dehors  de 
ce  ressort,  il  fallait  une  permission  du  juge  étranger,  introduire  en 
conséquence  une  action  devant  lui,  engager  toute  une  procédure  et 
en  un  mot  intenter  un  véritable  procès  ('). 

Un  second  caractère  dinfériorité  de  l'acte  notarié  émaïuuit  d'un 

(';  Lacoutuino  de  Tuuraine  recoiuiait  expresséiiiea).  au  roi  le  droit  d'avoir  un 
notaire  en  cha([uo  baronnerie  et  ch;\telleuie  :  En  chescune  haronnije  et  chaslelle- 
n;fe  aura  notaire  juré  pour  passer  les  conlraictz  ini/aul.r  {Slille  de  Touraine,  titre  : 
Tabellionaifjes,  in  fine). 

('-)  Hrodeau,  sur  />om('7,  lettre  N,  10  :  Les  iiolaires  suhallernes  extra  territorium 
)ie  sont  plus  notaires,  ils  ne  sont  que  personnes  privées.  N'étant  que  notaires  de 
seigneui-s,  ils  n'ont  point  de  pouvoir,  ni  de  juridiction  volontaire,  sinon  entre  les 
sujets  du  seigneur  dont  ils  sont  notaires  et  les  autres  personnes  eliam  volenles 
ne  peuvent  subir  juridiction  volontaire  devant  lesdits  mitoires. 

•■■•  Ordonnance  de  lo39,  art.  6?>  et  66;  édit  de  François  l''  (novembre  1542).  de 
Henri  m  (janvier  LoSi);  déclaration  royale  du  17  septembre  169";  édit  d'oc- 
tobre 1"0.");  nombreux  arrêts  du  Parlement  et  du  Conseil,  cités  par  les  auteurs 
li-aprés  :  Bouguicr,  lettre  C,  n"  1  :  Brodeau,  Sur  Louël,  1.  \,  sommier  10;  Fev- 
vièrc.  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  y  Xntuires  dex  Seigneurs  ;  Perrière, 
Science  notariale. 

1^)  Perrière,  Science  notariale;  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique;  \' Notaires 
des  Seigneurs;  Lévêque.  Discours  sur  l'élahlissement  et  ancienneté  des  notaires; 
Coutume  de  Paris,  art.  165. 
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simple  notaire  suhnlternc,  o'csl  (jiie  Iros  i^éiiéralomont  on  lui  rcfn- 
sail  le  pouvoir  crcinpoiier  une  iiypolhè({ue  valable  sur  fies  biens  sis 
en  dehors  de  la  seigneurie.  Celle  opinion  n'élail  pas  universelle- 
nienl  admise:  mais  il  suffisait  ([ue  la  question  fûl  eonteslée,  pour 
assurer  aux  aeles  des  notaires  royaux  lui  très  imporl.uil  avanlage  ; 
car  ceux-ei  pouvaient  assurer  valables  les  droits  d"liyj)()lliè(pie  dans 
tout  le  royaume  (')■ 

A  un  autre  point  de  vue,  les  parties  trouvaient  moins  assiu'és, 
chez  les  notaires  seigneuriaux,  la  garde  et  le  dépôt  dt\s  minutes  de 
«MU's  aeles.  Au  décès  ou  lors  de  la  démission  dun  notaire  subal- 
terne, les  actes  j)ar  lui  reçus  devaient  être  remis,  non  au  nouveau 
titulaire,  mais  au  gretïe  de  la  justice  seigneuriale.  Ils  y  étaient  géné- 
ralement mal  conservés  ;  souvent  ce  dépôt  n'y  était  pas  fait  et  les 
parties  avaient  toujours  beaucoup  de  peine  à  retrouver  l(>s  minutes 
d'actes,  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  :  il  était  l'are  qu'elles  y  réus- 
sissent (2). 

Ces  dilTérentes  causes  d'infériorité  <les actes  reçus  par  les  nolairé's 
seigneuriaux  se  traduisaient  eu  l'ail  par  lavilissenu'ut  <roflices  aux 
revenus  précaires  et  par  suite  le  déplorable  l'ecrutemenl  des  titu- 
laires qui  les  occupaient.  Pour  remplir  ces  charges,  les  seigneui's 
ne  trouvaient  le  plus  souvent  que  des  sujets  incapablesel  ignorants, 
obligés  souvent  de  cumuler  leurs  fonctions  avec  l'exercice  des  pro- 
fessions les  moins  libérales,  [xmi  susctqjlibles  d'attirer  la  confiance  de 
clients,  qui  pouvaient  s'adrcrserau  ministère  des  notaires  royaux. 
C'étaient  pourtant  parfois  les  moindres  défauts  qu'on  put  leur  repro- 
cher. Souventlamauvaise  l'oidecertains  seigneurs  achevait  de  dépré- 
cier ces  offices,  lorsqu'ils  les  confiaient  àdespraticiens  sans  scrupule, 
disposés  à  se  prêter  aux  plus  désiionuètes  com|)laisances  •'.  Il  sem- 

(')  Cette  question  était  controversée.  Lalande  (Coutiinic  d'Orléunn)  rapporteun 
arrêt  rendu  en  faveur  des  notaires  de  Montbazon,  le  18  juin  1611,  qui  jugeaitquc 
les  contrats  passés  devant  les  notaires  subalternes,  dans  leur  ressort,  entre  per- 
sonnes y  domiciliées,  emportent  Iiyi>othèque  sur  tous  les  biens  de  l'obligé  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient  situés.  —  Contra  :  Jacquet,  Des  droits  de  justice  ; 
Lévêque,  Sur  rétahlissetnenl  et  ancienneté  des  notaires:  nombreux  arrêts  des 
Conseil  et  Parlement  cités  par  ces  auteurs. 

;'-)  Rappelons  larrèt  du  Parlement  du  21  juin  1716  relatif  à  la  garde  des 
minutes  des  notariats  du  duc  de  Luynes,  supra,  ch.  iv.  Cet  arrêt  devait  sappli- 
(|uer  notamment  dans  les  justices  du  duc  en  Touraine. 

(•';  Loyseau,  De  t'abus  des  justices  de  village,  167S,  pp.  H  et  14  :  f.'un  des  i/ninds 
inconvénients  des  justices  seigneuriales,  c'est  que  chaque  gentilhomme  veull  avoir 
son  notaire  à  sa  poste,  qui  refera  trois  fois  s'il  est  besoin  son  contrat  de  mariar/e, 

I.  V  ciimmu.valt;'  r)F.s  notaihks.  20 
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l)lor;til  qno,  dans  ces  coiidilions,  la  conciirronro  des  nolaircs  suhal- 
ttM'nes  ne  j)résenlAl  pas  de  1res  graves  dangers.  Comme  le  disait 
Loysean,  là^  où  ils  sont,  enconcours  avec  les  notaires  sfù/uenriaiix^  les 
notaires  l'oyauœ  emportent  tout  ('). 

Elle  pouvait  cependant  avoir  quelques  inconvénients  et  l'on  en  a 
la  i)reuve  dans  certaines  doléances,  peut  être  un  peu  exagérées,  mais 
dont  la  cause  était  réelle.  Dans  certains  endroits,  notamment  dans 
les  villes  importantes,  ces  offices  pouvaient  être  recherchés  par  des 
titulaires  plus  intelligents,  plus  instruits,  plus  capables,  parvenant 
ainsi  à  gagner  et  mériter  la  confiance  personnelle  de  plus  nom- 
breux clienls.  Si  à  ces  qualités  s'ajoulail,  par  hasard,  ([uel((ue  esprit 
d'ambition,  d'entreprise  ou  d'âpreté  au  gain,  il  pouvait  bien  arriver 
que  les  règles  de  ressort  et  de  compétence  fussent  facilement  élu- 
dées. Ces  violations  des  règlements  ne  pouvaient  être  souffertes 
dar  les  notaires  royaux  et  elles  devenaient  ainsi  l'occasion  de  pro- 
cès contre  les  officiers  contrevenants  et  les  seigneurs  justiciers, 
naturellement  mis  en  cause  à  raison  des  agissements  de  leurs 
notaires. 

Il 

Notaires  subalternes  de  Tours 


La  coutume  de  Touraine  ne  reconnaissait  le  droit  de  créer  et 
d'avoir  des  notaires  qu'aux  seigneurs  hauts  justiciers,  pourvus  de 
châtellenies  et  de  baronnies.  La  réforme  de  la  coutume  en  1559  y 
ajouta  les  comtes  et  les  vicomtes,  qui  firent  l'objet  d'un  chapitre 
spécial,  sans  doute  parce  qu'il  n'y  avait  pas  auparavant,  remanpie 
M.  G.  d'Espinay,  de  fiefs  ainsi  titrés  en  Touraine  (2).  Cette  réforme 
de  la  eoutume  fixa,  d'autre  part,  le  nombre  de  notaires  que  j)our- 

ou  lui  fera  tani  (Vohli^ations  anliilalées  qu'il  voudra,  si  ses  affaires  se  portent 
mal  ou  s'il  y  a  un  coup  à  faire;  notaire,  qui  de  touque  main  se  j>ourvoit  de 
témoins  aussi  bons  que  lui,  ou  bien  qui  en  sait  clwisir  après  leur  mort  de  ceux  qui 
ne  savaient  pas  signer,  et  s'il  a  reçu  quelques  vrais  contrats  en  met  les  minutes 
es  mains  et  à  la  merci  de  son  gentilhomme  s'il  les  demande,  qui  après  les  vend  et 
en  compose  ainsg  qu'il  lai  plail. 

{')  Loyseau,  JJes  Seigneuries,  ch.  viii. 

(2)  G.  d'Espinay,  la  Hé  forme  de  la  Coulume  de  Touraine,  2*  partie,  ch.  11,  p.  68. 
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rait  instituer  chacun  de  ces  seigneurs  hauts  justiciers,  ayant  droit 
de  tabellionage:  les  comtes  et  les  barons,  douze  en  chaque  comté 
et  baronnie  ;  les  châtelains,  six  seulement  en  chaque  chAtellenic, 
sous  peine  de  nullité  des  contrats  reçus  par  des  notaires  supernunie- 
rnires  (').  Ce  nombre  paraît  exorbitant  ;  heurcuscMuont,  comme 
l'observe  Dufrémenlel,  il  nélait  plus  rempli  de  son  temps  (-).  Mais 
il  n'en  avait  pas  toujours  été  ainsi,  cardans  ses  leltres  patentes  du 
26  seplembre  1312,  Louis  XII  déclare  (pfau  mépris  de  ses  ordon- 
nances, les  barons  et  châtelains  du  bailliage  de  Touraine  avaient  créé 
yrand  et  effréné  nombre  de  notaires  pd.ssant  contrats  sous  leurs  scels 
à  Juridiction  et  qui  chacun  jour  multiplient  et  croissent  au  grand  pré- 
judice denos droits  et  de  la  chose  publique  (^).  Il  avait  par  ces  mêmes 
lettres  ordonné  la  réduction  de  ces  offices  à  six  pour  les  baronnies 
et  quatre  pour  les  châtellenies.  La  réformation  de  la  coutume  n'avait 
pas  cru,  nous  l'avons  vu,  devoir  en  tenir  compte.  Seulement,  elle 
reconnaissait  expressément  au  roi  le  droit  de  posséder  des  notaires 
royaux  dans  le  ressort  des  baronnies  et  des  châtellenies  {').  Or, 
comme  le  remarquaient  Loyseau  et  Dufrémentel,  ces  multiples 
offices  disparaissaient  d'eux-mêmes,  là  où  il  y  avait  des  notaires 
royaux. 

Si  le  nomljre  d'offices  de  notaires  subalternes  autorisé  parla  cou- 
tume de  Touraine  avait  été  exactement  rempli,  les  notaires  royaux 
de  Tours  se  seraient  trouvés,  dans  la  ville  même,  en  présence  d'in- 
nombrables concurrents.  Le  rapport  au  roi  de  Colbert  de  Croissy 
sur  la  généralité  de  Tours  constate  l'existence  à  Tours  de  vingt  jus- 
tices seigneuriales  différentes  (•').  On  pouvait  en  compter  jusquà 

(')  Coutume  de  Touraine  réformée,  art.  75  :  Le  seigneur  comte  comme  aiissy 
les  barons  peuvent  avoir  douze  notaires  en  chacune  comté  ou  baronnie  et  non  plus. 
Elles  seigneurs  châtelains  en  auront  six  seulement,  sur  peine  de  nullité  des  con- 
trats et  instruments  qui  seront  passés  par  les  supernuméraires. 

(2)  Dufrémentel,  Conférence  de  la  Coutume  de  Touraine  et  des  deux  reforma- 
tions, Paris,  Letourmy,  1186.  Sur  Tarticle  75  de  la  réforme  de  1539  :  Le  nombre 
est  excessif,  mais  il  est  indifférent,  parce  qu'aujourd'hui  les  notaires  royaux 
établis  dans  la  résidence  des  châtellenies,  baronnies,  comtés  et  vicomtes,  font 
qu'on  recherche  peu  les  provisions  des  seigneurs.  Il  ajoute  sur  l'article  77  :  Les 
notaires  royaux  détruisent  les  subalternes. 

(")  Lettres  de  création  des  notaires  de  Tours. 

(*}  La  Coutume  de  1461  le  reconnaissait  également.  —  G.d'Espinay,  la  Coutume 
de  Touraine,  p.  215. 

(")  Rapport  au  roy  sur  la  province  de  Touraine,  par  Charles  Colbert  de  Croissy 
commissaire  départi  en  1664,  publié  par  Ci).  Sourdeval,  Tours,  1863.  —  Justices 
seigneuriales  de   Tours  :  baronnie  de  Châteauneaf\  justice  du  chapitre    Saint- 
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dix  mii  élaicnl  foinléesà  prélendio  aiulroil  de  labclliotia^c  c'élaionl  : 
la  Itaroniiie  de  Chateamieur  au  trésorier  de  Saint-Martin,  la  jnstiee 
du  chapitre  Sainl-Marlin,  la  ehAtellenie  et  prévoie  des  Varennes,  la 
eliàiellenie  de  Beauinonl,  la  baronnie  du  palais  archiéj»iseopal,  la 
ehûlellenie  de  Sainl-.lulien,  la  eliàiellenie  de  Semblaneay,  la  vicomte 
de  Tours  ou  des  Ponts,  la  cliàtellenie  des  Bains  au  chapitre  Saint- 
(ialien,  la  chrUellenie  de  .Marmoutiers  (').  Il  y  aurait  donc  pu  y 
avoir,  en  se  limitant  au  chitrre  autorisé  par  la  coutume,  78  notaires 
suballernesà  Tours  :  il  n'y  en  eut  jamais  autant,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup. 

J. 'auteur  anonyme  du  Tdhleau  de  la  prorince  de  Touraine  en 
1762-1766  ne  signale  dans  son  tableau  des  notaires  en  exercice 
(ju'nn  seul  notaire  seigneurial  à  Tours (•)  ;  encore  est-il  d'avis  de  le 
mettre  au  nombre  des  notaires  à  supprimer.  S'il  y  en  avait  eu  autre- 
fois davantage,  ils  étaient  depuis  longtemps  disparus. 

Aussi  des  deux  causes  susceptiljles  d'amener  des  conllits  entre  les 
notaires  et  les  seigneurs  justiciers,  les  empiétements  des  notaires 
subalternes  devaient  avoir  une  importance  beaucoup  moins  grande 
(|iie  les  prétentions  des  jnges  de  ces   seigneuries  en  matière  d'in- 


Marlin.  Juslicf  dit  hniirg  Saint-Pierre,  jiiatii-e  de  Haiyit-Venant,  justice  de  lu 
rltnlellenie  et  prévôté  des  Varennes,  justice  du  Cellerier  de  Saint-Martin,  justice 
de  Suinte-Maure,  justice  de  l'/ionnue  Ri>l)ert,  justice  de  la  Tour-Muuguis,  justice 
de  la  eliàiellenie  (le  Beauniont  à  l'uhbesse,  justice  de  MM.  de  Suint-Murtin  au 
milieu  rie  la  ville,  justice  de  la  baronnie  du  palais  archiépiscopal,  justice  de  la 
BazQclie  au  chapitre  Saint-Gatien,  justice  de  la  cliàtellenie  de  Saint-Julien,  jus- 
tice de  lu  coniniunderie  d'Amboise,  justice  de  la  chancellerie,  justice  de  la  châtel- 
lenie  de  Semblançai/,  justice  de  la  vicomte  de  Tours  et  des  Ponts,  justice  de 
Bains,  justice  de  la  cliàtellenie  de  Marmoutiers.  —  Dans  un  mémoire  des  notaires 
(le  Tours  à  propos  de  leur  procès  contre  l'archevêque,  ils  remarquent  :  de 
5.000  maisons  à  Tmirs,  fiO  ou  60  seulement  sont  dans  la  censive  du  roi;  toutes  les 
autres  sont  dans  Vétendue  des  hautes  justices  qui  embrassent  toute  la  ville. 

(')  Le  nombre  des  hautes  justices  à  Tours  varia  et  alla  toujours  en  diminuant. 
La  justice  de  la  baronnie  de  Ghàteauneuf  fut  réunie  au  présidial  par  lettres 
patentes  du  o  décembre  1760  enregistrées  le  25  juin  1761.  Celles  des  Varennes, 
de  Saint-Julien  et  de  Sembiançay  disparurent  également.  Dans  leur  mémoire 
i-ontre  l'archevêque,  les  notaires  ne  parient  plus  que  de  cinq  hautes  justices  à 
Tours.  Dans  leur  cahier  de  doléances  de  1789  ils  en  signalent  au  contraire  six  : 
la  justice  de  l'archevêque,  celle  de  Marmoutiers,  celle  des  Bains,  celle  du 
chapitre  Saint-Mai'tin,  celle  de  Beaumont  et  celle  des  Ponts  au  duc  de  Luynes. 
Dans  le  mémoire  précédent,  on  avait  omis  celle  de  Beaumont,  qui  s'étendait  sur- 
tout sur  la  paroisse  de  Beaumont-lès-Tours;  en  1789,  elle  avait  un  notaire, 
Avrouin  Foulon. 

'-)  Tableau  de  la  province  de  Touraine  (1762-1766),  publié  par  M.  l'abbé 
Chevalier. 
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venlaircs  et  de  partages.  Colbert  (1(;  Croissy,  dans  son  rapport  au 
roi,  croyait  devoir  indiquer  lout  particulièrtMnent  les  abusauxquels 
elles  donnaient  lieu;  nous  ne  nous  étonnerons  donc  pas  des  procès 
qui  en  lurent  la  consé(iuence  et  qu'eurent  à  soutenir  les  notaires  à 
celte  occasion  (').  Nous  pouvons  en  al)order  plus  facilement  l'étude 
après  avoir  l'ail  connaître  les  adversaires  et  les  diverses  ([iiestions 
qui  j)ouvaienl  les  uieltre  aux  prises. 


111 

Procès  des  notaires  royaux  de  Tours  contre  les  seigneurs 
hauts  justiciers  de   la  Ville,   leurs  juges,  greffiers    et  notaires 

Il  ne  faut  pas  douter,  même  en  l'absence  de  renseigneuients 
précis,  que  les  notaires  de  Tours,  avant  leur  réorganisation  de 
1512,  n'aient  eu,  soit  à  propos  de  la  confection  des  inventaires  et 
partages,  soit  à  cause  des  empiétements  des  notaires  subalternes, 
de  très  anciennes  difficultés  avec  les  seigneurs  liants  justiciers  de 
Tours  et  les  officiers  qu'ils  instituaient.  Ils  ne  pouvaient  pas  en  être 
plus  à  l'abri  que  leurs  confrères  d'autres  provinces  et  que  ceux  de 
Paris.  Ceux-ci,  dès  le  8  juin  1397,  avaient  été  obligés  de  faire  re- 
connaître leurs  droits  par  un  arrêt  obtenu  contre  l'archevêque  de 
Paris  à  raison  de  ses  droits  de  justice.  A  partir  de  ce  moment,  ils 
ne  cessèrent  d'avoir  à  lutter  contre  les  diiï'érentes  juridictions  sei- 

(')  Rapport  du  roi  :  Toutes  les  hautes  justices  qu'il  y  a  ù  Tours  nuisent  pareille- 
ment au  commerce  et  aul)ien  de  la  justice.  Les  officiers  qui  la  rendent  étant  pour 
la  plupart  fripons,  qui  ne  travaillent  qu'à  susciter  des  procès  auxhaljitans,  multi- 
plient le  nombre  des  f/ens  inutiles  àl'htat,  se  font  pour  ainsi  dire  des  vaches  à  lait 
des  m' indres  affaires,  se  trunsporleiil  dans  les  maisons  de  ceux  qui  décèdent  sans 
en  être  requis,  et,  suit  qu'ils  laissent  des  mineuis  ou  non,  font  des  inventaires  et 
consomment  tous  les  mexilttes  de  la  succession  en  frais.  —  Un  mémoire  maiiu.sc.ril 
de  iM.  de  La  Guerche,  conservé  aux  arrhives  d'iiidre-el-Loire  (Série  C,  1.  33Sj,  si- 
gnale la  même  situation  dans  une  autre  ville  de  la  généralité.  Si  quelqu'un  meurt, 
on  voit  presque  toujours  des  appositions  de  scelles  :  attendu  qu'à  Anyers,  il  y  a 
sept  juridictions  (il  y  en  avait  peut-être  plus  à  Tour.sj.  Les  héritiers  sont  ofjligés 
d'ohlenir  des  arrêts  pour  faire  lever  les  scellés;  ils  se  voient  relardés  dans  leurs 
inventaires  et  partages.  De  même  dans  leurs  nominations  de  tutelles  et  de  cura- 
telles. D'ailleurs  tel  qui  fait  assigner  la  partie  adverse  voit  revendiquer  la  cause 
par  une  autre  juridiction  :  En  un  mot.  pour  avoir  justice,  il  faut  d'utwrd  plaider 
pour  savoir  de  qui  on  l'obtiendra. 
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i<neuriale.s  <le  la  cai)ilale;  malgré  les  solutions  toujours  favoiahles 
((u'ils  obtenaient,  ils  durent  jusqu'à  la  tin  de  l'ancien  régime,  sou- 
tenir des  procès  contre  d'inlassaldes  adversaires  ('). 

A  Tours,  nous  retrouverons  mêmes  luttes,  couronnées  de  mêmes 
succès  judiciaires;  mais,  comme  à  Paris,  elles  ne  devaient  s'éteindre 
que  dans  la  cf)mmune  disparition  des  justices  seigneuriales  et  de  la 
("ommunaulé  des  notaires  royaux. 


;^  1,  —  Abrêt  du  Parlement  obtenu  pak  les  notaires  de  Tours 

CONTRE  les  juges  SUBALTERNES  LE  30  AVHU.  1592 


Louis  XII,  avait  ordonné  en  ciéantles  notaires  royaux  de  Tours 
la  réduction  fies  notaires  subalternes;  dépourvue  de  sérieuses  sanc- 
tions, la  prescription  devait  rester  sans  exécution. 

Nous  voyons  en  effet  que  dans  les  premières  années  du  xvi"  siècle 
les  notaires  de  Tours  avaient  certainement  quclquesdifficullés  avec 
les  notaires  subalternes  de  Tours.  Il  résulte  d'une  mention  insérée 
dans  la  copie  de  la  charle  de  création  de  151:2  que  dès  le  oaoùt  lo36, 
à  la  suite  d'un  appointement  à  la  cour  et  sui'  intimation  du  greffier 
du  siège  royal,  les  notaires  royaux  de  Tours  faisaient  procéder  à  la 
collation  de  leurs  lettres  d'institution,  dans  l'église  Saint-Martin  de 
Tours,  en  présence  de  M''*  Robert  Bastard  et  Jacques  Pichon,  no- 
taires à  la  baronnie  de  Châteauneuf elen  labsence,  défaut  et  con- 
tumace de  JeanDelaforge,  Jean  Pineau  et  autres,  eux  disans notaires 
en  la  baronnie  de  Châteauneuf.  Il  s'agit  évidemment  de  notaires 
subalternes,  auxquels  il  était  nécessaire  de  rappeler  l'institution  des 
notaires  royaux  de  Louis  XIÏ  {^). 

De  ces  difficultés  et  de  ces  compétitions  probables,  parce  qu'elles 
étaient  inévitables,  nous  avons  du  reste  conservé,  sinon  un  docu- 
ment, du  moins  ime  mention  formelle.  Le  8  juin  ioif),  François  I", 

(\)  Voir  dans  lesrecueils  de  Langioix  et  de  Lévèque  la  longue  suite  de  décisions 
judiciaires  du  Parlement  et  du  Conseil  du  roi  relatives  à  ces  questions.  Avant 
l.ol2,  l'arrêt  de  14.o5  conti-e  le  prieur  de  Saint-Martin-des-Chnmps;  en  1502  el  1503- 
ceux  prononcés  contre  les  religieux  de  Saint-Germain-des-Prés. 

(-)  C'est  même  sur  l'exemplaire,  déposé  à  la  baronnie  de  Châteauneuf  à  cette 
occasion,  que  les  notaires  roj-aiix  de  Tours  durent  plus  tard  relever  les  termes  de 
leur  charte  de  création.  La  copie  en  fut  rédigée  par  deux  notaires  subalternes  de 
la  baronnie,  Jallet  et  Travers,  en  l'année  1561. 
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par  une  tléclaialion  royale,  réglait  les  l'onclionsdes  notaires  royaux 
du  bailliage  de  Touraine  et  celles  des  Seigneurs  hauts  justiciers 
de  ce  bailliage.  Les  notaires  tic  Tours  riuvo(juaient  encore  dans 
leurs  débats  judiciaires  du  xvn''  siècle;  lilancliard,  dans  sa  Cow- 
pilaiion  chronolof/ique  des  ordonnances  roi/a/es,  en  donne  la  date, 
mais  sans  indiquer  la  source  descoUeclions  où  il  a  pu  la  i)uiser  ('). 

La  première  solution  judiciaireen  celle  matière,  dont  nous  avions 
retrouvé  le  texte,  est  un  arrêt  du  Parlement  au  prolit  des  notaires 
de  Tours  en  159'i;  il  nous  permet  de  sui)poser  assez  facilement  les 
circonstances,  dans  lcs(pielles  il  intervient. 

L'arrêt  du  Parlement  du  6  août  15S8,  ({ui  avait  été  prononcé 
dans  l'instance  survenue  entre  les  notaires  de  Tours  et  les  juges  du 
présidial,  à  propos  de  la  confection  des  inventaires  et  partages  (-'), 
se  trouvait  fournir  im  argument  péremptoirc  pour  les  notaires 
royaux  contre  les  prétentions  des  juges  et  notaires  subalternes. 
Cet  ari'èt  en  effet  se  fondait  sur  Tarrét  rendu  précédemment  par  le 
même  Parlement  en  faveur  des  notaires  du  (^hâtelet,  le;  3  décembre 
1569,  qui  était  déclaré  applicable  et  commun  aux  notaires  royaux 
de  Toiu's.  Or,  cet  arrêt  avait  statué  à  propos  de  la  confection  des 
inventaires  et  partages  volontaire.».,  dont  il  reconnaissait  le  mono- 
pole aux  notaires  du  Châtelet,  dans  une  instance,  où  ceux-ci  défen- 
daient leurs  droits  à  la  fois  contre  les  juges  et  magistrats  du  roi  et 
contre  les  seigneurs  hauts  justiciers  de  Paris,  leurs  ofliciers  et 
notaires.  Les  notaires  de  Tours  devaient  très  jvistement  s'emparer 
de  cette  décision,  qu'on  lein- déclarait  commune,  pour  s'opposer 
aux  empiétements  des  justices  seigneuriales  de  Tours. 

C'est  ce  qu'ils  s'empressèrent  de  faire,  ainsi  que  nous  l'apprend 
le  dispositif  de  l'arrêt  de  1592.  Dès  le  29  mai  lo89,  ils  présentent 
une  requête  au  Parlement,  contre  les  seigneurs  hauts  justiciers  de 
Tours,  en  même  temps  que  contre  les  officiers  du  présidial  qui 
contreviennent  à  lan-êt  du  (•  août  1588;  sans  doute  n'étaient-ils 
pas  fâchés,  comme  leurs  confrères  de  Paris,  d'obtenir  une  même 
sentence  à  l'encontre  de  tous  leurs  adversaires. 

(')  Blanchard,  Compilation  chrono/of/iijue  des  Ordonnances  royales,  n°  593.  — 
Le  Catalogue  des  actes  de  François  l"'le  rapporte  égalenient  sous  le  numéro  14478, 
mais  en  se  référaiU  à  la  mention  de  Blanchard.  Celui-ci,  sous  le  nnméro  1317, 
signale  encore  une  déclaration  royale  en  date  à  Angers  du  4avrill598,  conlirmant 
la  précédenle  ;  il  ne  la  fait  non  plus  suivre  d'aucune  mention  d'origine. 

(■^)  Voir  chapitre  précèdent. 
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En  ce  t|ui  conoerno  plus  spécialement  les  justices  sei<^neuriales, 
ils  intimaient  et  mettaient  en  cause  les  notaires  subalternes  des 
baronnies  de  Châteaunenfet  du  palais  arclii(^piscopal,  etdeschâtel- 
lenies  des  Bains  et  des  Ponts  (')  ;  ils  apjtelaient  éjj^alement  les 
justiciers  eux-mêmes,  savoir  :  le  sieur  baron  du  palais  archiépis- 
copal de  Tours,  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  Saint-Gatien, 
seif^neurs  des  Bains,  le  baron  de  Chateauneuf,  enfin  les  doyen, 
chanoines  cl  chapitre  de  Saint-Martin  (2). 

La  recjuète  tendait  à  ce  que  desfences  feussent  faicles  uns  dicts 
notayres  subalternes,  estans  en  la  ville  et  faiiLvbourgs  de  Tours  de 
pa.sser  ci  rocepvoir  aulciins  contractz ,  testamentz ,  procurai  ions,  attes- 
iacions  et  aultres  actes  vollontayres,  en  et  au  dedans  de  la  dite  ville 
et  faulxboiirgs,  ny  fayre^  ny  recepvoir  (lalcuns  invenlayres  et  descrip- 
tions de  meubles  sur  payne  de  faidx  et  de  nullité  des  actes  et  aultres 
paynesqnil  plairoit  àladitc  Cour  d'arbitrer.  Unarrêtdu  30  avril  15!)2, 
rendu  i)ar  le  Parlement,  siégeant  alors  à  Tours,  trancha  les  difïe- 
rentes  (piestions  à  lui  soumises;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  celles 
(jui  concernaient  les  magistrats  du  présidial;  nous  rapporterons  ici 
ce  qui,  dans  larrèt,  est  particulier  aux  seigneurs  justiciers  et  à 
leurs  notaires.  Le  parlement  à  leur  égard  statuait  en   ces  termes  : 

//  sera  dict  que  la  dite  court  faisant  droit  sur  la  dicte  requeste  du 
vingt-neufiesme  jour  detnay  mil  cinq  cens  quatre-vingt-neuf  a  ordonne' 
et  ordonne  que  les  dicts  demandeurs  (les  notaires  de  Tours]  suivant 
leurs  lettres  de  création  et  establissement  dutreiziesnie  jour  de  sep- 
tembre mil  cinq  cens  et  douze,  passeront  et  re/epvront  tous  contracta, 
procurations,  attestations,  teslamens,  invenlayres  et  descriptions  de 
meubles  et  tous  aultres  actes  voHontayresenla  ville  et  faulxbourgs  de 
Tours.  Pourront  aussy  les  dicts  défendeurs  (les  seigneurs  hauts  jus- 
liciers)  avoirnotayres  enUidite  ville  et  faulxbourgs,  chacun  d'eulx  en 
et  au  devant  de  leurs  destroicts.  Le  nombre  desquels  notayres serareiglé 
par  fexécxiteur  du  présent  arrest.  Lesquets  notayres  seniblablemenl 
pourront  recepvoir  tous  contracts,  testaniens  et  aultres  actes  vollon- 
tayres,  en  et  au  dedans  de  leurs  destroict,terriioyre  etjurisdictionet 


(')  Sans  doute  il  n'y  avait  pas  alors  de  nolaires  attachés  aux   autres  justices. 

{-]  La  chàtellenie  des  Ponts  appartenait  alors  à  Charlotte  de  Beaunc,  petite-fille 
de  Seniblanray,  épouse  en  secondes  noces  de  François  de  La  Treaioilie,  niarijuis 
de  Noiriuouliers.  Klle  ne  semble  pas  avoir  été  mise  en  cause,  bien  que  les  nolaires 
de  la  justice  des  Ponts  soient  visés  en  la  requête. 
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,10)1  ai/leurs  su7-  pei/ne  de  fûu/x  et  unl/i/c'  desdils  actes  ('). 
L'ariH'test  l'ofinel,  iiel  et|)i-écis;  il  l'ondail  lesdroils  des  Molaires  de 
Tours  sur  les  lettres  royales  <|ui  les  ont  institués  ù  l'instar  des 
notaires  de  Cliàlelel  de  Paris;  mais,  tandis  (jue  ceux-ci  ont 
dans  retendue  de  la  ville  et  des  l'auhour^s  h;  nionoj)ol(^  absolu  delà 
l'éception  des  invenlaires,  les  nolaires  de  Tours  soni,  dans  le  dis- 
trict, ou  comme  on  disait  alors,  h;  détroit  des  justices  seii^iieuriales, 
exposés  à  la  concurrence  des  ncdaires  suhallcrnes.  L'arrèl  ne  répon- 
dait pas  pleinement  au  désir  de  leur  requête;  aussi  n(!  devait-il 
jamais  être  invoqué  par  les  notaires  de  Tours,  malf^ré  le  caractère 
favorable  de  certaines  de  ses  dispositions. 


5;  2.   —  AnRÈT    DE     BKGLEMENT    DE    1619     ENTRE    LES    NOTAIRES    ROYAUX 
DE    LA    PROVINCE    DE   ToURAINE    ET    LES    NOTAIRES    SUBALTERNES 


Les  notaires  de  la  Communauté  de  Tours  n'étaient  pas  les  seuls 
nolaires  qui  aient  à  se  plaindre  de  la  concurrence  des  notaires  su- 
balternes. Tous  les  notaires  royaux  de  la  province,  des  campagnes 
et  des  villes,  se  trouvaient  exposésà  leurs  emj)iélements.  (Vestsans 
doute  ce  (pii  avait  donné  lieu  aux  déclarations  royales  de  1545  et  de 
1598,  que  nous  avons  citées.  L'une  comme  l'an  Ire  reslèrent  sans 
doute  vaines,  carie  caiiiei- des  remontrances  du  liers  état  de  Tou- 
raine,  lors  de  la  convocation  des  Etats  généraux  de  1014,  réclamait 
encore  que  de /fences  soient  faictes  aux  }iolaires  subalternes  de  passer 
aucuns  actes  ou  instrumens  hors  de  leurs  districts  et  pour  choses  y 
situées,  à  peynedefanx  et  d'amendes  arbitraires,  despens,  dommaiges 
et  inthërests  (-). 

Il  fallut  recoui'ir  à  une  instance  judiciaire  et  un  arrêt  du  Conseil 
du  roi  du  17  aoûl  1(319  intervint,  sur  une  requête  présentée  par  les 
nolaires  royaux  de  la  province  de  Touraine  (^j.  Les  notaires  de  la 
Communauté  de  Tours  s'étaient-ils  joinls  à  leurs  confrères?  Cela 
est  fort  douteux.  Ils  avaient  trop  le  souci  dei'éclamer,  en  s'ap|)uyanl 


(>)  Arch.  Nat.,  Xr'.  !l2;i6,  f"  iDiJ. 

(■-)  Bulletin  de  la  Société  a)'chéulo(fi<iue  de  Touraine,  t.  VllI,  p.  63. 
(•^}  Cet  arrêt,  cité  par  Girard,  troisième  livre    des  Offices,  p.  mi,  est  rapport)' 
également  dans  les  recueils  de  Néron  et  de  Langloix. 
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sur  les  l(>Urc's  paleulcs  de  151:2,  tiuc  siliiation  exce|)li()imell(>  et  pri- 
vilégiée, pour  s'exposer  à  êlre  ('oul'ondus  avec  les  nolairesdc;  plat 
pavs  ou  des  autres  Communaulés.  D'aulre  part,  dans  leurs  procès 
postérieurs  avec  les  seigneurs  hauts  justiciers,  ils  se  gardent  tou- 
jours dinvoquer  l'autorité  de  cet  arrêt  el,  lorscjue  rarchevèque  de 
Tours  leur  opposait  des  décisions  rendues  contre  les  notaires  du 
plat  pays  de  Toiu-aine,  ils  répondaient  que  ces  arrêts  ne  pouvaient 
regarder  les  nolairc^s  de  la  ville  de  Tours  qui  ont  des  privilèges 
particuliers  et  des  prérogatives  s[)éciales(').  Mais,  (ptoi([ue  l'arrêt 
de  ItilO  |)uisse  ne  pas  les  concerner,  il  nous  a  parutroj)  nitiniement 
lié  à  la  matière  de  ce  chapitre,  pour  n(^  pas  mériter  une  coui'te  ana- 
lyse. • 

11  présente  en  cftel  cet  intérêt,  cpiil  niarcpie  la  possihilité  pour 
des  notaires,  cjue  ne  liaient  aucuns  ra[)|>orts  de  corporation  et  de 
Communauté,  de  se  grouper  dans  un  intérêt  commun  professionnel. 
D'autre  part,  il  fut  considéré  dans  l'ancienne  jurisprudence  comme 
ayant  une  portée  très  générale  et  pouvant  constituer  une  réglemen- 
tation applicahle  à  tout  le  royaume. 

Les  notaires  royaux  de  Touraine  demandaient  par  leur  requête 
à  ce  que,  conformément  aux  déclarations,  règlenuMits  et  arrêts,  dé- 
fenses fussent  faitesà  tous  les  notaires  suhalternesde  passer  aucuns 
actes,  contrats^  obligations^titres  et  en.\eignemeyi1s  en  dehors  de  leur 
ressort,  et  ils  demandaient  en  outre  à  ce  que  leurs  contrats  fussent 
déclarés  improductifs  d'hypothèque.  L'arrêt  ne  se  pronon(;a  que 
sur  le  jiremier  chef  de  ces  demandes;  s'ajipuyant  sur  le  règlement  de 
juin  loi3(-),  sur  des  déclarations  de 8  juillet  1563,  nov(Mnbre  15t)o  et 
4  avril  1598,  confirmatives  de  ce  règlement,  il  interdit  aux  notaires 
subalternes  de  recevoir  aucun  contrats,  inventaires,  partages  et 
autres  actes  qvudconques,  sinon  dans  lein*  territoire,  entre  personnes 
y  demeurant  et  [)Our  raison  des  héritages  et  choses  y  situés,  à  j)eine 
de  faux  el  de  nullité  des  actes.  L'arrêt  fait  en  outre  défense  à  tous 
juges  d'y  avoir  égard  et  de  délivrer  à  leur  sujet  aucuns  mandenu-nts 
d'exécution.  Mais  il  ne  tranche  pas  la  question  de  validité  des  hypo- 
thèques en  résultant. 

')  Précis  pour  les  notaires  de  Tours  contre  t'arcfievêque,  l'aris.  Delaguette 
(Arch.  des  nutaires  de  Tours). 

(-)  M.il^ré  le  terme  d'édit  employé  dans  l'arrêt,  il  s'agit  sans  doute  des  lettres 
du  8  juin  154ri. 
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§  3.    —  Sentence  rendue  aux  requêtes  du  F*ai.ais 
le  13  décembre  1674 


Les  iiolaires  de  la  Cominunaulé  do  Tours  ne  devaient  j)as  invoquer 
Tarrêl  reiuhi  an  profil,  des  notaires  de  la  Touraine,  mais  s'en  tenir 
loiijouis  à  l'anèl  de  1588,  (jui  leur  déclarait  commun  celui  obtenu 
par  les  notaires  du  Châtelet  contre  les  hauts  justiciers  de  Paris. 
Pendant  toule  la  première  moitié  du  xvii*  siècle,  ils  durcmt  sans 
doute  avoir  à  défendre  leurs  droits;  mais  labsencc  de  délibérations 
antérieures  à  1660  ne  permet  pas  de  recherches  à  cet  égard;  tout  ce 
quenous  savons,  c'est  qu'à  celte  dernière  date  la  Communautéavail 
contre  les  notaires  subalternes  des  instances  pendantes  au  Parle- 
mente). Le  26  janvier  i661,Lepot,  député  par  elle  à  Paris,  annonce 
(|u'elle  a  obtenu  un  arrêt  contre  eux;  ce  n'était  pas  un  arrêt  définitif, 
car,  leio  mars  suivant,  la  Communauté  délibère  sur  les  instructions 
à  lui  donner  pour  la  poursuite  du  procès  (-).  Ces  instances  étaient 
des  incidents  du  procès  que  soutenaient  les  notaires  contre  le  juge 
de  la  justice  de  Saint-Marlin,  le  bailli  de  Chàleauneuf  et  leurs  gref- 
fiers, au  sujet  de  la  confection  des  inventaires  et  partages.  A  ces 
griefs,  on  joignait  toutes  les  j)laintes  pouvant  résulter  des  agisse- 
ments de  leurs  notaires  ou  de  l'irrégularité  de  leur  établissement. 

En  effet,  la  réduction  de  leur  nombre,  ordonnée  par  l'édit  de 
mars  1664,  n'était  pas  ou  était  mal  exécutée.  Cet  édit,  que  nous 
avons  eu  occasion  d'analyser  à  propos  du  nombre  des  notaires  à 
Tours,  ne  s'appliquait  pas  aux  seuls  notaires  royaux.  Le  préam- 
bule de  l'édit  visait  Z^5  ^jare/foo/Tîces  c/e  tiolaires  que  les  seigneurs 
châtelains  et  hauts  justicierse'tohlisseut  dans  V étendue  de  leurs  terres  ; 
leur  multiplicité  en  était  également  développée  par  le  désir  de 
s'exempter  'les  tailles  aux  de'pens  des  aut7'es  sujets,  et  elle  présentait 
le  même  inconvénient  de  retirer  du  commerce  et  du  labunrage  un 
trop  grand  nombre  de  gens  (jui  devraient  contribuer  au  paiement 
des  impôts.  Un  délai  de  deux  mois  était  imparti  aux  seigneurs 
pour  opérer  la  réduction  du  nombre  de  leurs  notaires  et  en  envoyer 

''j  Délibération  du  6  décembre  IKftO. 

('-)  Voir  également  délibérations  des  14  avril  1662.  20  mars  1663. 
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les  (Hais   ;iii\  procureurs   du   roi  de   cha<|ue   hailliage,  à  peine    de 
perle  Ac  leuis  jusliccs. 

En  ce  (pii  concerne  la  réduction  des  nolaircs  royaux  tle  Tours, 
nous  avons  vu  ({u'elle  aboutit  bientol  au  rétahlissement  des  suj)- 
|)rimés.  iJans  ces  conditions,  les  hauts  justiciers  de  Tours  ne  de- 
vaient pas  montrer  un  très  grand  empressement  à  satisfaire  aux 
prescriptions  de  l'édit  ;  de  nombreuses  délibérations  de  laCommu- 
naulé  en  témoignent  (').  Si  Ton  en  croit  l'une  d'elles,  celle  du  6  dé- 
cembre 1671,  les  notaires  des  justices  de  Tours  continuaient  à  faire 
aux  notaires  royaux  une  concurrence  acharnée  :  quoique  n'ayant 
que  des  o[ fU-es  de  néant,  ih-  Iravailleut  nonobstant  et  concurremment 
avec  les  notaires  du  roi  et  détruisent  leurs  charges  parleur  multitude, 
tant  il  il  a  de  justices  establies  au  dedans  de  la  ville  de  Tours,  et 
reçoivent  toutes  sortes  d'actes  entre  toutes  perso)ines  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  hors  le  plein  fief  de  leurs  justices.  Nonobstant  la 
réduction,  ils  ne  délaissent  d'exercer  les  dites  charges  comme  aupa- 
ravant. 

Malgré  ces  vives  doléanceset  des  plaintes  souvent  répétées  (■^),  la 
question  de  la  réduction  des  notaires  subalternes  n'était  pas  celle 
(pii  mettait  le  plus  gravement  aux  prises  les  notaires  royaux  de 
Toia-s  et  les  hauts  justiciers  de  la  ville.  Les  offices  de  ces  notaires, 
ou  du  moins  leurs  titulaires,  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  les 
concurrencer  sérieusement.  Les  instances  qui  naissaient  à  ce  sujet 
ne  s'ajoutaient  (lu'incidemment  à  celle  que  les  prétentions  des 
juges  seigneuriaux  en  matière  de  confection  des  inventaires  et 
partages  avaient  fait  alors  naître. 

C'élail  au  fond  l'objet  principal  du  procès  engagé  entre  les 
notaires  de  Tours  et  les  juges  du  chapitre  Sainl->Lartin,  le  bailli  de 
Chàteauneuf  et  leurs  greftiers  respectifs.  Ils  n'étaient  pourtant  pas 
les  seuls  à  commettre  de  pareils  empiétements;  le  bailli  de  la  justice 
archiépiscopale,  Jactjues  Berruer,  et  son  greffier    (ioury,  ne   s'en 

(1)  Délibérations  des  9  mai  1G69,  6  décembre  KiTl,  U)  mars  1672.  I.t  juil- 
let 1613. 

(■■';  Uélibéralion  du  10  décembre  1672.  La  Communauté  fit  même  sommation 
au  procureur  du  roi  et  aux  greffiers  du  présidial,  pour  avoir  leur  déclaration  s'il 
a  été  l'ail  réduction  des  offices  subalternes  dans  le  bailliage.  Le  13  juillet  1673, 
requi-te  est  présentée  sous  le  nom  du  procureur  du  roi,  tendant  à  la  poursuite 
de  la  réduction  des  offices  subalternes,  avec  promesse  d'indemniser  les  procu- 
reurs de  ces  justices. 
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jM'ivaionl  pas  (')  ;  la  poursuite  de  leurs  conlraveiiHons,  si  elles 
l'urenl  roltjel  (rinslaiices  judiciaires,  ne  fui  jas  iiéa  nui  oins  jointe  au 
(iroeès  intenté  couti'e  it^s  aulr(\s  justices. 

La  (luesliou  de  1.»  conreclion  des  iuveulair<>s  el  parlatit's  par  les 
juii'es  suliallernes  seml)lail  cepeudani  lrancli('''>  par  lui  solennel 
arrêt  de  règlemeut  du  Parlement  du  10  juillet  KWia  (-).  Il  était  for- 
uiel.  L'article  5')  de  ce  règlement  [)oi'tail  expressément  :  Quelques 
réquisitions,  qui  leur  en  aient  este  faites,  ils  (les  greffiers  et  sergents 
subalternes)  ne  pourront  aux  lieux,  oii  il  y  aura  notaires,  faire 
l'inventaire,  ni  assiater  à  iceJui,  mais  seront  te)ius  de  se  retirer,  après 
la  reconnaissance  des  scelles  /tar  eux  apposes.  L'article  18  imposait 
la  même  prohibition  aux  juges  eux-mêmes. 

Dans  ces  conditions  l'issue  du  procès  spécial  entre  les  notaires  de 
Tours  et  les  hauts  justiciers  de  la  ville  ne  pouvait  être  douleuse  ; 
il  se  termina  j)ar  une  sentence  rendue  aux  recpiêtes  du  Palais,  le 
m  décembre  1674,  dont  voici  les  principales  dis|)ositious. 

('davier,  juge  de  la  justice  du  chapitre  Saint-Martin,  cl  .lulien 
(Uialoyneau,  son  greffier,  étaient  condamnés  à  rendit*  et  restituer 
aux  notaires  de  Tours  tous  les  émohniients  des  inventai l'cs  et 
partages  qu'ils  avaient  pu  faire  dans  la  justice  de  Saint-Martin. 
Johannin,  bailli  de  Châteauneuf,  et  Paulmier,  son  greffiei',  étaient 
pareillement  condamnés  à  rendre  aux  notaires  le  pi-ofiL  de  leurs 
vacations  aux  inventaires  par  eux  faits  dans  la  jusiice  de  (Mia- 
teauneuf. 

Défenses  leur  étaient  faites  de  s'immiscer  à  l'avenii-  dans  aucuns 
|iartages  ou  inventaires  à  peine  de  1.000  livres  d'amende  contre 
chacun  d'eux  pour  chaque  contravention.  La  sentence  se  basait 
tant  sur  le  règlement  général  du  10  juillet  1065  que  sur  le  récent 
arrêt  du  6  septembi'e  1674,  (|ui,  à  l'enconire  des  magisti'ats  du  pré- 
sidial,  avait  reconnu  aux  notaires  de  Tours  le  droit  exclusil  de  pro- 
céder aux  inventaires  et  partages  dans  la  ville  {•'). 

(')  DélilJération  du  1  mai  1672. 

(2)  Arch.  nat.,  collection  ctironologique  de  Rondouncau.  ADi,  IHO. 
'•'•)  L'arrêt  est   reproduit  in  extenso  dans   les  motifs  de    l'arrêt  du    Cdnsell  du 
•21  mai  1131  :  il  est  reproduit  par  I.angloix  et  autres. 
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î;  i.  —  PhOCÈS  contre  LE  DUC  DE  LUVNES;  ARRÊT  DU  PARLEMENT 
DU  15  OCTOBRE  1738 


Les  notaires  de  Tours  se  Irouvaienl  à  peine  débarrassés  des 
juges  de  Sainl-Marlin  ef  du  bailli  de  Ghâteauneuf,  qu'ils  avaient 
h  se  défendre  contre  les  compétitions  d'un  autre  seigneur  haut  jus- 
ticier, 1<^  duc  de  Luynes,  châtelain  des  Ponts  de  Tours  ('). 

Cette  fois,  c'était  le  haut  justicier  qui  prenait  les  devants  :  le 
M  mars  1677,  il  présentait  requête  au  Parlement  afin  d'assigner  les 
notaires  de  Tours  et  tous  autres,  (jui  troubleraient  les  fermiers  du 
tabellionage  du  duché  de  Luynes,  sous  peine  pour  les  notaires  de 
Tours  (pii  instrumenteraient  dans  l'étendue  de  son  duché, 
de  3.000  livres  d'amende.  Le  Parlement  faisait  droit  à  cette  requête, 
7nais,  yans  préjudice  des  droits  des  parties  au  principal.  Il  se  conten- 
tait, par  provision,  de  défendre  aux  notaires  de  Tours  d'instrumenter 
dans  le  duché  hors  la  ville  de  To'trs  et  ses  fauxhourgs,  a  peine  de 
500  livres  d'amende,  au  lieu  des  3.000  livres  réclamées  (2). 

Même,  avec  cette  restriction,  l'arrêt  portait  atteinte  aux  droits 
des  notaires  de  Tours.  Si  leurs  prétentions  de  pouvoir,  comme  les 
notaires  de  Paris  et  Orléans,  instrumenter  dans  tout  le  royaume 
pouvaient  être  contestées,  on  ne  pouvait  leur  refuser  le  droit,  re- 
connu à  tous  les  notaires,  établis  au  chef-lieu  d'un  bailliage,  d'ins- 
trumenter dans  tout  le  ressort  de  ce  tribunal,  et  la  coutume  de 
Touraine  attribuait  spécialement  aux  notaires  royaux  le  droit  de 
concurrencer  des  notaires  subalternes,  même  dans  les  limites  de 
leurs  seigneuries.  La  CiOmmunauté  s'empressa  donc  de  former 
opposition  à  l'arrêt  obtenu  par  le  duc  .'de  Luynes,  aussitôt  qu'elle 
en  reçut  la  signification  (^). 

Les  délibéi-ations   de    la   Communauté    ne  mentionnent  aucune 

(')  D'upn'-s  Chalmel,  celle  justice  remontait  au  ix"  siècle.  Après  avoir  appar- 
tenu (le  1394  à  l:'>lfi  aux  comtes  et  ducs  d'Alençon,  elle  avait  été  cédée  à  Louis  de 
Rohan,  sieur  de  Monlbazon,  qui  la  rétrocédait  la  même  année  1516  à  Semblan- 
çay.  Après  «Hre  passée  par  suite  de  mariage  dans  les  familles  des  de  LaTrémoïlle, 
elle  se  trouvait  possédée  par  le  duc  de  Luynes,  qui  l'avait  acquise  en  1652.  Le 
siège  de  la  justice  était  au  faubourg  de  Saint-Symphorieu. 

(2)  Arch.  nat.,  Xi",  2742. 

(•"')  Délibération  du  9  mai  1G77. 
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(léiMsion  jutliciaii-o  h  la  suite  de  leur  ()p|)osili()i).  Elles  conliiiuonl 
cependant  à  signaler  de  nouveaux  empiétements  des  hauls  jusli- 
eiers  et  de  leurs  notaires,  à  donner  des  assignations  enconsécjuence 
de  ces  contraventions,  sans  inanpier  que  le  duc  de  Luynes  ait  per- 
sisté dans  ses  prétentions  (').  Au  mois  de  septembre  1738,  un  nou- 
vel incident  les  met  en  lutte  avec  un  de  ses  officiers. 

Il  s'agissait  de  l'inventaire  après  le  décès  d'un  sieur  Heslon,  qui 
possédait  une  maison  de  campagne  à  Luynes.  La  \euve  avait  requis 
pour  l'inventaire  le  minisière  de  (iervaize,  notaire  à  Tours.  En  ce 
qui  concernait  les  opérations  à  l'aire  à  Luynes,  le  procureur  fiscal 
du  duché  fil  rendre  par  le  juge  de  Luynes,  deux  ordonnances  des 
30  septembre  et  3  octobre,  retenant  par  devers  lui  la  confection  de 
l'inventaire.  La  veuve  Beslon  et  son  notaire  protestèrent  et  la  Com- 
munauté des  notairesse  joignit  à  eux,  réclamant  en  vertu  du  récent 
arrêt  de  1737  le  droit  de  faire  des  inventaires,  partages  et  tous 
autres  actes,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  en  tous  lieux,  même  dans 
l'étendue  des  justices  seigneuriales  (-).  Leur  requête  était  favora- 
blement accueillie, car  le  Parlement,  dix  jours  après,  le  IM  octobre, 
recevait  leur  appel  des  ordonnances  du  juge  de  Luynes,  ordonnait 
la  continuation  de  l'invenlaii'e  par  Gervaize,  faisant  défenses  au 
juge  de  Luynes  et  au  procureur  fiscal  de  l'y  troubler.  L'arrêt  or- 
donnait l'exécution  des  Lettres  patentes  du  9  juillet  1737  et  accor- 
dait à  la  Communauté  commission  d'assigner  en  la  Cour  qui  bon 
lui  semblerait  {^). 

A  la  suite  d'un  tel  arrêt,  l'atTaire  ne  pouvait  que  traîner  en  lon- 
gueur. Une  délibération  du  6  décembre  1740  nous  apprend  qu'elle 
est  en  état  d'être  jugée,  mais,  en  1743,  il  est  encore  question  de 
rédiger  et  faire  imprimer  uu  mémoire  à  son  sujet.  En  1757,  en  1763, 
en  1768  les  prétentions  du  bailli  de  Rochecorbon,  un  des  juges  du 
duc,  soulèvent  de  nouvelles  difficultés  ;  les  procédures,  qu'on  entame 
à  leur  occasion,  ne  semblent  pas  être  poursuivies;  en  tous  cas  elles 


(1)  Délibérations  desfi  décembre  1678,  9  luai  1681,  7,jiiiliet  1694,6  décembrel699, 
8  août  1713,  2  janvier  1716,  7  février  1718.  —  Une  délibération  du  8  août  1701 
mentionne  un  jugement  du  bailliage  contre  les  notaires  de  la  justice  de  Fou- 
cliault,  ressortissant  de  la  seigneurie  de  Luynes,  défendant  à  ces  notaires  do 
recevoir  aucun  acte  en  dehors  de  leur  juridiction. 

(2j  Délibération  du  4  octobre  1738. 

(3)  Arrêt  du  15  octobre  1738  :  en  vacations  (Arch.  nat..  X''',  34621. 
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ne  doniKMit  pas  licMi  i\  des  décisions  jtuliciaires  (').  C,ai-,  vers  1780, 
les  noiaires  de  Tours  déclarenl  (prà  Iri^ard  de  la  juslioe  des  Ponis, 
dépentlanl  du  duché  de  Luynes,  le  seul  obslacle  (|u'ils  aient  ren- 
contré dans  Texercice  de  leurs  dioils,  a  été  celui  soulevé  par  l'in- 
venlaire  Heslon  ;  que.  depuis  l'ari'èl  du  13  oclol)re  1738  le  fond  esl 
resté  indécis  et  (|ue  les  notaires  n'y  on!  plus  élé  Irouhiés  (^). 

Dans  le  cahier  des  doléances  de  1789,  par  h^pud  ils  réclameni 
l'abolition  des  justices  seigneuriales,  ils  ne  font  d'allusion  (pi'à  leur 
instance  contre  la  justice  de  l'archevêque.  Toutes  les  aulres,  même 
celles  poursuivies  contre  le  duc  de  Luynes,  sans  ([u'une  décision 
définitive  fût  inicrvciuie.étaieni  donc  considérées  comme  éteintes  (•^). 


^5.  —  Procès  CONTRE  l'archevêque  de  Tours;   arrêt  du  Parle- 
ment DU  9  MAI  1780  et  du  (^.onseil  du  roi  du  11  juillet  1785 


L'archevêque  de  Tours  possédait  à  la  lin  du  wiir'  siècle  deux 
justices  à  Tours,  celle  du  Palais  archiépiscopal  et  celle  de  Marmou- 
liers,  qu'il  avait  réunie  à  la  première  depuis  1737.  — Aucun  contlil 
ne  s'était  produit  avant  1773  entre  les  notaires  et  les  justices  de 
l'archevêque,  lorsque  l'inventaire  après  le  décès  d'une  dame  Coulon, 
domiciliée  à  Tours  dans  le  ressort  de  la  justice  de  Marmoutiers, 
fut  revendiqué  par  le  procureur  fiscal  de  cette  justice  au  profit  du 
juge  de  l'archevêque.  Les  scellés  ayant  été  apposés  à  la  requête  du 
mari  par  les  officiers  de  l'archevêque,  le  procureur  fiscal  soutini 
<pie  la  confection  de  l'inventaire  était  une  suite  inséparaljle  des 
scellés  et  le  juge  sur  ses  récpiisi lions  retint  l'inventaire.  Les  héri- 
tiers et  le  mari,  qui  avaient  choisi,  pour  y  procéder,  l'un  des 
noiaires  de  Tours,  M"  Radault,  intei'jelèrent  appel  de  cetle  ordon- 
nance ;  la  Communauté  ne  pouvait  se  dispenser  d'intervenir  à  une 
instance,  qui  remettait  en  question  des  droits  depuis  longtemps 
reconnus  ù  son  profit. 

(')  Délibérations  des  6  avril  1740,  6  décenibrf  n40,  ;iO  août  1743,  9  mai  1746, 
4  août  1757,  6  janvier  1763,  9  avril  1763.  25  novembre  1768. 

(2)  Précis  pour  les  7iotaires  de  Tours  contre  M"'  l' Archevêque  (Paris,  Delaguettei. 

(•*)  Au  XVIII'  siècle,  les  notaires  avaient  en  des  difficultés  du  même  genre  avec 
le  juge  des  Bains  ;  mais  ctiaque  fois  il  se  désista  et  des  transactions  intervinrent 
délibérations  des  25  mai  et  1"  juillet  1755.  27  avril  17;;6.  25  mai  175H). 
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Ce  procès  doiiiie  liru  à  d'assez  in)|>orl;uils  iiiénioires  de  la  pail 
des  deux  j)arties  ;  il  peu!  tMre  inléressani  de  les  analyser,  pan-e 
(jifils  exposent  Télal  juridique  de  la  (|ueslioii  à  la  lin  de  rancieu 
régime. 

Les  notaires  de  Tours  invoquaieni  tout  d'abord  le  dioil  commvui 
résullant  de  l'ordonnance  de  Blois  (arl.  104)  et  de  l'ordonnance  de 
1629  (arl.  irio).  Si  le  scellé  a  un  caractère  conlenlieiix,  l'inventaire 
est  essentiellement  un  acte  de  juridiction  volontaiic.  apparlenani 
aux  seuls  notaires,  qui  sont  les  juges  volontaires. 

En  second  lieu,  pour  ce  ({ui  les  concernait  plus  {larliculièrenicnl, 
les  notaires  de  Tours  disaient  avoir,  à  l'égard  des  seigneurs  hauts 
justiciers,  les  mêmes  droits  que  les  notaires  du  CliAtelel  de  Paris, 
en  vertu  de  leurs  lettres  de  création  de  1312  et  des  lettres  patentes 
de  138(>  et  1662.  Or  de  nombreux  arrêts  rendus  en  laveur  des 
notaires  de  Paris  '')  ou  des  notaires  d'Orléans  (-)  consacraient  leurs 
droits  en  matière  d'inventaires;  tous  ces  arrêts  étaient  la  consé- 
quence du  règlement  du  3  décembre  1569  que  l'arrêt  du  Parlement 
du  6  août  lo88  avait  expressément  déclaré  applicable  aux  notaires 
de  Tours. 

En  ce  (pii  concernait  les  justices  de  la  ville,  ou  du  moins  les 
cin([  qui  subsistaient,  on  pouvait  alléguer  des  précédents.  Dans 
celle  des  Bains,  le  droit  des  notaires,  contesté  en  1773,  avait  été 
aussitôt  reconnu  par  le  chapitre  Saint-Gatien.  Dans  celle  de  Saint- 
Martin,  une  délibération  du  chapitre  assemblé,  en  date  du  11  sep- 
tembre 1773,  s'appuyant  sur  la  sentence  des  requêtes  du  Palais  du 
13  déceml)re  167  4,  l'avait  également  admis.  A  l'égard  de  la  justice 
des  Ponts,  le  duc  de  Luynes  n'avait  pas  poursuivi  de  jugements  au 
fond  depuis  1738.  Dans  les  justii-es  de  l'Archevêché  et  de  Marmou- 
liers,  aucune  difficulté  ne  s'était  précédemment  présentée. 

Les  adversaires  invoquaient  d'abord  l'article  44  de  la  coutume 
de  Touraine  :  Le  moyen  justicier  peut  saisir  par  sa  justice  les 
meubles  du  décédé  jusqiC à  ce  quil  soit  apparu  d'héritier  et  doit  faire 
mettre  les  dits  biens  sur  inr  enta  ire  et  apprécier.  L'argument  était 
en  vérité  faible  ;  l'article  vise  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritier  et  la 
réforme  de  la  coutume  en  ir>69  l'avait  comph-té.  en  spécifiant  que 

(')  Arrêts  du  Parlement  dt^s  9  mai  17.30.  3   septembre  H.'IH.  8  août  ITtiS.  31  jan- 
vier nio. 
(2)  Arrêts  du  Parlement  des  22  juillet  \T.\'.^.  2(1  anût  ll'iO. 
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ro  droit  ne  s'exercerail  pas,  lors(jiril  y  aiirail  dos  cnranls,  frères, 
l'ousins  f^l  neveux  apparents  et  préalablenienl  connus,  au  lieu  de 
rouverture  de  la  succession. 

On  s'appuyait  en  second  lieu  sur  un  arrêt  récent  rendu  par  le 
l>arlemenl,  en  faveur  du  prévôt  dX)é  contre  les  notaires  du  plat 
pays  de  Touraine,  le  16  mai  1775.  Cet  arrêt  en  efl'et  défendait  aux 
notaires  du  plat  pays  de  Touraine  de  faire  les  inventaires,  lorsque 
les  scellés  auraient  été  apposés  par  les  officiers  de  la  justice  ;  et.  dans 
le  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  scellés,  il  disposait  que  les  inventaires 
et  partages  seraient  faits  par  ces  officiers,  concurremment  avec  les 
notaires  royaux.  Ce  deuxième  argument,  paraissait  plus  spécieux  ; 
les  notaires  de  Tours  y  opposaient  leurs  prérogatives  et  privilèges, 
bien  dilTérents  des  droits  de  leurs  confrères  de  plat  pays  ('). 

Ce  fut  cependant  Tarchevêque  de  Tours  qui  obtint  gain  de  cause 
au  Parlement.  Un  arrêt  du  9  mai  1780  déclarait  maintenir  les  offi- 
ciers de  la  justice  de  Marmoutiers  dans  le  droit  de  procéder  à  la 
confection  des  inventaires  exclusivement  aux  notaires,  dans  le  cas 
de  scellés  apposés  par  ces  officiers.  Il  est  vrai  que  Tarrêt  réservait 
aux  parties  le  droit  d'écrire  et  produire  sur  le  fond,  ordonnait  la 
restitution  aux  notaires  de  l'amende  par  eux  consignée,  compen- 
sait les  dépens  et  mettait  à  la  charge  de  l'archevêque  les  frais  de 
signification  de  l'arrêt.  C'était  provoquer  la  demande  eu  cassation 
que  les  notaires  s'empressèrent  de  faire  et  que  le  Conseil  du  roi 
admit,  en  communi(piant  leur  requête  à  l'archevêque.  Celui-ci  ne 
se  sentait  pas  sûr  du  résultat  ;  car  il  demandait  acte,  le  30  décembre 
1784,  de  ce  qu'il  ne  contestait  le  droit  des  notaires  qu'en  cas  de 
minorité  et  d'absence;  mais  cela  ne  suffisait  pas  à  la  Communauté. 

En  1785,  elle  produisait  un  second  mémoire,  rédigé  par  M"  Perrin, 
avocat  (^).  Elle  invoquait  pour  les  notaires  :  1"  le  droit  général  et  la 
jurisprudence  (^);  2°  les  droits  et  les  privilèges  des  notaires  de 
Paris  (|ui  leur  étaient  communs;  3°  enfin  les  droits  particuliers  des 

(')  Goltereau,  dans  son  Commentaire  de  la  coutume  de  Touraine  (n°  10910),  rap- 
porte cet  arrêt.  11  le  déclare  du  reste  contraire  à  l'ordonnance  de  1G29  et  aux  arrêts 
dérèglement  des  10  juillet  1665  et  lo  janvier  1684.  En  tout  cas,  il  dit  qu'il  ne  peut 
être  opposé  aux  notaires  de  Tours,  contre  lesquels  il  n"a  pas  été  rendu  et  qui 
dans  leurs  rapports  avec  les  hauts  justiciers  ont  leurs  droits  fondés  sur  l'arrêt  du 
3  décembre  156'J,  ainsi  qu'il  résultait  des  lettres  patentes  du   14  mai  luSO. 

f-)  Bib.  mun.  de  Tours.  Recueil  de  factions  judiciaires,  par  Lambron  de  Li- 
gnim,  t.  111. 

(•'y  Ordonnances  de  1317  et  1330,  de  1330,  édit  dr  l.Ul,  ordonnance  de   lUois 
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iioluiiTS  (le  Tours  :  (•■(Haiciil  ('(mix  (jiii  résiillaieiil  ilc  leur  cliaile 
«l'iiisliliilioii  et  de  tous  les  arrèls  cl  décisions,  qui  oui  t-l(''  ra|)]»('lés 
dans  ce  chapitre. 

La  cassation  demandée  iut  [n'o^ioncée  par  le  Conseil,  le  11  juil- 
let 17H5.  Les  notaires  de  Tours,  sans  en  rapporler  la  date,  nous 
rapprennent  dans  leur  cahier  de  doléances  de  1789  ^').  Les  parties 
se  retrouvaient  donc  en  présence,  pour  faire  juger  la  question  au 
fond  devant  le  Conseil  du  roi,  qui  en  avait  retenu  la  connaissance. 
Juges  et  plaideurs,  justices  seigneuriales,  Coniuiunauté  des  notaires 
et  Conseil-du  roi  lui-même,  allaient  être  emportés  dans  la  même 
tourmente,  avant  la  solution  du  procès. 

Le  même  cahier  de  doléances  rédigé  par  la  Communauté  en  178!) 
réclamait  la  suppression  de  tous  les  notaires  subalternes,  répandus 
dans  tous  les  bourgs  et  villages,  <jui  n'ayant  ni  talents,  ni  dc'Iieatesne, 
font  à  cil.  fj?-ix,  pour  fjagnerleur  vie,  des  actes  qui  occasionnent  autant 
(te  proct's  capables  le  plus  souvent  de  ruiner  les  familles.  Si  la  con- 
currence des  notaires  subalternes  de  la  ville  même  eût  été  alors 
luie  gêne  pour  les  notaires  de  Tours,  ils  n'eussent  pas  manqué  de 
s'en  plauidre  également;  c'est  qu'il  n'y  en  avait  plus;  les  notaires 
roymta;,  suivant  l'expression  de  Loyseau,  avaient  emporte  tout  ['^) . 
Mais  ils  réclamaient  vivement  l'abolition  des  justices  seigneuriales 
elles-mêmes,  qui  n'étaient  pas  moins  préjudiciables  à  eux-mêmes 
qu'au  public. 

art.  164),  ordonnance  de  1629    art.   15.),,  règlement  général  du  10  juillet  166.j. 

Vingt  et  un  arrpts  concernant  les  notaires  de  Bochel'ort,  Gien,  Poitiers,  Angers, 
Chauniont,  la  Rochelle,  Issoudun,  .4mboise,  Vitry-le-François,  Blois,  Bar-sur- 
Aiibe,  Bourges,  Chàlons-en-Champagne,  Mantes,  Compiégne,  la  Fére.  Chartres, 
Roye,  Cliauny,  Orléans,  Pont-Saint-Maxence,  Troyes,  Grenoble. 

'1  Arch.  mun.  de  Tours,  AA.  9,  n"  4.  —  Les  notaires  de  Tours  disent-ils,  ont 
pour  soutenir  cette  contestation  déboursé  déjà  2.5.000  livres;  il  leur  en  coûtera 
peut-êlre  davantage,  avant  que  le  fond  suit  jugé. 

-  Le  taldeau  des  minutes  des  not.'iires  de  larrondissement  de  Tours  ne  men- 
tionne que  fort  peu  de  minutes  des  notariats  subalternes;  cest  un  indice  du  pe- 
tit nombre  de  ces  offices.  On  ne  conserve  que  celles  de  Houbereau,  notaire  du 
chapitre  Sainl-Gatien  [étude  Ru  fin);  de  Dalinan,  notaire  de  Marmoutiers  {élude 
Cfiauci?i);  de  Regnart  et  Châtain,  notaires  des  liains 'c'/»^*^  A>«;«é)  ;  de  Lesourd, 
aussi  notaire  des  Bains  [étude  Bertin). 
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RAPPORTS   DES  NOTAIRES  DE  TOURS 

AVEC  LES  NOTAIRES  ROYAUX  DU  PLAT  PAYS  DE  TOURAINE 

ET  D'AUTRES  COMMUNAUTÉS  DE  NOTAIRES 


Les  rapports  de  la  Coinnuinaulé  des  notaires  de  Tours  avec  les 
aulres  notaires  royaux  sont  de  deux  sortes.  Leurs  relations  ave<î  les 
notaires  royaux  des  campagnes  ou  plat  pays  de  Touraine  résultent 
presque  exclusivement  des  conflils  d'attributions,  qui  s'élevaient 
entre  eux  à  lOcrasion  de  leur  ressort  territorial  respectif.  Au  con- 
Iraireavec  les  antres  notaires  royaux  du  reste  du  royaume,  et  leurs 
Communautés,  ces  rapports  se  traduisent  généralement  par  des 
tentatives  d'ententes  communes,  en  vue  de  défendre  des  intérêts 
professionnels. 

I 
Rapports  avec  les   notaires  du   plat  pays  de  Touraine 

Ji   L    —    Du    RESSORT    NOTARIAL    SOUS    l'aNCIEN    RÉGIME 

La  (piestion  du  ressort  teri'itorial  respectif  des  notaires  royaux, 
établis  aux  chefs-lieux  des  Cours  royales,  et  des  notaires  royaux, 
immatriculés  auprès  des  mêmes  juridictions,  mais  résidant  dans 
les  boui'gs  et  paroisses,  a  donné  lieu  sous  l'ancien  régime  à  de 
fréquents  conilits;  l'histoire  de  la  Communauté  de  Tours  nous  en 
fournira  des  exemples. 

Les  notaires  royaux,  qui  ne  résidaient  pas  au  chef-lieu  de  la 
juridictif)n   dont  ils   ressorlissaient.   sont    généralement   désignés 
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SOUS  le  nom  de  notaires  de  plat  pays(').  L(Mirs  empiétements  sur 
les  fonctions  des  notaires  du  chef-lieu  constituaient  ce  qu'on  appe- 
lait alors  des  faits  de  corbinage((-).  Ils  n'étaient  pas  rares,  car,  dans 
l'ancien  droit,  la  question  du  ressort  notarial  était  loin,  d'être 
rigoureusement  délînie,  comme  on  l'a  quelquefois  prétendu (•'*). 

A  l'origine,  nous  avons  déjt»  eu  occasion  de  le  dire,  le  roi  établit 
ses  notaires  dans  des  résidences  fixes  et  déterminées;  on  les  obli- 
geait même,  s'ils  venaient  à  les  ({uiller,  à  y  laisser  leurs  registres, 
mais  on  ne  leur  interdisait  pas  de  recevoir  des  actes  au  dehors. 
L'ordonnance  de  i3Ui  était  formelle  sur  ce  point  et  les  anciens 
juristes,  notamment  Bartole  et  Pontanus,  en  justifiaient  les  dispo- 
sitions, en  observant  que  les  notaires,  tenant  tous  etsemblablemeni 
leurs  pouvoirs  du  roi  et  non  de  ses  juges,  devaient  jouir  de  leurs 
attributions  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ('). 

Les  inconvénients  de  ce  principe,  tant  au  point  de  vue  des  parti- 
culiers que  de  la  police  générale  du  royaume,  firent  de  bonne 
lieure  admettre  l'application  au  notariat,  d  un  ressort  déterminé, 
comme  celui  imposé  aux  tribunaux.  L'idée  en  était  d'autant  plus 
naturelle  que  l'on  considérait  souvent  ces  fonctions,  comme  un 
démembrement  des  fonctions  judiciaires.  De  même  qu'aux  juges, 
ne  devait-on  pas  leur  appliquer  la  règle  :  Hojs  du  de'lroii^  pas  de 
pouvoirs?  Cela  fut  admis  bien  avant  les  ordonnances  de  François  I" 
et  de  Henri  II,  que  de  nombreux  édits  etdéclarations  postérieurs  ne 
firent  que  sanctionner  ('). 

(')  Cette  expression  vient  de  l'ancienne  acception  du  mot  plat  dans  le  sens  de 
7ion  for/ i/ié  (Godeh'oy,  Dlclionnaire  de  l'cuicienne  langue  française).  Ei\e  était, 
même  en  dehors  du  langagejuridique,  employée  dans  le  sens  de  campagne,  ou 
de  village  et  bourg,  par  oppusitionaux  villes  fortifiées  (La  Curne  de  Sainte-Palaye, 
V"  Plat).  C'est  ainsi  qu'on  dit  :  plat  pays  de  Yeudômois,  plat  pays  d'Anjou,  plat 
pays  de  Touraine.  En  d'autres  endroits  cependant,  en  Dauphiné  par  exemple,  la 
même  expression  est  employée  par  opposition  aux  pays  de  montagnes:  les  bail- 
linges  du  plat  pays  de  Dauphiné  sont  opposés  à  ceux  de  la  région  montagneuse 
(Dupont-Ferner,  les  Officiers  royaux  des  hailliar/es,  pp.  H^'t,  903). 

(■•*)  Rutgeers  et  Aniiaud,  Commentaire  de  la  loi  de  ventôse,  p.  421  ;  Bataillard,  les 
Oric/ines  de  riiistoire  des  procureurs,  p.  189. 

(•')  Tajan,  Essai  d'histoire  et  de  jurisprudence  sur  le  Notariat. 

{*)  Isarnbert,  Lois  françaises,  11,  p.  818,  art.  22  de  l'ordonnance;  Ponlanus. 
Commentaire  de  la  coutume  de  Blois,  art.  17. 

(^j  Editde  novembre  15i2  (Isauibert,  XII,  p.  "90).  —  Rolland  deVillargues  cite 
en  outre  les  édits  et  ordonnances  de  décembre  1543,  mai  1686,  août  no.^.  -  Ga- 
gneraux  {Encyclopédie  des  lois  concernant  le  notariat)  indique  encore  ceux  de 
septembre  1733  el  d'octobre  17(i.j;  ce  dernier  ne  concerne  que  les  notaires  subal- 
ternes. 


326  LA  COMMUNAUTÉ  DUS  NOTAI  HES  DE  TOURS 

Si  les  notoires  (lo  plat  pays  ne  songeaient  jilus  à  rtM-huner  le  droit 
<rinslrLinienter  en  tous  lieux,  ils  prétendaiciil ,  conlraircnuMit  à  ces 
ordonnances,  que  leur  ressori  ne  pouvait  être  aulre  que  toute 
l'étendue  de  la  juridiction,  à  laquelle  ils  étaieni  immatriculés. 
L'ordonnance  de  François  l"  de  novembre  1542  ne  défendait, 
disait-on,  qiu»  les  empiétements  des  tabellions  de  bailliag-e  à  bail- 
liage. En  fait,  si  dans  la  plupart  de  tous  les  règlements  on  en- 
joignait aux  notaires  de  se  limilei-  à  leurs  ressorts,  détroits,  ou 
districts,  on  omettait  d'en  iixer  l'étendue.  Cela  avait  })aru  inutile, 
mais   explique    la    fréquence  des  procès  à  ce  sujet  i'). 

Ferrière,  en  établissant  le  dernier  étal  du  droit  et  de  la  jurispru- 
dence en  la  matière,  dit  que  Ion  admettait,  d'une  façon  générale, 
que  le  droit  d'exercer  dans  tout  le  ressort  du  bailliage  n'appartenait 
qu'aux  seulsnotaires  des  villes,  où  il  y  avait  siège  de  bailliage  ou 
sénéchaussée.  Ils  étaient,  dit-il,  notaires  généraux,  et  les  autres, 
notaires  particuliers,  ne  pouvant  instrumenter  en  d'autres  lieux 
que  celui  de  leui  établissement,  même  dans  les  limites  du  bailliage. 
Les  arrêts  de  règlement  rendus  en  ce  sens  se  fondent  en  partie  sur 
l'édit  du  mois  d'avril  1664,  fixant  le  nombre  des  notaires  (").  Cette 
conséquence,  non  plus  ({ue  l'argument  tiré  de  l'ordonnance  de 
novembre  1542,  n'était  rien  moins  que  certaine. 

La  jurisprudence  néanmoins  tendait  à  se  fixer  en  ce  sens  et  les 
droits  des  notaires  royaux,  étal>lis  aux  chefs-lieux  des  juridictions, 
furent  consacrés  par  de  nombreux  arrêts.  Ainsi  furent  reconnus 
ceux  des  notaires  de  Vendôme,  Angers,  Sens,  Cliaumonl,  Provins, 
Grenoble  (3).  Si  exceptionnellement  un  arrêt  du  31  août  1752  accor-^ 
(lait  à  tous  les  notaires,  immatriculés  au  bailliage  de  Château- 
Thierry,  le  droit  d'instrumenter  dans  tout  le  ressort,  on  en  excep- 
tait néanmoins  la  ville,  pour  les  notaires  ne  résidant  pas  au 
chef-lieu  (').  De  même,  si  en  vertu  d'un  usage  immémorial  on  re- 

CJ  Cette  incertitude  de  l'ancien  droit  est  constatée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  2  avril  1835  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  o  avril  18;i6.  (Sirey, 
3ti,  1,  p.  56.) 

(2)  Perrière,  la  Science  parfaite  des  milaires,  I,  4. 

(3)  Ferrière,  ibid.  —  Arrêts  de  règlement  des  18  août  n2'7  (Provins),  2  juin  1728 
'Sens),  18  août  1729  (Chauniont;.  —  Denisart  v°  Notaire,  n"93  et94)cite  ceux  des 
2  août  1743  ^Vendôme),  15  mars  1752  (Angers)  —  Pour  Grenoble,  les  droits  des 
notaires  de  cette  ville  résultaient  d'un  éditde  1728  (Bulletin  de  la  Ch.  des  not.  de 
Grenoble,  1879,  p.  99). 

f^)  Denisart,  Collection  de  décisions  nouvelles  v"  Notaire,  n°  95.  —  En  Lorraine, 
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oonnaissail  à  tous  les  notaires  du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais  la 
fatuité  (Texereer  concurremment  dans  les  résidences  les  uns  des 
aulrt'S,  un  arrêt  du  Conseil  <lu  roi  du  25  juillet  1752  mainleii;iil  les 
iu)laires  de  Lyon  dans  le  droit  d'insti'umenler  seuls  el  exclusive- 
ment dans  la  ville  et  ses  raubouri»s  !  '). 

Comme  sanction  aux  règles  concernant  le  ressort  notarial,  l'or- 
donnance de  1542  avait  prononcé  contre  les  notaires  et  lajjidlions, 
qui  entreprendraient  sur  les  limites  l'un  de  lautrc,  une  amende  du 
quadruple  des  émoluments  de  l'acte,  des  dommages-intérêts  et  la 
nullité  du  contrat.  Cette  nullité  des  actes  reçus  par  le  notaire  hors 
sa  branche  et  paroisse  semblait  aux  jurisconsultes  une  conséquence 
logique  des  principes,  un  notaire  ou  tabel  ion^  hors  ses  limites  et  res- 
sort,  étant  repute\  pur  pr ire,  n'ayant  pouvoir  et  autorité  de  recevoir 
aucun  acte  {"^).  Mais  la  solution  paraissait  bien  grave  pour  les  par- 
lies.  Ce  serait  bien  rigoureux^  disait  Loyseau,  qiiun  contrat  d'im- 
portance, connue  de  mariage,  de  vente,  de  constitution  de  renie  ou 
mesme  un  testament,  fut  déclaré  nul,  sous  prétexte  que  des  gentils- 
hommes, des  marchands,  des  eslrangers^  qui  ne  sçavent  pas  la  sépa- 
ration des  jiisiices,  s  en  sont  fiés  au  notaire,  qui  le  plus  souvent  na 
pas  moyen  de  les  désintéresser.  Serait-ce  poitit  establir  le  foiul'ment 
de  la  Justice  sur  une  pointide,  xme  formalité  et  subtilité  de  chica- 
nerie'} Il  est  d'avis,  avec  Bacquet  et  Pontanus,  de  considérer  au 
point  de  vue  de  la  nullité,  les  termes  des  ordonnances,  comme 
comminatoires  et  non  exécutoires,  et  de  ne  punir  la  contravention 
que  d'une  amende  (^).  Dans  le  dernier  état  du  droit  la  peine  de 
nullité  n'était,  malgré  les  termes  des  édits,  admise  qu'en  matière 
de  testaments  :  pour  tous  les  autres  contrats,  on  estimait  qu'ils 
étaient  au  moins  valal)les  comme  sous  seings  privés  (''). 

le  ressort  des  notriires  royaux,  après  avoir  été  fixé  à  l'étendue  de  la  Prévôté,  fut 
étendu  à  partir  de  1"20  atout  de  bailliage  (Louyot,  Recherches  iéistoriques  sur  le 
notariat  en  Lorraine  et  Barro\s,  Nancy,  1906,  pp.  82,  83). 

f)  Tricou.  les  Quarante  Conseillers  du  roi  notaires  à  Lyon,  p.  34.  —  L'arrêt 
intervint  ;i  la  suite  d'une  procédure,  qui  entraîna,  dit  à  un  mémoire  des  notaires, 
des  frais  immenses  pour  la  Communauté. 

(-)  Voir  Bacquet,  Traité  cl  s  droits  de  justice.  XX\',  n°  31. 

!■"■)  Loyseau.  l'es  offices,  liv.  l,  ch.  vi,  n"'  98,  100. 

î  V  Perrière,  le  Parfait  Solaire,  I.  ch.  viii.  Il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  de 
très  nombreuses  autorités  :  Bacquet,  luibert,  Masuer.  Rebutfe,  La  Peyrére,  Louet. 
elc  .\  l'égard  même  des  testaments,  il  n'en  admet  pas  la  nullité  en  pays  de 
droit  écrit,  où  le  testament  peut  être  écrit  par  toute  personne,  quand  il  n'y  a  pas 
<le  notaire  dans  le  lieu,  ou  si  celui-ci  est  suspect,  ou  encore  en  cas  de  peste. 
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Nous  lonuiiiei-oiis  cet  aperçu  sur  le  di'oil  commun  de  cette  ma- 
tière, en  remarquant  que  Ton  entendait  ordinairement  la  délense 
d'inslrumenlcr  par  l'interdiction  aux  notaires  de  recevoir,  c'est-à- 
dire  de  signer  et  l'aire  signer  Tacte  en  dehors  de  leur  ressort. 
L/édit  de  172S,  relatif  aux  notaires  de  (Irenoble,  allait  bien  plus 
loin. 

Cet  édit  faisait  défense  aux  notaires  du  DaupJiinr, antres  que  ceux 
delà  capitale,  nième  de  X)rendre  les  calantes  des  parties  dans  la  ville, 
[jour  les  aller  stipuler  dans  leurs  re'sidences,  ou  l^s  maisons  et  cabarets 
situes  hors  des  portes.  Défendant  pareiHonenl  à  toutes  2wrsonnes, 
de  quelque  condition  quelles  soient,  Judjilant  (Irenoble,  de  souffrir 
que  lesdits  notaires  e'trangers  passent  et  reçoivent  aucun  acte  ou  con- 
trat en  leurs  maisons,  ni  qiiils  prennent  la  volonté  des  parties  chez 
eux.  Le  tout  est  sanctionné  par  l'énorme  amende  de  1. 000  livres 
pour  chaque  contravention,  encourue  non  seulement  par  les  no- 
taires contrevenants,  mais  encore  par  les  parties  et  par  les  habi- 
lanls  complaisants,  cpii  auraient  prêté  leurs  maisons  à  la  réception 
<le  l'acte  el  même  à  la  simple  discussion  des  clauses  d'un  contrat 
j'éalisé  ensuite  au  dehors  ('). 

Au  point  de  vue  du  droit  en  la  matière,  plus  particulier  à  la  Tou- 
raine,  nous  devons  rappeler  que  les  notaires  de  Tours  ne  se  bor- 
naient pas  à  prétendre  au  droit  d'exercer  dans  toute  l'étendue  du 
bailliage  de  Touraine,  mais  entendaient  avoir,  comme  les  notaires 
du  Châtelel  de  Paris,  la  facvdté  d'instrumenter  dans  toutleroyaume. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  question  que  nous  avons  étu- 
diée dans  un  chapitre  précédent,  celui  où  nous  avons  examiné  les 
privilèges  des  notaires  de  la  Communauté. 

Nous  devons  aussi  signaler  dans  le  plat  jiays  de  Touraine 
l'exemple  assez  rare  dun  office  de  notaire  royal  à  résidence  d'un 
lieu,  comme  on  les  désignait  alors  (-).  C'était  celui  de  Neuvy,  érigé 
par  lettres  patentes  de  Henri  III  en  octobre  io7y(-*);  à  raison  du 
marché  el  de  la  chambre  à  sel  établie  en  ce  bourg,  d'où  ressortis- 
saient  vingt-deux  paroisses  circonvoisines,  les  unes  du  ressort  de 
Touraine,  les  autres  d'Anjou,  du  Maine  et  du  Vendômois,  le  roi, 
pour  obvier  aux  procès  et  différends  que  pouvait   engendrer   la 

'y  liullelin  (les  Notaires  de  Gi-enohle,  1879,  p.  101. 

^)  Encjjclopédie  de  Diderot  et  d'Alembert,  v°  Notaire  à  la  résidence  d'un  lieu. 
{■'■)  Arch.  nat.,  X'",  f-  193,  v°. 
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diversité  de  ces  jiiiidiclions.  oréail  à  Npiivy  un  notaire  es  ressorts 
de  Touraine,  Anjou,  Maine  et  N'endùniois,  lequel  aura  pareille  jwù- 
.sanre  de  receproir  tous  cotilracf;,  ohlif/a lions  cl  décerner  ac/e.s  de 
justice  aux  parties  ce  requérant^  comme  lea  autres  notaires  desdits 
pays  de  Touraine,  Anjou,  le  Maine  et   l^endosmois. 


^"2.   —   I^ROCÈS    DES    NOTAIRES    DE    ToURS    CONTRE    LES    NOTAIRES 
DU    PLAT    PAYS 


l/al  Irait  dal'laires  plus  noinl)i-euses  et  i)lus  importantes  an  eiief- 
lieu  de  la  juridiction  devait  exercer  une  intkience  presque  fatale 
sur  les  notaires  du  plat  pays  de  Touraine,  surtout  sur  ceux  établis 
dans  les  plus  voisines  paroisses  de  la  ville.  En  dehors  de  Tappàt  du 
gain,  des  liens  d'amitié  ou  même  de  famille,  des  relations,  nées  de 
services  d'afTaires  rendus  àroccasion  de  biens  sis  dans  leur  ressort, 
mettaient  ces  notaires  en  rappoi'ts  intimes  et  constants  avec  les 
lial>itants  de  l'ours.  Il  en  résultait  des  empiétements  des  notaires 
(lu  plat  pays  sur  ceux  de  la  ville,  presque  ininterrompus  et  que  l'im- 
précision des  ordonnances  favorisait  trop  aisément.  Ils  durent  se 
répéter  sans  cesse  et  si  les  archives  judiciaires,  ainsi  que  celles  de 
la  Communauté,  ne  nous  révèlent  à  ce  sujet  que  deux  grandes  ins- 
tances, nous  pouvons  facilement  imaginer  qu'il  y  en  eut  d'autres. 
Peut-être  aussi,  cela  est  plus  douteux,  faut-il  supposer  que  le  droit 
de  la  Communauté  était  si  solidement  établi  que  des  soumissions 
et  des  transactions  empêchaient  les  poursuites  contre  les  contra- 
ventions signalées  ;  ou  bien  encore,  que  la  fréquence  de  ces  abus 
obligeait  les  notaires  de  la  Communauté  de  se  résigner  à  les  souf- 
frii-  [tour  des  considérations  diverses.  Les  frais  toujours  énormes 
des  instances  judiciaires  et  la  difficulté  d'établir  le  plus  souvent 
la  preuve  indubitable  de  ces  contraventions  dui'ent  empêcher  beau- 
coup de  poursuites. 

Les  registres  des  délibérations  nous  permet Lcnl  néanmoins  de 
suivre  deux  grands  procès  des  nolaiies  de  Tours  contre  des  notaires 
de  plat  pays,  à  raison  de  violation  j)ar  ceux-ci  des  ordonnances 
royales  en  malièi'e  de  ressort  des  notaires  ;  la  poursuite  de  leurs 
instances  nous    révèle    d'autres    incidents    du    même   genre  ;    ils 
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ilevaioiil  (Micoro  s'en  produire   après  la  solulion  définitive   de    ces 
procès. 

Arrêt  du  Parlement  du  20  mars  1674.  —  Le  1"  se|)leml)re  1656. 
la  Coinmiiiiauté  des  notaires  de  Tours  obtenait  du  Parlement  com- 
mission d'assigntM-,  à  raison  d'actes  par  lui  reçus  en  la  ville  de 
Tours,  Jean  Fourneau,  notaii'c  royal  en  la  j)aroisse  de  Saint- 
Genouph,  jirès  Tours,  et  tels  autres  notaires  de  |)lat  pays  qu'il  leur 
sendilerail  ulile.  Ce  n'élait  sans  doute  |)as  la  priMnière  instance  de 
ce  genre.  Le  règlement  du  bailliage  du  4  nov(Mnbre  1561  portait 
déjà  expressément  (pie  les  notaires  royaux, ordonnés  poiu- les  baron- 
nies  et  chatellenies  étaient  tenus  de  demeurer  et  résider  au  dedans 
des  lieux  et  chefs  de  ces  seigneuries,  d'indiquer  dans  leurs  actes  les 
lieu  et  maison  où  ils  seraient  passés  à  peine  de  faux  et  de  nullité  en 
cas  de  contravention  aux  règles  du  ressort  (').  La  rigueur  même  de 
ces  dispositions  nous  éclaire  svu'la  gravité  et  la  fréquence  des  abus 
qu'elles  voulaient  réprimer. 

Jean  Fourneau  appartenait  à  une  vieille  famille  de  praticiens  et 
de  notaires,  dont  nous  retrouvons  de  nombreux  membres  installés 
dans  les  éludes  de  notaires  des  environs  de  Tours,  à  Neuillé-Pont- 
Pierre,  à  Fondetles,  à  \  allières  et  à  Saint-Genouph  [^).  La  Commu- 
nauté l'assignait  en  rapport  et  restitution  d'émoluments  d'actes, 
par  lui  passés  en  la  ville  de  Tours,  au  profil  de  l'bôpilal  général 

La  procédure  fut  lente.  Fourneau  ne  produisit  de  conlredils  que 
six  ans  après,  en  1664,  et  les  notaires  de  Tours  n'y  r(''ph'([uèrent  que 
huit  années  encore  plus  tard,  en  1672.  L<^  rapporteur  du  procès,  le 
conseiller  de  Benoiste  était  mort  au  cours  de  celle  instance  qui 
durait  déjà  depuis  seize  années  et  les  notaires  de  Tours  durent  en 
introduire  une  nouvelle.  Leur  requéle  cette  fois  demandait  qu'il 
fût  interdit  à  Fourneau  de  faire  aucun  exercice  de  sa  charge,  ailleurs 
qu'en  la  paroisse  de  Saint-Genouph,  lieu  de  sa  coUocation,  et  en 
outre  dans  un  intérêt  général,  que  l'arrêt  à  intervenir  fit  en  même 

■')  Archives  îles  notaires  do  Tours,  imprimé  de  1777  déjà  cité. 

(■^j  Voir  Tuhleaudesanciennes  minutes  des  notaires  de  Varrondissemenl  de  Tours 
iNeuilié-Pont-Pierro)  el  L.  de  Grandmaison,  les  Regis'res  de  l'état  civil  du  canton 
de  Tours-Nord,  pp.  19,  124,  123,  128,  129,  130,  1.32, 133,  143.  —  Le  1"  avril  1667,  le 
curé  de  Vallières  baptise  un  enfant  présenté  par  Françoise  T...  fille,  sa  inère,  qui 
a  déclaré  sous  serment  que  le  père  était  Joseph  Fourneau,  notaire  i-oyal  etuiaîli'e 
d'école  a  Vallières  ;  ailleurs,  le  sieur  .loseph  Fourneau  s'intitule  sieur  du  Ponceau. 
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liMiips  défense  à  Ions  nolaircs  royaux  et  sul)all ornes  de  Touraine 
<re\ercei- dans  les  ville,  faubourgs  eL  banlieue  de  Tours  el  ailleurs 
([ue  dans  leurs  résidences  et  paroisses. 

Le  Parlemenl  rendit  son  arrél  le  20  niai-s  I67i.  Il  sebornail  à  faire 
iléfense  à  Fourneau  de  passer  aucun  acte  noiarié  dans  les  ville  et 
faubouri^s  de  To\irs  el  à  lui  enjoindre  de  manpicr,  dans  les  actes 
<pi'il  passerait,  le  lieu  de  sa  résidence.  Pour  tout  le  surplus,  la  Coui- 
inellail  les  |)arlies  hors  de  cause,  tous  dépens  compensés  ('j. 

Cet  arrèl,  tout  en  donnant  gain  de  cause  à  la  Communauté, 
nétait  i»as  de  nature  à  pleinement  la  satisfaire;  il  n'était  pas  suscep- 
tible de  réprimer  déliuilivement  les  agissemeids  du  notaire  de 
Saint-Genouph  ou  de  ses  confrères.  Elle  crut  cependant  pouvoir 
s'en  servir  pour  former  contre  d'autres  contraventions,  de  nouvelles 
assignations.  C'est  ainsi  qu'ime  délibération  du  8  juin  1673  cons- 
tate que  Pierre  Diffroy,  notaire  à  Houziers,  a  reçu  du  Syndic  une 
assignation  en  conséquence  du  dernier  ai'rét.  Diffroy  signifie  (ju'il 
convient  n'avoir  droit  de  faire  aucun  acte  en  la  ville  et  faidjourgs 
de  Tours,  et  déclare  se  restreindre  au  lieu  de  sa  résidence,  mais 
avoir  di-oit  dinslrumenlei"  partout  le  ressort  du  bailliage, hormis  la 
ville.  La  minute  de  la  délibération  porte  la  trace  des  difficultés  qui 
se  ])roduisirent;  dans  le  texte  primitif,  qui  fut  biffé,  le  notaire  de 
plat  pays  consentait  à  n'exercer  que  dans  la  paroisse  de  sa  rési- 
dence. 

Les  entreprises,  j)Our  employer  l'expression  consacrée,  des  no- 
taires de  plat  pays  sur  les  notaires  de  la  Communauté  ne  cessaient 
de  se  renouveler  :  elles  sont  constatées  par  des  délibérations  suc- 
cessives des  6  décembre  1699,  9  mai  1711,  8  août  1713.  Dans  cette 
dernière  les  notaires  de  Tours  à  bout  de  patience  se  décident  à  en- 
tamer une  nouvelle  instance.  Comme  la  précédente,  elle  tievait 
durer  plus  de  quinze  années. 

Arrêt  duPariementdu  29  août  1731.  —  A|)rèsavoirpensétout 
d'abord  à  poursuivre  devant  le  bailliagede Tours lesnotairesdu plat 
pays  qui,  par  un  méftris  des  e'diis,  de'c/ant lions  des  rois,  règlemcnls 
el  arrêts   du  prive'  conseil  de  Sa  Majesté',  instrumentent  et  passent 


(')  Délibérations  des    28   juin    1669,   6   décembre    IC'l,    9   mai    1672,    16    no- 
vembre 1673,  8  janvier  1675  avec  Iranscription  de  l'arrêt. 
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journeUeinent  <>es  rontntts-  et  actes  en  ta  cille  de  Tours,  nottnnment 
M"  Hoiissereav,  notaire  en  la  paroisse  de  Fondettes,  et  M"  A'io)). 
notaire  en  la  paroisse  de  Monthazon  \^'.  La  C<)niinuiiaul('>,  par  une 
(lélibéralion  poslôrieurc  du  Ti  sepU^mbic  1713,  diM-ido  de  soiiiiiellrc 
ralïaiic  au  ParU'iiu'ut,  alIciKlu  ijue  les  abus  inci'iniin<'>s  cousiitueni 
des  coulravenlidus  aux  anvls  de  ceWe  Cour,  notaïunieul  à  cchii  de 
1674,  qui  avait  rondaumé  le  notaire  de  Saiid-Geuoupl).  Va\  eon- 
sé(iuenee  le  IH  août  1714,  elle  se  fait  délivrer  lUie  commission 
d'assig'iialion  eonire  Pierre  Touche,  notaire  à  Vallières,  Julien  de 
(^hanipeaux,  notaire  à  Athée,  Pierre  Grii)OuilIeau,  notaire!  à  Notre- 
Dame-d'Oé,  Roussereau,  notaire  à  Vallières,  et  Claude  Martineau, 
noiaii'e  à  Vouvray;  le  même  jour,  elle  obtenait  semblable  commis- 
sion contre  Jac({ues  Chevrier,  notaire  à  Mellray  (-|.  Les  assignés 
répondent  par  des  dires,  les  notaires  de  Tours  répliquent  ("')etau 
mois  d'août  172:2,  huit  ans  après,  la  Cominun.uil*'',  épuisée  parla 
soutenance  de  son  gros  |u'ocès  contre  le  lieutenant  général,  décide 
de  dilTérer  la  poursuite  de  l'instance  contre  les  notaires  de  plat 
pays.  Cette  interruption  ne  taisait  qu'encourager  les  adversaires. 
En  cette  môme  année,  le  syndic  dénonce  à  la  Communauté  un  acte 
reçu  par  Roussereau,  à  Tours,  au  domicile  des  parties  et  portant  la 
fausse  mention  de  :  «  Fait  et  passé  à  Fondettes  en  l'étude  du  no- 
taire ('■)  ».  Les  hostilités  judiciaires  ne  purent  reprendre  qu'en 
1731  :  les  récents  arrêts,  obtenus  par  les  notaires  de  Provins  et  de 
Beaugency  en  1727  et  1729,  n'étaient  pas  étrangers  à  la  résolution 
de  la  ('.()uimuuaul(''  d'en  finir  (^). 

L'atl'aire  (pu  sommeillait  depuis  dix-huit  ans  est  reprise  avec 
énergie  :  de  pari  et  d'autre,  on  la  poursuit  avec  une  égale  ardeur 
et  mie  pareille  activité.  Aux  notaires  primitivement  mis  en  cause 
par  les  notaires  <le  Tours,  se  joint   un  autre  groupe   de  notaires 

' ')  Le  tableau  des  anciennes  minutes  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Tours 
ne  mentionne pascelles  de  Nion,  maisseulement  celles  de  Roussereau 'l(;98-ni7) 
à  l'étude  de  Fondettes.  ' 

(-,  Le  ujênie  tableau  mentionne  les  minutes  de  Touche  :  170.3-1730),  conservées 
h  l'étude  de  Luynes.  celles  de  Gripouilleau  'minutes  éparses  à  l'étude  de  M"  Pon- 
vert,  à  Tours},  de  Houssereau  'voir  noie  ci-dessiisi.de  Martineau  (1694-1720)  à 
l'étude  de  Vouvray.  Il  ne  rapporte  pas  celles  de  Ghampeaux,  ni  de  t;hevrier. 

(•')  Délibérationsdes  6  décembre  1714.6  mars  1716.  5  juin  171G,  14  juillet  1716.— 
L'arrêt  qui  interviendra  ne  relate  aucun  acte  de  procédure  de  1718  à  1730. 

(^,  Délibération  du  29  juillet  1722. 
'■    Délibéialion  du  17  février  1731. 
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royaux  du  plat  pays  cpii  (IcuuukIcuI  à  inlorveuir.  (le  soûl  Michel 
Fourueau,  L(;  Houx,  Andi'é  Marliueau,  Reué  Piueau,  (iarin  Gas- 
nier,  Siniou  Ouilloisel  Pierre  (laudelouC).  Les  actes  de  proeédure, 
averlisseuieuts,  i-equèles,  productions,  dires,  conlredils,  arrêts 
dappoiutemenls  de  droit  et  joint,  se  succèdent,  se  multiplient  et 
aboutissent  rapidement  à  Tarrèl  (jue  le  Parlement  |)rononce  en 
(Ihaml)re  du  (Conseil,  le  21)  août  1731  (-).  Cet  arrêt  avait  une  tout 
autre  importance  que  celui  de  IHTi  :  il  lit  jurisprudence  et  par  la 
suite  les  notaires  de  Tours  n'invoquèrent  que  cette  dernière  déci- 
sion, sans  faire  môme  d'allusion  à  la  première. 

La  Cour  déboutait  de  leurs  demandes  tout  le  groupe  dinlerve- 
nanls  dont  nousavons  parlé  :  elle  ne  les  retenait  que  pour  les  com- 
prendre dans  la  condamnation  finale  prononcée  contre  tous  les 
notaires  de  plat  pays,  qui  avaient  passé  des  actes  dans  la  ville  de 
Tours.  Aux  uns  comme  aux  autres  elle  faisait  défense  d'y  recevoir 
aucun  contrat,  et  d'y  faire  aucunes  fonctions  de  notaires,  à  peine  de 
nullité  et  de  tous  dépens  et  dommages-intérêts.  Elle  leur  enjoignait 
d'indiquer  dans  tous  leursactes  le  lieu  de  leur  résidence  et  celui  delà 
signature,  toujours  àpeine  de  nullité.  Elle  ordonnait  le  rapport  aux 
notaires  de  Tours  de  tous  les  actes  incriminés,  dont  les  expéditions 
avaient  été  produites  à  l'instance.  Elle  condamnait  l'es  notaires,  qui 
avaient  reçu  ces  actes,  à  la  restitution  envers  la  Communauté  des 
honoraires  par  eux  perçus,  commettant  le  lieutenant  général  à  leur 
liquidation.  Elle  autorisait  enfin  l'impression  de  l'arrêt,  sa  lecture 
et  sa  publication  en  l'audience  du  bailliage.  Les  premiers  intimés, 
comme  les  intervenants:  Touche,  de  Champeaux,  Gripouilleau, 
Roussereau,  Fourneau,  Le  Roux,  André  INIartineau,  René  Pineau, 
Garin  Gasnier,  Guillois,  Candelou,  Chevi'ier,  la  veuve  et  les  héri- 
tiers de  Claude  .Martineau  étaient  nommément  condamnés  à  tous 
les  dépens  {^). 


(')  Le  tableau  des  anciennes  minutes  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Tours 
ne  mentionne  que  celle.s  de  :  André  Martineau,  notaire  à  Artannes  {ri27-176i)  ; 
Pineau,  notaire  à  Cormery  '172D-i773}  ;  Gasnier,  notaire  à  Reugny  (1724-1768i  ; 
Guillois,  notaire  à  Parçay  (1699-17.56).  On  n'y  trouve  pas  les  minutes  de  Michel 
Fourneau,  l^e  l{oux,  ni  Candelou. 

(''')  Arch.  nal.,  X'".  3598.  F^es  motifs  de  l'arrêt  relatent  lonyuemeni  les  actes 
de  procédure. 

{■'■)  Bouilly,  député  par  la  Communauté  à  Paris  pour  suivre  cette  dernièrepliase 
du  procès,  avait  dû  rester  a  Paris  plus   de   deu.x  mois.  Son  compte  ne  se  stddait 
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L'exéculion  delaiTèl  se  |)Oursuil  aussitôt,  non  seuleinonl  contre 
les  notaires  eondamnés,  mais  encore  contre  leurs  collègues  cou- 
pables (le  semblables  infractions,  comme  Ilardouin,  à  Véretz  : 
Forest,  à  Monllouis;  Mahiel,  à  Esvres(').  Quelques-uns  tirent  appel 
et  d'autres  conlinuèi-enl  leurs  agissements  (-), c'étaient  aulantd'ins- 
lances  nouvelles,  mais  les  regisircsde  délibéralions  ne  nous  ap- 
])renuent  |)as  quelle  en  fui  l'issue;  elle  ne  pouvjul,  si  ces  procès 
lurent  suivis,  quêlre  favorable  aux  notaires  de  Tours. 

Faits  postérieurs  à  Varrêt  de  1731.  —  L'exécution  de  l'arrêt 
de  1731  ne  fut  pas  seulement  dilTicile,  l'arrêt  lui-même  ne  sid'fît  pas 
à  mettre  les  notaires  de  Tours  à  l'abri  de  nouveaux  empiétements 
de  leurs  collègues  du  plat  pays. 

En  1754,  la  Communauté  se  voit  encore  obligée  d'intenter  des 
poursuites  contre  M"  Javary,  notaire  sur  les  ponts  de  Cormery, 
paroisse  de  Druyes,  qui  a  passé  un  acte  de  bail  à  rente  dans  la  ville 
de  Tours,  sans  mentionner  le  lieu  où  il  avait  été  signé.  Javary 
s'était  soumis  d'aljord,  puis  résista  et  se  vil  décerner  un  exécutoire, 
en  l'acquit  duquel  il  consentit  un  transport  de  créance,  dont  la 
Communauté  n'avait  pas  encore  recueilli  le  montant  en  1771  (^). 

En  17.j6,  c'est  un  notaire  de  Luynes,  Caslel,  qui  reçoit  en  l'au- 
berge des  Quatre- Vents,  à  Tours,  un  acte  qu'il  indique  comme 
l)assé  en  une  maison  du  Pont-Sainle-Anne  {*). 

En  1758,  le  syndic  dénonce  les  entreprises  de  plusieurs  notaires 
de  la  campagne  qui  continuent,  au  mépris  de  l'arrêt  de  1731,  à  re- 
cevoir des  actes  dans  la  ville  et  ses  faubourgs.  Quelques-uns  entre- 
tiennent même  des  praticiens  affîdés,  qui  préparent  les  actes  que 
ces  notaires  arrêtent  ensuite,  en  indicpiant  faussement  qu'ils  sont 
passés  en  leurs  éludes  ou  en  dehors  de  la  ville  (•'). 

ytfis  à  moins  de  1.2:Ji  livres,  y  compris  464  livres  pour  son  séjour  (délibération  liu 
16  seplemhre  l'i-ii). 

(')  Hardoiiin  (1110-1737),  notaire  à  Véretz  (étude  de  Saint-.Vvertin)  ;  Forest(167;i- 
l"32,i,  notaire  à  Montlouis.  —  Datis  le  tableau  des  anciennes  minutes  de  Tarron- 
dissement  de  Tours,  on  ne  mentionne  que  celles  d'un  Mahiel,  notaire  à  .loué  de 
1750  à  1782.  Mahiet,  notaire  à  Esvres,  est  cité  dans  une  délibération  du  29  février  lloO. 

(2)  Délibérations  des  10  janvier,  28  avril,  «juillet,  29  novembre  1732;  5  mars  1735  ; 
9  mai  1736. 

(3)  Délibéralions  des  9  mai  et  26  septembre  1754,  26  aoùl  1736,  2.-)  mars  HoS, 
24  janvier  1762,  18  août  1769,  5  février  1771. 

(•')  Délibération  du  27  août  17.^6. 
(•';  Délibération  du  2o  mars  1758. 
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Lniinée  suivante,  on  sigii.ile  les  ai^issemenls,  d'im  aiicitMi  clerc 
(le  Pallu.  le  sieur  Clioisnard,  anberi^isle  de  Saint -Symplioi-ieu  à 
lenseii^ne  des  Trois-Ecus,  qui  fail  des  actes,  qu'arrête  (-hevrier, 
son  oncle, notaire  à  Mellray. 

En  I7()0,  le  mal  ne  l'ait  que  s'accroître;  les  notaires  du  plat  pays 
travailleni  jonmellement  dans  la  ville  ;  les  uns  arrêtent  les  actes  à 
Tune  des  portes,  les  autres  ont  des  clercs  dans  les  faid)ouii>s  ;  (|uel- 
([ues-uns  délivrent  dos  grosses  d'actes,  dont  les  niiinites  sont  déte- 
nues par  les  notaires  de  la  ville.  Ces  contrevenants  sont  nombreux  ; 
ce  sont  Mondin,  notaire  à  Monnaie;  Martineau,  de  Vouvray  ;  Che- 
vriei',  de  la  Membrolle  ;  Deschamps,  de  Vallières;  Métivier,  de 
Fondettes;  Belluot,  de  Véretz;  Javary,  de  Druyes,  el  autres,  ajoute 
une  délibération  ('). 

Au  lieu  de  recourir  à  un  nouvel  arrêt,  les  notaires  de  Tours  son- 
gèrent alors  à  faire  ti-ancher  ces  difficultés,  avec  beaucoup  d'autres, 
pai-  des  lettres  i)atentes,  qui,  en  homologuant  leurs  statuts,  consa- 
creraient tous  leurs  droits  et  privilèges.  Un  projet  arrêté  dans  la 
délibération  du  2  septembre  ITtîO  snp|)liail  le  roi  de  reconnaître  el 
sanctionner  leurs  droits  de  recevoir  seuls,  à  l'exclusion  des  autres 
notaires  de  la  province  et  d'autres  endroits,  tous  actes  de  leur  mi- 
nistère dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Tours,  et  de  passer 
concurremment  avec  les  notaires  du  plat  |)ays  et  de  la  province, 
ceux  qui  seraient  faits  au  dehors.  Encore  réservait-on  en  ce  dernier 
cas  le  monopole  exclusif  des  actes  attribués  aux  greffes  d'arbitrages, 
réunis  à  la  Communauté  en  1674.  Les  notaires  de  Tours  deman- 
daient en  outre  que  défense  fut  faite  d'empiéler  sur  ces  droits,  à 
peine  de  faux  el  de  500  livres  d'amende  pour  la  première  fois  et 
d'une  j)lus  forte  en  cas  de  récidive.  Enfin,  pour  éviter  toutes  con- 
testations surTéteuducde  la  banlieue,  elledevraitêtre  fixéeà  2  lieues, 
de  mille  pas  géoméiriques  chacune,  à  prendre  des  portes  et  mu- 
railles de  la  ville. 

Ce  n  était  pas  tout:  prévoyant  que  les  dispositions  les  plus 
expresses  ne  mettraient  jamais  un  terme  à  ces  empiétemenis,  la 
Communauté  priait  le  roi  de  supprimer  tous  les  offices  de  notaires 
colloques  dans  cette  banlieue,  en  laissant  seulement  l'exercice,  leur 
vie  durant,  aux  titulaires  alors  en  fonctions.  Du  reste,  elle  prenait 

(')  Délibération  du  29  juin  1760. 
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r(Miifii£i<MiuMil  d'indoniniser  leurs  veuves  el  héritiers,  suivaul  la  li- 
(MiidalioM  (|ui  eu  serait  faite  par  des  experts  auiiablemeul  choisis 
ou  désignés  par  les  juges  couipetcnis.  Ouaut  aux  uiiuutes,  elles 
seraieut  déposées  eu  la  ehaudjre  de  la  Comuuuiauléi  '). 

Ce  projet  ue  devait  i)as  aboutir.  Trois  ans  |)lus  tard,  le  syudi<' 
('lait  chai'i'é  décrire  à  lavocal  au  (louseil,  (pu  devait  poursuivre 
l"homolo<^alion  du  rèii^leuient,  de  se  donne)-  des  /nouvemenis  pour 
Vohtenif.  La  perte  du  tlernier  registre  des  délilîérations  nous 
laisse  dans  rignorance  de  ce  qu'il  en  advint.  En  supposant  même 
(pu>  le  règlement  intérieur  des  notaires  de  Tours  ait  été  approuvé, 
les  lettres  j)atentes  relatives  aux  droits  respectifs  des  notaires  de  la 
('ommunauté  et  de  ceux  de  plat  jiays  ne  devaient  pas  Tètre. 

Le  cahier  des  doléances  de  17S9  <mi  témoigne.  Le  coibinage  des 
notaires  des  campagnes  sévissait  toujours  :  et  la  question  de  leur 
res.sort  fait  Tobjet  d'un  des  quatre  articles  du  mémoire  de  la  Com- 
munauté. Les  notaires  appellent  l'attention  des  députés  aux  Etats 
trénéraux  sur  le  trop  grand  nombre  des  notaires  colloques  dans  le 
plat  pays  de  Touraine.  Dans  tous  les  bourgs,  il  y  a  un  notaire,  quel- 
quefois, deux  ou  trois.  Cette  multiplicité  exagérée  était  évidem- 
ment la  principale  cause  de  ces  empiétements.  Nous  y  reviendrons 
en  étudiant  le  cahier  des  notaires  de  Tours. 


II 


Rapports  des  notaires  de  Tours  avec  les  notaires 
royaux  d'autres  Communautés 

Les  rapports  des  notaires  de  Tours  avec  les  notaires  royaux 
d'autres  Communautés  ne  devaient  pas  avoir  le  même  caractère 
de  lutte.  Sans  doute  la  prétention  au  même  ressort  que  celui  des 
notaires  du  Châtelet  de  Parfs  suscita  quelques  conflits  entre  la 
Communauté  de  Tours  et  les  notaires  de  Châtellerault  et  dAni- 
boise,  nous  en  avons  parlé  à  l'occasion  des  privilèges  revendiqués 
par  la  Compagnie  pour  ses  membres  :  ils  eurent  trop  peu  d'im- 
portance  |)our  (juil  soit  intéressant  d'y  revenir. 

')  DiHibératidu  du  2  seplombiv  1"0. 
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Tout  au  contraire,  le  caraelère  t^ënéral  des  relations,  qui  à  diffé- 
rentes occasions  s'élablirenl  entre  les  notaires  de  Tours  et  d'autres 
Gomniunaulésde  notaires  royaux,  nous  révèle  le  développement  du 
sentiment  corporatif  diuis  le  notariat.  Ce  mouvement  était  cepen- 
dant singulièrement  entravé  par  l'opposition  d'un  gouvernement 
très  personnel  el  naturellement  hixstile  à  des  groupements  inquié- 
tants, qui  ne  se  manifestaient  pourtant  (pje  par  de  rares  et  bien 
timides  tentatives. 

Les  notaires  royaux  de  tout  1(>  royaume,  en  butte  à  des  difficultés 
semblables,  réduits  à  une  [)récarité  égalemenl  misérable,  ne  pou- 
vaient manquer  de  songer  à  unir  leurs  elTorts  el  leurs  influences 
particulières,  dans  une  action  commune,  destinée  à  sauver  le  no- 
tariat de  toutes  les  atteintes  financières  et  législatives,  dont  il 
était  sans  cesse  menacé.  La  tâcbe  était  difficile,  car  le  pouvoir  cen- 
tral cl  les  intendants  mettaient  tout  en  œuvre  pour  empêcber  de 
seml)lables  unions.  Nous  n  en  citerons  qu'un  exemple.  En  1706, 
le  marquis  de  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence,  signale  en 
ces  termes  au  contrôleur  général  des  Finances,  une  lettre  adressée 
par  les  notaires  de  Blois,  transmise  par  les  notaires  de  Lyon,  aux 
notaires  d'Aix,  dans  sa  généralité.  J'ai  cru  devoir  vous  envoyer  la 
copie  i-i-jointe  d'une  lettre  que  les  notaires  de  Blois  se  sont  avisés 
d'écrire  à  ceux  d'Aix  et  qui  est  circulaire  pour  tous  les  notaires  du 
royaume,  que  cette  lettre  dit  être  au  noynbre  de  50.000.  Vaffectotion 
d'étaler  ce  grand  nombre  de  personnes  intéressées  en  V affaire  dont 
s'agit  (l'établissement  du  contrôle),  cette  manière  de  chercher  à  réu- 
nir h  s  plaintes  de  tous  les  endroits,  les  descriptions  outrées  des  pré- 
tendus ïnauv  que  rétablissement  d Un  droit  peut  produire,  les  résolu- 
tions de  s\(d)'esser  par  des  placets  à  M^'' et  à  il/^""  le  duc  de  Bourgogne 
aussi  bieti  quau  roi,  ce  qui  est  répété  par  trois  fois,  le  projet  de  faire 
agir  des  jiprsonnes  de  considération,  celui  de  faire  se  trouver  en 
même  temps  à  Paris  des  députés  de  toutes  les  provinces,  enfin  toutes 
les  choses  qui  sont  dans  cette  lettre  m'ont  paru  dignes  d'attention,  sur- 
tout par  rapport  auc  conséquences  d'un  aussi  mauvais  exemple{^). 
La  lettre  est  l>ien  suggestive,  sans  nul  doute  les  notaires  de  Tours 
avaient    reçu   lîi  circulaire  de   leurs  voisins  de   Blois  ;  le  registre 


('■)  M.  de  Boislisle,  Correspondance  des  intendants  des  généralités  avec  le  con- 
trôleur général  des  Finances,  t.  II.  n°  1122. 
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Ues  délibérations  ni'ii  l'ail  aucune  nienlion.  C/étail  prudent,  car 
rinlendanl  d'Orléans  fut  chargé  d'arrêter  l'un  des  principanx  no- 
taires de  cette  ville,  soupçonné  d'avoir  pu  transmettre  la  lettre  des 
notaires  de  Blois. 

De  telles  tentatives  étaient  rares;  les  relations  de  la  Commu- 
nauté de  Tours  avec  d'autres  Communautés  de  notaires  consis- 
tèrent le  plus  souvent  à  prendre  ou  donner  des  avis  et  des  rensei- 
unements,  à  demander  ou  délivre)'  des  cerlilicals  sur  les  usages 
observés  en  chacune  d'elles.  Ce  fut  surtout  au  cours  des  procès  à 
soutenir,  que  l'on  dut  avoir  ainsi  recours  aux  bons  offices  de  con- 
frères, pour  établir  la  pratique  du  droit  commun.  Nous  en  avons  à 
Tours  quelques  exemples. 

Créés  à  l'instar  des  notaires  du  Chàtelet,  les  notaires  de  Tours 
devaient  plus  particulièrement  s'adresser  à  cette  Compagnie,  pour 
s'inspirer  de  ses  pratiques  et  de  ses  usages  et  en  même  temps  pour 
solliciter  l'appui  d'une  intluence,  qui  ne  devait  pas  leur  manquer. 
Les  nnlaires  de  Paris  (ce  sont  les  termes  d'un  mémoire  des  notaires 
du  Chàtelet)  n'ont  jan.aisrougi  etne  rougiront  jeûnais  d' accueillir  les 
officiers,  qui  remplissent  les  mêmes  fonctions  gu'eiiœ  dans  les  pro- 
vinces et  les  villes  capitales...  Ils  s'estiment  Jiear^ux  d'avoir  assez 
fre'quemmetit  des  occasions-  (Votre  idiles,  tantôt  au."  uns,  tantôt  aux 
autres  [^). 

Les  notaires  de  Tours  semblent  avoir  eu  assez  souvent  recours 
à  ces  bons  offices.  Leurs  premières relationsparaissaients'être assez 
naturellement  établies,  à  la  suite  de  la  grande  ordonnance  des 
Etats  d'Orléans.  L'article  8-4  de  cette  ordonnance  enjoignait  aux 
juges  de  régler  tous  les  notaires  et  tabellions  du  royaume,  tant 
pour  le  regard  du  style  et  de  la  forme  des  contrais  qu'en  ce  (jui 
concernait  les  salaires  et  vacations,  d'après  les  règles  (hi  ChAleh^t 
de  Paris.  Les  notaires  de  Tours  soumirent  donc  le  projet  du  règle- 
ment intervenu  devant  le  bailliage,  à  la  suite  de  cette  ordonnance, 
à  la  Communauté  des  notaires  du  Chàtelet,  qui,  réunie  en  sa  Cha- 
pelle, y  donna  son  approbation  et  délivra  à  ]\P  René  Vacher,  de 
Tours,  un  certificat  de  la  conformité  du  nouveau  règlement  aux 
usages  suivis  à  ParisC*). 

(')  Bib.  de  la  Chambre  des  notaires  de  l'aris,  Sommier  affaire  des  nulaires  d'Or- 
léans, m  se.  n°  43. 

(2)  Certificat  des  notaires  du  Ctiàtelet  du  28  novembre  toGl,  imprimé  à  la  suite 
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Dès  lors  los  notaires  de  Toiu-s  cl  de  Paris  ne  cessèrent  d'entrt'te- 
iiir  de  coiiiloises  relations,  i.e  (i  jan\ier  Kitlî,  la  ('.(iiinnunaiilé 
adresse  à  M'  Baj^lau,  iiol  lire  à  Paris,  luus  ses  remereienients  pour 
l'envoi  dureeueil  de  ses  Chartes,  lettres  patentes  el  rè,<>lenicnls  ('). 
I.e  -1  mars  sui\anl,  les  notaires  du  (".liàlelet  autorisent  les  notaires 
de  Tours  à  faire  inii)riuier  les  arrêts  rendus  en  leur  faveur.  Le 
()  décembre  KiTo,  Ion  députe  à  Paris  M''  Boutel,  pour  réclamer 
dans  le  procès  contre  le  lieutenant  général,  les  sollicitations  de 
leurs  confrères  du  Chàtidet.  Ceux-ci  ne  s'y  refusaient  pas,  car  au 
compte  d'un  des  syndics  nous  voyons  portée  en  dépenses  la  somme 
de  553  livres  10  sols  pour  louage  de  carrosses  de  Paris  à  Versailles, 
à  l'occasion  de  démarches  faites  en  compagni(!  de  quatre  notaires 
(le  Paris f-).  En  certaines  circonstances  les  notaires  du  Châtelel 
mirent  même  au  service  de  leurs  eonfrères  de  Tours  leurs  clercs, 
dont  les  graliiications  ligui-ent    aux  dépenses  de  la  Communauté. 

Aux  notaires  d'aidres  Counnunautés,  ou  eut  surtout  recours 
pour  roblention  de  certificats  sur  les  usages  observés  en  matière 
de  confection  dinvi'utaires  et  de  partages  dans  les  autres  sièg-es  de 
juridiction.  A  la  re({uéte  présentée  par  les  notaires  de  Tours,  le 
20  juillet  1134,  sont  joints  des  cei'tificats  ('manés  des  Communautés 
de  Loches,  Chinon,  Loudun,  Amboise,  Angers,  Saumur,  Baugé, 
Issoudun,  le  Mans,  Guéret.  Rouen  ;  ils  conslalaient  que,  contrai- 
rement à  ce  qui  se  |)assait  à  Tours,  les  notaires  de  ces  villes  y 
procédaient  aux  partages  et  aux  inventaires,  même  lorsqu'il  y  avait 
des  mineurs  (3). 

Les  notaires  d'Angers,  qui  dé|)endaient  de  la  généralité,  semblent 
avoir  entretenu  de  très  amicaux  lapporls  avec  leurs  confrères  di' 
Tours.  Lors  delà  conlribulion,  le\ée  en  1()U7  sui'lousles  iiolairesde 
la  généralilépourle  rachat  du  contrôle,  le  syndic  delà  Communauté 
il'Angers  vient  à  Fours,  et  M"  lioiu'assé,  de  cettt'  dernière  ville,  est 
député  à  Paris  au  nom  de  ses  confrères  de  Tours  et  d'Angers.  En 
1731,   à  la  Saint-Nicolas  d'été,  M''  Fué,  notaire  à  Angers,  député 

du  l'èglement  ilu  présiilial  do  l'jôl  :  Tours,  chez  \'aui]ui'r,  1777  ar<'hives  des  no- 
laires  de  Tours  . 

(')  A  ces  remerciements  s'ajoutait  un  envoi  de  fruits  ou  autre  chose,  jusqu'à 
concurrence  de  2."i  livres  (délibération  du  6  janvier  166i). 

-,  Délibérations  des  t;  janvier,  2  mars  l()o4;  G  décembre  1G7;>.  Compte  de  D.iii 
en  1687,  conservé  aux  archives  des  notaires  de  Tours. 

(•',)  Dispositif  de  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  27  mai  17^7. 
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par  sa  Communauté  pour  la  représenter  dans  un  procès  de  pré- 
séance avec  la  juridiction  consulaire,  est  invité  à  prendre  part  à  la 
fétc  patronale  des  notaires  de  Tours  et  au  banquet  traditionnel (|ui 
le  suit^'). 

Avec  les  notaires  du  Mans,  antre  ville  de  la  (jénéi'alité,  les  rela- 
tions lie  conIVaternilé  ne  sont  pas  moins  cordiales.  En  1759,  les 
notaires  du  Mans  envoient  M'"  Joul)ert,  l'un  d'eux,  à  Tours,  pour 
s'entretenir  avec  les  membres  de  la  Communauté  de  communs 
intérêts  professionnels.  M''  Joubert  est  invité  à  dîner  et  souper  (-). 

Les  autres  Communautés,  de  leur  côté,  ne  manquaient  pas  de 
recourir  aux  avis  de  celle  de  Tours.  Le  long  procès  soutenu  par 
elle  avec  une  si  opiniâtre  énergie  contre  le  lieutenant  généi'al,  à 
propos  d'ime  question  intéressant  tout  le  notariat,  attirait  naturel- 
lement l'attention  sur  les  notaires  de  Tours.  A  la  séance  du  6  dé- 
cembre 1730,  le  syndic  communique  une  lettre  des  notaires  de 
Langres  qui  demandait  la  délégation,  auprès  du  Conseil  du  roi, 
d'un  notaire  de  Tours,  Chaumont,  Lyon  ou  autre  ville,  afin  de  sol- 
liciter un  règlement  général  des  fonctions,  droits  et  privilèges  des 
notaires.  La  Communauté  s'empressait  de  répondre  en  approu- 
vant la  proposition  et  en  acceptant,  si  on  le  jugeait  à  propos,  la 
déi)utation  d'un  de  ses  membres  (•*).  Les  registres  mentionnent 
également  des  demandes  d'avis  des  notaires  d'Issoudun-,  de  Cliinon, 
de  Clermont-Ferrand,  etc.(').  Ce  ne  furent  certainement  pas  les 
seules  ;  à  la  fin  du  xviii"  siècle  surtout,  les  lettres  circulaires  de 
Communautés  à  Communautés  furent  fréquentes  ;  on  n'était  plus 
au  temps  du  marijuis  de  Grignan,  dont  nous  rappelions  plus  haut 
l'autoritaire  opposition  à  des  consultations  corporatives  de  ce 
genre. 

(1)  Uélibérations  des  29  septembre  1697,  9  mai  1734. 

('■î)  Délibéralion  du  11  février  17.59. 

(3)  Délibération  du  6  décembre  [l.iO. 

(*)  Délibérations  des  14  décembre  1770,  5  mars  1771.  6  août  1771. 


CHAPITRE  XH 

RAPPORTS  DES  NOTAIRES  DE  TOURS  AVEC  LES  HUISSIERS  OU  SERGENTS 
ET  LES  PROCUREURS 


La  r.onimunaulé  des  notaires  de  Tours  eut  également  à  défendre 
les  droits  des  notaires  contre  d'autres  officiers,  ceux  qu'on  appelait 
ministres  de  justice,  les  huissiers  ou  sergents  ( ')  et  les  procureurs. 


I 


Rapports  des  notaires  de  Tours  avec  les  huissiers 
ou  sergents  royaux 

ij  1.  —  Causes  générales  de  conflits  entre  les  notaires 

ET    LES    HUISSIERS    OU    SERGENTS 

Il  peut  paraître  étrange  au  premier  abord  quedes  conflits  d'attri- 
butions, des  procès,  aient  pu  naître  entre  les  notaires  et  les  huis- 
siers, dont  les  fonctions  étaient  tout  aussi  précisément  délimitées 
dans  lancien  droit  qu'elles  le  sont  aujourd'hui.  Aux  notaires  était 
attribuée  la  confection  de  tous  les  actes  volontaires;  aux  huissiers, 
la  mise  à  exécution,  tant  <les  sentences  émanant  des  juges  que  des 
actes  faits  par  les  notaires (-). 

'•})  Ces  deux  noms  s'appliquent  indifféremiiienl  à  de  mêmes  officiers.  La  déno- 
mination d'Iiuissiers.  qui  leur  paraissait  plus  honorifique  que  celle  de  sergents 
'servientes.  finit  par  prévaloir,  sans  que  la  seconde  disparût  complètement. 

('-)  L'ancien  droit  réservait  même  exclusivement  aux  notaires  les  actes  e.xtraju- 
diciaires,  comme  les  sommatinns  et  les  protêts  de  lettres  de  change,  pour  lesquels 
on  admit  plus  tard  le  ministère  des  tiuissiers. 
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Copoiulant,  la  (-oiiiniunaulé  des  notaires  du  Châlelel  de  Paris 
élail  oblii^ée  d'enretcislrer  dans  le  recueil  de  ses  cliarles  el  privi- 
lèges, une  série,  pres(iiu'  iiiinlcrrompiic  depuis  ses  origin(>s,  d'arrêts 
et  de  décisions  qu'elle  avait  du  obtenir  contre  les  dilTéren les  classes 
il'huissiers  royaux  de  Paris  :  huissiers  du  Parlement,  sergents  à 
cheval,  huissiers  des  rc(piètcs  du  Palais,  sergents  à  verges,  etc. 
Les  recueils  i\v  l'ancienne  jurisprudence  ne  sont  pas  moins  abon- 
dants en  jugements  et  sentences  prononcés  à  raison  de  difficultés 
survenues  dans  le  reste  du  royaume  entre  notaires  cl  huissiers.  Les 
causes  de  ces  conflits  peuvent  se  ramener  à  trois  principales. 

Le  droit  ou  la  faculté  reconnus  aux  huissiers,  d'apposer  les 
scellés,  de  les  reconnaître  et  de  les  lever,  était  la  source  de  pre- 
mières difficultés.  N'avons-nons  pas  vu  que  des  j\iges,  qui  avaient 
ordonné  l'apposition  des  scellés,  émettaient  la  prétention,  victo- 
rieusement coml)altue  du  reste  par  les  notaires,  que  linventaire. 
suite  du  scellé,  constituait  également  une  opération  judiciaires? 
L'huissier  qui  a|>posait  les  scellés,  et  était  souvent  chargé  de  la 
prisée,  ne  devait  être  que  trop  disposé,  en  vertu  des  mêmes  pré- 
tentions, à  s'immiscer  dans  la  confection  même  de  l'inventaire. 
L'appui  tacite  du  juge,  déboulé  de  ses  propres  revendications,  son 
concours  el  ses  encouragements  ne  manquaient  pas  aux  sergents. 
—  En  dehors  de  celle  question  de  confection  de  l'inventaire,  il 
arrivait  fréquemment  que  l'huissier,  mêlé,  par  suite  de  l'apposition 
des  scellés  et  de  la  prisée,  aux  affaires  de  successions,  ne  se  gênait 
pas,  s'il  était  trop  peu  scrupuleux  praticien,  pour  offrir  son  minis- 
tère aux  parties  el  rédiger  des  transactions,  des  lotissements,  voire 
même  des  partages.  Le  fait  n'était  pas  rare. 

Dans  l'exercice  même  des  fonctions  qui  leur  étaienl  propres,  les 
huissiers  pouvaient  d'une  autre  manière  porter  atteinte  aux  droits 
des  notaires.  Les  édits,  déclarations,  ordonnances  et  arr.Hs  de 
règlement  enjoignaient  strictement  aux  huissiers,  sergents  et 
archers  de  ne  mettre  à  exécution  que  les  jugements  et  actes  en 
bonne  et  due  forme,  c'est-à-dire  grossoyés  et  scellés.  La  contraven- 
tion à  ces  règles  privait  les  notaires  des  émoluments  des  grosses, 
et,  quand  ils  étaient  en  môme  temps  gardes-scels,  des  salaires  de 
petits  sceaux.  Il  ne  semble  pas  que  sur  ce  point,  il  put  y  avoir  de 
bien  .sérieuses  difficultés  :  le  droit  était  formel  el  les  huissiers 
n'avaient  pas    d'intérêt  à  y    contrevenir.    Les   infractions  étaient 
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cependant  encore  assez  fréquentes;  elles  paraissent  souvent  se  pro- 
duire;! I  inslii^alion,  cl  sous  le  couvert  des  or.lonnances  <le  magis- 
Irals,  chercliaul  à  vexer  leurs  a<lversaires  en  matière  d'inventaires 
et  de  partages.  Le  Conseil  dLlal  et  le  Parlement  durent  maintes 
fois  intervenir. 

Une  tix)isièine  cause  de  conflits  entre  les  notaires  et  les  huissiers 
était  la  confection  des  ventes  mobilières  à  l'encan.  A  Paris,  la 
réunion  des  offices  de  maîlres-priseurs  vendeurs  de  meubles  aux 
charges  de  sergents  avail  depuis  longtemps  tranché  la  question  : 
dans  le  reste  du  royaume,  elle  metlait  les  huissiers  aux  prises  avec 
les  notaires. 

Les  sergents  royaux,  en  effet,  auxquels  un  édit  général  de 
mars  1.^76  avait  l'éuni  les  offices  de  maîtres-i)riseurs  vendeurs  de 
meubles,  créés  par  Henri  II  en  l.joG,  avec  (hvjit  exclusif  de  faire 
toutes  les  ventes  mobilières  à  l'encan,  volontaires  et  judiciaires, 
montrèrent  fort  peu  d'empressement  à  acquitter  le  supplément  de 
finances  auquel  était  subordonnée  cette  incorporation.  Presque 
partout  Ledit  de  1576  ne  fut  pas  exécuté:  il  en  résultait  que  le  droit 
commun,  antérieur  à  1556,  reprenait  son  empire,  là  où  les  huissiers 
ne  réunirent  pas  à  leurs  charges  les  offices  de  Henri  IL  Les  ventes 
judiciaires  de  meubles,  résultant  de  saisies-exécutions,  n'avaient 
jamais  été  contestées  aux  htiissiers;  les  autres  ventes  semblaient 
revenir  aux  notaires,  à  raison  de  leurs  fonctions  de  faire  tous  actes 
volontaires.  De  nombreux  arrêts  du  Parlement,  rapportés  par 
Denisart,  constatent  que  les  notaires  sont  en  maints  endroits  en 
j)Ossession  immémoriale  de  l'usage  de  procéder  aux  adjudications 
mobilières  volontaires  et  les  foiit  communémi^nt  (').  N.;anmjins 
l'édit  de  1576  avait  introduit  quelques  doutes  en  la  matière  et  en 
d'autres  endroits  le  concours,  sinon  le  droit  exclusif,  des  huissiers 
était  admis. 

La  création  des  commissaires  aux  prisées  et  ventes  mobilières  de 
1712  et  leur  incorporation,  quelques  mois  après,  aux  fonctions  des 
notaires,  devait  inévitablement  mettre  ceux-ci  aux  prises  avec  les 
huissiers,  qui  se  prétendaient  toujours  investis  des  attributions  des 
priseurs  vendeurs  de  meubles  et  de  leur  monopole.  La  jurispru- 
dence admettait  communément   le  concours  des   huissiers  et  des 

(';  Denisart,  Collection  de  jurlspnKlence,  Huissier,  a"  6!. 
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noiaires.  pour  tontes lesatljudicalious  mobilières,  autres  (iiie  ecllos 
faites  sur  saisies-exécutions,  les  parties  pouvaient,  à  leur  choix, 
HMiuérir  le  ministère  des  uns  et  des  autres.  Ce  concours  fut  même 
expressément  établi  par  l'arrêt  du  Conseil  du  1"  août  1771,  ordon- 
nant le  sursis  à  la  création  des  jurés-priseurs  et  permettant  provi- 
soirement aux  notaires,  huissiers  ou  sergents  de  faire  concurrem- 
ment toutes  ventes  de  meubles  à  Tencan.  L'établissement  défmilif 
en  1780  des  jurés-priseurs  trancha  la  (juestion. 


ij  2.  —  Procès  et  difficultés  entre  les  NOTAmEs  de  Tours 

ET    les    huissiers    OU    SERGENTS    DE    ToURAINE 


Ces  trois  sources  principales  de  conllits  entre  les  notaires  et  les 
huissiers  donnèrent  lieu,  entre  les  notaires  de  Tours  et  les  huissiers 
ou  sergents  du  bailliage  de  Touraine,  à  des  difficultés  et  des  pro- 
cès ([ue  nous  examinerons  successivement  d'après  leurs  causes 
diverses. 

Ingérence  d'huissiers  dans  les  fonctions  des  notaires.  —  Les 

notaires  de  Tours,  comme  leurs  confrères  privilégiés  de  Paris  et 
ceux  de  beaucoup  d'autres  endroits  du  royaume,  ne  furent  pas  à 
l'abri  d'incursions  des  huissiers  dans  le  domaine  de  leurs  attribu- 
tions. 

En  matière  d'inventaires,  où  elles  auraient  dû  être,  comme  ail- 
leurs, plus  fré(juentes,  elles  ont  été  relativement  rares.  La  concur- 
rence des  magistrats  eux-mêmes  qui  les  revendiquaient  se  présenta 
à  Tours,  avec  un  caractère  de  trop  vive  âpreté,  pour  laisser  aux  huis- 
siers du  bailliage  autant  de  place  à  leurs  ambitions  à  cet  égard. 
Quant  à  celles  d'un  autre  genre,  comme  la  confection  d'actes  occa- 
sionnés par  les  décès,  qui  avaient  donné  lieu  à  des  appositions  de 
scellés,   les  notaires  de  Tours   furent   obligés  d'en  relever   beau- 

COUj). 

On  doit  cependant  observer  que,  si  les  registres  de  la  Commu- 
nauté signalent  de  ces  infractions,  aucune  ne  semble  donner  lieu  à 
des  instances  régulièrement  poursuivies  jusqu'au  bout;  les  délin- 
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(|uanls s'inclinaient  et  se  résignaient  à  les  éteindre  par  une  soumis- 
sion ('). 

l'no  (Irlibéralion  fin  10  avril  1660  (ItMioiicc  un  sergentroyal,  autre- 
fois notaire  eu  la  harounic  do  Chàtcauiieur  de  Tours,  qui,  malgré 
le  jugement  obtenu  coulre  lui  et  l'obligeant  à  opter  entre  ses  deux 
fonctions,  continue  à  re(-evoir  des  actes  notariés,  alors  qu'il  a  opté 
poiu"  celles  de  sergent  royal. 

Une  autre  délibération  du  9  mai  1669  signale  les  agissements  de 
Silvain  Ruer  et  INIalliurin  Roze,  sergent  royal,  qui  font  fonc(io?is  (l\in 
même  office  de  notaire  de  la  chdltllenie  de  Marmoutiers,  en  diffe'- 
r entes  études. 

La  délibération  du  6  décembre  1671  se  plaint  (m  termes  géné- 
raux de  ce  que  les  sergents  font  des  inventaires,  des  actes  d'assem- 
blées de  corps  de  métier,  des  protêts,  des  sommations  et  autres 
actes  de  la  fonction  exclusive  des  notaires.  L'vui  de  ces  huissiers, 
Bois(iuet,  fait  encore  un  inventaire  en  1(572  (-). 

Dans  toutes  ces  circonstances,  la  Communauté  décide  d'entamer 
des  poursuites;  mais  les  délibérations  suivantes  nous  en  laissent 
ignorer  le  sort  ;  il  est  donc  probable  qu'elles  aboutissaient  à  des 
soumissions  des  contrevenants. 

Mise  à  exécution  par  les  huissiers  des  actes  notariés.—  Nous 
avons  plus  de  renseignements  sur  les  infractions  des  huissiers  aux 
règlements,  qui  leur  inqjosaient  de  ne  mettre  à  exécution  que  des 
actes  en  bonne  et  due  forme.  Quand  la  déclaration  royale  de  mars 
1646  eut  uni  et  incorporé  les  petits  sceaux  aux  charges  des  notaires 
de  Tours,  ceux-ci  eurent  un  intérêt  de  plus  à  la  stricte  exécution  de 
ces  règlements.  Mais  à  cette  époque  les  magistrats  du  Siège,  en 
lutte  continuelle  avec  les  notaires  au  sujet  des  inventaires  et  |)ar- 
tages,  fermaient  très  indulgemment  les  yeux  sur  des  agissements, 
qui  portaient  atteinte  aux  droits  et,  par  suite  à  la  considération  de 
leurs  adversaires.  C'est  ce  qui  explique  que  nous  en  trouverons  i\ 
Tours  de  plus  fréquents  exemples  qu'ailleurs. 

Aussi  les  notaires  <le  la  Comnumauté  se  virent-ils  obligés,  malgré 

('  )  11  ne  faut  pas  oublier  que  nous  n'avons  de  registres  de  délibératious  qu'à 
partir  de  1660.  Pour  les  cent  cinquante  années  précédentes,  la  trace  d'instances 
antérieures  est  à  peu  près  impossible  à  rclrniiver.  11  y  eu  eut  cerlainement. 

(2)  Délibération  du  9  mai  1672. 
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les  lorniespriMMs  ci  formels  des  ôdils,de  demander  au  Conseil  du  loi 
un  arrèl.  prescrivant  la  slricle  observalion  des  règlemenls.  Il  esl 
nécessaire,  expose  la  requête,  de  réilerer  les  défenses  portées  d( tus  les 
édits  roi/ai(c,  pour  que  les  conlreveaana  n'en  puissent  prête  r.ter  l" igno- 
rance. L'arrêt  qui  répondit  à  la  requête,  le  11  septembre  1647,  fait 
expresses  inhibitions  et  deffenses  aux  gardes  de  V ancien  scel  des  sen- 
tences en  la  généralité  de  Tonraine  de  sceller  aucuns  contrats  et 
actes  passes  par  devant  )iotaires  —  à  tous  Juges,  d'en  permettre  Vexé- 
cution,  si  lesdits  contrats  ne  sont  en  bonne  forme  et  scelles  du  scel  des 
notaires  —  et  à  tous  huissiers,  sergents  et  archers  de  les  mettre  à  exé- 
cution, àpegne  de  faux,,  de  oOO  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nans  et  de  tous  despens,  dommages  et  intérests  ('). 

Ces  termes  exprès  de  Farrêt  ne  devaient  pas  arrêter  le  eoiu's  de 
ces  contraventions.  En  1656,  la  C-ommunauté  ne  reproche  pas  seule- 
ment au  lieutenant  général  de  l'aire  des  inventaires,  elle  se  plaignait 
également  de  ce  qu'il  donnait  des  mandements  de  Pareatis, ru  pied 
des  minutes  pour  en  permettre  l'exécution  sans  grosse.  Un  arrêt  du 
Parlement  autorisait  les  notaires,  qui  avaient  présenté  requête,  à 
assigner  de  ce  chef  <[ui  bon  leur  semblerait  (arrêt  du  7  septembre 
1636).  Dans  les  longs  débats  du  i»r()cès  des  inventaires,  ce  grief  sera 
toujours  en  même  temps  relevé  par  les  notaires,  qui  ne  cessaient 
d'avoir  à  se  plaindre  de  semblables  agissements.  En  1663,  c'est  Just, 
sergent  royal,  qui  met  à  exécution,  sur  vu  de  la  seule  minute,  une 
obligation  non  grossoyée  reçue  par  Marc  de  la  Croix,  notaire  (-). 

Le  6  décembre  1671,  les  notaires  remontrent  au  roi,  qu'au  préju- 
dice des  règlements  sur  le  petit  scel  aux  contrats,  dont  ils  sont 
engagistes  par  finances  payées  aux  cofTres  de  Sa  Majesté,  les  juges 
mettent  sur  des  minutes  ou  des  copies,  des  permis  à  leurs  huissiers 
de  les  exécuter,  quoiqu'elles  ne  soient  ni  grossoyées,  ni  scellées.  La 
Communauté  sollicite  même  la  confirmation  de  ses  droits  et  privi- 
lèges en  deuiandant  d'y  spécifier  le  rappel  des  dispositions  de  l'ar- 
rêt du  Conseil  de  1647.  En  même  temps,  elle  le  fait  viser  par  l'in- 
leudant  et  le  |)ul)lie  itérativement  à  son  de  trompes  en  la  ville  (-'j. 

{■;  Arcli.  liai.  E,  2:>:jA,  p.  l'"3.  —  Les  délibérations  de  la  Communauté  donnent 
il  cet  arrêt  les  ditférentes  dates  des  2,  7  ou  20  septembre  ICH  :  il  y  a  certainement 
faute  ou  erreur  du  ropiste  :  car  on  ne  retrouve  aucun  autre  arrêt  aux  dates  ci-des- 
sus indiijuées,  concernant  les  notaires  de  Tours. 

('■'j  Délibération  du  1"  février  1662. 

(■')  Délibérations  des  23  mai  1671  et  23  mars  1672.  —  Gaultier,  sergent,  récla- 


HAPPORTS  DES  NOTAIHKS   AVEC    LES    HUISSIERS    ET    LES    PROCUREURS      3i7 

Tout  oola  ne  suffisait  pas  :  j\  ce  moment  nu>me,  Véni(M-,  sergent 
i-oyal,  huissier  audiencier  au  |)i'(''si(lial.  ne  cessail  (Je  eonirevenir 
journellemeni  à  l'anrl  du  (lonseil  <d  on  (levait  le  |)oursuivre  devani 
le  Parlement. 

Ces  contraventions  semblenl  l)i(Mi  être  le  résultat  des  inlrii^ues 
lies  magistrats  plutôt  que  i\c  la  volonté  des  huissiers  ;  ^'énier,  en 
efl'et,  aussitôt  son  assignation  reçue,  ofïre  de  se  soumettre.  Mais  la 
Communauté  avait  besoin  de  faire  définitivement  trancher  une 
(juesiion  aussi  irritante  ;  elle  préféra  poursuivre,  en  s'engageant  à 
lui  reml)()urser  les  frais  et  dépens  qu'entraînerait  Tarrèt.  Il  fut  pro- 
noncé le  iO  novembre  167:2;  bien  entendu,  il  consacrait  le  bon  droit 
des  notaires,  (jui  en  oi'donnèrent  l'impression  et  la  signification  à 
toutes  les  Communautés  de  sergents  et  d'archers  de  la  ville  ('). 

Deux  ans  plus  tard,  l'arrêt  rendu  par  le  Parlement  enlie  le  lieu- 
tenant général  et  les  notaires  de  Tours  au  sujet  des  inventaires, 
défendait  expressément  à  tous  les  officiers  du  Siège,  de  rendre  des 
ordonnances  autorisant  l'exécution  d'actes  non  grossoyés  (arrêt 
solennel  du  6  septembre  1()74).  II  fut  cassé  par  l'arrêt  du  Conseil 
privé  du  5  mai  1077;  mais,  sans  que  cela  fût  expressément  indiqué, 
la  cassation  s'a|>pliquait  à  la  seule  question  des  inventaires  et  par- 
tages (2). 

A  partir  de  cette  date,  nous  ne  retrouvons  aucune  trace  d'infrac- 
tions du  même  genre. 

Fentes  mobilières  à  i'encan.  —  Dans  la  première  partie  du 
présentcliapilre,  nous  avons  cherché  à  établir  lacause  des  difficultés 
que  la  question  des  ventes  mobilières  à  l'encan  devait  faire  naître 
entre  les  notaires  et  les  huissiers.  En  ce  qui  concerne  plus  particu- 
lièrement la  Touraine,  les  notaires  avant  la  création  des  jurés  pri- 
seurs  de  Henri  II  avaient  le  droit  de  procéder  aux  adjudications 
volontaires  mobilières;  après  l'édit  de  1576  et  par  suite  de  la  né- 
gligence des  huissiers  de  Tours  à  réunir   à  leurs  charges  les  offices 

niait  à  cette  ocrasioii  GO  livres,  tant  pour  ses  trompettes  que  pour  son  assistance  : 
la  Communauté  délibéra  de  ne  lui  en  allouer  que  30  livres. 

;';  Délibératiims  des  20  février,  16  mars,  24  décembre  1672,  14  janvier  1673.  — 
Un  arrêt  du  Conseil  du  7  mars  1672,  s'appuyant  tant  sur  les  règleu)enls  généraux 
que  sur  des  dispositions  spéciales  au  Bourbonnais,  se  prononça  dans  le  même 
sens,  au  profit  des  notaires  de  cette  généralité    Arch.  nat.,  AD",  16;. 

(-)    Vide  in  fret. 
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supprimés,  les  notaires  le  recouvrèrent.  Une  délibération,  au  sujet 
(le  la  demande  de  deux  particuliers  sollicitant  leur  nomination  aux 
offices  de  jurés  priseurs  vendeurs  de  meubles  à  Tours,  constate  que 
les  notaires  de  Tours  sont  en  possession  du  droit  de  vaquer  à  ces 
ventes  et  les  considèrent  comme  une  partie  essentielle  de  leurs 
jonctions  (').  C'était  d'ailleurs  le  droit  commun  deTouraineet  Deni- 
sart  rapporte  à  ce  sujet  des  arrêts  concernant  les  notaires  de  Sau- 
mur  et  de  Cliinon  (-). 

Ce  droit  était  si  bien  établi,  que  nous  n'avons  retrouvé  aucune 
trace  de  difficultés  à  ce  sujet  avant  le  milieu  du  xviii*  siècle.  Le 
29  décembre  1750,  une  sentence  du  Présidial  de  Tours  ordonnait  la 
vente  à  l'encan  des  meubles  dépendant  de  la  succession  de  M^""  de 
Rastignac,  archevêque  de  Tours,  et  y  commettait  M"  INIouys,  no- 
taire en  la  ville.  La  Communauté  des  huissiers  audienciers  du  Pré- 
sidial en  appela  au  Parlement,  qui  releva  leur  appel  formé  contre 
les  héritiers  et  créanciers  du  (UMuntel  ordonna,  par  arrêt  du  iio  jan- 
vier 1751,  que  l'adjudication  commencée  parMouys  serait  continuée 
par  le  ministèred'un  huissier,  à  la  requête  des  économes  séquestres 
de  l'hôpital  i'-*).  Un  second  arrêt,  du  17  mars  suivant,  touten  admet- 
tant l'intervention  des  notaires  à  l'instance,  prescrivait  toujours  par 
provision  la  continuation  de  la  vente  par  ministère  d'huissier (''). 
L'atTaii'e  devait  momentanément  en  rester  là  ;  ce  n'est  qu  en  1770, 
vingt  ans  après,  au  cours  d'une  autre  instance  judiciaire,  qu'on  de- 
manda à  la  cour  de  statuer  sur  cet  appel  laissé  en  suspens;  nous  y 
reviendrons  tout  à   l'heure. 

D'autres  procès  dans  l'intervalle  étaient  nés  entre  les  huissiers  et 
les  notaires.  En  1750,  M"  Bigot,  notaire  à  Tours,  procédant  après 
inventaire  à  la  vente  d'objets  mobiliers,  dépendant  d'une  succes- 
sion ouverte  à  Montbazon,  se  vit  signifier  par  Joseph  Fremondeau, 
huissier  royal  audit  lieu,  inie  sentence  obtenue  par  lui,  devant  le 
Présidial  de  Tours,  contre  M*"  IMahiet,  noiaire  à  Esvres,  auquel 
semblables  ventes  avaient  été  interdites;  une  sentence  du  bailliage 
condamna  par  défaut  I\U  Bigot,  qui  en  interjeta  appel,  avec  inter- 
vention de  la  Communauté  des  notaires. 


(I)  Dt''libénilion  du  2o  novembre  17(^0  :  voir  aussi  délibération  du  1  mai  1707. 

(-')  Denisart,  Collection  de  jurisprudence,  v"  Huissier. 

'•')  Denisart,  Colleclion  de  jurisprudence,  v°  Huissier,  n°  61. 

'*■)  Motifs  de  larrêt  du  17  juillet  1770. 
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FremoiiiUnui,  iiiVDiiiiail  deux.  d(''(M.sions  du  haillia^c,  Tiuie  du 
.")  septembre  17o;{  portant  règlement  entre  les  huissiers  et  procu- 
reurs du  sièg-e,  l'autre,  celle  du  2  septend)re  ITriS,  rendue  contre  le 
notaire  d'Esvres  ;  les  notaires  de  Tours  s'appuyaient  sur  les  anciens 
règlements  et  leur  possession  immémoriale  du  droit  de  pi-oeédei-  aux 
adjudications  volontaires  de  biens  nieidjles.  La  (lour,  par  arrêt  du 
ijuillel  1760,  leur  donnait  gain  de  cause.  Elle  déchargeait  M'  Bigot 
des  condaïunations  prononcées  contre  lui  par  la  sentence  du 
'i  mars  l7o(î;  elle  déclarait  maintenir  et  garder,  tant  M"  liigot  (jue 
les  doyens,  syndics  et  (lommunauté  des  notaires  dans  l'usage  et 
possession  où  ils  sont  de  taire  toutes  les  ventes  volontaires  de 
meubles,  elTets  et  fruits  à  l'encan,  même  celles  ordonnées  en  justice, 
à  l'exception  des  ventes  sur  saisies  exécutions  réservées  aux  huissiers, 
l'^remondeau  était  condamné  à  50  livres  d'amende  envers  le  notaire 
et  en  outre  à  tous  les  dépens  du  procès  (').  Il  s'exécuta,  non  sans 
de  nombreuxdébats  judiciaires,  sans  intérêt  au  point  de  vue  même 
(lu  droit  et  dans  lesquels  il  succomba  définitivement  (■;). 

L'arrêt  du  Parlement  était  fort  important  j)our  la  Communauté, 
aussi  en  votait-elle  aussitôt  l'impression,  l'affichage  à  cent  exem- 
plaires et  la  signification  à  tous  les  greffes  du  bailliage,  tant  royaux 
(]ue  seigneuriaux.  La  d('"lil»i'raliou  du  2!)  juillet  1760  |)rescrivait  en 
outre  d^en  faire  la  politesse  aux  lieutenant  général  et  procureur  du 
roi,  avec  prière  d'en  autoriser  la  notification  (■'). 

Si  les  notaires  tenaient  à  donner  une  publicité  aussi  étendue  à 
l'arrêt  Fremondeau,  c'est  qu'avant  même  la  solution  du  procès, 
beaucoup  d'autres  huissiers  avaient  manifesté  semblables  préten- 
tions. Elles  s'étaient  traduites  même  quelquefois  par  des  violences  ; 
c'est  ainsi  que  dans  un  inventaire  dressé  par  le  même  notain' 
M*  Bigot,  l'huissier,  chargé  de  la  reconnaissance  et  la  levée  des 
scellés,  voyant  le  notaire  désigné  par  les  parties  pour  la  vente,  se 
relirait  bruyamment  et  dressait  un  j)rocès-verbal.  où  il  déclarait 
faussement  avoir  trouvé  les  scellés  rompus.  Plainte  dut  en  être 
adressée  au  lieutenant  criminel  de  (Ihinon,  tribunal  où  étaient  alors 


(')  Bib.  mun.  de  Tours  ;  Hecueil  d'aiTéls,  édita   et  ordonnances  de  1741  à  1789, 
msc.  n°  699. 

(-)  Délibérntloiis  des  14  et  H  juin,  2;j  septembre  1763. 

-j  Délibérations  des  29  lévrier,  9  mai  1756,  25  mars  1758,  20  juillet  1760,  29  juil- 
let 1760. 
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('•voquées  IfS  causes  des  notaires  de  Tours,  à  cause  de  leur  procès 
contre  le  lieutenanl  "général  ('). 

L'huissier  consentit  du  reste  une  soumission  par  acte  devant 
M''  Lucas,  nolaii'e  à  Hochecorl^on  (-),  mais  il  ne  renonçait  pas  à  ses 
prétentions.  M''  Chereau,  notaire,  exposait  peu  après  dans  une 
séance  du  9  juillet  1738,  qu'ayant  été  désigné  par  les  parties  pour 
procéder  à  une  adjudication,  (jue  le  bailliage  avait  ordonné  être 
faite  <"/  la  manière  accoustumc'e  sans  désigner  d'officier,  le  môme 
huissier.  Pays,  avait  formé  opposition  à  la  vente  pour  empêcher 
(pi'il  y  fut  procédé  par  le  notaire. 

l'aorte  de  larrèt  obtenu  contre  Fremondeau,  la  Communauté  se 
décida  î'i  iutervenir  et  à  agir  contre  Pays  et  d'autres  contrevenants, 
François  Griveau,  huissier  audiencier  au  bailliage,  Claude  Couëlle, 
huissier  audiencier  aux  Eaux  et  Forêts,  et  Claude  Petit  Laperréc. 
sergent  royal,  se  qualifiant  mal  à  propos,  dit  la  requête,  de  priseui- 
vendeur  de  meubles  audit  siège.  Ils  furent  conjointement  assignés 
au  Parlement,  afin  de  faire  ordonner  par  la  Cour  que  l'arrêt  Fre- 
mondeau leur  serait  déclaré  commun  avec  tous  les  autres  huissiers 
sergents  et  archers  du  bailliage,  et  les  notaires  en  conséquence 
maintenus  et  gardés  en  leur  droit  de  faire  toutes  les  adjudications 
mobilières,  autres  que  celles  sur  saisie  exécution. 

D'autres  huissiers  audienciers,  Chotard  et  Aubin,  la  Communauté 
même  des  huissiers,  demandèrent  à  intervenir  à  l'instance  ;  on  y 
joignit  l'appel  resté  en  suspens,  qui  avait  été  interjeté  au  sujet  de 
la  vente  mobilière  après  le  décès  de  l'archevêque  de  Tours  (^). 

La  Cour  statue  sur  le  tout  par  un  arrêt  du  17  juillet  1770(^)  dont 
voici  les  dispositions.  L"a})pel  par  les  huissiers  de  la  sentence  du 
l)ailliage  du  29  décembre,  qui  avait  commis  un  notaire  à  la  vente 
des  biens  de  l'Ai'chevêque,  est  mis  à  néant.  La  Cour  donnait  acte 
aux  notaires  de  leur  déclaration  qu'ils  n'entendaient  pas  s'immiscer 

(1;  Délibération  du  16  janvier  1757.  —  Pour  éviter  le  retour  de  semblables 
scènes,  la  Communauté  arrêta  qu'à  l'avenir  dans  tous  les  inventaires  précédés  de 
scellés  apposés  par  les  huissiers,  la  reconnaissance  en  devrait  être  par  eux  faite 
dans  la  première  séance,  aussitôt  après  l'établissement  des  qualités.  Les  notaires 
s'obligeaient  à  exécuter  cet  article  de  règlement  à  peine  de  100  livres  applicables 
aux  besoins  de  la  Communauté  ;délib.  du  2  février  1757). 

-y  Délibération  du  6  décembre  1757. 

[^]  Délibérations  des  6  décembre  1764,  18  février  et  8  mai  176ï,  6  décembre  176S, 
6  mars  et  25  juin  1770.  Voir  aussi  motifs  de  larr^H  ci-après  du  17  juillet  1770. 

î)  Arcb.  nat.,  Xi«,  4684. 
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il;\ns  les  ventes  sur  saisies  exécutions.  VlWa  oidoniiail  (pie  loiiles  le> 
autres  ventes,  soit  volontaires,  soit  onlonnées  en  justice,  seraieni 
laites  par  les  notaires  ou  les  huissiei-s  au  i^vé  des  parlies.  Sur  le 
surplus  (les  demandes:  reslilution  des  minutes  cl  ('molumenls  des 
ventes,  amendes  el  dommages  int('r(>ls,  les  parlies  ('daienl  mises 
hors  de  Cour  et  les  dc'pens  compens(^s.  On  autorisait  enfin  la  pnhli- 
<'ation  de  rarr(H  en  audience  du  bailliage  el  sa  transcription  aux 
registres  de  la  (  loniniunauh'  des  noiaires  de  Tours. 

Ceux-ci  nedureiil  pas  lenregistrer  sans  satisfaction.  iualgr(3  les 
Irais  (|ue  Tinstance  a^ait  entraînés (•);  d'influents  personnages 
s'éfaicid  intéressés  à  leur  cause,  el  dans  la  séance<lu  8  avril  1770,  des 
remercicincnls  sont  votés  à  cette  occasion  à. MM.  de  Lescalopier (- ), 
de  Magnanville  i^^^),  Augeard,  Gamard,  Madame  Lambron  {'•)  el  au 
Corps  des  notaires  de  Paris  ([ui  s'en  étaient  occupés;  il  fut  même 
décidé  que  les  syndics  se  transporteraient  à  la  Crou7.ili('re  pour 
les  portera  M""  Lamhronet  à  M.  (iamard  (]ui  s'y  trouvaient  pour  le 
moment  (■'). 

Pour  assurer  l'exécution  de  cet  arrèl,  la  Comniunaulé  croyait 
devoir  introduire  dans  ses  r('glements  un  article  spécial,  par  lequel 
chacun  de  ses  membres  s'obligeait  à  ne  pas  soutTrircpie  les  huissiers 
assistassent  aux  inventaires.  Ils  devaient,  aussitôt  la  levée  des  scel- 
lés (pi'ils  auraient  apposés,  se  retirer,  après  en  avoir  reconnu  el 
constaté  l'état.  Elle  tenait  tant  à  l'observation  de  cette  règle,  que 
chaque  membrede  la  Communauté  s'engageait  à  r(^présenter  chaque 
année,  lors  delà  li(piidation  de  la  bourse  commune,  tous  les  inven- 
taires par  lui  faits  et  qui  devaient  mentionner  expressément  la 
retraite  de  l'huissier,  après  la  reconnaissance  et  la  levée  des  scel- 

lés('M. 

L'institution  des  jurés  pi'iseurs  vendeurs  (h;  meubles  de  1771 
devait,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  mettre  d'accord  à  partii'  de  1780  les  deux 

■')  Rien  ((ue  pour  les  frais  de  Theiioii  et  Hubert,  députés  ;i  Paris  pour  solliciter 
le  procès,  ra.sseuil)lée  leur  versait  885  livres  4  sols(délibération  du  8  avril  illO;. 

{-I  Ancien  intendant  de  Tourainc,  alors  conseiller  d'Etat  ;  il  remercia  lui-même 
la  Communauté  par  lettre  (délibération  du  8  janvier  1771). 

['■')  Ancien  intendant  de  Touraiue  également,  ensuite  trésorier  des  (iuances  à 
Tours.  I^a  Communauté,  par  une  délibération  du  2  août  !75fl.  nv.n'l  .uili.i'isé  son 
notaire  à  faire  gratis  l'adjudication  de  ses  meubles. 

(')  Veuve  de  Martin  [,anibron,  cr)ntroleur  général  des  levées  et  lurcies. 

'■')  Délibération  du  8  avril  1770. 

"    Délibération  du  2  septembre  1770. 


352  LA  COMMUNAUTÉ  DES  NOTAIRKS  DK  TOURS 

corporalions  antagonistes.  Le  cahier  tic  doléances  des  notaires 
en  1789  contient  une  vive  protestation  contre  la  ci'éatiou  nouvelle, 
qu'ils  esiiuicnl  préjudiciable  au  public;  tant  à  raison  de  l'augnien- 
lalion  de  frais  dont  elle  était  la  cause,  que  des  difficultés  qu'on 
éprouvait  à  se  faire  rendre  compte  du  produit  des  ventes.  La  ville 
de  Tours  en  présentait,  paraît-il,  de  tristes  exemples.  Deux  procès, 
l'un  au  civil,  l'autre  au  criminel,  avaient  révélé  des  abus  et  des 
friponneries  de  tout  genre,  surcharges  et  altérations  des  prix,  dans 
les  minutes  des  procès-verbaux,  accords  entre  les  commis  et  les 
fripiers,  i)artage  des  bénéfices  résultant  de  ces  connivences,  adju- 
dications sous  nom  supposé  au  profit  de  l'officiervendeur,  séduction 
et  subornement  de  témoins,  etc.,  etc.  Le  nom  même  du  pio- 
cureur  du  roi  aurait  été  compromis  à  l'occasion  des  faits  signalés. 
La  Communauté  demandait  la  suppression  de  ces  offices  et  leur 
réunion  à  jK'rpétuité  aux  Communautés  de  notaires  des  bailliages. 
Nous  savons  que  les  huissiers  de  leur  côté  réclamaient  semblable 
suppression;  nous  n'avons  pas  leur  cahier,  mais  il  n'est  pas  douteux 
cj.u'ils  proposaient  pareillement  de  racheter  ces  offices,  pour  les 
incorporer  à  leurs  charges. 

Les  jurés-priseurs  de  Tours,  au  nombre  de  quatre,  avaient  pro- 
testé et  consigné  leurs  réponses  dans  un  mémoire  (').  Ils  sont  bien 
obligés  de  reconnaître  la  défaveur  générale  dont  leur  institution  est 
l'objet  et  croient  en  trouver  la  sevde  cause,  dans  la  vente  en  bloc 
de  leurs  offices  à  un  même  acquéreur  par  chaque  bailliage,  ce  qui 
les  fait  considérer  comme  des  traitants  de  droits  bursaux.  Ils  ne 
peuvent  dissimuler  que  le  vœu  public  est  en  partie  fondé  et 
demandent  eux-mêmes  une  réforme, en  proposant  que  leur  monopole 
soit  limité  à  la  ville  et  banlieue  de  Tours,  acceptant  au  dehors  le 
concours  des  huissiers  et  des  notaires.  Ils  ne  se  faisaient  du  reste 
guère  d'illusions,  car  ils  prenaient  soin  de  réclamer  d'avance,  en 
cas  d'une  suppression  qu'ils  redoutaient,  le  remboursement  de 
leurs  finances  et  même  une  indemnité.  De  ce  mémoire,  nous  retien- 
drons une  phrase,  qui  était  un  éloge  des  notaires  de  Tours;  les 
jurés-priseurs  constataient  l'importance  qu'on  devait  attacher  aux 
dires  d'une  Coinmunoutë  resj^ectable,  quand  elle  parle  au  public, 
dont  ellfi  jouit  de  la  plus  intime  confiance. 

(')  Bib.  (le  Tours  :  ancien  fonds.  Histoire,  recueil  n»  3114  1er,  jjièce  II. 
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II 

Rapports   des  notaires  de  Tours  avec  les  procureurs  du  siège 

De  nicine  (|ue  les  fonctions  des  linissiors,  les  allribulions  des 
procnrcnrs  semblaieni  [)ai'  leur  caraclère  bien  délimité,  ne  pas  devoir 
donner  lien  à  des  conflits  entre  les  notaires  et  cette  autre  classe 
d'officiers  ministériels,  ou  comme  on  disait  alors,  de  Ministres  de 
justice  (').  II  s'en  produisit  néanmoins  en  beaucoup  d'endroits.  A 
Tours,  ils  furent  moins  nombreux  e(  la  lutte  revêtit  un  caractère 
moins  vif. 

Les  anciens  recueils  de  jurisprudence  nous  montrentles  notaires 
et  les  procureurs  le  plus  ordinairement  aux  prises  à  raison  de  la 
question,  alors  si  âprement  disputée,  des  préséances.  Laquelle  des 
deux  corporations  aurait  le  pas  sur  l'autre  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques? Les  procureurs  prétendaient  marcher  avec  le  tribunal, 
donl  ils  estimaient  faire  partie;  les  notaires,  en  leur  qualité  de 
juiii^es  volontaires  (Judices  cartularii),  croyaienl  devoir  prendre  rang 
immédiatement  après  les  juges,  magistrats  de  la  juridiction  con- 
lentieuse.  Grave  question  que  partout  envenimaient  de  jalouses 
rivalités  et  des  inimitiés  locales. 

Joly  de  Fleury,  dans  un  manuscrit  conservé  à  la  Bibliothèque 
nationale  (-),  signale  une  interminable  liste  d'arrêts  intervenus  à 

(I)  En  droit  romain,  au  moins  dans  le  droit  primitif,  nui  ne  pouvait  se  faire 
représenter  en  justice.  En  France,  le  même  principe  fut  tout  d'abord  admis,  et 
nul,  liors  le  roi,  ne  put  plaider  par  procureur.  Peu  h  peu,  on  autorisa  des  déro- 
gations à  la  régie  au  moyen  de  lettres  de  grâces  à  plaider,  délivrées  par  le  roi. 
Encore  les  juges  les  admettaient-ils  avec  peine  :  un  arrêt  du  Parlement  du  14  juil- 
let 13J3  priva  du  droit  dexercer  en  aucune  cour  séculière,  un  sénérlial  de  l'ar- 
chevêché de  Tours,  qui  avait  refusé  d'obéir  à  des  lettres  de  grâce  à  plaider  par 
procureur  (Lenain,  Table  desarréts  du  Parlement,  v° Procureurs,  p.  2o7  :  IJib.  nat  , 
ins.  fr.  n.  ac<i.  n"  i-J^fi  .  C'est  à  jiartir  des  Etats  généraux  de  Tours  que  toutes 
parties  en  justice  furent  autorisées  à  plaider  par  i)rocureurs  sans  grâces  (Isam- 
bert,  Lais  françaises,  XI,  pp.  60  et  94).  I>ouis  XII,  François  I"  et  François  II  éri- 
gèrent en  offices  les  fonctions  tle  procureurs.  Un  arrêt  duParlement  de  l'i{<8(Arch. 
nat.,  AD",  •i'ii  fixait  les  honoraires  des  procureurs  de  Tours  d'après  un  tarif  ré- 
sultant de  lettres  patentes  de  IITS,  aux  deux  tiers  des  honoraires  et  vacations  des 
procureurs  du  Parlement. 

•-)  Bih.  nat.,  msc.  fr.  2148,  p.  90. 
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ce  sujet  en  faveur  des  aolairesile  Paris,  Bourges,  Poitiers,  Langres. 
Cliauniont,  Troyes,  I^rovins,  Orléans,  ÎNIclun  et  Sens.  Denisart  con- 
tient seuil)lables  décisions  au  profil  des  notaires  de  Beauvais,  Sau- 
mur  et  Moulins  i  ').  Langloix  rapporte  en  outre  un  arrêt  du  18  IV- 
vrier  170:2,  au  profit  de  notaires  de  la  gt'uéralité  de  Touraine,  ceux 
de  Loches  ^"-).  Les  notaires  de  Rennes,  (pii  engageaient  en  I  TG^i  un 
procès  avec  les  procureurs  de  la  ville  sur  la  même  question,  rece- 
vaient l'attestation  d'usages  du  même  genre  à  Bordeaux,  Lyon, 
Metz  et  Perpignan  [^).  On  peut  donc  affinuer  que  la  jurispi'udence 
reconnaissait  presque  unanimement  la  préséance  aux  notaires  sur 
les  procureurs  ;  le  procureur  général  Talon  qualifiait  de  ridicule  la 
contestation  des  procureurs  ('■). 

Denisart,  qui  pourtant  était  un  procureur  (''j,  ne  peut  signaler 
que  deux  solutions  en  faveur  des  procureurs  de  Dijon  et  de  Tou- 
louse ;  encore  émanaient-elles  des  parlements  de  ces  deux  villes. 
On  peut  cependant  y  joindre  un  arrêt  du  Conseil  du  J7  août  il-lo 
rendu  contre  les  notaires  de  Grenoble,  malgré  leur  création  à  l'ins- 
tar des  notaires  de  Paris  C). 

A  Tours,  où  les  notaires  se  prévalaient  d'une  semblable  création, 
cette  question  de  préséance,  qui  se  soulevait  dans  tout  le  royaume, 
paraît  ne  s'être  pas  présentée  ou  tout  au  moins  n'avoir  jamais  donné 
lieu  à  un  débat  judiciaire.  Dufrémentel,  (pii  soutient, sans  preuve  du 
reste,  qu'en  cette  matière  il  y  a  autant  d'arrêts  favorables  aux  pro- 
cureurs que  de  décisions  avantageuses  aux  notaires,  prétend  qu'à 
Tours  les  notaires  n'assistaient  pas  aux  cérémonies  publiques,  dans 
la  crainte  d'être  précédés  par  les  procureurs  qui  suivaient  le  Prési- 

(')  Denisart,  Rec.  de  jurisprudence,  y"  Notaire. 

(2)  Langloix,  Privilèges  des  notaires  du  Châtelel  de  Paris. 

{^)  Nouc'l  de  Kérangué,  Essai  sur  la  Communauté  des  notaires  royaux  de 
hennés,  p.  11 .  —  Les  notaires  de  Rennes  avaient  pris  des  consultations  de  toutes 
les  autres  communautés  du  roj'aume. 

(<)  Lévèque,  Chartres  des  7iotaires  du  Châtelet. 

(Sj  Denisart,  ibid.  ^-  Denisart  croit  devoir  faire  remarquer,  en  rapportant  les 
arrêts  cités  par  Langloix,  que  celui-ci  était  notaire. 

(*)  Cependant  le  président  du  Parlement  de  Grenoble,  malgi'é  ces  arrêts,  faisait 
passer  la  Communauté  des  notaires  avant  celle  des  procureurs  {Bulletin  des  not. 
de  Grenoble,  année  1819,  p.  115). 

A  Toulouse,  les  notaires  et  les  procureurs,  s'ils  se  rencontrent  dans  nne  réu- 
nion, doivent  marcher  sur  deux  files,  les  premiers  tenant  la  droite.  A  Aix  le  par- 
lement donne  le  pas  aux  notaires  sur  les  procureurs  des  sénéchaussées,  mais 
assure  la  primauté  à  ceux  qui  postulent  près  de  lui  (Nusse,  Histoire  des  procu- 
reurs et  avoués,  I,  p.  256  . 
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(liai,  (".clic  a.sserlion  scnihle  coiileslahlc,  comme  nous  avons  en 
occasion  (le  le  dire  à  propos  des  privilèges  des  notaires,  el  nons 
avons  cité  des  exemples  du  conlraire.  Du  reste,  le  même  Dufix'- 
mentel  est  obligé  de  reconnaître  que  des  notaires  ont  pu  à  Tours 
(Mreappelésàl  echevinage,  alors  que  les  procureursen  onttoujours 
rïc  exclus'  .  Ce  fait  semble  accorder  aux  notaires  une  préf('rcnce 
notable  sur  les  procui-eurs,  aupoini  de  vue  du  rang  social. 

11  nous  paraît  donc  infiniment  plus  probable  cpie  si  la  questioji 
ne  se  posa  pas,  c'esl  que  les  procureurs  de  Tours  ne  disputèrent 
jamais  la  jirt^si'ance  aux  notaires.  Ceux-ci  (Haient  trop  jaloux  de 
leurs  privilèg(*s,  comme  on  Tétait  d'aillein\s  alors  dans  toutes  les 
corporations,  pour  n'avoir  pas,  le  cas  écbéanl,  soutenu  énergiqvie- 
ment  leurs  droits  en  justice.  La  Communauté  était  trop  habituée  aux 
procès  pour  reculei-  devant  une  procédiu-e  aux  résultats  si  certains. 

D'autres  questions,  plus  sérieuses  que  celle  purement  honori- 
(i(iue  des  préséances  et  d'un  intérêt  plus  grave  au  point  de  vue 
l)rolessionnel,  pouvaient  mettre  en  lutte  les  procureurs  et  les  no- 
taires. Dans  certaines  villes,  même  importantes  comme  Amiens  et 
Angoulême,  on  admettait  le  cumul  des  fonctions  de  notaire  et  de 
procureur  ;  il  en  résulta  des  procès  entre  les  notaires  procureurs 
et  les  simples  notaires  ou  les  procureurs  non  notaires  (-).  A  Tours, 
ce  cumul  ne  fut  jamais  autorisé.  Jac({uel,  dans  son  Commen- 
taire de  la  Coutume  da  Touraine^  croit  devoir  spécialement  signa- 
ler un  arrêt  de  règlement  du  10  décemijre  1065,  défendant  à  tous 
procureui's  d'exercer  les  fonctions  de  notaire  sous  peine  de 
2.000  livres  d'amende  (ait.  lxxviii. 

C'est  à  propos  de  la  fameuse  (piestion  des  inventaires  et  par'tages 
<|ue  les  notaires  de  Tours  eurent  à  se  défendre  contre  certains 
empiétements  ou  agissements  des  procureurs  du  même  siège. 

Dans  l'instance,  dont  nous  avons  rappelé  plus  amplement  les 
causes  et  les  incidents  et  qui  se  tei'mina  par  l'ariêt  du  Parlement 
du  6  août  1588,  la  Communauté  des  procureurs  de  Tours  crut 
devoir  intervenir  et  présenter  à  la  date  du  21  janvier  de  cette  même 
année    une    requête,    tendant    à    s'opposer    aux    conclusions  des 

l';  Dufrémentfl,  ('tunmeitlaire  sur  la  coutume  de  Touraine,  l.  I,  pp.  600,620. 

(-)  Ce  cumul  à  ["origine  du  notariat  fut  admis  niùme  à  Pari.s  ;  le  plus  notable 
exemple  est  celui  de  Martial  d'Auvergne,  le  poète  et  l'auteur  des  célèbres  Aj-rêls 
d'uinou}',  qui  était  notaire  et  procureur  au  Châtelet. 
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notaires,  qui  irclaniaient  le  monopole  <les  invenlaires  (M  parlaii^es. 
La  Cour  débouta  les  procureurs  de  leur  demande  et  l'arrêt  par  elle 
prononcé  leur  fil  défenses  de  s'entremet  Ire  en  aucune  façon  soit 
aux  inventaires,  soit  aux  partages  et  interdit  expressément  aux 
juges  de  les  commettre  à  ces  opérai  ions  ('). 

Les  procureurs  n'iidervinrent  pas  au  procès  soutenu  contre  le 
lieutenant  général  au  même  sujet,  qui  devait  aboutir  à  l'arrêt 
solennel  du  Conseil  de  1737;  mais  dans  cette  longue  instance,  ils 
devaient  naturellement  })rendre  parti  jjour  les  magistrats,  épouser 
leur  cause  et  même  envoyer  des  députés  à  Paris  pour  solliciter  en 
leur  laveur;  ils  étaient,  comme  le  porte  expressément  une  délibé- 
ration des  notaires, pa)iies  secrètes  au  procès  (-).  Ils  avaient  en  effet 
un  certain  intérêt  à  ce  que  la  confection  des  inventaires  et  partages 
fut  attribuée  au  lieutenant  général  et  aux  juges  ;  c'était  donner  à 
ces  actes  un  caractère  judiciaire,  (pii  nécessitait  et  légitimait  leur 
assistance  à  ces  opérations  et  leur  assurait  non  seulement  des  hono- 
raires de  vacations,  mais  encore,  par  suite  d'al>us  révélés  par  les 
mémoires  des  notaires,  d'autres  bénéfices  moins  licites. 

Ils  ne  se  gênaient  pas,  en  effet,  comme  du  reste  leurs  confrères 
de  Paris  (^)  à  faire  naître  à  l'ouverture  de  toutes  successions  des 
instances  supposées.  Dans  une  délibération  du  21  janvier  1734,  les 
syndics  des  notaires  de  Tours  dénoncent  à  la  Communauté  les 
agissements  des  procureurs  du  siège.  //  n'y  a  ijuere  <V inventaire, 
après  dissolution  de  communauté,  sans  minorité.  On  a  recours  aux 
juges  pour  instituer  des  curateurs  :  de  là,  matière  à  un  scellé.  On  la 
fait  naître,  si  elle  ne  se  présente  pas.  De  quelque  côté  et  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  un  procureur  se  rend  nécessaire.  Alors  tontes 
les  suites  sont  acquises  ait  Palais  ;  rest  l'inventaire,  c'est  le  partage. 
Les  procédures  qui  les  accompagnent  en  sont  le  triste  appareil . 

C'est  ainsi  qu'à  défaut  de  tout  prétexte,  Mouys  ayant  été  requis 
par  les  parties  de  procédera  un  certain  inventaire  Bellas,  un  ])ro- 
cureur  intervient  pour  prétendre  qu'un  notaire  n'a  ni  le  pouvoir, 
ni  le  caractère  de  faire  les  inventaires.  La  Communauté  des  pro- 
cureurs le  soutient  et  les  parties  effrayées,  craignant  un  procès  et 

(')  Vide  supra,  p.  2T9  et  suiv.  Girard,  troisième  livre  des  Offices,  \)Al'i2. 
(2)  Délibération  du  24  avril  1735. 

(•"')  Lévêque  [Chartres  des  notaires  de  Paris),  cite  à  cet  égard  des  arrêts  du  par- 
lement des  3  mai  1584  et  1  septembre  160T. 
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rodoiilanl  riiilluence  des  niagislrals,  |)réfèr('iU  interrompre  l'iiiven- 
laire  <X)imneiU'(''  el  en  recoinmoiicei-  un  nouveau  devant  le  lieute- 
nant géiiéi'al  ,  '  . 

De  tels  faits,  grâce  à  la  <-onnivence  secrète  et  souvent  même  à 
lappui  déclaré  des  juges,  n'étaient  pas  rares;  tant(M  les  procureurs 
refusaient  aux  parties  d'agir  en  leurs  noms  |»our  requérir  le  minis- 
tère d'iui  notaire,  tantôt  le  juge  n'apposait  ou  ne  levait  le  scellé 
([u'à  la  condition  que  les  procureurs  demanderaient  le  renvoi, 
devant  lui.  de  l'inventaire  et  du  jiartage  (-;.  Les  parties,  comme  le 
constate  une  autre  délibération,  qui  demandent  le  renvoi  de  V inven- 
taire devant  un  notaire,  ne  trouvent  tii  jirocw-eu.r  dispose  à  donner 
requête  à  fin  de  ce  renvoi,  ni  de  juge  dispose  à  V accorder.  Toujours 
au  contraire  on  trouve,  malgré  les  parties,  et  pourtant  en  leurs  noms, 
de.s  réquisitions  tendant  à  ce  que  V inventaire  soit  fait  devant  le  juge. 
Les  familles  n  ont  plus  de  liberté';  elles  se  trouvent  vexées  par  des 
frais,  qui  excèdent  de  cinq  ou  six  fois  ceux  qu  elles  seraient  obligées 
de  faire,  si  elles  avaient  la  liberté  d'en  charger  un  notaire  [^). 

Ce  n'était  pas  seulement  ce  supplément  de  vacations  qui  était  à 
redouter;  les  notaires,  dans  un  mémoire  judiciaire,  signalent  un 
abus,  qui  se  présentait,  disent-ils,  très  fréquemment.  Avant  le  par- 
tage, les  procureurs  se  faisaient  prier  par  les  pai'ties  de  s'accom- 
moder pour  leurs  frais  et  honoraires  de  quelques  biens  particuliers 
de  la  succession,  et  leur  choix  ne  manquait  pas  de  se  porter  sur  ceux 
qui  étaient  le  plus  facilement  et  le  plus  avantageusement  réalisables. 
Tels  étaient  les  griefs  des  notaires  contre  les  procureurs  ;  ils 
étaient  si  intimement  liés  à  la  revendication  par  les  juges  de  la 
confection  des  inventaires  et  partages,  (jue  ces  agissements  ne 
firent  pas  l'objet  de  poursuites  spéciales;  on  ne  les  mit  mémo  pas 
en  cause.  Pendant  ce  temps  d\inarchic,d\l un  mémoire  des  notaires 
de  1773,  les  procureurs  du  badliage  triomphaient.  Si  VinverUaire  se 
faisait  par  le  juge,  ils  y  assistaient  sans  difficulté  ;  le  ministère  du 
juge  attirait  nécessairement  celui  du  procureur.  S'il  se  faisait  par 
un  notaire,  celui-ci  qui  craignait  l'ascendant  d'un  procureur,  qui  pou- 
vait tourner  la  volonté  de  ses  parties  du  côté  du  juge,  devait  baisser 
humblement  la  tête  sous  son  joug. 

Cj  Délibération  du  21  janvier  11J4. 

-)  .Mémoire  pour  les  notaires  île  Tours  {il'.i2}.  IJibl.  nat.,  F,„.  1644S. 
r^l  Délibération  du  21  janvier  IIU. 
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Le  gain  définilif  de  leur  procès  contre  le  lieutenant  général 
devait  donner  aux  notaires  plus  de  sécurité  contre  les  entreprises 
des  procureurs.  Le  caractère  de  juridiction  volontaire  enfin 
reconuu  aux  opérations  dinventaires  et  départages  seuiblait  même 
devoir  exclure  l'assistance  des  procureurs,  à  moins  qu'ils  n'inter- 
vinssent comme  conseils  ou  mandataires  des  parties,  comme  pro- 
cureurs ad  negotia  et  non  en  vertu  de  leur  qualité  générale  de 
procureurs  ad  Utcs  sans  mandat  spécial.  Les  notaires  cependant 
avaient  continué  à  tolérer  leur  présence  à  ce  dernier  titre.  La  force 
de  l'usage,  la  crainte  de  déplaire  à  des  officiers  susceptibles  de 
leur  nuire,  le  danger  de  l'entrer  en  procès  avec  une  Communauté 
influente,  leur  faisaient  fermer  les  yeux  sur  les  consé(piences  de 
cette  complaisance  et  de  cette  irrégularité.  Ils  yie  les  ouvrirent ,  dit  le 
mémoire  de  {'l'a,  que  sur  les  reprocJies  qu'ils  en  essuyèrent  publi- 
quement à  la  Cour,  dans  un  arrêt  eoncemant  V inventaire  après  le 
décès  d  lin  sieur  Legras,  chanoine  de  Saint-Martin. 

Aussi,  quand  le  9  octobre  17(18  la  Communauté  songea  à  refaire 
ses  statuts,  elle  rédigea  un  article  obligeant  les  notaires  à  exiger 
les  procurations  des  mandataires,  procureurs  ou  autres,  qui  repré- 
senteraient les  parties  aux  inventaires.  Craignant  que  l'on  ne  se 
méprît  sur  la  portée  de  celle  disposition,  elle  en  modifiait  la  rédac- 
tion dans  une  délibération  du  6  décembre  suivant.  L' intention  du 
corps  des  notaires  n'était  pas  d'autoriser  par  cette  clause  les  pi^ocu- 
reiirs  d'assister  aux  inventaires^  qui  peuvent  fous  rtre  reçus  tant  en 
leur  absence  que  pre'sence,  l'intérH  même  dx'.  Corps  et  du  pidilic  étant 
que  les  procureurs  n'y  assistassent  point. 

Par  suite  de  la  tolérance  antérieure,  l'exécution  de  ce  règlement 
ne  devait  pas  tarder  à  faire  éclater  un  conflit.  En  1773,  ■NI*'  Hubert, 
chargé  de  faire  vm  inventaire  après  scellés,  trouve  le  lieutenant 
général  se  disposant  à  lever  ces  scellés  en  présence  de  sept  pro- 
cureurs. Le  notaire,  pour  dresser  son  intitulé,  exigea  la  réquisi- 
lion  des  parties  présentes,  et,  pour  celles  absentes,  la  réquisition 
de  leurs  mandataires,  porteurs  de  procurations  authentiques.  Les 
procureurs,  qui  disaient  les  représenter,  soutinrent  avoir  le  droit 
de  requérirau  nom  de  leurs  parties,  sans  mandai  spécial  «rfwe.i^o^m, 
mais  en  leur  qualité  même  de  procureurs  ad  lites.  Le  lieutenant 
général,  en  présence  de  celle  difficulté,  rendit  une  ordonnance 
enjoignant  à  M"  Huljert  de  procédera  l'invenlaire  sur  la   réquisi- 
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lion  des  parties  présealcs  et  des  procureui-s  pour  les  absents  sui- 
vant les  usages  du  siège.  En  cas  de  refus  de  W  Hubert,  ou  d'autres 
confrères. appelés  à  son  défaut,  le  lieutenant  se  réservait  de  pro- 
céder lui-même  à  l'inventaire. 

La  Communauté  s'empressa  de  porterappel  de  cette  ordonnance, 
tandis  que  la  Communauté  des  procureurs  on  requérait  l'exécution. 
Ces  derniers  prétextaient  l'intérêt  du  [)ublic  à  éviter  les  frais 
qu'entraîneraient  les  procurations,  dont  l(>s  notaires  exigeaient  la 
production.  Le  ministère  des  procureurs  et  leur  assistance  devaient 
coûter  bien  davantage, 

La  jurisprudence  semblait  pourtant  bien  solidement  étaJjlie. 
Denisart,  dans  son  recueil,  mentionnait  une  série  vmanime  d'arrêts 
qui  exigeaient  en  ce  cas  un  mandat  spécial  et'  authentique  donné 
aux  procureurs (').  Quant  à  l'argument  tiré  des  usages  du  Siège, 
les  notaires  opposaient  ceux  incontestables  du  Châtelet  de  Paris, 
qui  leur  étaient  communs,  et  ceux  de  tous  les  autres  sièges  du 
royaume,  notamment  Orléans,  Angers,  le  Mans,  Saumur,  Rouen, 
Lyon,  Blois,  Chinon,  Loches  et  Amboise  et  rapportaient,  à  l'appui, 
des  consultations  émanées  des  notaires  de  ces  villes.  La  Commu- 
nauté de  Tours  exposa  ses  raisons  dans  un  mémoire  judiciaire 
présenté  dans  l'instance  qu'elle  eng^ageait  à  ce  sujet  contre 
Bruère  le  jeune,  François  Souche,  Louis  .Jahan,  Charles  Petit  Signe, 
Louis  Callault,  François  Bry,  Colas  et  la  Communauté  des  procu- 
reurs de  Tours  (-). 

Le  procès  ne  fut  sans  doute  pas  suivi  et  il  est  probable  que  les 
procureurs  abandonnèrent  une  instance  vouée  à  un  insuccès  cer- 
tain. Si  une  solution  favorable  aux  procureurs  était  intervenue, 
elle  serait  mentiomiée  certainement  dans  les  anciens  recueils 
d'arrêts,  comme  constituant  une  dérogation  à  la  jurisprudence,  si 
formellement  établie  dans  Denisart.  Si,  au  contraire,  le  litige  fut 
resté  en  suspens,  le  cahier  de  doléances  de  1789  n'eût  pas  manqué 
d'y  consacrer  un  article.  En  tout  cas  le  droit  <;ertain  des  notaires, 
fut  reconnu  comme  bien  fondé. 


(')  Denisart,  Colleclion  de  jurisprudence,  v°  Inventaire  et  v°  Scellés,  n"';j.ï  à  58. 

(2)  Le  mémoire  est  sigu  '  p.ir  Lej,'i'oux,  avocat,  et  Foucault,  procureur  :  il  fut 
imprimé  en  [113  à  Blois,  par  Masson,  imprimeur  en  tour  du  conseil  supérieur. 
Un  exemplaire  est  conservé  à  la  Hibliotlièque  municipale  de  Tours  (ancien  fonds 
Jurisprudence,  n"  986  ;  recueil  Mémoires,  2"  vol.,  1762-1780;. 


CHAPITRE  XIII 

ORGANISATION  INTÉRIEURE  DE  LA  COMMUNAUTÉ  DES  NOTAIRES 
DE  TOURS.  SES  OFFICIERS  ET  SES  ASSEMBLÉES 


Quelle  qu'ait  été  exaclement  la  date  de  l'organisation  de  la  Com- 
munauté des  notaires  de  Toursi'),  elle  eut  certainement,  dès  ses 
débuts,  des  officiers  chargés  d'agir  en  son  nom,  pour  exécuter  les 
décisions  de  ses  assemblées,  des  règlements  et  des  statuts,  enfin  une 
bourse  commune,  toutes  choses  essentielles  à  la  nature  même  de 
tous  collèges  et  corporations.  CoUegiis  projnHiim  est,  ad  exemplum 
Reipiiblicx,  habere  res  communes,  arcam  communem  et  actor^em  sive 
syndieum,per  quem,  tanquani  in  Republica,  quod  commtmifer  agi 
/îeriqiie  oporteat,  agatur  et  f>at{-).  Ce  que  Loyseau  développait 
ainsi  :  Les  Communautés  ont  bourse  commune,  sans  laquelle  nulle 
Communauté  ne  se  peut  longuement  entretenir  et  laquelle  partant  est 
la  marque  de  la  communauté  licite,  dit  Bodin.  Puis,  elles  ont  com- 
munément pouvoir  de  faire  statuts  et  règlements,  concernant  leur 
communauté.  Et  pour  ce  que  ces  statuts  seraient  inutiles,  s'il  n'y  avait 
des  officiers  pour  les  maintenir,  c'est  pourquoi/  les  Communautés 
ont  volontiers  quelques  officiers,  qu  elles  élisent  elles-mêmes,  pour 
ce  aussy  que  ce  serait  une  chose  monstrueuse  quun  corps  fut  sans 
teste  {^). 

Dans  ce  chapitre  et  dans  les  deux  suivants,  nous  examinerons 
d'al)ord  quels  furent  les  officiers  de  la  Communauté  des  notaires 
de  Tours  et  les  règles  de  ses  assemblées,  puis  les  statuts  et  règle- 
ments que  ses  assemblées  élaborèrent  et  enfin  sa  bourse  commune. 

L'action  des  Communautés  de  notaires  eut,  par  la  vertu  et  la 

(')  Vide  supva,  cli.  i. 

(2)L.  l.,g  1;  Dig.,  t.  m,  ch.  iv. 

(3)  Loyseau,  Des  Offices,  1.  V,  ch.  viii,  n"  77. 
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l'orre  inhérentes  à  tous  lesf^roupemenls  corporatifs,  unetrès  grande 
et  en  même  temps  une  très  heureuse  influence  sur  le  développe- 
ment (le  l'institution  même  du  notariat.  Sans  doute,  l'ancienne 
Corporation,  comme  la  remarqué  justement  Vavasseur('),  était 
dans  son  but  immédiat,  une  association  de  résistance,  instituée 
ilans  les  diirérents  gem-es  d'industrie  et  de  commerce,  poiu"  en 
réserver  à  ses  membres  le  monopole  et  poursuivre  toute  concur- 
rence en  dehors  d'elle.  Celte  détinition  fut  vraie,  même  pour  les 
notaires,  qui,  ayant  acquis  à  prix  d'argent  une  charge,  devaient 
considérer  les  attri])uli(ins  qui  en  découlaient,  comme  une  véri- 
table propriété  garantie  par  li^tat  leur  vendeur.  Dans  leur  Com- 
munauté, ridée  moderne  dharmonie  des  pouvoirs  put  être  souvent 
dominée  par  celle  d'une  simple  revendication  de  propriété  à  dé- 
fendre contre  tout  usurj)ateur  de  ce  droit.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  sauvegarde  non  seulement  des  droits,  mais  encore  des 
devoirs  professionnels,  résulta  de  la  vigilance  de  ces  corps  ainsi 
constitués.  Livre  aux  luîtes  joumalil'res  de  la  vie,  Vindividu  sa- 
crifie trop  souvent  les  principes  à  Vexigence  spécieuse  des  faits. 
L'omission  répétée  d'an  devoir,  Vabdieation  insouciante  d'un  droit 
ami'neraient  àla  longue  V affaiblissement  du  sens  moral  chez  Vindi- 
vidu et  de  la  considération  de  la  profession  devant  Vopinion.  Nos 
pères  avaient  pa^-tout  élevé'  la  corporation  comme  une  diyue  volon- 
taire contre  Cindividualisnic  Jtitniai}i.  Une  nouvelle  vigueur  y 
retrempait  le  courage  chancelant,  et  tel,  qui  eût  faibli  dans  la  soli- 
tude, retrouvait  un  regain  de  vertu  dans  la  réunion  affectueuse,  mais 
fermement  juste  de  ses  confri'resy-).  Les  Communautés  des  notaires 
des  villes  ont  ainsi  rendu  service  au  notariat  tout  entier;  celle  de 
Tours  ne  faillit  pas  à  cette  tâche.  L'étude  de  son  organisation  inté- 
rieure, de  ses  statuts  et  règlements,  des  sacrifices  financiers  qu'elle 
dût  faire  et  des  ressources  qu'elle  sut  se  créer,  sera  celle  des 
moyens  par  elle  employés  pour  assurer  à  l'institution  notariale  la 
vitalité,  l'honneur  et  la  considération  qui  devaient  la  faire  survivre 
intacte  à  l'ancien  régime  lui-même.  Les  Communautés  des  no- 
taires   sont    les    ancêtres    des  Chambres   de   discipline   actuelles. 

' ';  Vavasseur,  Etudes  hisloviques  sur  l'ussocùaioiï,  p .  31.  —  Il   y  a  cependant 
une  ditlerence  entre  les  communautés  de  métiers  et  celles  des  notaires  c'est  que 
le  monopole  de  celles-ci  est  créé  surtout  dans  I  intérêt  du  public. 
-,  Rataillard  et  Nusse,  Histoire  des  procureurs,  t.  I,  p.  321,  428. 
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11  n'est  pas  douleux  (jue  les  notaires  de  Tours,  créés  h  l'instar  des 
notaires  du  Chûtelet,  ne  se  soient  empressés  de  prendre  pour 
modèle  naturel  de  leur  Communauté  l'organisation  intérieure  de 
celle  de  Paris.  Or  ceux-ci,  en  1557,  avaient  élaboré  un  règlement, 
ofticiellement  homologué,  (|ui  consacrait  du  reste  de  j)lus  anciens 
statuts  de  1510,  revêtus  d'une  semblable  sanction.  Ce  règlement, 
en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  la  Communauté,  instituait,  à  la 
tête  du  corps,  un  doyen,  désigné  par  son  rang  de  réception,  trois 
procureurs  receveurs  ou  syndics,  chargés  de  la  recette  des  contri- 
])ulions  des  membres  delà  Communauté  répartis  dans  trois  circons- 
criptions :  quartier  de  la  Cité  et  de  l'Université,  quartier  de  la 
Grève,  et  quartier  des  Halles;  enfin  un  greffier  élu,  sans  limitation 
<le  durée  de  fonctions.  En  raison  du  très  grand  nombre  des  membres 
de  la  Communauté,  douze  délégués  d'entre  eux  avaient  seuls  voix 
délibérative  aux  assemblées. 

Nous  retrouvons  les  mêmes  officiers  de  Communauté  à  Tours, 
un  doyen,  désigné  par  la  date  de  sa  réception  comme  le  plus 
ancien  de  la  Compagnie,  est  chargé  de  présider  le  corps  de  la  Com- 
munauté; quant  aux  syndics, il  n'y  en  a  que  deux,  élus  pour  deux 
ans,  chargés  de  tous  les  pouvoirs  exécutifs  et  de  recevoir  les  con- 
tributions de  leurs  confrères.  Seulement,  dans  une  ville  comme 
Tours,  il  ne  peut  être  question  de  répartir  leurs  fonctions  par 
([uartiers.  Le  premier  élu  est  chargé  des  fonctions  pour  Tannée 
courante;  le  second  entre  en  charge  l'année  suivante.  Par  suite 
d'un  roulement,  on  n'élit  chaque  année  qu'un  sevd  syndic,  le 
second,  celui  qui  doit  entrer  en  fonctions  l'année  suivante,  après 
l'expiration  de  celles  du  premier^  qui  a  été  élu  l'année  précédente. 
Ils  peuvent  du  reste  agir  conjointement  et  se  substituer  le  cas 
échéant.  Enfin  un  greffier,  rééligible,  chargé  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux  des  délibérations,  est  élu  pour  deux  ans. 
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Getle  organisation,  qui  ne  subira  que  do  rares  modilications, 
passagères  et  dues  à  des  circonstances  i)arli(ulières,  se  maintint 
jusqu'à  la  disparition  de  la  Communauté;  elle  s'inspirait  visible- 
ment de  celle  que  les  notaires  du  Chartelet  avaient  fait  homologuer 
en  1337  et  doit  lui  ôtre  de  peu  d'années  postérieure. 

§  1.  —  Doyen  de  la  Communauté 

Le  doyen  de  la  Cominuuuuté,  qui  était  le  plus  ancien  par  la 
date  de  sa  réception,  est  le  chef  de  la  Communauté;  mais  son 
importance  est  plus  honorificiue  et  nominative  que  réelle;  comme 
le  roi  d'une  monarchie  constitutionnelle,  il  règne  et  ne  gouverne 
pas.  Son  titre  figure  en  tète  de  tous  les  actes  judiciaires  qui  con- 
cernent la  Communauté  ;  les  requêtes  sont  formées  au  nom  des 
Doyen,  syndics  et  notaires  de  la  Communauté;  dans  les  cérémonies 
il  marche  à  sa  tète;  ilpréside  ses  assemblées.  C'est  même  chez  lui 
qu'elles  se  tiennent,  quand  une  raison  quelconque  en  empêche  la 
réunion  dans  le  local  ordinaire  des  séances.  C'est  également  chez 
lui  qu'ont  lieu  certaines  conférences  plus  restreintes  des  syndics 
et  de  membres  délégués  par  la  compagnie  pour  certaines  affaires 
spéciales  (').  C'est  le  doyen  enfin  qui  signe  le  premier  au  registre 
des  délibérations  et  aux  actes  qui  concernent  la  Communauté. 

De  1660  à  1791  se  succèdent  dans  ces  fonctions  :  Houbereau,  de 
J660  à  1663;  Lhuillier,  de  1663  à  1668;  Olivier  Vacher  de  1668 
à  1677;  Desgault,  de  1677  à  1684;  René  Vénier,  de  1684  à  1725; 
Sébastien  Ponce  Gandin,  de  1723  à  1737  ;  Couëseau,  de  1737  à 
1730  C^);  Fournier,  de  1750  àl758;  Beaulieu,  de  1738  à  1760;  Mouys, 
<le  1760  à  1762;  Gervaize  aîné,  de  1762  à  1766;  Gaudin,  de  1766 
l\  1768;  Delaporte,  de  1768  à  1773;  Petit,  de  1773  l\  1780;  Gervaize 
Pàllu,  de  1780  à  1701. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  la  durée  exceptionnellement  longue  du 
ilécanal  de  René  \  énier  ({ui  fut  de  quarante  et  une  années.  Lors  de 
la  réception  de  Jean  Miciiau,  successeur  de  Boutet  en  1718,  le 
registre  constate  que  ce  doyen  a  reçu  en  qualité  de  doyen  tous  ses 
confrères  alors  en  fonctions  (''). 

(')  Délibération  (lu  17  mai  169i. 

(-)  Couëseau  resta  doyen,  même  après  la  cessation  de  ses  fonctions  de  notaire. 

'•■')  Délibération  du  8  mars  1718. 
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En  une  seule  occasion,  dans  une  lettre  adressée  au  procureiu*  gé- 
néral du  Parlement,  après  l'arrél  du  27  mai  1737,  nous  voyons 
figurer,  à  côté  du  doyen,  un  sous-doyen,  c'esl-à-dire  celui  dont  la 
date  de  réception  suivait  immédiatement  celle  de  l'admission  du 
doven.  En  cas  d'alisence  ou  dcmpécliemenl  de  celui-ci,  il  devait  être 
remplacé  par  le  j)lus  ancien  des  membres  de  la  Communauté'  pré- 
sents t\  Tassendjlée. 

§  2.  —  Syndics 

L'importance  des  fonctions  de  syndics  était  tout  autre.  Les  syp- 
dics,  comme  nous  l'avons  dit,  étaient  au  nond)re  de  deux,  mais  le 
premiei'  syndic  élait  en  fait  seul  chargé  dos  intérêts  de  la  Commu- 
nauté. A  lui  seul  exclusivement  appartenaient  la  gestion  des 
finances,  l'encaissement  des  recettes  et  des  dépenses.  Il  en  élait 
seul  responsable  et  l'on  conçoit  facilement  que  cette  responsabilité 
n'eût  pas  été  divisible  sans  inconvénients. 

Chacpie  année,  le  6  décembre,  à  la  réunion  cpii  suivait  la  messe 
de  confrérie  de  Saint-Nicolas,  l'assemblée  des  notaires  procédait  à 
l'élection  d'un  syndic  pour  deux  ans.  La  première  année,  il  assis- 
lait  seulement  1(^  premier  syndic  ou  syndic  ancien,  celui  qui  avait 
été  élu  à  la  Saint-Nicolas  précédente.  La  deuxième,  il  entrait  lui- 
même  en  charge  de  premier  syndic,  avec  l'assistance  d'un  nouvel 
élu.  Ce  procédé  de  roulement  n'avait  pas  été  de  tout  temps  en 
usage;  il  résulte  d'une  délibération  du  6  décembre  1671  et  com- 
mença à  fonctionner  à  partir  de  1673.  Auparavant,  on  élisait  tous 
les  deux  ans  les  deux  syndics.  Celui  qui  avait  le  plus  de  voix  entrait 
immédiatement  en  charge  et  le  second,  l'année  suivante  seule- 
ment ('). 

La  création  des  conseillers  du  roi  syndics  des  notaires  de  l'édit  du 
31  mars  1706,  qui  supprimait  dans  toutes  les  Communautés  les  syn- 
dics électifs,  ne  reçut  pas  son  application  à  Tours,  par  suite  de  la 
réunion  de  ces  offices  à  ia  Communauté  en  1707  :  nous  en  avons 
j)arlé  déjà  (-)  ;  l'élection  des  syndics  n'y  fut  donc  jamais  interrompue. 

Cj  II  arrivait  parfois  à  cette  époque  que  les  deux  syndics  élus  le  même  jour 
faisaient  les  recettes  et  les  dépenses  en  commun  pendant  les  deux  années  de 
leur  syndicat  (délibération  du  20  janvier  1674). 

(-J  Vide  supra,  ch.  v,  p.  173. 
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En  dehors  des  fondions  rrlalivesaux  finances  fie  la  Communauté. 
(Micaissoment  des  colisalions  el  conliihulions,  pai<'iii('nl  cl  acquil 
de  toutes  les  sommes  et  intc'n-'ls  par  elle  dues,  poursuites  à  exercer 
contre  les  débiteurs,  actes  d'exécution,  dont  le  soin  était  exclusive- 
ment réservé  au  preniiiu"  syndical  étaient  les  plus  essenti(dles  de  la 
(diarge,  les  deux  syndics  agissent  conjointement  pour  convoquer  les 
assemblées,  el  provoquer  les  délibérations  sur  les  propositions  ou 
remontrances  par  eux  présentées.  Le  second  .syndic  avait  égalemeni 
toute  qualité  et  tout  pouvoir  pour  remplacer  l'ancien  en  charge  en 
cas  d'empêchement  quelconque. 

En  1661,  les  deux  syndics  ne  suffisant  pas  à  la  poursuite  de  toutes 
les  affaires  de  la  Communauté,  on  leur  adjoignit  un  troisième  svn- 
dic  pour  vacquer  conjointei/ieiit  avec  eux  ou  séparément  au  syndi- 
cat [*).  Cette  institution  d'im  troisième  syndic  ne  survécut  pas  à 
l'expiration  des  fonctions  du  premier  élu  à  cette  charge. 

En  1671,  les  syndics  font  observer  que  les  multiples  procès  sou- 
tenus par  les  notaires  nécessitent  d'incessantes  réunions  el  que 
cette  fréquence  rend  presque  impossible  de  réunir  à  chacune  un 
nombre  de  notaires  suffisant.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  et 
aux  désordres  et  dangers  qui  pouvaient  en  résulter,  la  Communauté 
décida  d'adjoindre  aux  syndics  deux  délégués,  pouvant  conjointe- 
ment avec  eux  régir  et  administrer  les  affaires  de  la  Communauté 
et  même  ordonner  des  poursuites  contre  les  notaires  en  retard  de 
leurs  contributions,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réunir  d'assemblées 
générales.  Ces  deux  délégués  étaient  élus  dans  la  forme  du  roule- 
ment adopté  pour  les  syndics,  un  chaque  année,  et  également 
nommés  pour  deux  ans  (-).  Le  nombre  en  fut  parfois  porté  à 
trois  (^;. 

Une  déliI)ération  du  17  mai  16!li  prescrivit  que  les  syndics  et  délé- 
gués s'assembleraient  le  mardi  de  chaque  semaine  chez  le  doyen,  à 
cinq  heures  du  soir,  pour  tiailcr  conjointement  avec  lui  des  alTaires 
de  la  Communauté.  A  ces  assemblées  du  reste,  tous  les  autres 
notaires  pouvaient  assister  si  bon  leur  semblait. 

L'institution  des  délégués  dura  jusqu'au  6  décembre  1714;  à  par- 
tir de  cette  date,  on  semble  y  avoir  renoncé.  Cette  organisation 

(')  Délibération  du  20  mai  1C61. 

(-')  Délibération  (lu  t)  décembre  1671. 

("')  Délibération  du  17  mai  1694. 
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daillcufs  prôsonlnil  le  danger  de  donner  à  ces  assemblées  res- 
lieinles  le  ponvoir  d'engager  1res  gravement  la  (-ommunaulé  lonle 
enlière  el  de  diviser  la  responsabilité  des  officiers  de  la  Commu- 
nauté qui  y  prenaient  part. 

La  gestion  des  finances  de  la  Communauté,  la  poursuite  de  ses 
déititeurs  surtout,  qui  n'étaient  autres  que  les  notaires  eux-mêmes, 
Tacquit  de  toutes  les  sommes  par  elle  dues,  notamment  celles  des 
intérêts  de  ses  em|)ruuls,  le  soin  de  pourvoir  à  toutes  les  taxes  qui 
venaient  sans  cesse  l'attcindi-e,  constituaient  les  plus  importantes 
el  les  plus  difficiles  attributions  de  la  fonction  du  syndic  en  charge. 
L'article  8  du  règlement  intérieur  homologué  en  1663,  ne  vise  même 
que  celles-là.  Chncun  des  syndics  enlrunt  en  charge  fera  estât  de  la 
rece23!e  et  dépense  des  droits  et  affaires  de  la  Communauté,  dont  il 
rendra  compte  par  devant  les  dits  doyen,  syndic  en  charge  et  ((litres 
desdits  notaires  députés  à  cette  fin  par  la  Communauté.  Et,  si  par  la 
clôture  dudit  compte,  il  se  trouvait  reliqualaire,  il  vuidra  ses  mains 
de  ce  quil  deoraen  celles  du  syndic  subséquent  ;  oit  au  contraire  illui 
seroii  clù,  il  prendra  Jusqu'à  son  remboursement  la  moitié'  des  droits 
de  bienvenue,  qui  seraient  de  là  en  avant  à  recevijir  des  nouveaux  pour- 
vus. 

Le  règlement  suppose  donc,  c'était  le  cas  ordinaire,  la  néessité 
pour  le  syndic  de  faire  des  avances;  encore  n'était-ce  qu'un  des 
moindres  inconvénients  de  la  fonction.  Lorsque  la  Communauté 
succombait  dans  ses  procès,  ou  ne  pouvait  faire  face  aux  exigences 
des  traitants  d'impositions,  ou  encore  était  en  retard  de  payer  les 
intérêts  de  ses  emprunts,  c'était  le  syndic  qu'on  exécutait  tout 
d'abord,  soit  par  garnisons,  soit  par  saisies  de  son  mobilier  ou  de 
son  office,  soit  même  par  emprisonnement  de  sa  personne;  c'est  ce 
qui  arriva  à  Vacher,  à  Champeaux,  à  Boutet,  à  Morin,  etc.  etc.  ('  '. 

Les  actes  d'emprunts  contractés  parla  Communauté  et  les  délibé- 
rations qui  les  autorisaient  stipulaient  même  expressément  que,  si 
h^s  notaires  n'étaient  tenus  au  paiement  des  intérêts  ou  arrérages 
({ue  pour  leurs  parts  et  portions,  le  syndic  en  charge,  pendant  toute 
hi  durée  de  son  syndicat,  y  était  obligé  solidairement  et  pouvait  en 
conséquence  être  poursuivi  pour  le  tout  par  les  créanciers  de  la 


(')  Délibérations  des  14  duoembre  16"8,  21  décembre  1G83,  22  janvier  168o,  6  dé- 
cembre 1688. 
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(".oniinuiinutt^  '}.  Ces  créaiioicrs,  en  cas  de  dôcèsdu  syndic,  pcuvenL 
même  poursuivre  sa  veuve  et  ses  hériliers  f^). 

En  dehors  de  la  responsal)ililé  loule  naliundle  (pii  pouvait  incom- 
lier  juslemenl  au  syndic  coupable  d'une  faute  ou  d'une  n«'gligence 
(•(iiiinust-s  dans  l'exercice  de  sa  charge  (^},  il  (Mail  donc  en  outre 
exposé  à  supporter  plus  riij;()ureusement  ((ue  ses  confrères  les  con- 
séquences de  la  d('tresse  fuuuKMère  de  la  Coiuniunaulé,  qui  ne  lui 
était  aucunement  iui|Mil;d)le.  N(iud)rc  de  délihéiations  constatent 
en  elï'et  les  incessantes  difficidtés  qu'il  rencontrait  pour  faire  ren- 
trer les  contriliutions,  et  même  les  cotisations,  de  ses  confrères. 
Leur  situation  précaire  les  mettait  souvent  dans  une  réelle  impos- 
sibilité d'y  satisfaire.  D'autre  part,  beaucoup  d'entre  eux  préten- 
daient opposer  des  compensations,  que  la  Communauté  refusait 
d'admettre;  d'autres,  comme  les  notaires  supprimés  de  16B4,  réta- 
blis depuis,  soutenaient  ne  pas  devoir  contribuer  à  certaines  charges, 
notamment  celles  résultant  des  instances  contre  eux-mêmes  inten- 
tées; delà,  procès  sur  procès,  suspendant  les  rentrées  annuelles  que 
le  syndic  devait  opérer,  pour  faire  face  aux  charges  non  moins  an- 
nuelles et  de  plus  en  plus  pressantes. 

En  1673,  le  syndic  expose  que  les  recouvrements  qu'il  est  obligé 
de  faire  atteignent  neuf  notaires  insolvables  ('),  en  1688,  il  de- 
mande l'autorisation  de  poursuivre  encore  neuf  notaires  récalci- 
trants et  de  procéder  contre  trois  d'entre  eux  à  des  saisies  mo- 
bilières (■^).  En  1690,  il  y  en  a  douze,  contre  lesquels  on  n'a  d'autres 
ressources  que  l'établissement  de  garnison  en  leur  maison  et  la 
saisie  de  leurs  minutes  en  leurs  éludes  ('').  La  situation  était  telle 
tjue  certains  des  membres  de  la  Communauté  se  trouvaient  débi- 


(')  Délibération  du  22  janvier  168."3. 

(■-)  Instance  contre  Deschamps,  ancien  syndic,  et  contre  la  veuve  de  Michel 
Gentiiz,  déclarée  contraignahie  par  corps  à  la  requête  de  créanciers  de  la  Com- 
munauté /délibérations  des  2i  juillet  1713,  31  aoîit  1716,  12-nûvembre  1717, 
26  mars  17181. 

(•"•j  Jouye  et  Vacher  furent  tous  deux  assignés  à  raison  des  conséipiences  de  la 
péremption  d'instance,  opposée  à  un  appel  interjeté  par  la  Communauté,  faute 
de  pourvoi  en  temps  utile.  Les  syndics  auxquels  était  imputable  la  négligence 
furent  l'objet  dune  instance  en  responsabilité  à  fin  de  réparer  le  préjudice  résul- 
tant du  vice  de  la  procédure   délibération  du  9  mai  1687,'. 

(»)  Délibération  du  30  décembre  1673. 

(*)  Délibération  du  14  juin  1688. 

(*)  Délibération  du  9  mai  1691. 
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leurs  de  neuf  syndics  successifs (');  l'un  deux  devait  en  loul 
'lOO  livres,  dont  il  ne  pouvait  s'ac(|uitter  ipie  \)nv  un  transport  de 
créance. 

Dans  de  semblables  conditions,  on  ne  doit  pas  s'étonner  des  re- 
lards considérables  qui  se  produisaient  dans  la  reddition  des 
comptes  des  syndics,  des  procès  qui  s'élevaient  entre  ceux-ci  et  la 
Communauté  à  ce  sujet,  et  de  leur  prétention  de  ne  vouloir  être 
comptables  que  des  encaissements  qu'ils  avaient  pu  réaliser  (2^. 

Ces  comptes  étaient  l'objet  dun  très  minutieux  contrôle  des 
commissaires  délégués  par  la  Communauté  à  cet  effet.  Les  pièces 
comptables  étaient  rigoureusement  exigées  et  les  dépenses  sévère- 
ment discutées.  Ils  donnent  lieu  à  de  longs  examens,  à  dQS  débats 
serrés  et  souvent  même  à  des  procès  (^K  Aussi  s'explique-t-on  les 
retards  excessifs  constatés  ordinairement  dans  l'apurement  de  ces 
comptes.  En  1713  et  1714,  les  syndics  et  les  commissaires  s'as- 
semblent tous  les  lundis,  chez  le  doyen,  de  huit  à  dix  heures  du 
soir,  pour  procéder  à  l'examen  des  comptes  de  syndical  en  re- 
tard (^).  En  1720,  on  examine  le  compte  du  syndicat  de  Gandin  de 
l'année  1707  ••).  En  1730,  on  arrête  les  comptes  arriérés  de  sept 
anciens  syndics^).  En  1756,  on  examine  encore  quatre  anciens 
comptes  (")  ;  en  1760,  encoi-e  trois  autres(^).  Le  paiement  des  reli- 
([uats  ne  s'effectue  pas  toujours  en  espèces,  mais  en  transports  de 
créances  à  discuter^*).  L'apuration  des  comptes  est  l'objet  inces- 
sant de  délibérations  de  la  Communauté;  quant  aux  comptes  eux- 
mêmes,  il  est  bien  fâcheux  que  nous  n'en  conservions  que  deux;  car 
ils  eussent  sans  aucun  doute  fourni  sur  l'histoire  de  la  Commu- 
nauté des  renseignements  aussi  pré(  ieu\  que  ses  délibérations. 

L'on    comprend    que    les   fondions     de   syndics,    si  honorables 


(')  Délibération  ilu  4  déremhre  1696. 

(-)  ])élibération  du  30  août  ITlo. 

(^)  Délibérations  des  30  janvier  16"4.  9  janvier  1GS4,  \:j  juin  1686,  6  février  lOsT. 
16  février,  9  mai  et  14  juin  1688,  l.o  avril  et  M)  août  1689. 

(*)  Délibérations  des  6  décembre  1112  et  6  décembre  1713. 

(■•)  Délibération  du  16  décembre  1720. 

{")  Délibérations  des  6,  10, 17  et  26  décembre  1730. 

(')  Délibération  du  6  décembre  17.-)6. 
*)  Délibération  du  3  décembre  1760. 

(5)  C'est  ainsi  que  Dreux  donne  en  paieme.it  une  créance  sur  le  sieur  Courier 
'le  père  du  célèbre  pamphlétaire  pour  prix  de  vente  de  sa  maison  de  l'ont-de- 
Huan   délibération  du  .0  décembre  1769i. 
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(lu'ellos  fussent,  n'aicnl  jamais  été  recherchées.  Les  membres  de 
\i\  (^.ominunaiilé  (|ui  y  sont  appelés  successivement  sV  succèdent  à 
tour  de  rtMe  dans  l'ordre  <\c  leur  réception  au  tableau  des  notaire ^. 
Dans  leurs  choix  successifs  il  fautmoins  voir  ini  hommage  rendu;'» 
leiir  nuM'ite  ou  à  leurs  qualités  |)i"ofessionnelles  (|ue  l'imposition 
d'une  charge  inévitable.  Ce  caractère  est  corroboré  par  les  résis- 
tances, ({u'en  certains  cas  les  élus  manifestèrent  à  l'acceptation  de 
leurs  fonctions.  Elles  furent  rares,  ce  qui  montre  que  chacun  des 
jiolaires,  malgré  les  écrasantes  responsabilités  du  syndicat,  n'hési- 
taient pas,  dans  un  intérêt  corporatif,  à  les  assumer.  Ceux-là 
même  qui  faisaient  quelques  difficultés  parurent  se  montrer,  une 
fois  en  charge,  les  plus  soucieux  de  les  mieux  remplir. 

Bien  plus,  il  faut  constater  qu'en  d'autres  endroits,  au  Châtelet 
de  Paris  même,  des  arrêts  du  Parlement  durent  intervenir  pour 
contraindre  les  notaires  qui  s'y  refusaient  à  accepter  les  fonctions 
syndicales.  Un  arrêt  du  J!)  juillet  1644  notamment  déclare  qu'elles 
ne  peuvent  être  déclinées.  A  Tours,  iln'y  eutpas  besoin  de  recourir 
à  l'autorité  judiciaire  pour  vaincre  des  répugnances,  malheureu- 
sement trop  justitlées;  mais  il  se  produisit  quelques  difficultés  que 
nous  allons  rapidement  rappeler. 

Le  6  décembre  1681,  Jouye,  alors  absent  est  nommé  aux  fonc- 
tions de  syndic.  Le  12  février  suivant,  le  syndic  en  charge  et  son 
greffier  se  présentent  à  son  domicile  pour  lui  faire  part  de  sa  nomi- 
nation, le  requérant  cVen  accepter  les  fonctions  et  de  s'y  conqwrter 
bien  et  dûment  :  Jouye  n'ayant  voulu  faire  aucune  réponse  d'accep- 
tation, le  syndic  la  lui  signifie  deux  jours  après  par  huissier.  Le 
11  décembre  de  la  même  année,  nous  voyons  Jouye  remplir  les 
fonctions  de  .sa  charge  semblant  s'être,  sans  autre  résistance,  in- 
cliné devant  la  volonté  de  ses  confrères  ('). 

L'élection  de  Florent  Morin  le  6  décembre  1686  devait  doimer 
lieu  à  une  lutte  plus  vive.  Le  23  juillet  1687,  le  premier  syndic  et 
le  greffier  se  transportent  à  son  domicile  pour  requérir  son  accep- 
tation. Morin  répond  quil  n'a  pu,  ni  du  être  nommé  syndic,  y  ayant 
plusieursdes  dits  notaires  capables  et  solvables  reçus  avant  lui,  et  que, 
supposé  que  la  majeure  partie  des  voix  ait  été  -pour  le  nommer,  c'est 
par  une  affectation  particulière  et  concertée  contre  lui,  nonobstant 

,')  Délibérations  des  6  décembre  1681,  12  février,  16  avril,  11  décembre  1682. 
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les  remontrances  qu'il  ait  pu  faire,  pour  quon  proteste  de  nullité' 
de  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  contre  lui  en  qualité  de  syndic. 
Le  6  décembre  1687,  au  moment  d'entrer  en  charge,  Morin  expoge 
encore  les  raisons  qui  lui  font  décliner  le  syndicat.  Pour  faire 
contribuer  les  notaires  aux  intérêts  des  emprunts  de  la  Commu- 
nauté, il  faudrait  que  la  part  des  notaires  réservés  en  1664  et  des 
supprimés  depuis  rétablis  soit  définitivement  fixée  et  liquidée. 

La  Commiuiaulé  ne  répond  pas  à  cette  observation  qui  était 
juste.  Il  semble  qu'en  effet  Morin  avait  peut-être  raison  de  soup- 
çonner quelque  manœuvre  de  la  part  des  confrères  qui  l'avaient 
élu.  Le  12  janvier  1688,  sur  un  registre  nouveau  de  précédent 
non  terminé  n'a  pas  dû  lui  être  remis),  il  expose  en  ^qualité  de 
syndic,  qu'il  a  été  sommé  par  le  doyen  de  renouveler  certaines 
oppositions  judiciaires,  mais  qu'il  n'a  en  mains,  ni  deniers,  ni 
pièces,  ni  moyens  d'actions,  jusc[u'à  la  liquidation  qu'il  sollicite. 
En  vain  provoque-t-il  d'autres  assemblées;  la  Communauté  n'est 
jamais  en  nombre;  trois  notaires  au  plus  s'y  présentent,  malgré  ses 
convocations  expresses  par  billets. 

C'est  que  Morin  poursuivait  avec  acharnement  son  projet  de 
fixation  définitive  de  la  quote-part  contributive  des  notaires  réser- 
vés et  des  notaires  rétablis,  aux  intérêts  des  emprunts  de  la  Com- 
munauté. Il  prétendait  laisser  à  la  charge  exclusive  de  ceux  qui 
l'avaient  contractée,  une  obligation  de  5.0CO  livres  qui  avait  eu 
pour  objet  la  défense  des  droits  des  réservés.  Il  réussit  à  faire 
établir  sur  ces  bases  un  règlement,  à  l'audience  du  bailliage  de 
Tours,  le  2  décembre  1688,  à  l'exécution  duquel  s'opposa  la  Com- 
munauté, qui  s'en  rapporta  à  l'arbitrage  de  M**  Turquantin,  avocat 
en  Parlement  et  au  siège  de  Tours(^). 

Cette  histoire  du  syndicat  de  Morin  est  assez  obscure;  il  semble 
bien  que  sa  nomination  avait  été,  comme  il  le  prétendait,  une  ma- 
nœuvre, dont  on  démêle  mal  les  motifs.  Elu  contre  son  gré,  il  a  à 
lutter  contre  l'inertie  constante  de  la  Communauté,  qui  ne  répond 
pas  à  ses  convocations,  ne  lui  fournil  aucun  moyen  de  faire  face 
aux  poursuites  de  ses  créanciers  et  s'oppose  à  la  poursuite  d'un 
règlement   qui  était  cependant  si  désirable,  qu'aussitôt  après    la 


')  Délibérations  des  6  décembre  1687.  12  janvier,  10  février,   1"  avril,   9  mai, 
14  juin,  16  juin,  9  août,  6  décembre  1688. 
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cessation  des  fonctions  Ac  Morin,  clic  ciilrcpi'ciid  l.-i  rciilisalioii  A(' 
colle  Ii([ni(lalion.  Elle  devait  être  conlonno  à  celle  obtenue  par  le 
niallienreux  syndic.  N'avait-il  donc  élé  nommé,  comme  il  le  dit,  en 
termes  assez  peu  t'xplicitcs,  (pic  pour  permettre  à  la  Communauté 
<le  poursuivre  tous  ses  actes,  cV'st-à-dii'c  de  contcsier  un  règlement 
qui,  par  suite  de  rabsenco  syslématique  des  notaires  aux  séances, 
avait  été  arrêté  en  dehors  d'eux? 

Cinq  années  plus  tard,  toujours  sous  l'empire  des  mômes  préoc- 
cupations et  sous  rinfluence  des  mêmes  débats,  occasionnés  par 
cette  question  de  la  part  contributive  des  notaires  réservés  et  des 
notaires  rétajjlis  aux  charges  de  la  Communauté,  Pierre  Loriot,  l'un 
de  ces  derniers,  nommé  syndic  le  6  décembre  1692,  prétend  l'année 
suivante,  au  moment  d'entrer  en  charge,  s'exempter  de  ces  fonctions. 
Il  n'avait,  disait-il,  accepté,  quedans  l'espérancede  l'établissement 
d'une  bourse  commune,  réglant  les  contributions  de  chacun  ;  on  n'y 
avait  pas  encore  réussi  et  il  lui  était  depuis  survenu  des  atïairesde 
famille  le  mettant  hors  d'état  de  vaquera  celles  de  la  Communauté. 
La  pluralité  des  voix  le  maintint  dans  sa  charge,  malgré  ses  pro- 
testations, et  il  accepta.  Seulement  il  remplissait  si  négligemment 
les  devoirs  du  syndicat,  que  le  greffier  Regnard  fut  pvié  de  vouloir 
bien  recouvrer  la  contribution  de  chaque  notaire,  aux  risques,  périls 
et  fortune  toutefois  dudit  M"  Loriot  ('). 

Le  second  syndic,  Estevon,  élu  le  même  jour,  refusa  également. 
Il  alla  même  jusqu'à  s'emparei-  du  registre  des  délibérations  et  du 
règlement  de  bourse  commune  déjà  signé  par  la  plupart  des  notaires. 
Le  4  janvier  suivant,  il  assignait  la  Communauté  pour  se  faire  dé- 
charger des  fonctions,  auxquelles  il  était,  disait-il,  inéligible, 
comme  investi  déjà  des  fonctions  de  délégué  au  syndic.  La  Com- 
munauté admit  cette  incom|>atil)iIité  et  Estevon  se  désista  de  l'ins- 
tance engagée  par  lui  au  Présidial(^), 

Le  dernier  règlement  de  la  Communauté  arrêté  dans  sa  séance 
du  9  octobre  1708  prit  soin  de  spécifier  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  pourrait  refuser  d'accepter  les  charges  et  commissions,  aux- 
quelles il  serait  nommé  par  la  pluralité  des  suiTrages,  à  moins  qu'il 
n'ait  des  causes  d'excuse  jugées  valables  parla  Comm.unaidé  (art.  16). 


i'j  Délibération  du  9  mai  1694. 

(-)  Délibérations  des  6  décembre  lti9:i,  4  janvier  et  9  mai  1694. 
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Celle  disposition,  introduite  pour  éviter  les  difficultés  que  nous 
venons  de  sii^naler,  était  du  reste  sur  ce  point  conforme  aux  statuts 
des  notaires  du  Chàtelel. 

L'on  voit  donc  que  le  syndical  élail  plutôt  une  charge  qu'un 
honneur  et  que  loin  d'èlre  envié  ou  brigué,  il  était  toujours  récusé 
en  vain.  Il  y  a  quelque  analogie  entre  ces  deux  syndics  el  les  dimm- 
viri  du  régime  municipal  du  Bas-Empire  (pi'il  fallait  maintcnii'  de 
force  el  sous  les  peines  les  plus  sévères  dans  leurshonneurs.il 
faut  remarquer  toutefois  que,  la  situation  du  notariat  s'aniéliorani 
dans  la  seconde  moitié  du  xviu'  siècle,  le  syndicat  ne  présenta  plus 
les  mômes  dangers  et  les  mêmes  risques  el  qu'à  celle  dernière 
époque  les  fonctions  de  syndics  furent  aussi  recherchées  et  aussi 
honorées  que  celles  des  présidents  de  Chand)res  de  notaires,  après 
la  réorganisation  de  ventôse. 

§  3.  —  Greffiers  de   la  Commixauté 

Du  greffier  de  la  Communauté,  nous  aurons  peu  de  choses  à 
dire.  On  peul  inférer  d'une  délibération  du  6  mai  1663  que  c'esl 
seulemenl  à  partir  du  règlenient  de  1661,  homologué  en  1663,  que 
la  Communauté,  conformément  à  l'article  4  de  ses  statuts,  com- 
mença à  élire  pour  une  durée  fixe,  un  de  ses  membres,  destiné  à 
remplir  ces  fonctions.  Peut-être  auparavant  désignail-on  à  chacpie 
séance  un  secrétaire  chai-gé  du  procès-verl)al  de  la  délibération. 
Quoi  (pi'il  en  soit,  le  règlement  porta  dès  lors  que  la  Communauté 
élirait  pour  deux  ans  un  greffier,  indélinimenl  rééligible  à  l'expi- 
ration de  ses  fonctions. 

Outre  la  rédaction  du  procès-verbal  des  délibérations,  il  avait  à 
délivrer  toutes  les  expéditions  el  tous  les  extraits  qui  pouvaient  en 
être  nécessaires.  Exceptionnellement,  comme  nous  l'avons  vu,  pen- 
dant le  syndicat  de  Pierre  Loriot,  le  greffier  fut  chargé  de  recevoir 
les  contributions  des  notaires,  aux  lieu  el  place  du  syndic,  mais 
sous  la  responsabilité  de  celui-ci.  En  cas  d'absence  du  greffier,  les 
membres  présents  à  la  séance  procédaient  à  la  désignation  de  l'un 
d'entre  eux,  pour  rédiger  le  procès-verbal  et  l'insérer  au  registre 
des  déliijéralionsi^). 

(')  Délilérationdu  7  février  1697. 
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Le  greffier  n'était  pas  un  dignitaire  de  la  Communauté.  Tandis 
(|ue  les  doyen  et  syndics  étaient  appelés  à  donner  leur  avis  et  leurs 
voix,  avant  les  autres  mend^res,  le  greffier  ne  votai!  (|u'à  son  rang 
de  réception  dans  la  Communauté. 

L'exercice  de  ses  fondions  ne  donna  lieu  à  aucunes  difficultés; 
nous  ne  |)ouvons  menlioiuicr  (pic  la  ré\ocation  iVuù  greffier,  dont 
la  négligence  et  les  absences  réitérées  obligeaient  trop  souvent  ses 
confrères  à  mettre  la  main  à  la  plume  et  même  à  délivrer  les  expé- 
ditions nécessaires  des  (h'dibéralions  ('\ 

îi  4.  —  Synodaux 

Les  synodaux  ou  sinodaux  n'étaient  pas  non  j^lus  des  dignitaires 
de  la  Communauté  ;  nous  n'en  parlons  ici  qu'à  raison  de  leur  no- 
mination régulière  et  j)ériodique.  C'étaient  les  notaires,  chargés 
spécialement  de  la  signature  en  second  des  actes,  ({nandou  attribua 
pour  la  constitution  de  la  bourse  commune,  un  salaire  attaché  à 
cette  formalité  (-).  Ils  furent  presque  toujours  au  nombre  de 
quatre  (-'j;  ils  étaient  nommés  j)Our  six  mois  et  chargés  en  même 
temps  de  l'exercice  du  petit-scel.  Leurs  comptes  étaient  vérifiés 
par  les  doyen  et  syndics,  (piclquefois  assistés  de  commissaires 
spéciaux    'i. 

Le  4  février  1727  i)ar  suite  de  la  négligence  que  mettaient  cer- 
tains notaires  à  faire  signer  leurs  actes  en  second,  le  recouvrement 
des  droits  perçus  par  les  synodaux  fut  confié  au  contrôleur  des 
actes.  Mais  loi'sque,  quelques  années  plus  lard  en  1737,  on  mit  en 
bourse  commune  la  moilic'  des  honoraires  d'inventaires  et  de  par- 
tages, la  perception  en  fut  attribuée  aux  synodaux,  les  agents  du 
contrôle  ne  restant  chargés  que  de  l'encaissemenl  ^h^  ce  qu'on  appe- 
lait \qs  petits  droits  de  bourse  commime  (^). 

Nous  reviendrons  plus  en  détail  sur  les  fonctions  des  synodaux  en 
étudiant  le  règlement  de  la  signature  en  second. 

(';  Délibération  du  6  décembre  1713. 
-j  Délibération  des  15  juillet  1617,  -l'i  novembre  1693. 

{^j  Une  délibération  du  6   décembre  171.3   institua  un  cinquième   synodal,  on 
revient  bientôt  au  chilïre  de  quatre. 
(*)  Délibérations  du  iH  juin  1737. 
'•'";  Délibération  du  19  juin  1737. 
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D'où  vi'iuiil  ce  nom  assez  f»articulier  de  synodal  ou  sinodal  ? 
A  raison  de  la  naliire  de  leurs  al tiihutions.  il  estprobable  (ju'il  faut 
en  recherclier  l'élyniologie,  moins  dans  le  mol  sijnode.  malgré  la 
tVétiuence  de  la  première  de  ces  orlhograplies,  que  dans  celui  de 
seing  ou  signature.  Dans  la  Communauté  des  notaires  de  Rennes,  on 
leur  attribuait  le  nom  de  receveurs  des  vidis.,  le  nom  de  vidi  ayant 
été  donné  au  droit  perçu  au  profil  de  la  Communauté  pour  la  signa- 
ture en  second  ('). 

II 
Assemblées  de  la  Communauté 


Jusqu'à  la  constitution  régulière  et  définitive  de  la  Communauté, 
les  assemblées  des  notaires  de  Tours,  d'abord  soumises,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre  premier,  à  la  permission  et  l'auto- 
risation du  juge,  étaient  nécessairement  peu  fréquentes.  11  ne 
semble  pas  qu'on  ait  songé  à  Tours,  à  recourir  à  l'établissement 
d'une  confrérie  religieuse  sous  le  couvert  de  laquelleeûtpu  s'opérer 
un  groupement  et  des  réunions  professionnelles.  Du  moins  n'en 
avons-nous  pas  retrouvé  de  trace  ;  le  règlement  de  1587  qui  a  dû 
précéder  de  peu  d'années  la  constitution  autonome  de  la  Commu- 
nauté, ne  fait  aucune  allusion  à  une  confrérie  de  ce  genre.  Si  le 
règlement  liomologué  en  1663  prévoit  la  célébration  de  messes  et 
même  l'acquit  de  droits  de  confrérie,  s'il  laisse  supposer  que  l'ac- 
complissement de  cespraliques  religieuses  n'est  pas  une  innovation, 
nous  n'y  retrouvons  pas,  comme  dans  les  statuts  des  notaires  du 
Châtelet,  la  mention  d'une  confrérie  ancienne,  qui  eût  préexisté  à 
la  Communauté  elle-même. 

Dès  que  cette  Communauté  fut  instituée  et  qu'elle  eut  à  sa  tête 
des  officiers  périodiquement  élus,  les  notaires  durent  pour  ces 
élections  mêmes  fixer  des  assemblées  à  des  dates  régulières.  Celles 
des  fêtes  de  saint  Nicolas,  que  consacraient  les  articles  de  statuts 
homologués  en  1663  ,  furent  certainement  celles  adoptées  dès  le 

(')  Nouël  de  Kéi'angué,  Essai  sur  lu  Commv/uiu/é  /les  notaires  de  Hennés  au 
XVIII°  siècle,  pp.  46  et  suiv. 
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début.  Les  notaires  de  Tours,  cjui,  au  début  du  premier  registre  de 
délibérations  que  nous  ayons,  inscrivaient  en  tôle  la  pieuse  invo- 
cation Jé.sus,  Marie,  Joseph,  Anna,  ne  ponvïiienl  manquer  de  se  pla- 
cer, comme  toute  corporation,  sous  le  patronage  d'un  saint  spécial 
et  d'honorer  sa  fête  ;  ils  avaient,  comme  les  notaires  de  Paris  ('), 
choisi  saint  Nicolas.  La  mémoire  de  ce  saint  étant  honorée  par 
rÉglise  le  6  décembre  et  le  9  mai,  les  deux  dates  de  ces  fêtes 
furent  celles  des  assemblées  générales  ordinaires  de  la  Commu- 
nauté. Celle  du  6  décembre  fut  particulièrt'ment  réservée  pour 
Féleclion  des  officiers  et  le  point  de  départ  de  l'année  corporative. 

Ces  deux  réunions  annuelles  étaient  insuffisantes  pour  le  règle- 
ment des  affaires  de  la  Communauté,  et  les  doyen  et  syndics  convo- 
quaient leurs  confrèi"es  toutes  les  fois  que  le  besoin  s'en  présentait. 
Ces  occasions  étaient  fréquentes  :  réceptions  de  nouveaux  membres, 
poursuites  de  multiples  instances  aux  procédures  longues  et  com- 
pliquées, créations  de  nouveaux  offices  préjudiciables  aux  intérêts  du 
notariat,  impositions  de  taxes  nouvelles,  contributions  à  répartir 
ou  emprunts  à  réaliser  pour  faire  faceàces  charges,  poursuites  des 
traitants  et  des  créanciers,  règlements  à  élaborer  et  faire  approu- 
ver, autant  d'affaires  qui  à  chaque  instant  obligeaient  les  syndics 
à  prendre  l'avis  des  membres  de  la  Communauté.  A  certains 
moments  ces  réunions  se  faisaient  si  répétées  qu'il  fallut,  nous 
l'avons  dit,  instituer  des  délégués  aux  syndics  pour  tenir  des 
assemblées  hebdomadaires  au  sujet  des  affaires  courantes  de  la 
Communauté.  Encore,  malgré  le  droit  de  tous  les  notaires  d'y 
assister,  n'empêchaient-slles  pas  des  assemblées  extraordinaires  à 
raison  de  l'importance  des  résolutions  à  prendre  (-). 

Le  règlement  du  9  octobre  1768  prescrivait,  outre  les  deux 
assemblées  ordinaires  des  fêtes  de  saint  Nicolas,  la  tenue  d'une 
assembléemensuelle  le  premier  mardi  de  chaque  mois,  indépen- 
damment de  toutes  les  assemblées  générales  extraordinaires  qui 
seraient  nécessaires. 

(')  Ceux  fie  Lyon  ravalent  pour  patron,  saint  Yves,  ceux  de  Chartres,  saint  Jean 
de  la  Porte-Latine,  ceux  de  Nevers,  saint  Charleniagne,  ceux  de  Marseille 
s'étaient  mis  sous  le  patronage  de  saint  Lazare,  mais  avaient  fixé  leur  fête  cor- 
porative au  2  février,  jour  de  la  Purification,  en  mémoire  de  la  conservation  de 
leurs  minutes  déposées  dans  l'église  souterraine  des  Accoules  pendant  le  siège 
de  1422. 

'^j  Délibérations  des  6  décembre  1671,  9  mai  Iti.S'j,  1"  mai  IC'.M. 
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*(    1 .  —  Local  des  réunions 

Pour  la  i-('(laclion  de  leur  règlement  de  loST,  les  notaires  de 
Tours  s'étaient  réunis  dans  le  couvent  des  H.  P.  Augustins.  En  16fi0, 
nous  les  voyons  se  tenir  régulièrement  dans  le  couvent  des  R.  P. 
Cordeliers,  tantôt  en  la  chambre  capilulaire,  on  ]»ien  dans  les  gale- 
ries du  cloître,  ou  enfin  dans  une  chambre  spéciale,  dite  chambre 
de  la  Communauté  (').  Le  6  janvier  1664,  la  Communauté  approuve 
un  traité  passé  par  les  syndics,  le  2  janvier  précédent  avec  les  R.  P. 
Cordeliers  pour  le  loyer  dune  chambre  de  leur  couvent,  réservée  à 
la  Communauté  (^). 

Jusqu'à  la  fin  de  la  Communauté,  les  offices  religieux  la  concer- 
nant furent  célébrés  dans  la  chapelle  de  ce  dernier  couvent  ;  quant 
aux  assemblées,  les  notaires  prirent  l'habitude,  un  peu  plus  tard, 
vers  1713  probablement,  de  louer  dans  la  ville  un  local  spécial  poui- 
leurs  réunions.  C'est,  en  effet,  le  6  décembre  1713,  que,  pour  la 
première  fois,  nous  voyons  le  syndic  chargé  de  rechercher  vm  jar- 
din et  une  chambre  en  quelque  endroit  convenable  pour  la  tenue 
des  assemblées.  NPGersaut  est  autorisé  le  15  décembre  du  même 
mois  à  traiter  du  bail  d'un  petit  corps  de  logis,  composé  d'une 
chambre  et  d'une  antichambre  avec  un  petit  jardin  clos  de  murs, 
situé  dans  la  rue  Chaude,  moyennant  un  loyerannuel  de  601ivres(^). 

Ce  bail  ne  devait  pas  être  de  longue  durée  ;  car,  trois  ans  plus 
tard,  avant  son  expiration,  la  Communauté,  qui  l'avait  obtenu  d'un 
sieur  Chabert,  avocat  au  Parlement,  recevait  du  sieur  Madrelle. 
nouveau  propriétaire,  un  congé  pour  les  six  années  restant  à  courir, 
malgré  les  notables  améliorations  j)ar  elle  faites  au  jardin,  plan- 
tations darbreset  établissements  de  treilles,  tonnelles  et  berceaux. 

(1)  Le  couvent  des  Augustins  était  sis  rue  de  l'Intendance  au  coin  de  la  rue  de 
la  Galère;   celui  des  Cordeliers,  sur  l'emplacement  actuel  du  Théiître. 

(-)  Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  u,  qu'au  plus  fort  de  la  lutte  entre  les 
notaires  réservés  et  les  supprimés,  la  Comnmnauté  abandonna  sa  ctambre  des 
Cord.  liers  pour  se  réfugier  au  couvent  des  Augustins.  Toutes  les  Communautés 
de  Tours,  ainsi,  celle  des  chirurgiens,  se  réunissaient  dans  les  couvents,  à 
cause  de  la  commodité  des  grandes  salles  qu'on  y  trouvait  (Arcli.  d'I.-et-L., 
H.  650,  651;. 

(3y  Délibérations  des  6  et  15  décembre  ni3  :  la  rue  Cliaude  était  la  rue  Gam- 
betta  actuelle,  et  se  prolongeait  dans  la  rue  de  la  Préfecture. 
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\']]\c  (lui  abimdoniicr  les  lieux  et  si'  Iranspoi-toi-  rue  ties  Minimes, 
(tn  elle  loua  1111  jardin  appartenant  à  un  sieur  Oueiilin,  où  se  Irou- 
vait  é^aleuienl  un  lof^^ement,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
80  livres.  Un  jardinier,  (pii  se  réservait  les  lé^-umes  et  les  fruits, 
déehai'ii;"eail  la  ('ommunaulé  de  50  livres  de  ee  loyer  elassumaiten 
outre  l'entretien  des  arhres  fruitiers,  des  jeux  de  houles  et  même 
des  menues  réparations  des  bâtiments.  Moyennant  30  livres  par  an, 
les  notaires  jouissaient  donc  du  logement  etavaient  en  outre  l'usage 
du  jai'din  pour  s'y  promener,  y  prendre  leurs  récréations,  y  amener 
même  Jeurs  familles  et  leurs  amis  et  y  donner  des  collations  (*). 

Les  termes  mêmes  du  bail,  en  prévoyant  ces  collations,  évoquent 
le  souvenir  de  ces  jardins,  célébrés  par  le  poète  Guy  de  Tours,  où 
les  dimanches  et  joiu's  de  fêtes,  les  bourgeois  tourangeaux  se 
livraient  au  passe-temps  favori  du  jeu  de  boules,  pendant  que  sur 
les  tables  d'ardoises  étaient  servies  les  collations  dont  faisaient  les 
frais. 

Le  fromage  elle  lait  doux, 
La  cresme  bien  ensucrée, 
La  salade  préparée, 
Les  pains  blancs  et  les  pastez 
Et  les  tourteaux  feuilletez. 
Là,  les  guignes  et  les  cerises, 
Càet  là  devant  nous  mises. 
De  leurs  rougissants  éclats 
Gayement  colorent  nos  plats. 
Là,  dedans  maint  plat  se  lave 
La  more  fraîche  et  la  rave. 
Là,  par  quartiers  l'artichaut 
Se  voit  pour  le  poivre  chaud, 
Là,  est  la  fraise  amoureuse 
Et  la  framboise  arêneuse 
Et  mille  et  mille  autres  mets(^). 

Le  jeu  de  boules  des  notaires  était  l'occasion  de  semblables  goû- 
ters dans  le  jardin  ombragé  de  treilles  et  de  tonnelles;  ces  distrac- 
tions que  célèbre  le  poète  de  lafindu  xvr  siècle  étaient  restées  dans 
les  traditions  tourangelles. 

Le  3  juillet    1762,    le  syndic  conclut    un    nouveau  bail   avec   un 

(1)  Délibérations  des  29  décembres  ni6  et  12  novembre  1717. 

(2)  Guy  de  Tours,  les  Muses  inconnues  ou  la  Seilleuux  hourviers.  Houen.  MDCHI. 
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sieur  narnl.  maître  charpentier.  Le  local  comprend  toujours  iin<' 
chambre  cl  luijardin;  mais  le  prix  est  porté  à  100  livres  [lar  an. 
.Neuf  ans  après,  à  Texpiration  de  ce  bail,  la  Communauté  échange  la 
chambre  basse,  par  elle  louée,  contre  une  grande  salle  au  premier, 
où  se  trouvait  un  billard;  le  jeu  de  boules  passait  de  mode  et  allait 
être  sujiplanlé  ('). 

L'interruption  des  registres  de  la  Communauté  ne  nous  a  pas 
permis  de  savoir,  si  ce  local  fut  le  dernier  par  elle  occupé  avant 
sa  dissolution.  Les  notaires  n'y  tenaient  pas  seulement  leurs  as- 
semblées; leurs  archives  y  étaient  conservées;  c'est  là  qu'avaient 
aussi  lieu  les  repas  corporatifs  (-)  ;  en  été,  ils  avaient  lieu  dans  le 
jardin  même  (^). 

§  2.  —  Bougies  et  jetons  de  présence 

Les  syndics  se  plaignent  souvent  de  l'inexactitude  des  membres 
de  la  Communauté  qui  ne  répondent  pas  toujours  en  assez  grand 
nombre  à  leurs  convocations.  Le  règlement  de  1663  ne  prononçait  à 
cet  égard  aucune  sanction;  celle  de  la  privation  de  pain  bénit,  édic- 
tée par  une  délibération  du  2  décembre  1690  el  renouvelée  par  une 
autre  du  9  mai  1706,  eût  été  singulièrement  illusoire,  si  cette  der- 
nière délibération  n'avait  pas  cru  devoir  introduire  une  punition 
plus  sérieuse,  une  amende  de  6  livres.  .Mais  nous  doutons  qu'elle 
lut  toujours  strictement  appliquée;  les  statuts  arrêtés  en  1713  ne  la 
rappellent  pas  (^);  on  ne  la  trouve  confirmée  que  par  le  règlement 
arrêté  dans  la  séance  du  9  octobre  1768. 

En  outre,  et  pour  stimuler  le  zèle  languissant  des  membres  de  la 
Communauté,  on  songea  à  récompenser  leur  assiduité,  comme  dans 

(',  Délibération  du  3  avril  1170;  il  semble  iju'il  s'agit  bien  du  même  local, 
appartenant  au  même  propriétaire. 

;-i  Délibérations  des  8  janvier  et  2  avril  1711.  La  Communauté  acquiert  une 
table  de  bois  bouillard  à  châssis  ployants,  de  douze  couverts,  avec  deux  allonges 
de  chacune  quatre  couverts,  moyennant  69'  IS-tV. 

(»)  Délibération  du  9  mai  1729. 

')  Cependant  la  délibération  du  6  décembre  171."i  dit  que  chaque  notaire  est 
tenu  d'assister  aux  assemblées,  sous  les  peines  portées  aux  statuts  de  la  Commu- 
nauté et  par  nombre  d'actes  et  délibérations  d'icflle.  Les  registres  ne  les  men- 
tionnent jias.  S'il  y  en  eut  réellement  d'aussi  fréquentes,  ce  nombre  serait  la 
preuve  qu'elles  étaient  du  reste  mal  exécutées. 
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la  Compag-nie  des  notaires  du  Ghâtelet,  par  la  disiribiilion,  d'abonl 
de  bougies,  puis,  plus  lard,  de  jelonsde  présence. 

Le  6  décembre  1762,  le  syndic  propose  (ju'il  soil  distribué  à 
chaijue  membre  de  la  Communauté,  le  1*'' janvier  de  chaque  année, 
autant  de  bougies  qu'il  y  aura  eu  d'assemblées  auxtpielles  il  aura  as- 
sisté pendant  Tannée  précédente,  lesquelles  bougies  seront  de  cinq 
à  la  livre,  sans  cependant  que  la  part  desahsents  accroisse  aux  pré- 
sents. L'assemblée  approuva  la  proposition  et  décida enmême  temps 
que  M*"  Mouys,  notaire  honoraire,  aurait  droit, qu'il  y  ait  assisté  ou 
non,  à  autant  de  bougies,  qu'il  yauraiteudeséances  dans  l'année  (*). 

Mais  bientôt,  et  à  l'exemple  encore  de  ce  qui  se  passait  dans  la 
Communauté  du  Châtelet  et  dans  d'autres  Communautés  de  no- 
taires, cette  rémunération  assez  faible  fut  transformée  en  l'attribu- 
tion de  jetons  d'argent.  Les  notaires  étaient  devenus  moins  nom- 
breux. Ils  allaient  bientôt  se  trouver  réduits  à  i2;  il  était  absolument 
nécessaire  que  les  déliI)érations  réunissent  un  chiffre  de  voix  sufti- 
sant.  Il  fui  décidé  qu'un  demi-jeton  d'argent  serait  attribué  k 
chaque  membre  présenta  chacune  des  assemblées,  soit  unjelon 
pour  deux  réunions,  le  compte  devant  en  être  fait  à  la  fin  de  chaque 
année-). 

Le  6  décembre  1770,  en  exécution  de  celle  décision,  M^  Gervaize, 
.syndic,  fut  autorisée  faire  frapper  deuxcents  jetons,  dont  il  présenta 
le  type  à  la  séance  du7  mai  suivant.  Ce  jeton  était  dû  au  célèbre 
graveur  en  médailles  Charles-Robert  Roet tiers. 

Ce  jeton  est  rond,  d'un  diamètre  de  30  millimètres.  Il  est  à  l'effi- 
gie de  Louis  XV,  têtelaurée  à  gauche  avec  la  légende  :  Ludov.  A'T' 
Rex  Christianiss.;  au-dessous  delà  tête  figure  la  signature  du  graveur  : 
Roeitiers  fdius.  Xu  revers,  la  Ville  de  Tours  et  !a  Juridiction  volon- 
taire, caractérisée  par  ses  balances  et  sa  plume,  sont  figurées  par 
deux  femmes,  assise-  l'une  en  face  de  l'autre.  Elles  se  donnent  la 
main  droite;  de  l'autre  la  .Juridiction  volontaire  ou  Notariat  élève 
sa  plume  et  ses  balances,  tandis  que  la  Ville,  la  tète  ceinte  d'une 
couronne  murale,  appuie  sa  gauche  sur  un  écusson  à  ses  armes. 
La  légende  est  la  même  que  celle  qui  figure  aux  jetons  des  notaires 

(')  Délibération  du  6  deceiubre  1*62.  Le  5  décembre  Hfili,  il  fut  distribué 
29  livres  de  bougies  à  raison  de  4S  sols  la  livre  délibération  du. "1  décembre  1763  . 
Il  y  avait  eu  onze  réunions  dans  l'année.  La  bougie  valait  environ  9  sols. 

(-)  Délibération  du  17  décembre  17()9. 
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du  Cliâtelet  de  Paris  :  Léx  est  quodcumqne  notamus.  Au-dessous, 
en  exergue,  se  lit  l'inscription  sur  trois  lignes  :  conseillers  du  Roi 
I   notaires    \  à   Tours  {^). 

Le  projet  fut  approuvé  et  la  fabrication  du  coin  votée  aussitôt. 
C'est  du  reste  un  très  joli  jeton,  gracieux  d'allure  et  d'une  bonne  exé- 
cution. 11  fait  bonne  figure  dans  le  médaillier  des  jetons  notariaux, 
même  parmi  ceux  de  la  même  époque,  qui  présentent  généralemeni 
un  caractère  beaucoup  plus  artistique  que  lesjetons  notariaux  du 
siècle  suivant.  Il  en  fut  frappé  deuxcenls  f"-). 

Le  3  septembre  1771,  Gervaize  présentait , les  jetons  frap|)és.  Us 
pesaient  ensemble  7  marcs,  7  onces,  6  gros,  el  revenaient  à  4(30livres, 
4  sols,  à  raison  de  57  livres  15  solsle  marc.  N'érificalion  faile  des  as-'^ 
semblées  de  Tannée  1770  et  des  membres  qui  y  avaient  assisté,  il  était 
dû  à  raison  d'un  demi-jeton  par  séance,  7o  jetons,  01  fiu-enl  aussitôt 
distribués  aux  notaires  présents  qui  y  avaient  droit(-'j. 

L'usage  de  ces  jetons  ne  dura  pas  jusqu'à  la  fin  de  la  Commu- 
nauté, nous  ne  savons  pas  exactement  à  quelle  époque  il  cessa.  D'a- 
près une  délibération  delà  conférencedes  notaires  de  Tours,  deux 
bougies  étaient,  par  suite  d'une  décision  de  la  Communauté  du 
■21  août  1780,  attribuées,  aux  notaires  pour  assistance  à  l'assemblée 
générale  de  chaque  mois  (^).  L'on  pourrait  donc  supposer  que  les 
jetons  d'argent  avaient  été  abandonnés  à  cette  date  ou  réservés  aux 
réunions  annuelles  de  Saint-Nicolas. 


sj  3.  —    Police  des  assemblées 

La  police  des  assemblées  appartenait  au  doyen  qui  était  chargé 
de  les  présider.  C'était  lui,  qui  recueillait  les  voix,  en  commençant 
par  lessyndics  et  en  suivant  pour  les  autres  notaires  Tordre  deleur 

(';  Ce  jeton  est  décrit  dans  le.s  Jelnns  louniiigpuux,  par  M.  le  cuiiite  Cliarles  de 
Beaucuont,  n"  55 

('-;  Ce  nombre  restreint,  car  il  ne  semble  pas  avoir  été  fait  d'autres  frappes, 
explique  la  rareté  de  ce  jeton.  Dans  la  vente  de  la  collection  lUchard  en  juin  1904 
un  exemplaire  a  atteint  le  prix  de  10  francs,  plus  les  frais  (Houdaull,  les  Jetons 
des  Notaires^.  11  n'est  pas  mentionné  au  recueil  des  jetons  de  présence  des 
notaires  publié  par  M-  Gillet,  notaire  à  Troyes,  en  1.S97. 

{■^)  Délibération  du  3  septembre  mi. 

(*)  Livret  des  notaires  de  Tours,  séance  du  'M  messidor  an  XI. 
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réception;  c'était  lui  qui  donnait  la  parol(>  à  ceuxqui  la  lui  dcninn- 
flaient  ou  la  leur  relirait  en  cas  diufraction  aux  règlements.  En 
vertudu  même  pouvoir,  c'est  lui  qui  pouvait  enjoindre  à  ceux  (|ue 
la  ('ommunaulé  aui-ait  privés  du  droit  de  séance  de  se  retirer  d(^ 
rassend)léc.  Les  syndics  ne  faisaient  qu'exécuter  les  ordres  du 
doyen. 

Le  registre  des  délibérations  nous  révèle  le  cas  d'une  sendjlable 
exclusion.  A  la  séance  du  0  décembre  1()88.  se  préseniait  Pierre 
Dupuy;  depuis  cinq  ans  qu'il  avait  été  reçu  notaire,  il  avait  jus- 
ipi'alors  négligé  de  répondre  à  aucune  convocation  et  n'avait  assisté 
à  aucune  séance.  De  plus,  il  n'avait  voulu  souscrire,  ni  déférera  au- 
cune des  délibérations,  ni  à  aucun  avis  de  la  Communauté  ;  bien 
entendu,  il  s'était  opiniâtrement  refusé  au  paiement  de  sa  part  con- 
tributive aux  charges  et  dette:;  communes.  La  Communauté,  qui 
du  reste  s'était  vainement  opposée  à  sa  nomination,  et  s'était  vue 
obligée  de  lui  intenter  des  procès,  avait  prononcé  contre  lui 
une  exclusion  de  ses  séances,  en  omettant  pourtant,  de  crainte  de 
le  scandaliser,  d'inscrire  celte  décision  sur  lesregistres. 

Vénier,  qui  présidait  comme  doyen,  surpris  de  sa  présence  ino- 
pinée, crut  devoir  néanmoins  recueillir  à  voix  basse  les  opinions  de 
ses  confrères,  puis,  revenu  à  sa  place,  enjoignit  à  Dupuy  de  se  re- 
tirer ;  les  syndics  par  deux  fois  lui  réitérèrent  l'injonction,  à  laquelle 
il  se  décida  à  obéir,  sans  mot  dire.  Mais  aussitôt  retiré,  il  s'em- 
pressa de  faire  dresser  par-devant  deux  notaires  de  la  baronnie 
de  Ghâteauneuf,  Houbereau  et  Paulmier,  un  procès-verbal  de  pro- 
testation qu'il  signifia  aux  doyen  et  syndics  en  les  assignant  au 
bailliage  de  Blois,  où,  par  suite  d'un  de  ces  fréquents  arrêts  d'évo- 
cation dont  nous  avons  parlé,  étaient  alors  portées  les  causes  des 
notaires  de  Tours.  La  Communauté  n'hésita  pas  à  prendre  fait  et 
cause  pour  ses  ofliciers  par  une  délibération  signée  de  seize  de  ses 
membres  ('). 

Nous  ignorons  les  suites  de  cette  affaire;  si  elle  en  eut,  ce  nou- 
veau procès  devait  se  confondre  avec  les  interminables  instances  et 
les  inextricables  procédures,  auxquelles  donna  lieu  la  charge  de 
Pierre  Dupuy,  qui  devait,  bientôt  après,  être  saisie  et  toml)er  aux 
mains  de  ses  créanciers  personnels  et  des  créanciers  de  ses  prédé- 

(')  Délibération  dii  16  décembre  1G8S. 
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cesseurs,  pour  lesler  longtemps  vacante.  Ce  procès  soutenu  prin- 
cipalement contre  un  sieur  Lemessier,  créancier  attributaire  do 
l'office,  occupa  la  Communauté  durant  trente  années,  alors  que 
Dupuy  et  ses  prédécesseurs  Valteauet  Leroux  avaient  depuis  long- 
temps disparu. 


§  4.   RÉDACTION  DES  PROCÈS-VERBAUX  ET    REGISTRES 

DES  DÉLIBÉRATIONS 


C'est  au  doyen  et  aux  syndics  seuls  qu'il  appartenait  de  rédiger 
les  délibérations,  qu'ils  dictaient  au  greffier,  chargé  de  les  enre- 
gistrer. 

A  l'époque  où  les  notaires  ne  pouvaient  s'assembler  qu'avec  la 
permission  du  juge,  il  s'agissait  toujours  d'un  objet  déterminé  ou 
d'une  affaire  spéciale.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  délibéra- 
tion concernant  le  règlement  de  1587,  dont  ledouble  original,  signé 
de  tous  les  notaires  qui  y  ont  pris  part  est  conservé  aux  archives 
des  notaires  de  Tours.  La  délibération,  signée  de  tous,  était  remise 
aux  syndics  pour  la  produire,  là  où  il  en  était  besoin  ;  il  n'en  res- 
tait de  trace,  que  si  on  prenait  le  soin  d'en  dresser  ainsi  vm  double 
original. 

L'usage  de  tenir  un  registre  de  toutes  les  délibérations  succes- 
sives, pour  n'en  produire  le  cas  échéant  que  des  extraits  ou  copies 
signés  par  l'officier  qui  les  délivrait,  ne  s'introduisit  à  Tours, 
comme  ailleurs,  que  plus  lard.  A  quelle  époque  au  juste  fut-il 
adopté?  Le  plus  ancien  des  registres  conservés  aux  archives  des 
notaires  de  Tours  commence  au  6  décembre  1660.  Rien  n'indi(|ue 
qu'il  dût  être  le  premier  ;  mais  d'autre  part,  nous  n'avons  relevé 
aucun  renvoi  à  des  registres  précédents,  ni  retrouvé  de  délibéra- 
tions antérieures  éparses.  Il  nous  paraît  cependant  infiniment  pro- 
bable que  la  Communauté  des  notaires  dut,  dès  l'établissement  de 
son  fonctionnement  régulier,  conserver  ses  délibérations.  Dans 
d'autres  corporations  on  leur  assurait  à  la  fois  celte  conservation 
et  l'authenticité,  en  faisant  les  délibérations  par-devant  notaires  ;  il 
pouvail  sembler  inutile  d'employer  semljlable  formalité  à  des  pro- 
cès-verbaux signés   de   tous  les  notaires,  chargés   eux-mêmes   de 
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ilonner  cette  aiilheiiticilt'  aux  actes.  Nous  inclinons  à  croire  qu'il  v 
ont,  avant  1G60,  des  registres  plus  anciens,  aujourd'hui  perdus. 

Quoi  qu'il  en  soit  nous  en  avons  sept,  qui  vont  sans  interru|)tion 
de  1600  à  1771. 

Le  premier  porte  en  litre  :  Jésus,  Maria,  Joseph,  Anna.  —  Papier 
pour  la  Communauté  des  notaires  royaux  de  Tours ,  commencé  le 
sixième  Jour  de  décembre  1660,  et  donne  en  tête  la  liste  des  vingt- 
sept  notaires  en  exercice,  suivant  l'ordre  de  leur  réception.  Il  con- 
tient 2'.M1  feuillets  parajdiés,  mais  96  seulement  sont  employés.  Le 
registre  lut  abandonné  au  moment  de  l'assujettissement- de  ces 
registres  à  l'obligation  du  timbre;  il  ne  contient  plus  de  délibéra- 
tions à  pai'tir  de  la  séance  du  30  septembre  1673.  Dans  ce  registre 
on  doit  signaler  ime  lacune  de  deux  années,  du  7  août  1669  au 
23  mai  1671. 

Le  deuxième  registre,  qui  va  du  11  novembre  1673  au  6  dé- 
cembre 1687,  comporte  146  feuillets  sur  timbre.  L'empreinte  varie 
fréquemment  :  cela  tenait  non  seulement  à  la  variation  des  taux 
des  formules,  mais  aussi  aux  mutations  des  fermiers  du  papier  tim- 
bré. Pendant  les  quatorze  années  qu'embrasse  ce  registre,  l'on  peut 
constater  neuf  variétés  successives  des  vignettes  du  timbre. 

Le  troisième,  du  6  décembre  1687  au  9  avril  1698,  comporte 
83  feuillets  timl)rés  qui  sont  cotés  et  paraphés  par  le  doyen. 

Le  quatrième,  du  12  juin  1698  au  6  décembre  1703,  comporte 
27  feuillets  au  timbre  de  18  deniers. 

Le  cinquième,  du  6  décembre  1703  au  19  mai  1723,  contient 
107  feuillets  itimbre  de  18 deniers  jusqu'au 6  décembre  1714,  timbre 
de  2  sols  à  partir  de  cette  date;  mais,  de  décembre  1718  à  février 
1720,  ce  timbre  s'encadre  entre  deux  autres  aussi,  à  2  sols). 

Le  sixième  registre,  du  26  juillet  1724  au  6  décembre  1739,  est  de 
49  feuillets. 

Le  septième,  du  6  avril  1740  au  3  septembre  177,1,  comprend 
\"A  feuillets. 

Celui  qui  le  remplaça  et  durait  sans  doute  encore  en  1791  au  mo- 
ment de  la  suppression  de  la  Communauté  est  malheureusement 
perdu('). 


.\  Il  existe  à  la  Hibliothijque  municipale  de  Tours  ,ms.,  2°  .série,  n"  provis.120, 
une  coi>ie,  faite  en  1878  par  M'  Chambert,  notaire  à  Tours,  des  quatre  premiers 
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A  parlii"  de  1770,  un  ref»istre  spécinl  lui  ('■[iil)li  |)our  les  délibéra- 
lions  qui  avaient  pour  objet  les  dilTérends  entre  les  membres  de  la  ; 
Communauté.  La  longueur  des  dires  de  chacun,  véritables  mé- 
moires judiciaires,  et  rintérèl  qu'il  y  avait  à  donner  une  moins 
grande  publicité  à  des  discussions,  empreintes  parfois  de  vivacités 
regrettables,  avaient  motivé  cet  te  sage  résolution.  Ce  registre  spé- 
cial n'existe  plus,  on  peut  donner  moins  de  regrets  à  sa  perte. 

Comme  nous  le  disions  })lus  haut,  au  doyen  et  aux  syndics  seuls 
appartenait  la  dictée  des  délibérations  que  le  greffier  devait  seule- 
ment transcrire.  A  une  certaine  époque^  s'était  introduit  l'abus  de 
laisser  chacun  des  membres  dicter  ses  dires  ou  observations  au 
greffier,  ce  (/id  a  cauaé  et  pouvait  dans  la  suite  cansor  du  tiimidte, 
de  la  confusion,  de  Cirrc'fjularilé  et  de  la  mesintellirjence.  La  Com- 
munauté dut  y  remédier  et  consacrer  l'observance  exacte  des  an- 
ciennes pratiques  en  usage  ('). 

Le  greffier,  chargé  des  expéditions  et  des  extraits  à  délivrer  des 
délibérations,  restait  dépositaire  du  registre  courant.  Lorsqu'il  élait 
terminé,  il  était  déposé  avec  les  autres  titres  et  i)apiers  de  la  Com- 
munauté au  coffre,  dont  était  gardien  le  doyen,  mais  dont  une  se- 
conde clef  était  aux  mains  du  syndic  en  charge  (-). 


§5.  —  Assemblées  de  Saint-Nicolas,  messes,  pain  bénit 
et  repas  de   corps 


Les  deux  grandes  assemblées  régulières  de  la  Communauté 
avaient  été  fixées  aux  dates  des  fêtes  de  la  Saint-Nicolas  d'hiver 
(6  décembre)  et  Saint-Nicolas  d'été  (9  mai).  Ces  assemblées  tiraient 
leur  importance  particulière,  celle  du  6  décembre,  des  élections  ré- 
servées à  cette  ilate,  et  toutes  les  deux,  des  messes  <pu  les  précé- 
daient et  des  repas  de  corps  qui  les  suivaient. 

Si  nous  trouvons,  pour  la  première  fois  seulement,  mention  de 
ces  solennités   religieuses  dans  le    règlement  élaboré  en  1661,  il 

registres.  Aux  archives  des  notaires  de  Tours  existe  également  une  copie  des  trois 
derniers  registres,  faite  par  M"  Vincent,  notaire  lionoraire  à  Tours. 

(')  Délibération  du  9  mai  1682. 

(2j  Délibération  du  6  décembre  1687. 
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n'est  |tas  douteux  quon  ne  faisait  alors  que  consacrer  des  pratiques 
antérieures.  Elles  étaient  d'un  usage  constant  dans  tous  les  collèges 
et  corporations  Le  rè<^lenient  semble  même,  en  s'inspiranl  des 
usai»-es  des  notaires  du  Chàtelet,  avoir  donné  un(;  extension  à  ces 
obligations  pieuses. 

Dans  son  article  premier,  il  semble  procéder  à  une  innovation 
en  prescrivant  la  célébration  d'une  messe  mensuelle  en  dehors  des 
messes  de  chaque  fêle  Saint-Nicolas  :  cel  article  est  ainsi  conçu  : 
Afin  (f  exciter  les  notaires  à  une  diJection  mutuelle  et  par  un  vœu  de 
piéie',  réitéré  tous  les  premiers  dimanches  de  chacun  mois,  invoquer 
l'assistance  du  Saint-Esprit,  pour  s'acquitter  dignement  de  leurs 
charges,  il  sera  dit  et  célèbre  une  grand-messe  à  diacre  etsous-d iacre, 
en  l'église  des  R.  P.  Cordeliers,  ou  toute  autre  église  de  cette  ville 
que  la  Communauté  avisera,  à  l'heure  de  neuf  heures,  exceide'  les 
dimanches  esquels  escherront  les  jours  de  Pâques,  Pentecôte,  Assomp- 
tion de  Notre  Dame,  Toussaint  et  Noël,  que  l'(m  passe  ordinairement 
en  sa  paroisse.  En  ce  cas  lesdites  messes  seront  remises  au  lendemain. 
Les  notaires  étaient  tenus  d'y  assister  à  peine  de  40  sols  d'amende, 
à  moins  d'excuses  présentées  à  l'issue  de  la  grand'messe  mensuelle 
suivante. 

L'article  deuxième  instituait,  ou  très  probablement  confirmait,  la 
célébration  de  deux  messes  les  jours  de  Saint-Nicolas  d'été  et  d'hi- 
ver, hautes  messes  à  diacre  et  sous-diacre,  avec  chant  des  psaumes 
Kxaudiat  pour  le  roi  et  De  profundis  pour  les  notaires  défunts,  ré- 
pons et  oraisons  d'usage. 

Ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  les  messes  mensuelles  consti- 
tuaient une  innovation,  c'est  qu'aussitôt  après  l'obtention  de  l'ho- 
mologation obtenue,  les  syndics  soumettent  à  1  approbation  de  la 
Communauté  un  traité  passé  avec  les  Gordeliers  pour  les  services  à 
célébrer  en  leur  église  en  vertu  du  nouveau  règlement  ;  on  convint 
de  36  livres  par  an,  soit  moins  de  3  livres  pour  chacune  de  ces 
grand'messes  (i).  Une  autre  raison  de  croire  à  l'introduction  d'un 
nouvel  usage  est  la  constatation  de  la  négligence  des  notaires  à 
leur  assistance  ;  on  n'avait  pas  prévu  à  Tours,  comme  à  Paris,  l'ins- 
titution d'un  clerc  spécial  chargé  de  représenter  aux  offices  les 
membres  défaillants.  Dès    1664,  les   registres  mentionnent  les  ab- 

("')  Délibération  du  G  janvier  1664. 
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sences  sans  excuse  de  onze  el  jusqu'à  treize  notaires  :  l'année  sui- 
vante, trois  ou  quatre  membres  seulement,  bientôt  les  seuls  doyen, 
syndies  et  greffier  y  assistent  (').  Elles  se  continuaient  cependant 
encore  l'année  suivante  [-). 

La  négligence  des  notaires  entraîna  celle  des  R.  P.  Cordeliers. 
Le  27  aoùl  1072,1e  syndic  expose  à  la  ('oinmunautéqu'il  est  assigné 
à  leur  requête  pour  paiement  de  108  livi-es,  montant  de  trois  an- 
nées du  traité  avec  eux  passé,  mais  que  la  Communauté  a  été  obli- 
gée d'en  demander  la  révocation  pour  défaut  de  la  célébration  régu- 
lière des  offices,  ainsi  que  lé  constatait  une  délibération  du 
26  février  1670  (■').  Les  Cordeliers  maintinrent  leurs  prétentions, 
un  procès  s'ensuivit  et  la  Communauté  le  perdit,  sur  la  prestation 
de  serment  déféré  au  gardien  el  procureur  du  couvent  (^). 

En  1682,  la  situation  n'a  pas  changé  ;  plusieurs  notaires  refusent 
d'acquitter  les  droits  de  confrérie,  à  ccmse  qu'il  ne  se  fait  plus  aucun 
service  pour  la  Communauté,  et  la  revision  du  règlement,  qui  fait 
l'objet  de  la  délibération  du  6  décembre  1713,  constate  que  l'article 
relatif  aux  messes  mensuelles  est  depuis  longtemps  inexécuté  (')  ; 
on  arrête  qu'il  demeurera  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  Communauté 
en  ait  autrement  ordonné.  11  n'en  fut  plus  question. 

Quant  au.K  messes  qui  se  célébraient  les  jours  de  Saint-Nicolas, 
l'article  2  du  règlement  de  1661  n'avait  cessé  d'être  régulièrement 
observé.  Le  prix  de  3  livres  précédemment  stipulé  fut  porté  à 
7  livres  10  sols,  à  charge  par  les  Cordeliers  d'avoir  trois  prêtres  à 
l'autel  et  deux  chappiers  au  pupitre  (^).  Les  syndics  furent  bien 
obligés  dans  leurs  remontrances  de  rappeler  souvent  les  membres 
de  la  Communauté  à  l'exactitude  ;  mais  elles  étaient  toujours  célé- 
brées les  6  décembre  et  9  mai  de  chaque  année  jusqu'en  1760, 
époque  à  laquelle  on  supi)rima  celle  de  la  Saint-Nicolas  d'été  ('). 
Le  règlement  du  9  octobre  1768  confirmait  cette   suppression  et  le 

(')  Délibérations  des  l."!  février,  2  mars,  14  mai,  2  juin,  24  août,  28  septembre. 
26  octobre,  23  novembre,  28  décembre  1664.  Une  délibération  du  13  août  1664 
avait,  sur  la  demande  des  Cordeliers,  fixé  au  dernier  au  lieu  du  premier 
dimanche  de  chaque  mois  la  célébration  de  ces  messes. 

'"-)  Délibération  du  6  décembre  1665. 

<}]  A  cette  date  correspond  une  interruption  du  registre  de  délibérations. 

(*)  Délibérations  des  27  août  1672,  15  juillet,  13  septembre  1673. 

(*;  Délibération  du  13  avril  1682. 

[^)  Délibération  du  6  décembre  1721. 

C)  Délibération  du  3  février  1760. 
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maiiilicn  (le  la  seule  messe  du  6  décembre,  en  ces  termes;  Ld 
religio)!  conduisant  à  remplir  avec  honneur  et  probité  les  devoirs  de 
chaque  profession  et  à  entretenir  cette  union  si  désirable  dans  In  so- 
ciété, et  particulièrement  dans  les  corps  et  communautés,  la  Commu- 
nauté fera  célébrer  dans  f  église  des  R.  P.  Cordeliers,  ou  toute  autre 
église  qu'elle  voudra  choisir,  une  grand-messe  à  diacre  et  sou.s-diacre, 
le  6  décembre  de  chaque  année,  jour  de  Saint- Nicolas,  que  la  Com- 
pagnie choisit  pour  fête  patronale,  avec  les  prières  pour  le  roi  et  le 
psaume  de  profundis  pour  les  notaires  trépassés,  l.'ahsence  à  cette 
messe  était  punie  d'une  amende  de  6  livres. 

Aux  messes  de  la  Saint-Nicolas, le  pain  bénit  élailolTerl  par  Tiin 
des  notaires,  le  dernier  reçu,  cpii  ne  l'avait  pas  encore  rendu,  et  le 
chanteau  était  donné  à  celui  cpii  venait  immédiatement  après  lui  et 
devait  l'ollVir  la  fois  suivante.  Lorsque  le  notaire,  rendant  le  pain 
bénit,  se  trouvait,  faute  de  nouveaux  membres  reçus  après  lui, 
appelé  à  le  fournir  une  seconde  fois,  on  décida  que  le  chanteau 
serait  envoyé  au  doyen,  pour  le  rôle  en  recommencer  d'après  l'ordre 
du  tableau  (*).  A  partir  de  1760,  le  pain  bénit  fut  donné  aux  frais 
de  la  Communauté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  nouveau  i-eru  ;  chaque 
notaire  devant  le  distribuer  à  ses  frais  à  la  première  messe  solen- 
nelle, qui  suivait  sa  réception  comme  notaire  (^j. 

La  Communauté  attachait  une  grosse  importance  à  cette  ques- 
tion du  pain  bénit  ;  les  délibérations  ne  manquent  jamais  de  men- 
tionner celui  qui  l'a  offert  et  celui  à  qui  revient  le  chanteau.  Pour 
retenir  les  membres  aux  assemblées,  on  crut  ne  trouver  meilleur 
moyen  que  celui  de  remettre  la  distribution  du  pain  bénit  à  la  fin 
de  la  séance  qui  suivait  la  messe  i^i. 

Les  réunions  de  Saint-Nicolas  n'étaient  pas  seulement  célébrées 
par  des  messes  ;  elles  étaient  le  prétexte  de  repas  corporatifs, 
coagidum  amicitise  est  cum,  bonis  convivium  ;  toutes  les  corporations 
avaient  tenu  à  introduire  dans  leurs  usages,  souvent  même  dans 
leurs  statuts  de  règlement,  la  pratique  de  ces  repas  de  corps,  con- 
sidérés comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'entretenir  entre 
leurs  membres  la  confraternité  nécessaire  à  leur  union  et  à  levu' 
force.  Les   notaires   de   Tours  ne   manquèrent  pas  de  fêler   leurs 

(')  Délibération  du  9  mai  1100. 

i"^)  Délibération  du  6  décembre  1760. 

'■')  Délibération  du  2  décembre  1G90. 
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solennelles  réunions  par  de  semblables  banquets,  auxquels  chacun 
contribuait  pour  son  écot. 

Le  6  décembre  17:20,  il  fut  délibéré  (pie  les  rejKJs  de  Saint-Nico- 
las seraient  laits  aux  frais  de  la  Communauté  et  payés  par  le  syndic  ; 
le  montant  ne  devait  pas  excéder  60  livres  par  repas.  Cette  disposi- 
tion ne  semble  pas  avoir  élé  régulièrement  appliquée;  car  si, 
en  1725,  1728,  1729,  1738  et  1745,  le  syndic  est  chargé  de  payer  les 
frais  de  ces  banquets,  c'est  toujours,  semble-t-il,  à  litre  d'excep- 
tion, motivée  par  de  trop  nombreuses  absences;  elles  eussent  laissé 
aux  piésenls  une  trop  forle  quote-part  à  payer,  pour  un  repas  com- 
mandé et  préparé  en  vue  d'un  chiifre  plus  élevé  de  convives  atten- 
dus ('). 

A  partir  du  6  décembre  1760,  le  repas  de  la  Saint-Nicolas  de 
mai  fut  siq)primé  comme  la  messe  et  le  pain  bénit  du  même  jour. 

Une  délibération  du  8  janvier  1771  nous  renseigne  sur  le  prix  de 
ces  repas  à  cette  époque.  Le  sieur  Troupeau,  rôtisseur,  réclamait 
à  la  Communauté  pour  son  banquet  du  6  décembre  précédent  le 
paiement  d'un  mémoire  de  52  livres  17  sols,  qu'après  examen  on 
réduisait  à  44  livres  17  sols.  Les  notaires  avaient  en  outre,  à  l'occa- 
sion de  ces  repas  et  des  collations  servies  en  d'autres  réunions,  des 
fournisseurs  attitrés  :  à  la  séance  du  25  novembre  17B6  il  est  déli- 
béré que,  à  l'avenir,  dana  toutes  les  occasions  oii  il  sera  nécessaire 
pour  le  corps  d'avoir  quelques  pièces  de  Cetat  de  'pâtissier,  telles  que 
les  b)ioches,  quon  offre  à  hënir  le  jour  de  Saint-Nicolas,  les  pdtc's 
d'envoi  de  chaque  année  et  antres  choses  du  même  état,  le  tout  serait 
commande'  chez  le  sieur  Hureau^  maitre  pâtissier,  que  la  Commu- 
nauté a  choisi  pour  traiteur,  en  la  partie  qui  le  concerne. 

Un  projet  de  budget,  établi  pour  l'année  1767,  évaluait  les  frais 
annuels  de  repas  et  collations  à  200  livres. 

Après  les  repas,  les  notaires  se  livraient  au  divertissement  du  jeu 
de  boules,  du  billard  et  aussi  des  cartes,  comme  en  témoigne  le 
compte  de  Radault,  syndic  en  1778,  ([ui  porte  en  dépenses  les  frais 
d'achat  d'un  sizain  de  cartes  à  jouer  et  d'une  boîte  de  reversis. 

Les  messes  dont  nous  venons  de  parler  n'étaient  pas  les  seules 
que  la  Communauté  faisait  célébrer.  Le  règlement  de  1661  prescri- 


(')  Délibérations  des   9   mai   'l"2o,  9  mai  1"2S,   9  mai  l'î29,  6  Jécembre  1738, 
9  mai  1745. 
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\ail  VU  oiilre  la  célébration  d'une  messe  de  Requifui,  le  lundi  qui 
suivrait  le  décès  de  chacun  des  nuMuhres  de  la  C.onnunnauté,  avec 
chant  d'un  Libéra  et  d'un  De  profitndis.  La  délibération  du  G  dé- 
cembre 1713  constate  que  l'arlicle  .'î  du  règlement,  qui  les  prescri- 
vait, était  depuis  longtemps  déjà  suspendu  ;  il  devait  l'être  encore, 
pour  les  mêmes  raisons,  qui  n'étaient  autres  que  la  détresse  des 
finances  communes.  Mais  cet  usage  devait  revivre  :  le  projet  de 
règlement,  voté  dans  la  séance  du  9  octobre  1768,  prescrivait  la 
célébration  d'un  service  funèbre,  le  lundi  (pii  suiviait  le  dernier 
service  célébré  après  la  mort  d'un  membre  de  la  Communauté  ; 
chaque  notaire  était  tenu  d'y  assister,  sous  peine  de  6  livres 
<ramende,  sans  préjudice  de  l'obligation  d'assistance  aux  convois 
et  inhumations  de  leurs  collègues,  ainsi  qu'aux  services  célébrés  à 
cette  occasion. 


§  t).  —  Costume  des  notaires  aix  cérémonies,  messes  et  assemblées 

Tous  les  articles  des  règlements,  qui  prescrivent  l'assistance  aux 
messes  et  assemblées,  exigent  que  les  notaires  y  comparaissent  en 
costume  officiel;  ce  costume  était  également  requis  pour  la  récep- 
tion au  serment,  les  visites  aux  magistrats  qui  la  précédaient,  les 
réceptions  officielles  et  généralement  toutes  les  cérémonies,  où  la 
C-ommunauté  prenait  part  en  corps. 

Ce  costume,  d'après  les  règlements  de  1661  et  de  1768,  consistait 
essentiellement  dans  la  robe  longue  noire  et  le  bonne!  carré.  Si  l'on 
en  croit  Dufrémentel  ('),  le  port  de  la  robe  longue,  réservée  à  la 
magistrature,  constituait  une  sorte  d'usurpation,  que  les  notaires 
fondaient  sur  un  acte  de  notoriété  del68S(-j  ;  praticiens,  ils  eussent 
dû,  d'après  cet  auteur,  n'avoir  droit  qu'au  manteau  court  des  prati- 
ciens (•'').  Les  notaires   de  Tours  créés  à  l'instar  des  notaires   du 

'j  Coutume  fie  Touraiiie,  I,  pp.(îl2  et  611. 

1,2)  S:tns  doute  l'acte  de  notoriété  du  18  juillet  16S8  cité  par  Joiisse  (Adminis- 
Iralion  de  la  justice,  t.  II,  p.  414)  qui  s'appliquait  aux  notaires  du  (Ihàtelet. 

(•')  Qui  n'ri   point    de   jirocès  au    Palais  n'a   que   faire; 

Un  pri'sideiit,  pour  uioi,  est  non  plus  qu'un  notaire, 
Je  fais  autant  estât  du  long,  comme  du  court. 

(Boii.EAU,  Satire   V.  V.  iJô  à  97.) 

Boileau  semble  donc  refuser  la  robe  longue  aux  notaires;  la  satire  V  est  de 
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Châtelet  prélendaicnl  en  porterie  coslume.  Or,  on  sait  que  Tacte 
de  notoriété  de  1688  leur  permettait  la  robe  longue.  Auparavant 
rordonnanco  de  François  I"  de  1540,  relative  au  costume  des  gens 
de  robe  en  général,  leur  défendait  de  porter  barbe,  ponrpoinct,  ne 
chausses  deschicquetez  ou  autres  habits  dissoluz  ;  ces  derniers  termes 
nétaieiit  (pie  la  répétition  de  l'ordonnance  de  novembre  148:2  du 
roi  Louis  XI,  relative  aux  notaires  secrétaires  du  roi,  auxcpuds  il 
était  en  outre  prescrit  de  porterleur  escriptoire  honnêtement  (').  Ces 
dispositions  s'étaient  appliquées  aux  notaires  du  CliAtelet. 

Le  23  juillet  1737,  la  Communauté  de  Tours  décida  que,  confor- 
mément aux  statuts  de  la  Compagnie  et  à  l'usage  des  notaires  de 
Paris,  chacun  des  notaires  était  tenu  d'avoir  une  robe,  pour  porter 
dans  toutes  les  cérémonies  publiques  et  particulières,  à  peine  d'être 
privé  des  assemblées  de  la  Communauté  et  d'une  amende  de 
10  livres,  applicable  à  rhôpitargénéral. 

Le  t)  décembre  1718,  le  syndic  remontre  que  quelques-uns  de  la 
Comnumauté  se  sont  présentés  à  la  messe  de  cérémonie  en  robe, 
mais  sans  bonnet  carré,  ce  qui  n'est  ni  de  fusaf/e,  ni  de  la  décence. 
La  Communauté  décida  que  chaque  notaire  est  tenu  d  avoir  le 
bonnet  carré,  ainsi  que  la  robe,  dans  toutes  les  assemblées  pu- 
bliques et  cérémonies,  à  peine  de  semblable  amende  de  10  livres. 
Elle  renouvela  cette  injonction  dans  la  séance  du  9  mai  1749. 

Il  semble  probable  que  le  port  de  la  robe  se  maintint  en  usage 
jusqu'à  la  dissolution  de  la  Communauté.  Dans  une  des  premières 
réunions  de  la  Conférence  des  notaires  de  Tours  établie  à  la  fin  de 
la  Révolution,  on  rapporte  une  délibération  de  la  Communauté  du 
9  janvier  1782,  qui  aurait  imposé  aux  notaires  le  port  de  l'halnt 
noir  depuis  la  Saint-Martin  d'hiver  jusqu'au  8  septembre;  il  ne 
s'agit  sans  doute  pas  du  costume  olTiciel  des  cérémonies,  mais  seu- 
lement de  la  tenue  ordinaire. 

vin^l  années  antérieure  à  l'acte  de  notoriété  de  1688  et  adressée  à  un  magistrat  ; 
Boileau,  du  reste,  était  d'une  famille  de  greffiers. 
('j  Isauibert,  Luis  /'runçaises,  X,  p.   855. 


CHAPITRE  XIV 
STATUTS  ET  REGLEMENTS  DE, LA  COMMUNAUTÉ 


Toutes  les  disposilions  l'elatives,  soit  aux  officùers  de  la  Commu- 
nauté, soil  à  la  tenue  de  ses  assemblées,  que  nous  venons  de  rappe- 
ler dans  le  chapitre  précédent,  résultaient  des  statuts  et  des  règle- 
mentsélaboréslil>rcmcnl  parclle-mème;  la  sanction  de  l'approbation 
royale  et  de  l'homologation  du  Parlement,  en  garantissait  l'exécu- 
tion. 

Mais  ce  n'est  pas  l'organisation  intérieure  de  la  Communauté,  la 
nomination  et  les  fonctions  de  ses  officiers,  la  tenue  et  la  police  de 
ses  assemblées,  qui  furent  le  plus  important  objet  de  ces  statuts.  Il 
en  était  un  autre  beaucoup  plus  grave  :  celui  d'assurer  dans  son 
sein,  l'union  entre  ses  membres,  indispensable  à  son  influence  et  à 
sa  force  et  de  prévenir  autant  que  possible  tout  dissentiment  et 
toute  diftlculté  entre  eux,  en  tixant  les  devoirs  des  notaires  envers 
leurs  confrères  et  envers  la  Communauté;  l'établissement  de  cette 
discipline  fut  le  principal  but  et  le  résidtat  des  divers  statuts  que 
se  donnèrent  les  notaires  de  Tours  à  ditTéreules  reprises. 

Essentiellement  révisables,  en  effet,  parleur  nature  même,  puis- 
qu'ils étaient  toujours  susceptibles  des  modifications  et  des  aildi- 
tions,  reconnues  successivement  nécessaires,  ces  règlements 
n'étaient  que  la  codification  des  plus  importantes  délibérations  de 
la  Communauté  en  la  matière,  de  celles  dont  l'observance  était  la 
plus  indispensable  à  la  conservation  de  la  Communauté  et  de  la 
profession  et  auxquelles  il  fallait,  pour  l'assurer,  donner  la  garan- 
tie de  la  force  exécutoire,  assurée  par  l'homologation  du  roi  et  de 
son  Parlement.  Ils  n'excluaient  pas  l'application  de  nombreuses 
dispositions  du  même  genre,  votées  par  les  notaires,  consenties  et 
acceptées  par  eux,  pour  être  exécutées  de  bonne  foi,  sans  sanction 


392  LA    COMMUNAUTÉ    DES    NOTAIHIÎS    DE    TOURS 

el  qui  complétaient  l'ensemble  des  usages  de  la  Communauté  en 
malière  de  discipline.  Nous  allons  examiner  ces  statuts,  ces  règle- 
ments et  ces  dispositions  réglementaires  dans  leur  ordre  chronolo- 
gique. 


§  J.  —  Règlement  du  Présidial  du  4   novembre  1361 


Avant  leur  organisation  en  Communauté,  il  ne  pouvait  guère 
être  question  pour  les  notaires  de  Tours  dérèglements  de  ce  genre. 
Le  règlement  du  4  novembre  1361  qui  fixe  le  nombre,  le  style,  lu 
forme  de  régler  contrats,  ainsi  que  leurs  salaires  el  vacations,mii\s^vé 
le  concours  qu'ils  y  apportèrent,  émane  du  présidial;  il  ne  s'agit 
pas  d'un  règlement  homologué,  mais  l)ien  d'un  statut  imposé  par 
les  magistrats,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  à  eux  conférés  par 
l'article  8i  de  l'ordonnance  des  Etals  d'Orléans.  Nous  en  dirons 
cependant  quelques  mots,  parce  que  les  notaires  de  Tours  furent 
soumis  à  ce  règlement  et  que  d'autre  part,  le  présidial  déclara  avoir 
égard  au  siille  anciennement  observé. 

Il  n'était  pas  spécial  aux  notaires  de  Tours,  mais  s'appliquait  à 
tous  les  notaires  du  bailliage,  des  règles  particulières  étant  spé- 
ciales à  quelques-uns,  et  d'autres,  générales  pour  tous.  Il  résultait 
d'un  procès-verbal,  dressé  par  INP  Adrien  Quinart,  lieutenant  géné- 
ral, Gervais  Goyer,  lieutenant  particulier,  Jean  Houdi"y  et  Jean 
Falaiseau,  avocat  et  procureur  du  roi,  audit  siège.  Il  s'occupait  en 
même  temps  de  la  fixation  des  droits  de  scel  à  contrats,  en  exécu- 
tion de  l'article  87  de  la  même  ordonnance. 

En  ce  qui  concernait  les  notaires,  il  édictail  les  règles  suivantes  : 

Les  vingt  notaires  de  Tours  instrumenteront  deux  à  deux,  sans 
témoins,  ou  un  seul  avec  deux  témoins,  selon  qu'ils  en  seront  requis 
par  les  parties. 

Leurs  salaires  devront  être  conformes  aux  ordonnances  royales. 

Ils  signeront  letu's  grosses  sur  le  repli,  mais  ne  pourront  lesdéli- 
vrer, avant  de  les  avoir  fait  sceller  parle  garde  du  scel  aux  contrats. 

Ils  pourront,  sur  la  réquisition  des  parties,  délivrer  des  obliga- 
tions en  brevet,  mais  elles  seront  en  ce  cas  dépourvues  de  provision 
d'exécution. 
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Les  actes  notariés  devront  èli'e  intitulés  au  nom  du  bailli  de  Tou- 
raine. 

Les  notaires  royaux,  créés  en  dehors  de  Tours  dans  les  ijaronnics 
et  chàtcllenies,  ne  pourront  ni  l'ésider,  ni  instrumenter,  liors  des- 
dites chàtellenies  el  l)aronnies,  à  peine  dr  nullité. 

Tous  les  notaires  seront  du  reste  tenus  d'observer  étroitement 
lesédils  et  ordonnances  royaux,  en  ce  qui  n  est  exprime'^  ni  déclare 
aux  articles  ci-dessus. 

L'article  8-4  de  l'ordonnance  avait  enjoint  aux  magistrats  de 
régler  les  notaires,  tant  pour  le  regard  du  style  que  du  salaire  des 
actes,  à  l'instar  de  ceux  du  Châtelet  de  Paris.  M"  Vachei-,  notaire 
juré  de  Tours,  était  allé,  le  28  novembre  1561,  soumettre  à  l'assem- 
blée des  notaires  de  Paris,  en  leur  chapelle,  le  règlement  du  prési- 
dial.  Ceux-ci  firent  délivrer  par  deux  d'entre  eux,  à  présent  procu- 
reurs de  la  Communauté,  un  certificat  constatant  (pie  rarticlc. 
ordonnant  que  les  salaires  des  grosses  el  copies  délivrées  par  les 
notaires  devront  être  payés  selon  les  ordonnances  royales,  est  bien 
conforme  au  règlement  que  les  notaires  du  Châtelet  gardent  el 
observent.  A  l'égard  du  style  et  forme  de  dresser  les  contrats,  les 
notaires  du  Châtelet  (jardcvd  el  observent  le  stille ancien,  ayant  e'gard 
aux  qualités  des  personnes  et  nature  des  contrats  et  auxdites  ordon- 
nances royaux  et  coutumes.  Il  faut  avouer  que  le  cci'lificat  manque 
un  peu  de  précision  et  n'était  pas  compromettant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  même  mois  de  novembre  lo6i,  Charles  IX 
par  un  édit  en  forme  de  charte,  daté  de  Saint-Germain-en-Laye, 
homologuait  le  règlement  des  notaires  arrêté  au  présidial.  Les 
notaires  de  Tours  y  trouvaient  sans  nul  doute  un  avantage;  car  ils 
présentent  eux-mêmes  l'ade  royal  à  l'audience  du  pi'ésidial,  et  en 
font  donner  lecture  en  leur  présence  et  ordonner  la  publication. 
L'enregistrement  au  /.apierdes  rememhrances  du  greffe  de  la  cour 
de  céans  en  fut  opéré,  suivant  ordonnance  du  lieutenant  g<'Mi(''ral  du 
11  décembre  1561  ('). 

(')  Le  rèfilement  du  présidial,  le  cei'lificfit  des  notoires  de  Paris,  les  lettres  de 
Charles  IX  el  lordonnaare  du  lieutenant  généial  font  jiartie  du  recueil  que  les 
notaires  firent  imprimer  par  Vauquer,  à  Tours,  en  1177,  dont  un  exemi)laire  est 
conservé  aux  archives  des  notaires  de  Tours. 
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ji  2.  —  Règlement  de  1o82 


Le  piuMniei"  règlt'inciil,  du  moins  le  pi'oniier  qui  nous  soit  con- 
servé, éinaiianl  direclemeul  des  notaires  eux-mêmes,  est  celui  de 
loST;  il  laisse  suj)|)oser  en  eiïel  l'existence,  sinon  de  rèj^lemenls 
antérieurs,  du  moins  de  règles  en  usage  auxquelles  il  est  renvoyé 
|)our  loutce  qui  ne  concerne  pas  les  articles  soumis  à  l'approbation 
royale. 

Ce  règlement  est  rédigé  en  cinq  articles. 

Il  est  prescrit  par  le  premier,  que  les  notaires  de  Tours  ne  pour- 
ront instrumenter  que  deux  à  deux,  sauf  pour  les  actes  de  prise 
de  possession  (formalité  essentielle  en  beaucoup  de  cas),  les- 
quels, suivant  la  coutume  de  Touraine,  peuvent  se  faire  en  présence 
d'un  seul  notaire,  assisté  de  deux  témoins,  voisindulx  du  lieu,  dont 
possession  est  prise. 

Si  les  notaires  de  Tours  doivent  se  faire  nécessairemenl  assister 
d'un  confrère,  le  choix  de  celui-ci  n'est  pas  libre.  Vn  rôle  dressé 
par  la  C.ommmiauté  doit  indiquer  les  noms  de  ceux  qui  doivent 
instrumenter  conjointement,  sans  qu  aucun  desdits  notaires  puisse 
et  liiy  soit  loisible  instrumenter  aidrement  quavec  son  confrère  et 
compaignon  cfof/ïce^qui,  pour  ce  fui/re,  lui/  aura  este  ordonné  par  le 
dict  département,  sinon  en  cas  d\ibsence  ou  empeschement  lé(jitim,e, 
auquel  cas  cehiy,  auquel  se  fera  premièrement  Vadresse  de  Vinstru- 
ment,  appellera  le  plus  prochain  notaire  son  confrcre  qiCil  trouvera 
lors.  La  sanction  de  cette  disposition  est  une  amende  de  10  escus  sols 
sans  depport,  ajjplicable,  le  tiers  au  roi/,  autre  tiers  aux  pauvres^et 
l'autre  tiers  à  la  boytte  de  Couimunauté. 

Le  ti-oisième  article  interdit  aux  notaires  de  passer  des  actes  les 
dimanches  et  les  jours  des  quatre  grand'.'s  fêles  de  Tannée,  excepté 
ceux  concernant  les  affaires  du  roi,  les  testaments  et  les  contrats 
de  mariage.  Ce  qui  sera  aussy  gardé  et  observé  entre  tous  les  notaires 
du  bailliage. 

Le  quatrième  ordonne  que  les  notaires  de  Tours  auront  un  banc 
au  Palais  royal  de  Tours,  auquel  ils  seront  tenus  de  se  trouver  con- 
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joiiitcnitMil  deux  h  doux,  à  leur  de  rôle,  chaqiK'  jour  d'audience 
jtour  dresser  tous  les  actes  dont  ils  seroul  i-e<juis(^). 

Enfin  aux  termes  du  dernier  article,  lézarde  du  scel  aux  contrats 
devra  être;  tenu  d'avoir  é^aleineiil  un  hauc,  au  palais  et  de  s'y 
trouver  aux  jours  et  heures  prescrits  pai-  les  ordonnances. 

L'original  de  ce  règlement,  conservé  aux  archives  des  notaires  de 
Tours,  porte  les  signatures  de  dix-neuf  notaires.  Il  l'ut  |)résenté  au 
roi,  le  7  avril  1389  avec  une  su|)pli(pie,  signée  par  Denys  et  Dupuy, 
syndics,  dont  voici  la  teneur  littérale: 

AU  ROY. 
Sire, 

Supplient  humbleinent  vos  notaires  esfably s  en  la  ville  et  fauxhourgs 
de  Tours,  comme,  pour  le  reiglcment  de  leurs  estaz  et  offices  et  éviter 
touttes  m((lversations  et  abhas  etpre'venir  au.r  callomnies  de  jjusieurs 
jiftrti/es  contrahenles,  ils  avaient  par  entre  eulx  advise',  se  seroient 
accorder  de  plusieurs  articles  qui  leur  a  semble'  estre  bons  et  conve- 
nables nur  effets  ci/-dessus,  lesquelz  touttefoys  ils  ne  peuvent  entrete- 
nir, ni  faire  observer  sans  le  voulloir  et  octorite'de  Vostre  Majesté.  Ce 
considéré,  Sire,  vous  plaise  de  vostre  faveur  et  grâce  oniolloguer, 
vallider  et  auctoriser  les  dictz  articles  cy  attachés  et  faire  pjar  vostre 
édit  et  ordonnance  observer  pour  reiglenient  et  commander  estre 
observez  à  V advenir  pour  loy  et  reiglement  entre  les  dictz  notaires, 
avec  mandement  adressant  à  vostre  Coxir  de  Parlement  et  à  tous 
voz  aultres  officiers,  chacun  en  son  endroict,  iceul.r  faire  publier  et 
enregistrer,  garder  et  observer.  Et  vous  obligerez  les  dicts  supplians, 
j)Our  vostre  conservation,  prospérité  et  santé'  à  prier  Dieu. 

Le  roi,  d(;  l'avis  de  son  Conseil,  j)rivé  rendit  une  ordonnance  favo- 
rable et  renvoya  les  articles  au  Parlement,  séant  alors  à  Tours,  pour 
y  être  enregistrés  avec  son  ordonnance  (-j. 

(')  Les  notaires  de  Paris  possédaient  chacun  leur  banc  dans  la  firande  salle  du 
Chàtelet.  Ils  faisaient  même  assaut  de  somptuosité  pour  embellir  ces  bancs  et 
attirer  ainsi  les  regards  du  public  et  la  clientèle.  Pierre  Dormezans  et  Jean  Gau- 
thier le  Furet,  entre  autres,  y  firent  exécuter  d'admirables  sculptures,  aux  sujets 
appropriés,  le  premier,  la  l'ëche  miraculeuse,  le  second,  la  MiilUplication  des 
pains  dans  le  désert,  dues  au  Lombard  lîugolini  (de  Bast,  Orif/i nés  judiciaires, 
p.  213;.  A  Tours,  comme  on  le  voit,  il  ne  devait  y  avoir  qu'un  seul  banc,  où  pre- 
naient place  les  deux  notaires  de  service. 

(-)  Originaux  des  articles,  supplique  et  ordonnance  du  roi,  aux  archives  des 
notaires  de  Tours. 
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Nous  devons  remarquer  que  ce  rè^-Iemeiit  qui,  celtes  fois  émane 
l)i(Mi  lie  rinilialive  des  notaires  mêmes,  n'a  pas  (Micorc  tous  les 
vérilahlescai-aelères  d'un  règlement.  (Vesl  la  sollicitation  de  l'octroi 
par  le  souverain,  d'une  ordonnance  réglant  certaines  mesures  utiles 
à  la  Communauté.  On  y  trouve, en  elîet  des  règles  s'ajipliipiant  non 
aux  seuls  notaires  de  Tours,  mais  aussi  au  garde^scel,  et  l'obliga- 
tion imposée  à  tous  les  notaires  du  ressort  de  ne  pas  instrumenter 
certains  jours. 

Il  faut  arriver  au  règlement  du  9  mai  1661,  homologué  par  le 
Parlement  en  1603,  pour  trouver  un  vrai  règlement  intérieur.  La 
royauté  ne  s'y  montrait  pas,  paraît-il,  très  favorable;  en  réclamant 
l'homologation,  les  notaires  de  Tours  font  valoir  les  droits  privilé- 
giés de  leur  création  à  l'instar  des  notaii'es  du  Cliâtelet,  qui  ont  des 
statuts  homologués;  ils  venaient  d'en  obtenir  en  1651.  Il  semblerait 
donc  que  ce  fitt  une  chose  exceptionnelle,  bien  qu'on  conç  t  diffi- 
cilement une  Communauté  sans  règlement,  pas  plus  qu'une  com- 
munauté sans  officiers  et  sans  bourse  commune.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  notaires  de  Tours  devaient  l'obtenir. 


xi  3.  —    Statuts  et   règlement   du   9    mai   1661   homologués   par 
ARRÊT  DU  Parlement  du  5  septembre  1663 

A  l'issue  de  la  messe  corporative  de  Saint-Nicolas,  le  9  mai  1661, 
la  Communauté  des  notaires  de  Tours,  sur  la  proposition  de  ses 
syndics,  Foucault  et  Gabelin,  adoptait  la  rédaction  d"\m  règlement 
intérieur,  destiné  à  être  soumis  à  l'homologation  du  Parlement  de 
Paris.  Les  usages  et  les  dispositions  disciplinaires  observées  par  la 
(Compagnie  et  résultant  de  délibérations  éparses  obligeaient  bien 
moralement  les  membres  de  la  Communauté,  qui  s'engageaient  à 
s'y  conformer  et  les  exécutaient  de  bonne  foi;  il  leur  manciuait  la 
sanction  nécessaire  qui  permît  aux  syndics  d'y  contraindre  les 
notaires  récalcitrants. 

Les  notaires  n'invoquaient  pas  seulement  l'indiscutable  nécessité 
d  un  règlement  exécutoire;  ils  réclamaient  aux  termes  de  leur 
institution  les  privilèges  des  notaires  de  Paris,  qui  en  avaient  obtenu 
un  semblable.  Sans  doute,  ils  pouvaient  s'y  référer;  mais  certaines 
de  leurs  dispositions  étaient  inapplicables  par  suite  de  la  dispro- 
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portion  du  iiomlirc  des  iiolairos  et  de  la  diverse  inipoi'lance  de  leurs 
oftiees.  Il  élail  iiidispensalde  trc'laiiiir  des  staluls  spéciaux  à  Tours, 
sauf  à  appliquer  dans  les  cas  non  prévus  ceux  des  noiaires  du  Chà- 
telel.  C'est  re  (prexpli(|ue  le  préand)ule  des  articles  : 

Coninie  toutes  les  Communautés  tendent  à  leur  conservation  et 
qu'elles  cm  ploijent  les  moyens  quelles  juijerd  les  plus  propres  pour  se 
niaintenù\  Vexpcrience  a  fait  voir  à  celle  des  notaires  garde-notles 
du  roi/  en  la  ville  de  l'ours,  crée's  à  f  instar  des  notaires  des  Chastelets 
de  Paris  et  Orléans,  qu'elle  nen  avoit  pas  de  plus  puissant  jiour  ce 
dessein,  <jue  V union  des  esprits  et  des  volontés  de  ceux  qui  la  com- 
posent, soit  qu'elle  veuille  se  défendre  des  entreprises  c[iion  ne  fait 
que  trop  souvent  contre  elle,  soit  quelle  de'sire  établir  les  choses  qui 
vont  à  son  honneur  et  à  son  utilité.  Et,  parce  que  cette  union  est  plus 
ferme,  lorsqu'il  ny  a  point  de  différends  pai^ticuliers  entre  lesdits 
noiaires  et  que  r-hacun  d'eux  sait  pjrécisémenl  ce  qu'il  doit  à  la  Com- 
munauté et  à  ses  confrères  dans  Ce.eercice  de  leurs  charges  et  le  paie- 
ment deleursdroits.  El,  les  notaires  dudit  Chastelet  de  Paris  ayant  fait 
des  règlements  entre  eux,  approuvés  par  les  sieurs  officiers  du  Chd- 
telet  etomologués  par  la  Cour,  lesdits  notaires  de  Tours,  qui  doivent 
Jouir  de  leurs  mêmes  privilèges  en  conséquence  des  lettres-patentes 
de  1586  et  arrêts  de  vérificntion  de  loSS,  relatifs  de  celles  de 
Louis  XII  de  1512,  en  imitant  lesdits  notaires  du  Chdtelet  de  Paris 
en  jjartie  de  leurs  statuts,  auroientle  jour  et  festc  de  la  Translation 
de  saint  Nicolas,  neuficsnie  jour  de  may  1661,  en  leur  assemblée  à 
l'issue  de  la  messe  solennelle  célébrée  en  l'église  des  R.  P.  Cordeliers 
de  cette  ville,  d'un  consentement  unanime  arresté  et  signé  lesdits 
règlements,  pour  avoir  lieu  dudit  jour  en  avant  et  en  estre  Vomologa- 
tion  poursuivie  devant  Nos  Seigneurs  du  Parlement  par  les  syndics 
de  la  Communauté  ou  leurs  députés » 

Le  règ-lement  comprenait  ([ualorze  articles. 

Les  premier,  deuxième  et  troisième,  que  nous  avons  rapportés 
au  chapitre  précédent,  ont  trait,  le  premier,  aux  messes  mensuelles 
de  Saint-Esprit  ;  le  second,  aux  grand'messes  de  Saint-Nicolas,  et 
le  troisième,  aux  services  après  le  décès  des  membres  décédés. 
Nous  les  avons  analysés. 

Le  quati'ième  a  pour  objet  les  officiers  de  la  Communauté, 
doyen,  syndics  et  greffier,  le  mode  de  leur  nomination  et  la  durée 
de     leurs     fonctions.     Nous     n'y     re\iendrons     pas     davantage. 
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LeciiKiuième  s'occupe  do  la  réception  dans  la  Conmmnauté  des 
notaires  pourvus  des  provisions  royales  aux  offices,  de  leurs  droits 
irenlrée  ou  Praflciat  et  de  leur  immatriculation.  Il  était  ainsi 
conçu  : 

Les  nouveau.!-  pourvus  en  Vof/ice  de  notaire  seront  tenus  de  payer 
pour  tout  droit  de  bienvenue,  entre  les  mains  du  syndic  en  recette, 
avant  qn'ii  soit  consenti  à  leur  réception,  snavoir  :  les  fils  de  notaires, 
la  somme  de  40  livres  chacun  et  les  autres^  la  somme  de  60  livres 
tour7iois{^),  pour  employer  aux  affaires  de  ladite  Communauté  et  se 
présenteront  le  premier  et  le  second  dimanche  d'a^orès  leur  réception, 
revestus  de  rohc  et  soutane,  en  ladite  église  des  Cordeliers  pour  estre 
immatriculés  aux  registres  delà  Communauté,  lecture  pre'alahlemen t 
fuite  de  leurs  actes  d'institution  et  serment  ptar  eux  preste  d'observer 
les  présents  riylements,  desquels  leur  sera  donné  im  exemplaire,  lors 
de  leur  dit  consentement  de  réception.  A  faute  de  laquelle  présent a~ 
tion  et  immatricule  dans  ledit  premier  ou  second  dimanche,  chacun 
des  défaillans  encourra  la  peine  de  100  sols,  applicable  aux  affaires 
de  la  Communauté.  Pour  avoir  lequel  consentement  et  voir  faire 
ladite  immatricule,  les  doyen,  syndics  et  greffier  seront  requis  en 
leurs  logis  par  les  nouveaux  pourvus  de  se  trouver  audit  couvent  des 
Cordeliers . 

L'article  6,  ayant  trait  au  stage,  portait  qu'aucun  ne  pourrait 
être  admis  audit  office,  qu'il  n'ait  été  clerc  de  notaire  en  laville  de 
Tours,  pendant  cinq  ans,  temps  jugé  nécessaire  pour  s'en  rendre 
capable,  el  qu'en  outre  les  syndics  devraient  s'informer  de  cette 
capacité  et  en  donner  avis  à  la  Compagnie,  avant  d'accorder  leur 
consenlement  à  la  réception. 

L'article  7  fixait  à  60  sols  la  somme  à  payer  par  chaque  notaire 
pour  droit  annuel  de  confrérie. 

L'article  8  avait  traita  la  reddition  des  comptes  du  syndical; 
nous  en  avons  déjà  parlé. 

L'article  9  était  une  innovation.  Il  prescrivait  la  mise  en  bourse 
commune  par  chaque  notaire  des  trois  quarts  des  émoluments  des 
actes  suivants  :  inventaires,  récapitulations  et  appréciations  d'héri- 

(')  Une  délibération  du  (i  décembre  1600  avait  fixé  ce  droit  à  50  livres  seulement  : 
elle  devait  être  homologuée  au  présidial  et  au  Parlement.  La  même  délibération 
imposait  en  outre  aux  nouveaux  pourvus  lubligalion  avant  leur  réception  de 
communiquer  au  syndic  leurs  traités. 
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lages,  partages,  subdivisions  et  autres  de  même  nature,  c'est-jV 
dire  de  ceux,  dont  raltribulion  avait  fait  et  devait  longtemps 
encore  faire  Tobjet  du  conflit  entre  les  notaires  et  les  magistrats 
du  siège.  L'infraction  à  celte  disposition  était  punie  d'une  amende 
de  50  livres  pour  la  première  fois,  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  pri- 
vation pendant  six  mois  de  toute  part  dans  les  produits  d'actes  de 
ce  genre,  re(;us  par  les  contrevenants. 

L'homologation  de  cet  article  parle  Parlement  devait  être  impli- 
citement une  consécration  nouvelle  du  droit  des  notaires  j^i  la  con- 
fection de  ces  actes.  Le  procès  alors  en  instance  entre  la  (lommn- 
nauté  et  le  lieutenant  général  donnait  un  intérêt  particulier  à 
<-et  article;  c'était  peut-être  le  but  secret  de  l'élaboration  du 
règlement;  mais  cet  espoir  devait  être  déçu,  comme  nous  le 
verrons. 

Les  articles  10,  11  et  12  s'occupaient  des  rapports  des  notaires 
entre  eux  et  de  leurs  devoirs  de  bonne  confraternité  :  en  voici  le 
texte  intégral. 

Art.  10.  —  Pour  entretenir  entre  les  notaires  un  respect  re'ciproque, 
aucun  cVeucc  n'admettra  un  clerc  à  son  service  qu'il  nayl  sccit  du 
dernier  notaire,  de  la  maison  duquel  il  sera  sorti,  s'il  y  est  consentant 
à  peine  de  6  livres  tournois. 

Art.  11.  —  Ne  pour7-oni  aucuns  notaires  recevoir  aucuns  actes  de 
reinhoursement  ou  amortissement,  sépares  des  minutes  des  transports 
ou  autres  actes,  qui  auront  este  passes  par  d'autres  notaires  de  la 
Communauté;  ains,  les  renvoyront  par  devant  ceux  qui  les  auront 
passes  ou  qui  en  auront  les  nottes,  pour  en  descharger  les  minutes, 
et  ce,  pour  le  bien  et  utilité  du  public,  à  peine  de  100  sols  pour  cha- 
cune contravention. 

Art.  12.  —  Les  différends,  qui  surviendront  entre  lesdils  notaires, 
concernant  les  cb'oits  et  fondions  de  leurs  charges  seront  réglés  en 
leur  Communauté  es  assemblées  ordinaires,  à  Vissue  de  la  messe  qui 
se  dira  chaque  jjremier  dimanche  du  mois,  ou  autres,  par  Cadvis  de 
ceux  qui  s'y  trouveront.  En  laquelle  assemblée  les  demandeurs  seront 
tenus  faire  app)eler  les  défendeurs  par  le  clerc  du  greffier  de  la  Com- 
munauté, à  peine  contre  le  contrevenant  d'eslre  privé  de  voir  délibé- 
rative  aux  assemblées  de  celte  Communauté ,  oii  toute  audience  leur 
sera  déniée,  si  ce  n'est  que  par  entérinement  du  ditadvis  il  eut  été  in- 
firmé. Fa  à  faute  de  com pttrution   de  l'une  ou  de  l'autre  partie  par 
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rleux  premiers  (limancltes  des    mois   consécutifs,   if  sera  fait   droit 
contre  Je  de'failhtnt  sans  aucune  remise. 

L'arliclo  13  ordonne  la  lecture  du  réglementa  chaque  réunion  de 
Saint-Nicolas  d'hiver  et  à'éié  pour  en  rafraischir  la  mémoire. 

Larticle  l i  et  dernier,  qui  serait  mieux  en  sa  place  après  Tar- 
licle  t)  dont  il  est  un  corollaire,  stipule  que  les  veuves  et  héritiers 
des  notaires  décédés,  tant  qu'ils  n'ont  pas  de  successeurs,  ont 
droit  à  la  moitié  de  la  portion  réservée  à  leur  auteur  dans  les  émo- 
luments de  la  bourse  commune. 

Le  règlement  avait  étéaccepté  et  signé  par  les  vingt-sepl  notaires 
de  Tours,  alors  en  fonctions. 

L'homologation  en  était  aussitôt  poursuivie.  Par  un  premier  ar- 
rêt du  i  juillet  1662,  le  Parlement  exigeait  tout  d'abord  la  confir- 
mation par  le  roi  des  privilèges  invoqués  par  les  notaires  de  Tours. 
Ce  fut  l'objet  de  lettres  patentes  de  Louis  XIV  en  date  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye  du  20  juillet  1662.  Ces  lettres,  en  confirmant  les 
notaires  de  Tours  dans  tous  les  droits,  facultés,  libertés  et  privi- 
lèges, qui  leur  avaient  pu  être  octroyés,  approuvaient  les  statuts 
présentés,  déclarant,  en  tant  que  besoin  serait,  communs  aux 
notaires  de  Tours,  les  statuts  des  notaires  de  Paris  et  Orléans. 
L'homologation  de  ce  règlement  devait  résulter  de  l'arrêt  de 
vérification  et  d'enregistrement  de  ces  lettres  patentes  par  le 
Parlement,  auquel  elles  étaient  renvoyées  à  cette  fin. 

Mais,  avant  d'y  procéder,  un  nouvel  arrêt  du  Parlement,  en  date 
du  7  septembre  1662,  ordonna  que  les  statuts  seraient  préalable- 
ment communiqués  aux  officiers,  tant  du  bailliage  et  présidial  que 
de  la  prévôté  de  Tours,  pour  donner  leur  avis  dans  le  délai  d'un 
mois.  Le  lieutenant  général  ne  se  pressait  pas:  'j,  et,  pour  cause  : 
les  statuts,  comme  nous  l'avons  remarqué,  consacraient  en  matière 
d'inventaires  et  partages  un  droit  qu'il  contestait  aux  notaires.  11 
fallut  un  deuxième  arrêt  du  17  janvier  1663,  pour  vaincre  cette  iner- 
tie voulue,  carie  présidial,  dès  le  13  novembre  1662,  avait  exprimé 
l'avis  «lue  le  lieutenant  général  s'abstenait  de  transmettre.  Il  était 
pourtant  ds'favorable  aux  notaires,  qui,  dans  deux  requêtes  suc- 
i-essives  durent  se  défendre  contre  ses  conclusions.  Le  Parlement 
ne  rendit  son  arrêt  (jue  le  3  .septembre  16G3. 

'j  Délibération  du  G  décembre  1G62. 


STATUTS    ET    RÈGLEMENTS    DE    LA    COMMUNAUTÉ  401 

Il  a|)|)rouvail  et  homolog'iiait  le  rèo-Icment  dans  ses  dispositions, 
sauf  (oulerois  celles  relatives  aux  conditions  de  sta^-e  exig-ées  des 
récipiendaires,  et,  ce  qui  était  plus  important  pour  les  notaires, 
celles  concernant  la  bourse  commune.  I^e  dispositifen  étaildu  resie 
ainsi  conçu  :  La  Cour  ordonne  que  los  lettres  et  statuts  seront  re- 
f/istre's  an  greffe  de  la  Cour,  pour  estre  exécutes  selo)i  leur  forme  et 
teneur,  sans  ne'antmoins  qiiil  jmisse  y  avoir  bourse  commune  entre 
les  notaires^  et  que  ceux  qui  auraient  servi  es  estudes  des  notaires 
hors  la  ville  de  Tours  et  qui  seraient  juges  capables,  puissent  estre 
exclus  de  la  re'ception  es  dits  offices,  faute  d'avoir  servi  cinq  ans  es 
estudes  des  notaires  de  Tours,  suivant  l'article  sixiesme  desiHts  statuts. 
Et  sans  préjudice  de  Vinstance  pendante  en  la  Cour  entre  les  offi- 
ciers du  J/ailliage  et  lesdits  notaires  loucharit  la  confection  des  in- 
ventaires et  partages  et  autres  contestations  sur  lesquelles  sera  fait 
droit  en  jugeant  ladite  instance. 

Os  restrictions  n'empêchaient  pas  les  notaires  de  Tours  de  faire 
imprimer  les  statuts  dans  leur  intégralité,  en  y  joignant  les  lettres 
patentes  et  l'arrêt  ci-dessus  de  leur  enregistrement  sous  réserve('). 
La  t'ommunauté  considérait  sans  doute  que  les  dispositions  non 
approuvées  pouvaient  être  exécutées  de  bonne  foi  entre  les  notaires. 
Elle  ordonnait  en  outre  l'impression  du  recueil  des  arjêts  et  rè- 
glements concernant  les  notaires  du  Châtelel,  puisque  ces  arrêts  et 
règlements  leur  étaient  déclarés  communs;  un  exemplaire  devait  en 
être  remis  à  chacun  des  membres  de  la  Communauté ('-). 

Ceux  mêmes  des  articles  que  le  Parlement  avait  homologués  nv, 
devaient  pas  être  très  ponctuellement  exécutés,  au  n,ioins  tout 
d'abord.  Les  remontrances  des  syndics  en  font  foi.  Les  édits  de  ré- 
duction du  nombre  des  notaires  en  IG63  et  1664  étaient  la  cause,  ou 
tout  au  moins  le  prétexte,  de  ces  résistances.  Jusipi'à  la  publication 
du  rôle  des  vingt  notaires  réservés  à  Tours,  chaque  membre  de  la 
Communauté  se  trouvant  sous  la  menace  de  la  suppression  s'em- 
pressait peu  d'observer  les  règlements  d'un  corps,  dont  il  allait 
peut-être  se  trouver  exclu.  Quand  ce  rôle  eut,  le  25  août  166"),  {\\v 


('y  Un  exemplaire  sorti  des  presses  d'Estienne  Latoiir,  impri/neur  à  Tours,  en 
la  Grand-Hiie,  à  lalîible  royale  MDCLXIII,  est  conservé  aux  archives  des  notaires 
deTt)urs  ;  une  copie  en  existe  aussi  à  la  IJibliotlièque  de  la  Chambre  des  Députés, 
msc.  342,  f"  336. 

(-;  Délibération  du  2  novembre  1663. 
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les  charges  conservées,  leurs  vingt  titulaires  crurent  donc  néces- 
saire de  ralifier  solennellcmentles  articles,  qui  tondaient  à  la  gloire 
de  Dieu  et  à  Vhonneur  de  leurs  affines.  On  décida  qu'ils  seraient  ob- 
serves, entretenus  et  exécutes  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  te- 
neur, sur  les  peines  portées  par  iceux  contre  les  conlrevenans  et  de'lin- 
quans,  à  quoitous  les  notaires  se  soumettent  estre  contraints,  en  vertu 
d'iceux,  de  Varrest  d'homologation  et  des  pre'sentes,  sans  quil  soit 
besoin  d'obtenir  jugement  ou  arrêt  en  général  et  en  particulier  {^). 

La  lutte  entre  les  réservés  et  les  supprimés,  le  rétablissement  de 
ces  derniers  et  les  débats  qui  s'ensuivirent  étaient  de  nouveaux  obs- 
tacles à  une  observance  régulière  du  règlement  de  1601.  D'aulre 
part,  le  refus  de  sanction  exécutoire  des  aitides  relatifs  à  l'établis- 
sement de  la  bourse  commune,  que  le  Parlement  avait  exceptés  de 
son  homologation,  était  certainement  de  nature  à  priver  l'ensemble 
des  statuts  de  l'autorité  nécessaire. 

Ces  articles  étaient  en  ellet  des  plus  importants  pour  la  Commu- 
nauté. Pour  acquitter  les  dettes  qui  grevaient  et  obéraient  déjà  la 
Compagnie,  pour  faire  face  aux  impositions  de  toute  nature  qui,  à 
cette  époque  du  règne  de  Louis  XIV,  frappaient  sans  relâche  les 
malheureux  notaires,  enfin,  pour  pourvoir  aux  frais  de  midtiples 
procès,  il  était  indispensable  que  la  Communauté  pût  obliger  ses 
membres  à  y  contribuer  d'une  façon  régulière  et  que  cette  obliga- 
tion fût  garantie  par  la  possibilité  d'une  exécution  judiciaire.  L'é- 
tablissement d'une  bourse  commune,  sanctionné  par  l'homologation 
du  Parlement,  devenait  indispensable  ;  elle  s'imposait  tellement,  que 
le  Parlement,  malgré  les  réserves  par  lui  faites  précédemment, 
allait  la  consacrer  lui-même. 


§  4.   —  Règlement   de    la    bourse   commune   des   uoNORAUtES 

DE  CERTAINS  ACTES  ET  DU  DROIT  DE  SCEL  (20  JUILLET  1673) 

En  principe  et  malgré  le  refus  du  Parlement  d'homologuer  la 
disposition  du  règlement  relative  à  la  mise  en  commun  des  deux 
tiers  des  émoluments  des  inventaires  et  partages,  les  articles  qui 
concernaient  cet  établissement,  avaient  été  mainlenus,  pour  être 

(')  Délibération  du  6  décembre  1665. 
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par  los  noiaires  exéciilés  de  bonne  foi.  Certaines  <lélibéralions 
avaient  c\v  prises  à  eetetîel  ('),  mais  c'étaient  de  maigres  ressources, 
an  monieni  où  la  conrcclion  nirine  de  ces  actes  était  contestée 
àpi'ement  pai'  les  ofticicrs  du  présidial. 

Par  suite  de  rac(juisition  et  de  la  réunion  à  k-urs  ollices  dc^s 
chai-ges  de  gardes-scels,  les  noiaires  se  trouvaient  percevoii-  alors 
les  émoluments  des  petits  sceaux.  Chaque  notaire  les  retenait  sur 
ses  actes;  on  eut  Tidée  de  les  mettre  également  en  commun.  Tout 
d'abord,  on  essaya  de  les  affermer  au  profil  de  la  Communauté  à  un 
des  membres  de  la  compagnie  ;  puis  on  décida  de  déléguer  les  fonc- 
tions de  gardes-scels  à  trois  notaires  ("-).  Une  délibération  du 
20  juillet  1671}  décida  que  les  profits  à  retirer  des  petits  sceaux, 
exercés  j)ar  deux  notaires  délégués,  seraient,  avec  les  deux  tiers 
des  émoluments  des  inventaires  et  partages,  mis  en  bourse 
comnmne. 

Malgré  son  incontestable  utilité  et  même,  dans  l'état  déplorable 
des  finances  de  la  Communauté,  son  indiscutable  nécessité,  ce 
nouveau  règlement  n'obtenait  que  l'approbation  de  seize  notaires; 
encore  sept  faisaient-ils  des  réserves,  à  cause  de  la  question  encore 
pendante  des  contributions  respectives  des  réservés  et  des  rétablis. 

Le  Parlement  néanmoins  donna  cette  fois  son  approbation  sans 
réserve  au  règlement  de  bourse  commune  et  l'homologua  par  arrêt 
du  2  octobre  1()T3  sur  les  conclusions  conformes  du  procureui- 
général  (^). 

La  Communauté  s'occupa  aussitôt  des  détails  de  son  exécution. 
La  mise  en  pratique  de  la  nouvelle  bourse  commune  fut  fixée  au 
1"''  janvier  1674  :  elle  statua  (pie  les  émoluments  des  inventaires 
et  partages  comprendraient,  non  seulement  les  vacations,  mais 
même  les  honoraires  des  premières  grosses.  A  l'égard  du  scel,  les 
deux  délégués  annuels  à  son  exercice  devaient  tenir  un  registre  des 
actes  par  eux  scellés.  Un  troisième  notaire  était  chargé  de  sceller 

(';  Délibération  du  (i  rlécembre  1671. 

(-)  Délibération  du  6  décembre  ltn2. 

(^)  La  délibération  qui  avait  eu  pour  objet  rétablissement  de  la  bourse  com- 
mune avait  aussi  tixé  la  contribution  des  notaires  aux  intérêts  dus  par  la  Com- 
mvuiauté  et  les  droits  de  Llorifréi'ie,  ainsi  (jue  les  proficiats  ;  rhomologation  de  la 
délibération  par  le  Parlement  donnait  en  même  temps  une  sanction  exécutoire  à 
ces  dispositions.  —  L'arrêt  est  transcrit  au  registre  des  délibérations  à  !a  date 
du  14  décembre  1673. 
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les  acles  reçus  par  ces  délégués  eux-mt'mes  et  de  les  suppléer  en 
cas  d'absence (').  On  exceptait  du  scel  les  actes  de  minime  impor- 
lance  (-).  Enfin  on  chargeait  le  «yndic  de  signifier  aux  notaires  non 
signataires  Thomologation  obtenue  et  de  poursuivre  les  récalci- 
trants {^).  11  n'y  en  avait  pas  moins  de  sept. 

Ce  règlenienl  ne  devait  |)as  éli'c  exempt  de  vicissitudes. 

Tout  d'abord,  la  création,  Tannée  suivante,  de  nouveaux  gardes- 
scels,  venait  y  porter  une  première  atteinte.  En  attendant  l'issue 
des  contestations  soulevées  par  la  Communauté  à  l'occasion  de  ses 
ilroils  antérieurs  sur  le  scel,  les  délégués  étaient  obligés  de  res- 
tituer les  droits  par  eux  perçus  et  l'une  des  ressources  de  la  bourse 
commune  faisait  défaut ('*).  Plus  tard,  (piand  les  notaires  recou- 
vrèrent l'exercice  du  sceau,  les  ressources  à  en  provenir  furent 
jointes  aux  droits  résultant  <le  la  signature  en  second,  qui  firent 
Tobjet  d'un  autre  règlement. 

Ouant  au  deuxième  élément  des  ressources  de  la  bourse  com- 
mune, établie  en  1673  et  homologuée  par  le  Parlement,  à  savoir  les 
deux  tiers  des  émoluments  des  inventaires  et  partages,  de  nom- 
breuses délibérations  s'en  occupèrent.  Ces  actes,  par  suite  des  pro- 
cès auxquels  donnait  lieu  leur  attril>uti()n,  étaient  rares.  Les  délé- 
gués au  recouvrement  de  la  part  mise  en  commun  de  leurs 
honoraires  étaient  par  suite  négligents-'i,  une  délibération  du 
5  février  1695  constate  qu'en  fait  la  bourse  commune  n'est  pas 
exécutée  et  (jue  l'olîtention  récente  d'un  arrêt,  paraissant  favorable 
aux  notaires  au  sujet  de  ces  actes,  rendait  nécessaire  un  rappel  à 
l'observance  du  règlement. 

Le  6  décembre  1714,  on  le  confirme  à  nouveau,  avec  cette  modi- 
fication que  la  moitié,  au  lieu  des  deux  tiers,  des  honoraires  de  par- 
tages sera  seulement  mise  en  l^oursc  commune.  Le  'i  juillet  1715, 
on  y  ajoute  les  deux  tiers  des  émoluments  d'autres  actes,  compro- 
mis, sentences  arbitrales,  syndicats  de  créanciers,  transactions  et 
autres  actes  en  matière  de  faillite,  comme  allermoiements  concer- 
nant le  négoce,  directions  et  licilations.  On  (l<''<-idait  bientôt  (pie  la 

(')  Délibération  du  14  déceiiibre  16"3. 

(2)  Délibération  du  4  janvier  1674. 

("•)  Délibérai  ion  du  IG  février  1674. 

[*)  Délibération  du  6  décembre  1674. 

(•■)  Délibérations  des  8  inar.s  167.^,  25  janvier  1680,  9  mai  1693. 

(*)  Délibérations  des  2  janvier  1716,  2  janvier  1717. 
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moitié  seulemenl,  au  lieu  des  deux  tiers,  des  émolunieiils  de  lous 
les  actes  sujets  à  bourse  coiinnuMe,  serait  perrue  par  la  Couimu- 
nauté,  jusqu'à  la  couclusiou  déliuilive  de  Tinslaiice  eutçag-ée  coutre 
le  lieutenant  général.  On  se  cijnforniait  ainsi  au  règlement  de  la 
bourse  commune  des  notaires  du  Chiitelet  de  Paiis. 

Le  procès  des  inventaires  et  partages  paralysait  nécessairement 
lexécution  de  ces  dispositions,  ou  tout  au  moins  en  rendait  le 
protit  presque  nid.  Après  le  gain  définitif  de  celte  longue  lutte 
judiciaire  en  1737,  une  confirmation,  cette  lois  un  peu  plus  efficace, 
s'imposait,  alors  qu'on  pouvait  en  espérer  désormais  des  résultats 
plus  avantageux  :  ce  fut  l'objet  d'une  ilélibération  du  19  juin  1737 
ainsi  conçue  : 

A  l'avenir,  même  à  compter  du  '11  mai  dernier,  la  moitié  des  vaca- 
tions et  des  premières  grosses  de  tous  inventaires,  rëcapiiidai ions , 
partages,  subdivisions,  Uquidatioiis,  ventes  de  meubles  par  encan, 
transactions pjour  fait  de  faillite  et  attermoietnents,  adjudications pa)' 
directions,  dép)ots  de  testaments  (c'était  une  innovation)  et  sentences 
arbitrales  entrera  en  bourse  commune. 

Ce  (/ni  entrera  en  bourse  commune  sera  pai/e  aux  sinodauoc,  au 
mo7nent  oii  ils  signeront  la  première  grosse. 

Les  notaires  passeurs  devront  faire  t avance,  dans  le  cas  oii  ils  ne 
seraient  pas  eux-mênit^s  payes. 

Dix-buit  notaires  signaient  le  nouveau  règlement  et  le  syndic 
était  cbargé  d'en  poursuivre  rbomologalion(').  Les  registres  de 
délibérations  ne  nous  apprennent  pas  si  elle  fut  obtenue,  ils  ne 
nous  révèlent  pas  d'ailleurs  de  difficultés  à  raison  de  son  applica- 
tion qui  se  poursuivait  avec  des  modifications  de  détail  (-j  qui 
devaient  se  trouver  expressément  confirmées  dans  le  règlement 
général  de  1768  que  nous  examinerons  plus  loin. 

(')  Délibérations  des  19  juin  n37,  6  dérenibre  1748,  G  décembre  1149, 9  mai  1751. 

{'-)  Le  règlement  établissait  certaines  disi indiens  entre  les  actes  passés  dans 
la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Tours  et  ceux  reçus  au  dehors.  iJes  délibéra- 
tions postérieures  ont  pour  objet  des  modifications  de  détail.  Une  délibération 
du  6  décembre  1742  mit  en  co.nmunréniolumentintég'-al  des  vacations  et  grosses 
d'inventaires  sous  prélèvement  d'un  droit  de  clerc  de  2  sols  par  rôle.  —  En 
revanche  les  vacations  et  grosses  des  ventes  à  l'encan  sont  réservées  aux  notaires, 
sauf  paiement  de  10  sols  par  séance  et  2  sols  par  rôle  de  grosse.  —  Le  19  dé- 
cembre 1743,  on  revient  au  règlement  de  1737,  sauf  (ju'on  ne  versera  à  la  bourse 
commune  qu'un  tiers,  au  lieu  des  deux  tiers  des  vacations  et  grosses  de  ventes 
mobilières  par  encan,  à  la  ville  ou  en  <;ampagne.  —  Cette  quotité  fut  réduite  au 
quart,  puis  ramenée  au  tiers  (délibération  du  3  décembre  1760). 
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ï;  a.  —  règlement  de  la  signature  exn  second  du  15  juillet  1677. 
—  Bourse  commune  des  petits  droits  et  ses  modifications  suc- 
cessives. 


L'établissement  de  la  bourse  commune  de  1G73  était,  comme  nous 
l'avons  vu,  loin  de  répondre  au  but  poursuivi,  par  suite  de  la  modi- 
cité de  ses  éléments.  Il  fallut  donc  presque  aussitôt  avisera  la  créa- 
lion  d'autres  ressources;  on  essaya  d'y  pourvoir  parle  règlement 
de  la  signature  en  second,  dont  les  dispositions  étaient  empruntées 
à  un  semblable  règlement  des  notaires  du  Châtelet  de  1602,  homo- 
logué par  des  arrêts  du  Parlement  de  septembre  1673  et  6  sep- 
tembre 167i. 

Les  notaires  de  Tours  l'établirent  dans  une  délibération  du  15  juil- 
let 1677,  que  les  syndics  motivaient  par  la  détresse  de  la  Commu- 
nauté, l'étendue  de  ses  charges  et  l'insuffisance  des  ressources  de 
la  bourse  commune.  Ce  dernier  règlement^  dirent-ils,  a  ëtésans  effet\ 
(ittendu  le  trouble  qui  leur  est  apporté,  tant  dans  les  fonctions  des 
inventaires  et  partages  que  dans  Veucercice  du  sceau,  pour  raison  de 
quoy  ils  ont  plusieurs  instances  au  Conseil  de  Sa  Majesté  ('). 

Le  nouveau  règlement,  qui  est  un  second  règlement  de  bourse 
commune,  aux  éléments  dilTérents  et  devant  être  appliqué  en  même 
temps,  était  rédigé  en  six  articles. 

Les  articles  1  et  2  portaient  que  tous  les  actes  et  contrats  reçus 
par  les  notaires  de  Tours,  au  dedans  de  la  ville  et  des  faubourgs, 
seraient  à  l'avenir  obligatoirement  reçus  par  deux  des  dits  notaires. 
L'usage  en  était  ancien,  puisqu'il  avait  déjà  fait  lobjet  du  règle- 
ment approuvé  par  Henri  III;  il  était  lomljé  en  désuétude  sans 
doute;  en  tout  cas,  les  notaires  n'étaient  plus  appariés  à  un  compa- 
gnon désigné.  En  ce  qui  concerne  cette  obligation  de  signature  en 
second,  on  se  référait  aux  règlements  du  Ghatelet. 

Aux  termes  de  l'article  3,  la  signature  en  second  n'était  pas  néces- 
saire seulement  pour  la  minute;  le  notaire,  qui  a\ait  signé  l'acte 

(';  L'exemple  de  Pai'is  et  de  Tours  fui  suivi  dans  un  grand  nombre  d'autres 
communautés  de  notaires,  quelquefois  sous  des  noms  ditlerents,  ainsi,  à  tiennes, 
sous  le  nom  de  Vidili  partir  de  1708. 
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(Ml  second,  devait  signer  égalemenl  les  expéditions  qui  on  seraient 
délivrées.  En  cas  de  décès  ou  d'absence,  un  autre  confrère  pouvait 
le  remplacer,  mais  sui-  la  représentation  i\o  la  minule  cl  à  condition 
de  la  viser. 

Les  trois  derniers  articles  ont  pour  objet  les  droils  à  payer  à  rai- 
son de  celte  formalité  et  les  moyens  d'en  assurer  la  perception 
exacte  et  régulière  au  profit  de  la  Communauté. 

Art.  4.  —  Et  affm  que  les  nottaires  puissent  faire  un  fond,  pour 
payer  annuellement  les  arrérafjes  des  rentes  constituées,  dont  est  deuh 
plusieurs  années,  et  subvenir  aux  charges  de  leur  Communauté,  qui, 
faulte  de  ce,  tomberait  dans  un  Iri's  grand  désordre  à  leur  confusion 
et  au  deshonneur  de  leurs  offices,  il  sera  baillé  et  paie  par  celui  des 
nottaires  qui  aura  ou  retiendra  la  minute  de  l'acte  passé,  pour  cha- 
cune signature  de  son  confrère,  tant  minute  que  grosse  et  erpédition 
la  somme  de  2  sols  6  deniers,  aiu:  exceptions  toutes  fois  des  simples 
quittances,  dont  ne  sera  point  dressé  de  minutes  et  qui  pourroient 
estre  faites  au  bus  des  transactions,  marchés  et  autres  actes,  qui  ne 
portent  aucune  subrogation,  sans  comprendre  dans  ladite  exception 
les  quittances  de  remboursement  des  contrats pyignoralifs  et  des  rentes 
foncières  et  constituées.  Comme  aussy  sont  exceptés  les  actes  de  renon- 
ciations, déclaraVons,  oppositions,  appellations,  descharges,  procura- 
tions, protests,  certificats,  attestations,  révocations,  insinuations ,  col- 
locations,  mentions  d'obligations,  reconnaissances  d'écritures  prioées 
et  prroteslations.  Pour  la  signature  desquels  actes  ne  sera  page  aucune 
chose,  attendu  la  modicité  des  émolumens,  fors  tous  actes  dont  sera 
retenu  minute,  même  cy  dessus  excefités. 

Art.  5.  —  Pour  seureté  du  recouvrement  de  ladite  somme  de'È  sols 
6  deniers  pour  signature  du  nottaire,  qui  signera  en  second  lesdits 
co)itrats  et  actes,  chacun  desdils  nottaires  aura  dans  son  estude  une 
boiste  ou  cassette  sûre,  fermant  à  def^  laquelle  clef  sera  et  demeurera 
aux  7nains  du  syndic  receveur  de  la  Communauté,  dans  laquelle  boiste 
ou  cassette  seront  actuellement  mis  les  deniers  procédant  desdites  signa- 
tures dont  sera  tenu  par  chacun  notaire  registre.  Lesdites  caisses 
seront  ouvertes  chez  tous  les  nottaires  de  trois  mois  en  trois  mois  ou 
plustost.  s'il  est  jugea  propos  parla  Communauté,  p)ar  ledit  receveur, 
qui  sera  tenu  se  charger  par  les  registres  de  chacun  desdits  nottaires 
de  ce  qui  se  sera  trouvé  dans  saboiste  ou  cassette,  pour  l'employer  à 
T acquittement  des  rentes  et  autres  charges  et  dont  il  sera  rendu  coinple 
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comme  des  autres  deniers  qu  il  pourra  rccepvoir  à  la  fin  de  rannee  de 
son  syndicat  à  la  manière  accoutumée. 

Art.  6.  —  Chacun  desdits  nottaii-es  observera  et  executtera  sous  son 
Iionneur  et  conscience  ces  articles.,  et,  oit  il  se  trouverait  y  avoir  con- 
trevenu et  on  estre  convaincu.,  il  sera  prive  des  honneurs  et  entrée  de 
Conimunaute\  et  il  paiera  aux  profits  d'icelle  pour  chaque  contraven- 
tion la  somme  de  ^Çi  livres,  au  paiement  de  quoy  Usera  contraint  par 
toutes  voyes  en  vertu  de  Varrest  d'homologation  qui  interviendra. 

r.etlo  homolog-ation  était  l'occasion  de  frais,  et,  malgré  les  ins- 
tantes remontrances  des  syndics,  sur  rurgence  di;  la  formalité,  et 
leurs  pressantes  demandes  de  fonds  à  celte  fin,  on  ne  parvenait 
pas  à  réunir  Targ-ent  nécessaire  à  Toblention  de  l'arrêt.  On  déci- 
dait en  attendant,  d'exécuter  de  bonne  foi  le  règlement,  avec  cette 
modification  que  la  signature  en  second  n'appartiendrait  qu'à  (}uatre 
notaires,  renouvelés  à  l'élection  tous  les  six  mois  (').  L'arrêt  d'ho- 
mologation ne  pût  être  sollicité  qu'en  1695  :  il  fut  prononcé  le 
29 août  de  la  même  année  (-). 

Aux  droits  de  la  signature  en  second,  la  Communauté  adjoignit 
les  droits  de  petits  sceaux  dont  elle  avait  recouvré  l'exercice.  La 
perception  des  uns  comme  des  autres  fui  contiéeaux  qualre  notaires 
délégués  appelés  sinodaux  (-'j  et,  à  partir  de  1727,  au  contrôleur 
des  actes  notariés,  sous  la  commune  appellation  de  petits  droits  (^). 

Le  règlement  fut,  dès  lors,  régulièrement  appli(iué  [■')  sauf  de 
légères  modifications  de  tarifs  et  de  taux  des  amendes  ('').  L'insti- 
tution des  notaires  syndics  de  1706  qui  aurait  pu  troubler  la  mise 
en  commun  des  droits  de  signature  en  second,  ne  l'entrava  pas.  Ces 
officiers  étaient  investis  du  droit  de  signer  les  actes  de  tous  les 
notaires  moyennant  un  droit  fixé  par  les  édils  ;  nous  savons  que  la 

(')  Délibérations  des  6  décembre  1679,  9  mai  1681,28  août  1681  {II  faut  nu  moins 
dix  pisloles  pour  obtenir  rhoninIor/alio7i),  G  décembre  1690,  24  janvier  1691, 
9  mai  1693,  5  février  1695. 

(2)  Délibération  du  25  noveml)rc  1095. 

(•*)  Même  délibéi-ation. 

{*)  Délibération  du  4  févi'ier  l'727. 

C»)  On  dut  rappeler  quelquefois  certains  notaires  à  son  exécution  (délibérations 
des  6 décembre  llOl,  6  décembre  1703,  6 décembre  1705,  9  mai  17 11, 6  décembre  1713, 
14  avril  1714,  7  février  1718,  7  décembre  1767). 

('■)  L'amende  de  contravention  fut.  portée  au  quadruple  (6  décembre  1700),  plus 
tard  à  1  louis  ancien  d'argent  :6  décembre  1705),  plus  tard  enfin  à  60  sols  6  dé- 
cembre 1708,  9  mai  171  li.  Un  nouveau  tarif  fut  élaboré  le  4  février  1727,  doublé 
le  6  décembre  1732.  Un  dernier  tarif  des  petits  droits  fut  établi  le  13  mai  1770. 
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Communauté  s'empressa  de  s'incorporer  les  nouveaux  olTices.  Mal- 
gré les  termes  de  Tédit  de  réunion  (pii  interdisait  aux  syndics  élec- 
tifs de  percevoir  des  droits  plus  élevés  que  ceux  prévus  pour  les 
conseillers  notaires  syndics,  la  Communauté  décida  que  rien  ne 
serait  changé  aux  usages  par  elle  pratiqués.  Les  sinodaux  fureni 
chargés  de  percevoir  les  droits  anciens,  ainsi  que  ceux  prévus  par 
redit  ['),  et  celte  délibération  fut  «'onfirmée  lors  de  la  suppression 
ofénérale  des  conseillei's  notaires  svndics.  Mais  les  droits  de  scel  et 
de  signature  en  second  étaient  retenus  par  les  notaires  sui-  leurs 
projii'es  honoraires,  sans  i'é|)élili()n  contre  leurs  clients  (^). 


§6.  —   Revision  du  règlement  de  16(U  en  1713 

Nous  avons  vu  les  graves  difficultés  que  l*e  règlement  de  1661 
rencontra  dans  son  exécution,  malgré  son  homologation;  les  longs 
débats  des  réservés  et  des  rétablis  en  étaient  la  cause.  Dès  que 
cette  lutte  fut  définitivement  terminée,  la  Communauté  jugea  néces- 
saire de  les  confirmer,  non  sans  procéder  à  une  sorte  de  revision 
de  ses  articles,  dans  une  importante  délibération  du  6  décembre 
1713. 

On  constatait  que  depuis  longtemps  déjà,  faute  irargenl,  les  ar- 
ticles 1  et  3  du  règlement  de  1661  relatifs  aux  messes  mensuelles 
et  aux  services  funèbres  étaient  suspendus;  on  décidail  <pie,  pour 
les  mêmes  raisons,  on  continuerait  à  surseoira  rexécution  de  ces 
articles.  Seules,  étaient  maintenues  les  deux  messes  annuelles  de 
Saint-Nicolas,  prévues  à  Farticle  Ù,  avec  obligation  d'assistance  en 
robes  longues. 

L'article  4,  qui  réglai!  les  fonctions  des  ofliciers  de  la  Connnu- 
naulé,  de  même  que  l'article  y,  qui  fixait  un  droit  <le  bienvenue 
dans  la  compagnie,  étaient  conservés,  sauf  une  augmentation  du 
proficiat  porté  à  150  livres  pour  les  fils  et  gendres  de  notaires  et  à 
200  livres  pour  les  autres. 

L'article  6,  qui  réglait  les  conditions  de  capacité  des  récipien- 
daires, était  aussi    maintenu  sous    les    n'-serves   introduites   par  le 

(1)  Délibérations  des  ir.  décembre  1*06.  18  juin  1107. 
["i  Délibération  du  1  juillet  1718. 
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ParlcMiiiMil  dans  son  arrôl  d'iioinoloi^allon,  c'esl-à-dire  (|ue  le  slage 
pouvail  rire  accompli  en  d'aulres  éludes  (|ne  celles  de  Tours. 

L'arlicle  7,  relatif  au  droit  de  confrérie,  était  confirmé,  mais  le 
|)ro<luil  en  devail  être  appliqué  à  la  location  en  ville  d'un  local  pour 
les  assemblées. 

L'arlicle  8,  qui  avait  pour  objel  les  comptes  à  rendre  par  les 
svndics,  restait  naturellement  en  vigueur. 

L'article  î),  celui  qui  avait  ordonné  la  mise  en  commun  des  deux 
tiers  des  émohniienls  des  inventaiies  et  partages  et  n'avait  pas  été 
homologué  par  le  Parlement,  quoique  resté  en  vigueur,  se  trouvait 
de  fait  suspendu,  il  était  naturellement  sursis  à  son  exécution. 

L'arlicle  11,  relatif  à  l'interdiction  de  recevoir  aucune  quittance 
ou  autre  acte  de  remboursement  de  créances,  résultant  d'actes 
reçus  par  un  confrère,  était  contirmé.  On  admettait  cependant,  par 
dérogation  au  j)rimilif  article,  que,  si  le  fait  se  produisait,  le  notaire 
devait  s'obliger  dans  la  (|uitlance  même  à  en  faire  la  mention  sur 
la  minute  de  l'acte  constitutif  de  créance  et  à  payer  au  notaire  dé- 
lenteur de  cette  minute  un  droit  pi'oportionnel  (30  sols  jusqu'à 
500  livres,  00  sols  jusqu'à  3.t)00  livres,  i  livres  10  sols  jusqu'à 
6.000  livres,  6  livres  au-dessus  indéfiniment). 

Les  articles  12  et  13,  traitant  du  règlement  des  difîérends  entre 
notaires  et  de  la  défense  d"em|)loyer  l'ancien  clerc  d'un  confrère 
sans  son  assentiment,  ne  pouvaient  qu'être  confirmés  purement  et 
simplement. 

Quant  à  l'article  14  et  dernier,  l'attribution  aux  commissaires 
aux  inventaires  des  actes  de  cette  nature  le  rendaitinexéculable. 

A  l'ancien  règlement  ainsi  revisé  on  ajoutait  deux  articles 
nouveaux. 

L'un  qui  se  référait  aux  anciens  usages  de  la  Communauté  et  à 
un  édit  récent,  obligeait  les  notaires  à  ne  recevoir  aucun  acte  de 
testaments,  donations,  substilutionsou  autres  de  celle  nature,  sans 
le  concours  d'un  notaire  en  second,  participant  aux  vacations  et 
«'•molumenls  de  ces  actes,  à  peine  de  uO  livres  d'amende  applicable 
moitié  aux  hôpitaux,  moitié  à  la  Communauté. 

L'autre  interdisait  du  reste  aux  notaires  de  se  faire  assister  de 
témoins,  au  lieu  d'un  notaire  en  second,  dans  tous  les  actes,  môme 
<eiix  passés  en  dehors  de  Tours,  dans  le  rayon  d'une  lieue,  à  peine 
de  6  livres  d'amende.  On  n'exceptait    que  les  seuls   actes  de  prises 
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de  possession,  conformémenl  à  la  rouliime  deToiiraiiie  et  au  lègle- 
meiil  de  1387. 

Le  règlemenl  de  10(51  avec  les  moilKicalions  ci-dessus,  coud)iné 
avec  les  règlenienls  de  la  bourse  comiuiuie  el  de  la  signature  en 
second,  conslituèrent  dès  lors  les  statuts  de  la  Communauté. 
Quelques  modifications  de  détail  résultèrent  de  délibérations  pos- 
térieures ('),  et  l'on  décida  utile  de  les  codifier  à  nouveau  dans  un 
nouveau  règlement  en  1708. 


§  7.  —  Règlement  général  di:  17(i8 

Dès  le  6  décembre  1748,  la  Communauté  avait  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  confirmer  et  homologuer  les  règlements,  ainsi  qu'on 
venait  de  le  faire  à  Paris,  Orléans  et  autres  villes  importantes  du 
royaume.  Ce  projet,  remis  à  diversCvS  reprises,  ne  lut  repris  qu'à  la 
séance  du  9  octol)re  1768. 

On  y  trouvait  l'avantage  d'obtenir  })ar  l'homologation,  une  nou- 
velle confirmation  de  la  bourse  commune,  toujours  indi>pensable 
au  fonctionnement  et  à  la  conservation  même  de  la  Communauté 
et  qui  avait  été  l'objet  de  modifications  diverses  depuis  son  premier 
établissement.  D'autre  part,  de  récents  débats  très  vifs  entre  les 
notaires  au  sujet  d'attributions  de  minutes  faisaient  désirer  de 
nouvelles  précisions  en  cette  matière,  j^o?»-  prr'veni?^  de  nouveaux 
troubles  et  entretenir  la  concorde  et  lliarmonie,  qui  doit  re'gner  dans 
uue  Communauté',  dont  les  membres  doivent  avoir  pour  but  l  intérêt 
public  et  s'appliquer  uniquement  à  acquérir   les  talents  nécessaires, 

(')  En  dehors  des  modifications  concernant  la  bourse  commune  que  nous 
avons  signalées,  citons  :  la  délibération  du  3  février  1110  (communication  à  la 
Communauté  (les  traités  des  récipiendaires),  celle  du  22  juillet  1730  interdiction  de 
recevoir  des  actes  jiralis),  celles  du  22  août  1"30  et  du  29  juillet  1760  (réception  des 
quittances),  celle  du  25  février  1741  (défense  de  procéder  à  des  actes  de  juridic- 
tion contentieuse,  comme  institution  de  tutelles  et  de  curatelles),  celle  du  14  no- 
vembre 1741  Ctaxe  d'assistance  des  procureurs  aux  inventaires),  celle  du  6  dé- 
cembre 1741  (obligation  d'expédier  sur  parchemin  les  licitations^  celle  du 
22  juin  1746  (défense  de  refuser  son  ministère  :  il  s'agissaitd'enregistrer  les  griefs 
des  avocats  contre  les  magistrats  du  siège;,  celle  du  27  août  1750  ^obligations  des 
notaires  désignés  d'office  par  le  lieutenant  général  vis-à-vis  de  leurs  confrères  , 
celles  des  6  décembre  1672,  29  décembre  1716,  6  décembre  1740,25  noveqjltre  1766 
(augmentations  successives  des  droits  de  proficial). 
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pour  répondre  à  la  confiance  dont  on  /f.v  honore.  On  invoquait 
auprès  du  roi  l'importance  de  Tours,  une  ville  capifa/e  et  des  princi- 
pales du  royaume,  la  récente  conlirnialion  par  lui  faite  des  règle- 
ments et  bourse  commune  des  notaires  d'Orléans,  qui  résultait  d'un 
;\i-rèl  de  son  Conseil  du  3  septembre  1735,  semblable  faveur  accor- 
dée à  diverses  autres  Communautés,  aux  notaires  de  Baugé  par 
lettres  |)alenles  du  31  décend)re  17(i3,  à  ceiux  d'Angoulèine  parédit 
d'août  ITOr")  et  à  ceux  de  Cliinon  par  édit  de  septembre  J765  ;  on  se 
recommandait  enfin,  comme  toujoui's,  des  termes  de  l'inslilution 
des  notaires  de  Tours  à  l'instar  de  ceux  des  Chàlelels  de  Paris  et 
Orléans,  pour  réclamer  pareil  traib'ment  et  semblables  j)rivilèges. 

Le  nouveau  règlement  ari'èté  en  cette  séance  comporte  dix-huit 
articles. 

Les  quatre  premiers,  relatifs  aux  messes  de  Saint-Nicolas,  aux 
services  funèbres  des  notaires  décédés,  aux  assemblées  ordinaires 
et  aux  officiers  de  la  Communauté  ont  été  rappelés  dans  le  chapitre 
précédent.  Il  n'y  a  plus  de  messe  solenutdle  qu'à  la  Saint-Nicolas 
d'hiver.  Les  services  funèbres  à  l'occasion  des  décès  des  notaires 
sont  rétablis.  Des  assemblées  mensuelles  ordinaires  étaient  fixées 
au  |)remier  mardi  de  chaque  mois.  La  Communauté  restail  toujours 
administrée  par  son  doyen,  ses  deux  syndics  élus  pour  deux  ans, se 
succédant  chaque  année  dans  la  charge,  avec  un  greffier  également 
électif,  mais  rééligible. 

L'article  .'>  réglait  les  conditions  de  stage  exigées  des  récipien- 
daires. Il  modifiait  sur  ce  point  l'article  du  règlement  de  16(31,  qui 
d'ailleurs  n'avait  pas  été  homologué  dans  sa  teneur  primitive.  Pour 
être  admis  à  traiter  d'un  office  de  notaire,  il  fallait  avoir  été  clerc 
de  notaire  ou  de  procureur,  pendant  cia(|  ans  au  moins,  dont  deux 
en  qualité  de  premier  clerc,  soit  à  Tours  ou  autres  villes  ({ui  soient 
sièges  de  Iniilliage  el  présidial.  Ce  stage  pouvait  être  réduit  à  trois 
ans  pour  les  sujets  qui  auraient  i)rcté  serinenl  d'avocal  en  la  Cour, 
ou  été  reçus  licencii'vs  es  droit,  après  deux  années  d'étude  de  droit 
<-ivil.  11  fallait  en  outre  que  le  candidat  fût  de  famille  honnête 
el   de   bonnes  mœurs. 

L'article  G  élail  relatif  à  l'admission  des  nouveaux  titulaires.  Le 
iécij)iendaire,  après  avoir  obtenu  ses  provisions,  devait  les  com- 
muniquer à  l'assemblée  de  la  Communauté,  subir  un  examen 
devant  le  doven  el  les  svndics,  en  vue  d'un  c-erlifical  (Vadinittatur 
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que  lui  délivrait  le  grelTier,  et  enfin  payer  un  proficiat  de  800  livres, 
réduit  à  2(iO  livres  |)our  les  fils,  cendres  et  ceux  qui  auraienl 
épousé  la  veuve  d'un  uieud>re  de  la  ConHuunaulé.  il  devait  enfin 
se  souuiellre  à  toutes  les  charges  et  dettes  de  la  Compagnie  et  à 
lexéculion  de  tous  ses  règlements,  et  réitérer  cet  engagement  dans 
la  liuilaine  de  sa  réception. 

L'article  7  n'était  que  la  reproduction  de  l'ancien  article,  relatif 
aux  comptes  des  syndics  et  à  leur  reddition. 

L'article  8  avait  pour  objet  la  bourse  commune  et  la  mise  en 
harmonie  du  règlement  primitif  de  1673  avec  les  niodilications  que 
diiTt'-rentes  délibérations  y  avaient  api)ortées. 

On  décidait  sous  cet  article  de  mettre  en  bourse  commune  la 
moitié  des  émoluments  résultant,  tant  des  vacations  que  des  pre- 
mières grosses  des  actes  suivants:  Inventaires  de  meubles,  titres  rt 
papiers,  des  récapitulations  et  recollements  y  relatifs,  des  partages 
et  subdivisions  de  biens  meubles  et  immeubles,  des  licitations  précé- 
dées de  publications,  des  dépôts  de  bilans,  transactions  sur  faillites, 
abandons  de  bien  par  les  faillis  à  leurs  créanciers,  ventes  par  direc- 
tion sur  publications,  ou  autres  actes  des  dites  directions,  distributions 
de  deniers  entre  lesdits  créanciers,  com,ptes  de  tutelles,  dépôts  de  testa- 
ments et  sentences  arbitrales.  Dans  le  cas  où  ces  actes  avaient  été 
commencés  et  finis  en  dehors  de  la  ville  et  des  faubourgs,  celte 
moitié  des  émoluments  était  réduite  au  tiers.  En  outre,  était  éga- 
lement mis  en  commun  le  tiers  des  vacations  et  premières  grosses 
des  ventes  mobilières  à  l'encan,  faites  tant  en  dedans  qu'en  dehors 
de  la  ville  et  ses  faubourgs.  Chaque  notaire  devait,  à  la  fin  du  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  établir  le  compte  des  honoraires 
par  lui  dus  à  la  bourse  commune  et  en  opérer  le  versement  au 
syndic,  qu'il  ait  été  ou  non  payé  par  les  parties  i  '  ;. 

Les  articles  iJ,  10,  11  et  12,  qui  suivent,  ont  tous  trait  aux  règles 
d'attribution  des  minutes,  en  cas  de  concours  des  notaires  de  la 
Communauté. 

La  règle  générale  est  l'attribution  de  la  minute,  en  cas  de  con- 

{'j  Cet  article  8  ne  fait  allusion  ni  aux  droits  de  signature  en  second,  ni  â  ceux 
de  petit-scel  également  mis  en  commun,  et  forninnt  ainsi  un  élément  de  bourse 
commune.  C'est  sans  doute  à  cause  de  la  remise  aux  agents  du  contrôle,  du  re- 
couvrement de  ces  émoluments  sous  rappellatidn  comuiune  des  petits  droits: 
Elle  était  toujours  maintenue  et  même  une  déliiiération  du  13  mai  1770  élabore 
un  nouveau  tarif  des  petits  droits. 
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cours,  au  noiairo  le  plus  ancien  en  réceplion.  En  cas  de  vente, 
échange,  Iransporl  de  créances,  baux  à  renies,  contrats  pignora- 
tifs, la  minute  revient  au  notaire  de  i'acciuéreur,  du  prêteur  ou  de 
celui  qui  paie  les  soultes.  En  matière  d'actes  de  foi  et  hommage, 
le  notaire,  (pii  doit  recevoir  l'acte,  est  celui  des  vassaux.  La  minute 
des  contrais  de  mariage  appartient  au  notaire  de  la  future  épouse. 
Les  inventaires,  au  notaire  choisi  par  l'exécuteur  testamentaire, 
s'il  y  a  teslament,  sinon  au  notaire  du  conjoint  survivant  et  à  son 
défaut  au  notaire  qui  sera  choisi  par  le  plus  grand  nombre  des 
héritiers  de  la  ligne  directe,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  des  héritiers  de  la 
ligne  collatérale  paternelle.  En  tout  cas,  dans  ces  inventaires,  les 
autres  intéressés  doivent  se  faire  représenter  par  un  seul  notaire, 
ayant  seul  droit  de  signer  les  premières  expéditions  et  d'en  tou- 
cher la  moitié  du  produit  net.  Enfin,  pour  les  minutes  des  actes  de 
quittances  et  remboursements,  elles  reviennent  toujours,  confor- 
mément au  règlement  de  1661,  au  notaire  détenteur  de  la  minute 
de  l'acte  constitutif  de  la  créance,  excepté  s'il  y  a  subrogation. 

L'article  13  oblige  les  notaires  à  annexer  à  leurs  actes  les  procu- 
rations des  mandataires,  qui  y  prennent  part,  même  dans  le  cas, 
où  les  absents  se  font  représenter  par  des  procureurs  ad  lites. 

L'article  14  dispose  que  tous  les  actes,  délivrés  en  forme  exécu- 
toire, môme  les  procurations  en  brevet,  et  les  expéditions,  seront 
scellés  aux  armes  du  roi,  du  cachet  commun  aux  membres  de  la 
Communauté,  avec  mention  paraphée  de  l'apposition  du  scel  et  de 
la  date  de  cette  apposition. 

L'article  15  reproduit  celui  de  l'ancien  règlement  relatif  à  l'obli- 
gation de  n'admettre  aucun  clerc,  sortant  de  l'étude  d'un  confrère, 
sans  s'être  enquis  près  de  ce  dernier,  si  le  clerc  est  de  bonnes 
mœurs  et  s'il  s'est  comporté  avec  fidélité. 

L'article  16  recommande  en  gé-néral  aux  notaires  d'avoir  luie 
attention  particulière  à  veiVer  (tu  bon  ordre,  à  rum.server  les  droits, 
honneurs  el  privilèges  de  leurs  offices,  à  ne  faire  aucunes  pratiques, 
ni  tnouvernents  contraires  à  la  bonne  police,  aii.r  règlements  et  à  ce 
qu  ils  se  doivent  à  eux-mêmes.  Aucun  ne  pourra,  à  moins  d'excuses 
agréées  par  la  Communauté,  refuser  les  charges  et  commissions, 
aux(|uel]es  il  serait  désigné  par  la  majorité  des  suffrages. 

L'article  17,  relatif  aux  différends  qui  s'élèveraient  entre  les 
mendu'es  de  la  Communauté  cl  qui  doiviMit  être  soumis  à  l'assem- 
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blôe  ^«hit'rale,  n'est  ([uc  la  roprodudioii  presque  lexluelle  «le  Tar- 
ticle  l'I  (le  l'ancien  rèi'lemenl  «lo  1('>(»1. 

I/arlicle  IS  el  dernier  dispense  enfin  <|ue,  pour  tous  les  cas  non 
prévus  au  rèt;lcnient,  la  Conununauté  aura  recours  aux  slaluls  des 
nolaires  de  Paris. 

Tel  esl  le  règlement  général  de  ITGH,  ([ui  fui  très  vraiseml)lal>le- 
ment  le  dernier  de  la  (^-omniunauté. 

En  le  présentant  à  l'approbation  du  roi  el  à  l'homologation  du 
Parlement,  les  nolaires  demandaient  l'octroi  ou  plutôt  la  confirma- 
tion de  certaines  de  leurs  prérogatives. 

En  {)remier  lieu,  ils  sollicitaient  la  reconnaissance  expresse  de 
leur  droit  de  pouvoir  seuls  instrumenter  dans  l'étendue  de  la  ville 
de  ses  taubourgs  et  de  sa  banlieue  dans  un  périmètre  de  3.000  pas, 
à  l'exclusion  des  notaires  de  la  province,  et  de  pouvoir  concourir 
avec  eux,  dans  tout  le  bailliage,  pour  tous  les  actes  de  leur  minis- 
tère. Ils  réclamaient  en  outre  la  confirmation  de  leur  droit  exclusif 
de  faire  seuls  dans  tout  le  ressort,  les  actes  attribués  aux  ol'fîces 
de  greffiers  d'arbitrages  acquis  par  la  Communauté.  Enfin  ils  solli- 
citaient la  reconnaissance  deleur  droit  plusdouteux  d'instrumenter 
dans  tout  le  royaume,  à  l'exception  de  la  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue de  Paris. 

En  second  lieu,  ils  réclamaient  l'extinction  de  tous  les  offices  de 
notaires  royaux  établis  dans  la  banlieue  de  Tours,  à  charge  d'indem- 
nité, après  le  décès  des  titulaires  alors  en  fonctions. 

En  troisième  lieu,  ils  demandaient  la  réunion  à  la  Communauté 
des  offices  de  conseillers  commissaires  aux  ventes  de  meubles,  qui 
venait  d'être  autorisée  par  le  roi  à  Oi'léans. 

Ils  suppliaient  enfin  le  roi  de  les  maintenir  dans  tous  leurs  droits, 
fonctions,  privilèges  et  |)rérogatives  et  de  leur  confirmer  l'exemp- 
tion <le  logement  <les  gens  de  guerre,  guet,  garde,  tutelle,  cura- 
telle el  autres  charges  publiques  quelconques,  ainsi  que  celle,  pour 
leurs  enfants  et  premiers  clercs,  de  tirer  à  la  milice  et  généralement 
tous  les  privilèges  et  exemptions,  dont  jouissaient  les  notaires  de 
Paris  et  Orléans,  voire  môme  les  notaires  des  principales  villes  du 
royaume,  commecelles  d'Angoulème,  dont  les  statuts  avaient  été 
sanctionnés  par  l'article  11  d'un  éditdu  mois  d'août  1763. 

Certaines  de  ces  demandes  étaient  trop  ambitieuses  pour  pou- 
voir être  facilement   accordées;   elles  devaient  relarder,  peut-être 
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empi^clKM',  Ihoniologalion   des    slaluls,  vn   mOmc  ItMiips  sollicilôe. 

Le  rriilciiuMil  dt»  176<S  volé  par  Ions  les  iiolaires  à  riiiianiniilr 
(It'vail  loiil  d'aboni  v\vc  oxéculé  par  oiix  de  bonne  loi.  11  n'en  élail 
[)as  moins  nécessaire,  pour  la  i>ai-anliede  son  exacte  oi)servance  de 
la  sanction  de  Ihomoloi^ation,  alin  de  lui  assurer  une  force 
exécntoiie,  en  cas  de  résistance  de  quehpu'  notaire  récalcitrant. 
Tous  povivoirs,  aux  termes  mêmes  de  la  délibération  qui  établis- 
sait ces  nouveaux  statuts,  étaient  donnés  aux  syndics  pour  la 
|)oursuivre  auprès  du  roi  et  de  son  parlement  ;  le  choix  même 
de  Favocat  cliarg'édes  démarches  nécessaires.  M'Moreau  de  Vornes, 
était  rolijt'l  de  la  même  décision. 

I.es  rejj;"istres  des  délibérations  s'interrompent  malheuivnsement 
en  1771.  Celles  du  23  avril  1769,  17  décembre  17()9,  2  sep- 
tembre 1770  f'i,  8  janvier  1771  nous  indi(pient  qu'on  poursuivait 
toujours  activement  rhomologal  ion  du  reniflement;  nous  ne  savons 
si  elle  fût  ol)tenueet  il  est  permis  de  se  demander  si  la  Communauté 
y  réussit.  Si  l'on  peut  à  bon  droit  s'étonner  que  la  Communauté  ail 
été  à  ce  point  de  vue  moins  favorisée  que  beaucoup  d'autres  Com- 
munautés de  notaires,  il  semble  d'autre  part  singulier  que  l'homo- 
logation n'ait  laissé  aucune  trace  parvenue  jusqu'à  nous.  Les  nou- 
veaux statuts  eussent  été  sans  nul  doute  l'objet  d'une  impression, 
dont(pielques  exemplaires  se  fussent  conservés.  La  parfaite  exécu- 
tion de  ses  dispositions  rendit  peut-être  moins  urgente  la  sanction 
du  Pailement,  retardée  sans  doute  par  l'examen  des  autres  demandes 
contenues  dans  la  suppli([ue  au  roi.  L'absence  du  dernier  registre 
de  la  Communauté  nous  laisse  dans  l'incertitude. 


;;  8.  —  Caractère  général  des  règlements 

DES  NOTAIRES  DE  TOURS.    —   BaSOCHE 

Les  diverses  dispositions,  contenues  dans  les  règlements  de  la 
(Communauté  des  notaires  de  Tours,  visent  trois  objets  principaux  : 

(')  Le  2  septembre  1170,  la  Coiiuimnauté  adoptait  trois  disposilions,  ayant  un 
caractère  réglementaire,  sur  les  devoirs  des  notaires  objet  d'une  désignation 
d'office  du  lieutenant  général,  pour  procéder  aux  inventaires,  la  tenue  d'un 
registre  spécial  destiné  à  recevoir  les  dires  des  notaires  en  cas  de  diliérends,  enfin 
sur  la  présence  des  huissiers  aux  inventaires.  11  était  dit  que  ces  ai'ticles  seraient 
soumis  en  même  temps  que  le  règlement  général  à  l'Iiomologatiun  poursuivie. 
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1"  L'organisation  môme  de  la  Communauté,  la  tenue  des  assem- 
hlées,  réleclion  et  les  fonctions  respoelives  de  ses  officiers  (nous 
avons  eu  l'occasion  d'étudier  dans  le  chapitre  précédent  les  pres- 
criptions ordonnées  à  ce  point  de  vue; 

2°  L'établissement  de  la  hourse  conunune  el  les  moyens  de  réa- 
liser par  celte  institution  les  ressources  linancières  nécessaires  aux 
besoins  de  la  ('ommunauté  (nous  aurons  occasion  d'y  revenir  dans 
le  cha|)itrc  suivant)  ; 

3"  Entin  des  mesures  de  discipline,  ayant  le  caractère  commun 
d'assurer  le  l»on ordre  delà  (-ommunauté  par  l'union  et  la  concorde 
entre  ses  membres,  soit  en  prenant  des  g-aranties  morales  au  mo- 
ment de  leur  admission,  soit  en  édictant  des  règles,  destinées  à  pré- 
venir lousditïérends  entre  eux  ou  à  les  trancher  par  l'arbitrage  de 
la  Communauté. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  il  s'agissait  tout  d'al)ord  de  veiller  au 
bon  recrutement  de  la  Communauté  en  soumettant  l'admission  des 
nouveaux  membres  à  de  sérieuses  garanties  de  moralité,  d'hon- 
nêteté et  de  capacité.  On  les  assujettissait  en  même  temps,  afin 
d'éviter  une  cause  de  conflits  futurs,  à  l'obligation  de  souscrire 
à  lous  les  règlements  arrêtés  i)ar  elle  et  surtout  au  paiement  des 
dettes  par  elle  contractées  dans  un  intérêt  commun. 

Les  garanties  de  moralité  ivsul talent  d'une  enquête  des  doyen 
et  syndics;  celles  de  capacité,  d'un  examen  que  les  mêmes  doyen 
el  syndics  faisaient  passer  au  réci|)iendaire,  à  moins,  ce  qui  arri- 
vait souvent,  qu'il  s'agisse  d'un  candidat,  qu'un  long  stage,  dans 
les  études  de  la  ville,  permît  à  chacun  de  connaître  et  apprécier  ('). 

Nous  avons  vu  qu'en  1G61  les  notaires  avaient  prétendu  même 
exiger  pour  l'admission  aux  offices  de  la  Communauté,  un  stage  de 
cinq  ans,  efTectué  dans  les  seules  études  de  Tours.  Cette  disposi- 
tion était  excessive  etl'on  comprend  qu'elle  n'ait  pas  été  approuvée 
par  le  Parlement  de  Paris.  En  beaucoup  d'endroits  le  stage  était 
établi  par  des  cerlificats  délivrés  par  la  Basoche  des  clercs.  Nous  ne 
trouvons  à  Tours  aucune  allusion  à  ces  certificats,  bien  que  la 
ville  fût  le  siège  d'une  l»asoche. 

Dans  les  registres  de  délibération  on  ne  trouve  en  e(Tet  aucuns 
détails  sur  les  clercs  de  notaires.  Tout  d'abord,  au  xvi'^  siècle,  les 

')  Réception  de  AJichel-Louis  Gervtii/e  ^délibération  du  21  juin  1125). 
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clercs,  coinine  lesappieiilis  des  inélicrs  passaienl,  avec  les  notaires 
(les  contrais  dapprenlissag-es.  Les  anciennes  minules  des  notaires 
abondent  en  exemples  de  semblables  contrats.  Le  iulnr  clerc,  assisté 
de  son  père,  de  son  tuteur  ou  de  son  curateur,  pruinettait  entre  et 
demourer  en  la  maison  du  notaire  et  le  servir  en  son  fait  et  estât  de 
■notaire  et,  en  toutes  choses  licites  et  hoiuiestes,  son  lionneiir  et  prof  fit 
garder,  son  dominaige  esviter,  au  mieulx  quil  luy  sera  possible,  pen- 
dant une  durée  de  ...,  durant  lequel  temps  le  notaire  promettait  luy 
ntonstrer  et  instruire  de  son  estât,  le  fournir  en  oïdtre,  ledit  temps 
durant,  de  hoyre,  manger,  feu  et  lit  seidemcnt;  et  à  ce  que  le  dit  notaire 
fut  plus  soigneux  à  luy  monstrer  et  aj)prendre ,  illuyestoit  baillé  pour 
F  aider  à  supporter  les  frais  et  despens  d'iceluy  une  somme  de  40  escus 
sols{'). 

Le  clerc  de  notaire  vivait  donc  chez  son  pali'on,  couchait  en  sa 
maison  et  vivait  à  sa  table,  devenant  un  membre  de  sa  famille.  Sur 
un  des  registres  de  Jean  Loucher,  nous  relevons  un  exemple  assez 
naïf  et  louchant  de  la  gratitude  d'un  de  ces  apprentis  clercs.  Au 
dos  de  la  couverture,  qui  relie  les  minules  des  premiers  mois 
de  1573,  on  lit  en  belle  et  grosse  écriture  :  à  Monsieur  mon  maistre 
Jehan Foucher,  qui  nia  monstre  à  esci-ipre,  Dieuluy  dorme  bonne  vie 
à  tout  jamais.  — Gentillet,  chez  son  maistre. 

Gomme  dans  presque  toutes  les  villes,  les  clercs  de  notaires,  peut- 
être  unis  aux  clercs  des  procureurs  (ils  le  furent  certainement  plus 
tard),  durent  constituer  de  bonne  heure  une  Basoche  et  une  juridic- 
tion basochiale.  En  1576,  lors  de  l'entrée  solennelle  du  duc  d'Anjou 
à  Tours,  les  princes  et  suppôts  delà  Basoche  de  la  ville,  marchaient 
au  nombre  de  quatre  vingts  lous  habilles  d'un  bonnet  de  velours  de  cra- 
moisy  viollet,  pourpoincts  et  chausses  de  velours  et  satin  aussy  viollet 
cramoisy,  avecques  le  baz  de  soie  en  estame  jaune  et  un  espieu  doré  en 
la  mai7i  et  devant  eux  leurs  trompettes  et  clairons  {^).  Gette  basoche 
même  ne  laissait  pas  que  d'être  turbulente.  En  1589,  plainte  est 
portée  au  Parlement  par  les  maires  et  eschevins  de  Tours  de  ce 
qu  aucuns  clercs  du  Palais  ont  battu  les  sergens  de  la  ville  de    Tours 


(')  Contrat  d'apprentissage  de  clerc  de  notaire  du  13  octobre  1578,  devant 
M'  Fouclier,  notaire  à  Tours  (minutes  de  l'étude  de  M'  Viot). 

I")  Les  Triumphes  et  Magnificences  faicles  à  rentrée  de  MonseUjneur,  fils  de 
France  et  frère  unique  du  Roy,  en  la  ville  de  Tours  le  28  d'août  MDLXW  I,  par 
Nicolas  de  Nancel,  réédité  par  M.  Boutineau  (Tours,  Deslis,  1902). 
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et  use  de  parolefi  irréoereticieuses  contre  le  (fit  mdire.  La  Cour  coni- 
inil  un  conseiller  pour  informer  des  faits  ('). 

Hien  dans  ces  deux  textes  n'indique  que  les  clercs  de  notaires 
fissent  partie  de  cette  hasoclie.  Kn  17i3  au  contraire,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  un  chapitre  précédent,  les  clercs  des  notaires  et 
procureurs  de  la  ville  avaient  une  bourse  commune;  elle  servait 
notamment  à  les  racheter  du  sort  de  la  milice  {-). 

Dans  son  étude  sur  la  Basoche  notariale,  M.  Lucien  Genty,  par- 
lant de  la  Basoche  de  Tours,  dit  qu'elle  fut  établie  par  lettres  pa- 
tentes de  1755,  confirmées  le  4  mai  1737.  Son  origine  est,  on  le 
voit,  beaucoup  plus  ancienne  et  il  ne  peut  s'agir  (pie  de  lettres  de 
confirmation.  Son  souverain  était  un  prévôt  et  .sa  juridiction  res- 
.^^ortissail  de  celle  de  la  basoche  du  Palais  de  Paris  (•'). 

Les  autres  dispositions  des  règlements  relatives  à  la  discipline, 
aux  rapports  des  notaires  entre  eux,  ainsi  que  la  soumi.ssion  de  leurs 
différends  réciproques;!  l'arbitrage  de  l'assemblée  générale,  n'étaient 
pas  moins  importantes  que  celles  qui  avaient  trait  au  recrutement 
des  nouveaux  membres. 

Les  dilï'érends  de  cette  nature  furent  raies:  du  moins  les  registres 
de  délibérations  n'en  mentionnent  que  quelques-unes,  à  des  inter- 
valles éloignés  et  beaucoup  paraissent  n'avoir  pas  eu  de  gravité. 
De  1660  à  1771,  on  n'en  trouve  pas  plus  d'une  vingtaine,  sur  les- 
quelles ait  eu  à  statuer  l'assemblée  générale  ;  presque  tous  ont 
pour  objet  des  désaccords  sur  l'attribution  de  minutes,  c'est-à-dire 
sur  des  diversités  d'interprétation  des  statuts  en  la  matière  ;  deux 
seulement  étaient  occasionnés  par  des  agissements,  où  l'on  avait 
cru  voir  une  atteinte  aux  sentiment-^  de  bonne  confraternité  ;  ils  ne 
donnèrent  lieu  à  d'autres  peines  disciplinaires  que  des  injonctions 
au  notaire,  estimé  repréhensible,  d'être  plus  circonspect  à  l'ave- 
nir ;  ils  n'étaient  donc  pas  d'une  nature  excessivement  grave.  L'on 
peut  juger  par  là  de  l'excellence  des  rapports  dos  membres  delà 
Communauté  entre  eux'^';.  Le  règlement  de  1768  et  ait  destiné  à  sup- 

(')  Table  ilea  Arrêts  de  Lenain,  v°  Notaires;  Bib.  nat.,  ins.  fr.,  acquisitions 
nouvelles,  n"  22'M.  p.  312,  v°. 

'")  Délibération  du  6  décembre  'ni."]. 

(•"•)  Lucien  Genty,  /«  Basoche  notariale,  p.  113. 

*)  Délibérations  des  6  décembre  1663.  9  mai  1679,  12  juillet  1684,  15  mars  1714. 
20  mars  1714,  6  décembre  1728,9  mai  1741,  26  août  1744.  G  décembre  1746,  21  jan- 
vier 1739,  29  juin  1760,  3  janvier  1761.  12  décembre  1762,  27  février  1763,  10  dé- 
cembre 1763,  24  août  1766, 12  mars  1769,  4  juin  1771. 
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primer  lunique  cause  de  ces  dissentiments  passagers,  en  précisant 
plus  exactement  les  attributions  des  minutes. 

Cela  était  d'autant  plus  nécessaire,  (|ue  cette  matière  souvent 
délicate  allait,  à  propos  d'un  difTérend  entre  Brisset  et  Thenon  au 
sujet  de  l'attribution  de  la  minute  d'un  inventaire,  susciter  de  très 
âpres  et  de  très  vifs  iucidents,  soulever  eutre  d'autres  membres  de 
la  Communauté  d'autres  récriminations  et  donner  lieu  de  part  et 
d'autre  à  des  dires  si  prolixes  et  si  violents  en  même  temps,  qu'on 
décida  pour  l'avenir  la  tenue  d'un  registre  spécial  destiné  à  ces 
véritables  mémoires  judiciaires  (').  L'acceptation  par  tous  de  l'avis 
l)rononcé  en  cette  occasion  par  la  Communauté  indique  du  reste 
le  prompt  rétablissement  de  l'harmonie  un  moment  troublée;  l'exé- 
cution du  nouveau  règlement  devait  y  contril>uer  et  nous  aimons  à 
croire  que  les  dernières  années  de  la  Communauté  ne  revirent  plus 
de  ces  incidents. 

§  9.  —  Taiufs  DE  LA  Communauté.  —  Taxes  d'uonoraires 

En  outre  de  ses  règlements,  la  Communauté  avait  dû  établir  des 
tarifs  des  honoraires  à  percevoir  à  raison  des  actes  reçus  par  les 
notaires. 

Ces  tarifs  étaient  nécessités  non  seulement  par  l'intention  de 
prévenir  des  tentatives  de  concurrence  qui  eussent  été  déloyales, 
mais  aussi  par  le  pouvoir  de  la  Communauté  de  donner,  au  sujet  des 
honoraires  contestés  en  justice,  des  avis  sur  le  bien  fondé  des  ré- 
clamations des  notaires. 

A  ce  sujet,  elle  charge,  le  24  novem])re  1703,  ses  .syndics,  de 
faire  uue  démarche  près  du  lieutenant  général,  aux  fins  de  respec- 
ter son  droit  de  taxation  des  vacations,  en  cas  de  contestations  en 
justice.  M"^  Vénier  et  Cottere/tu  sont  députés  vers  le  lieutenant  gêne- 
rai pour  lui  remontrer  qu'ayant  des  statuts  et  rèr/lenients  homolo(/ues 
en  la  cour,  contradictoirement  avec  MM.  du  présidial  et  prévôté  à 
présent  y  re'unie,  par  lesquels  ils  ont  pouvoir  de  nojnmer  et  e'iire  entre 
eux  des  syndics  et  délégués,  pour  conjointement  avec  le  doyen  de  Iti 
Compagnie   cognoistre  des  différends   entre    lesdits  notaires  au  sujet 

'     (')  Délibérations  des  '.'>   novembre,  M  novembre,  3  décembre  1169;  2  janvier, 
6  février,  .3  avril,  9  mai,  5  juin,  2  septembremo. 
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des  fondions  de  leurs  offices  ol  mosmc  de  rcglcM"  leurs  vacations  el 
droits,  lorsqu'ils  en  forment  demande  en  justice  el  que  les  parties 
les  contestent,  ils  sont  el  doiroit  (dors  cire  renvoyés  devant  Icsdits 
doyen  et  syndics  pour  les  régler  et  ta\er,  an  lieu  de  les  renvoyer  devant 
des  personnes  qui  ne  peuvent  être  compétentes. 

La  Communauté  revendiquait,  on  le  voit,  on  termes  très  exprès, 
le  droit  (\o  tax(M"  les  Jionoraires  de  ses  membres  qui  seraient  con- 
testés. Pour  établir  cette  taxe,  les  doyen  et  syndics  s'ap[)uyaient  et 
se  fontlaieut  sur  les  usages  el  les  tarifs  volés  par  elle. 

De  ces  tarifs,  nous  n'avons  connaissance  (pie  du  dernier  :  Le  nou- 
veau tarif  des  racations  et  droits  à  prendre  sur  les  actes.,  dont  la  ré- 
daction fut  confiée  à  une  commission  composée  de  Pallu,  Mouys  et 
des  syndics  Carreau  et  Brisset  par  une  délibération  du 2a  mai  IToo, 
ainsi  que  de  celui  des  petits  droits,  volé  le  14  mai  1770.  L'un  el 
lautre  avaient  été  précédés  de  tarifs  du  même  genre  élaborés  dans 
un  même  but. 

Les  magistrats  du  siège  deToiu's  prélendaienlnéanmoins,elcette 
prétention  était  en  principe  justement  fondée,  intervenir  en  ma- 
tière de  taxe,  et  considérer  la  taxation  des  syndics  comme  un  simple 
avis.  Etant  donnés  les  rapports  souvent  tendus  entre  eux  et  les 
notaires  par  suite  des  instances  judiciaires  engagées  entre  eux,  le 
lieutenant  général  ne  devait  pas  se  faire  faute  de  réduire  les  hono- 
raires les  plus  justifiés.  C'est  ainsi  qu'en  1764,  Gervaize  se  plaint 
de  ce  que  le  lieutenant  généi'ala  cru  devoir  diminuer  les  honoraires 
d'une  procuration  par  lui  reçue.  La  Communauté  ne  conteste  pas 
le  droit  du  lieutenant  général  en  matière  de  taxe;  elle  se  borne  à 
remarquer  que,  par  suite  du  procès  pendant  entre  elle  et  ce  magis- 
trat, l'arrêt  du  parlement  qui  a  ordonné  l'évocation  des  causes  des 
notaires  au  tribunal  de  Chinon  devrait  recevoir  son  application  à 
l'occasion  de  semblables  taxes.  Le  magistrat  du  siège  de  Tours  ne 
devait  pas  plus  connaître  des  dilTicultés  entre  les  notaires  de  Tours 
et  leurs  clients  au  sujet  de  la  taxe  des  honoraires,  qu'il  ne  pouvait 
statuer  sur  leurs  procès.  (îervaize  avait  déjà  donné  re(juête  au  Par- 
lement et  obtenu  un  arrêt  du  19  mars  1764  1e  recevant  dans  .son 
appel,  pour  raison  d'incompétence,  de  la  senlence  piésidiale  du 
16  juillet  1763.  La  Communauté  se  chargea  des  frais  de  cet  appel, 
dont  nous  ignorons  le  sort(*). 

(1)  Délibération  du  24  mars  1764. 


CHAPITRE  XV 


FINANCES  DE  LA  COMMUNAUTE 


Au  cours  des  chapitres  qui  précèdent,  nous  avons  pu  conslaler 
les  nombreuses  charges,  qui  n'ont  jamais  cessé  de  peser  sur  hi 
Communauté,  taxes  diverses,  rachats  d'offices,  extinction  de  titres 
devenus  trop  nombreux,  frais  d'incessants  procès,  etc.,  etc.  Trouver 
les  moyens  d'y  subvenir,  acquitter  les  intérêts  ou  les  renies  des 
emprunts  contractés  pour  y  faire  face,  ce  fut  l'objet  des  conti- 
nuelles préoccupations  de  la  Communauté;  nous  essaierons  de 
réunir  dans  ce  chapitre  tout  ce  qui  a  trait  aux  dépenses  qu'elle  eut 
à  acquitter,  comme  aux  recettes  qu'elle  eut  à  créer  dans  le  but  d"y 
subvenir. 

Celte  sorte  d'histoire  financière  de  la  Compaj^nie  ne  peut  mal- 
heureusement s'appuyer,  ni  sur  les  registres  de  sa  comptabilité,  ni 
sur  une  série  complète  des  comptes  de  syndics,  qui  en  seraient 
la  base  la  plus  sûre.  Il  semble  peu  douteux  que  de  semblables 
registres,  al)Solument  nécessaires,  n'aient  dû  exister;  pas  un  sevd 
n'a  subsisté.  Quant  aux  comptes  rendus  que  chaque  syndic  devait 
présenter  à  la  suite  de  sa  gestion  et  qui  étaient  mis  au  coffre  de  la 
Comthunautë^  il  ne  s'en  est  conservé  que  deux  ou  trois.  Il  faut  donc 
combler  cette  lacune  par  les  renseignements  incomplets,  que  four- 
nissent les  délibérations  des  assemblées. 

Celte  étude  a  un  intérêt.  Les  difficultés  pécuniaires,  auxquelles 
le  notarial  de  Tours  fut  aux  prises,  expbquent  la  situation  généra- 
lement précaire,  presque  misérable,  des  membres  de  la  Commu- 
nauté. L'exposé  des  sacrifices  accomplis  pour  en  triompher 
n'est  pas  la  page  la  moins  glorieuse  de  leur  histoire.  Dans  les  joints 
les  plus  difficiles,  ils  n'ont  jamais  désespéré  et  leurs  eifurts  ont  été 
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couronnés  par  le  succès  final.  L'énorme  délie  par  eux  conlraclée, 
(lui  dépassa  100.000  livres,  était  en  grande  partie  amortie  à 
l'époque  de  la  dissolution  de  la  Communauté,  car  quelques  années 
après,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  ventôse,  les 
notaires  de  Tours,  qui  en  avaient,  miMiio  après  la  dissolution, 
assumé  personnellement  le  service,  ne  devaient  plus  (ju'une  mi- 
nime rente  viagère. 


Dépenses  de  la  Communauté 

On  peut  ranger  les  dépenses  de  la  Communauté  en  deux  ordres 
différents,  bien  que  la  disîinction  ne  paraisse  pas  avoir  été  faite, 
dans  les  comptes  des  syndics  :  les  dépenses  ordinaires  et  les  dé- 
penses extraordinaires. 


§  1.  —  Dépenses   OROiNAmES 

Les  dépenses  ordinaires  consistaient  dans  celles  occasionnées  par 
le  loyer  du  local,  oîi  se  réunissaient  les  assemblées,  les  frais  de 
messes  de  confrérie,  ceux  des  repas  corporatifs,  des  bougies  ou 
jetons  de  présence,  lesimpôtsdecapitation,  dixièmes  ou  vingtièmes 
acquittés  parla  Communauté  pour  ses  membres,  enfin  les  secours 
et  aumônes,  qui  élaienl  une  obligation  de  c(uifrérie(').  Nous  ne 
croyons  pas  avoir  besoin  de  revenir  sur  ces  difTérenles  dépenses 
dont  nous  avons  successivement  parlé  dans  différents  chapitres 
précédents;  elles  étaient  d'ailleurs  peu  élevées  et  les  droits  de  con- 

(I)  Ces  secours  ou  aumônes,  donnés  par  le  syndic  et  dont  le  chiffre  était  modeste, 
donnèrent  rarement  lieu  à  des  délibérations  de  l'assemblée.  Nous  y  trouvons  pour- 
tant le  vote  d'une  rente  vingère  de  2.^>  livres  à  la  veuve  de  Pierre  G.ersaut,  membre 
de  la  Communauté  (délibération  du  9  mai  1738)  ;  elle  fut  supprimée  plus  tard  à  la 
demande  du  fils  fiersaut,  devenu  capable  de  venir  en  aide  à  sa  mère  ^délibé^ation 
du  29  août  I14."t).  Citons  encore  un  secours  de  6U  livres  à  la  (ille  de  Beaulieu,  dans 
le  besoin  (délibération  du  2  juin  1170),  des  aumônes  aux  religieux  mendiants 
(délibérations  des  13  avril  et  0  août  1771;  ou  à  des  notaires  passants  et  autres 
(délibérations  des  9  mai  17i.;,  9  mai  1746,  6  décembre  1749;  compte  de  Ra- 
cault.  17781. 
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fr(^rie,  destinés  à  y  faire   face,  élaieiil   calculés  de  manière  à  satis- 
faire à  cet  objet. 

A  ces  dépenses  ordinaires,  il  faut  ajouler  à  cause  de  leur  pério- 
dicilé,  les  intérêts  et  arrérages  résultant  des  emprunts  coidractés 
pour  acquitter  les  charges  extraordinaires.  Les  proficiats  des  nou- 
veaux membres,  qu'on  y  avait  affectés  "tout  d'abord,  ne  purent  de 
bonne  heure  y  suffire.  C'est  ce  (|ui  nécessita  les  règlements  de 
signature  en  second  et  de  bourse  commune. 


§  2.  —  Dépenses  extraohdinahjes 

Dans  les  dépenses  extraordinaires  on  doit  ranger  d'abord  toutes 
les  taxes  directes,  ou  déguisées  sous  forme  de  création  d'offices 
qu'il  fallait  racheter,  ensuite  le  rachat  des  charges  de  notaires, 
ilont  la  Communauté  obtint  l'extinction  par  les  lettres  patentes  de 
réduction  du  nombre  des  offices  de  Tours,  enfin  les  frais  des 
nombreux  procès  quelle  eut  à  soutenir. 

Ces  charges  extraordinaires  furent  considérables  et  les  registres 
de  délibérations  ne  les  mentionnent  pas  toutes;  il  n'en  est  guère 
question  que  lorsque  des  emprunts  sont  nécessaires  pour  les 
acquitter:  mais,  en  s'en  tenant  à  celles  qui  y  sont  rapportées,  on 
peut  voir  leur  fréquence  et  leur  importance. 

En  exécution  de  la  taxe  d'hérédité  du  3  novembre  1597,  les  notaires 
avaient  dû  payer  chacun  800  écus;  les  rachat  et  revente  générale 
de  leurs  offices  en  1647  les  obligeaient  à  un  nouveau  versement 
supplémentaire  de  200  livres.  De  1601  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  c'est  une  série  incessante  d'impositions  variées,  qui 
s'élèvent  ensemble  à  près  de  2o.0U0  livres  :  en  1665.  1.000  livres 
pour  taxe  de  tabellionage  ;  en  1672,  autre  taxe  de  400  livres;  en 
1674,  3.300  livres  pour  rachat  des  offices  de  greffiers  d'arbitrages; 
en  1600,  nouvelle  taxe  de  tabellionage  de  3.000  livres  ;  la  même 
année,  300  livres  pour  celle  de  petil-scel;  Tannée  suivante,  taxe  de 
confirmation  d'hérédité  ;  en  1698,  rachat,  moyennant  300  livres, 
des  offices  de  trésoriers  de  l»ourse  commime  ;  même  année,  taxe 
des  armoiries,  36  livres;  même  année  encore  taxe  d'extinction  du 
Contrôle,  6.000   livres;  en  1705,  rachat  des  offices  de  notaires  de 
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grenier  à  sol  laxrs  à  5.:i()0  livres;  en  1700,  30U  livres,  pour  les 
offices  de  |Kuaplieiirs  de  reg-islres;  en  171o,  rachat  des  offices  de 
Commissaires  aux  prisées.   La  lis(e  est  à    coup    sur  incomplète. 

Apres  Louis  Xl\,  on  mentionne  encore:  en  1716,  la  taxe  de  non- 
valeur  des  blés;  en  1725,  celle  de  joyeux  avènemeni,  pour  lacpielje 
on  réclame  2.801)  livres;  en  1738,  une  taxe  de  disette  se  montant  à 
3.000  livres;  en  17  44,  nouvelle  taxe  de  confirmation  d'hérédité;  en 
1744,  encore  3.000  livres  pour  taxe  de  disette,  etc.  Ces  taxes  furent 
écrasantes. 

Les  dépenses  motivées  par  le  rachat  des  offices  de  noiaires,  doni 
la  Communauté  au  xvni"  siècle  poursuivit  la  i-éduclion,  furent  éga- 
lement élevées;  mais  elles  ont  un  autre  caractère.  C'est  à  la 
demande  même  de  la  Communauté  el  dans  un  l)ut  profitable  à  ses 
membres,  quelle  assuma  la  charge  d'ijidemnités  par  elle  fixées. 
Cette  opération  de  J7ofi  à  1765,  c'est-à-dire  dans  le  court  espace 
de  neuf  années,  ne  lui  coûta  pas  moins  de  50.000  livres,  en  ce  non 
compris  les  prix  d'offices  précédemment  rachetés.  Elle  acquiert 
ainsi  en  1756  l'office  Fallu,  moyennant  7.000  livres  ;  en  1758,  ceux 
de  Beaulieu  et  de  Fournier,  moyennant  pareille  somme  chacun;  en 
1761,  celui  de  Tournier  pour  10.000  livres;  en  1762,  celui  de 
Ridet,  pour  même  somme;  enfin  en  1765,  celui  de  Carreau,  encore 
pour  10.000  livres. 

Quant  aux  frais  des  procès  qu'eut  'k  soutenir  la  Compagnie, 
nous  possédons  encore  moins  de  renseignements  el  il  est  impos- 
silde  de  les  évaluer  même  approximativement.  Nous  savons  que 
ces  procès  furent  nombreux  et  continuels;  on  n'ignore  pas  combien 
la  procédure  de  l'ancien  régime  était  coûteuse,  on  peut  facilement 
s'imaginer  les  frais  (|ui  en   résultèrent   poiu-   la   Communauté  ('). 

')  En  relevant  les  sommes  mentionnées  aux  registres  des  délibérations  de  1660 
à  ITTl,  et  dont  la  liste  est  certainement  incomplète,  on  trouve  un  total  de  plus  de 
30.000  livres.  La  Communauté  avait  toujours  à  soutenir  en  même  temps  de  mul- 
tiples procédures.  Ainsi  le  9  mai  16T2,  le  sjndic,  rendant  compte  des  instances 
alors  en  cours,  énumère  les  procès  contre  le  lieutenant  général,  contre  les  notaires 
de  plat  pays,  contre  les  notaires  subalternes,  contre  Vénier.  sergent,  contre 
Boisquet,  huissier  au  Parlement,  contre  Desgault,  notaire,  pour  rétention  de 
pièces,  contre  le  bailli  de  l'archevêché  pour  confection  d'inventaires;  en  tout  sept 
instances  simultanées  de  grave  importance,  et  dont  le  cours  devait  être  inter- 
minable. En  même  temps,  la  Communauté  poursuivait  les  si.K  notaires  rétablis 
et  trois  réservés  en  paiement  de  leurs  contributions,  et,  en  outre,  un  ancien 
syndic  en  reddition  de  compte.  C'étaient  quinze  procès  que  la  Communauté 
soutenait  à  la  fois  (délibération  du  9  mai  16"2). 
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Aussi  ne  doit -on  pas  s'élonner,  si  les  cotisations,  sans  cesse  redo- 
niandt'cs  aux  notaii-es,  étaient  impuissantes  à  satisfaire  aux  per- 
pétuelles réclamations  des  avocats  et  procureurs  au  Conseil  du  roi 
ou  au  Parlement.  Il  fallait  encore,  pour  y  faire  face,  recourir  le  plus 
souvent  à  la  voie  des  emprunts. 

Aux  frais  des  procès  directement  intentés  par  la  Communauté  ou 
poursuivis  contre  elle,  s'ajoutaient  encore  ceux  nécessités  par  son 
intervention  dans  les  instances  soutenues  par  ses  membres,  dont 
elle  prenait  fait  et  cause,  quand  elle  considérait  l'intérêt  de  la  cor- 
poration même,  engagé  au  procès.  Elle  ne  manquait  jamais  à  ce 
devoir,  ou  tout  au  moins  s'obligeait  à  remboui-ser  au  notaire  en 
cause  toutes  les  dépenses  qui  pourraient  en  résulter  ;  les  registres 
de  déIil)érations  en  fournissent  maint  exemple. 

C'est  ainsi  que  nous  la  voyons  se  joindre  à  Bodin,  dans  sa  pour- 
suite contre  un  homme  et  une  femme  qui  ont  surpris  sa  bonne  foi, 
en  conq)araissant  devant  lui  sous  de  faux  noms  (')  ;  à  Jouye,  pour 
même  cause  ■[-)  ;  à  Joseph  Bredif,  violenté  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (^)  ;  à  Phellion  ("')  et  Este  von  (•^),  qui  poursuivent  encore 
des  parties  ayant  comparu  devant  eux  sous  des  noms  supposés.  Elle 
prend  fait  et  cause  pour  Gerbeau,  dans  une  instance  contre  les 
sergeliers  drapiers  au  sujet  des  assemblées  de  corporations  tenues 
en  présence  de  notaires  (^)  ;  pour  Dupuy,  auquel  un  praticien  a  pris 
de  vive  force  une  minute  en  son  étude  (')  ;  pour  Chotard  et  Pineau, 
entravés  dans  l'exercice  de  leur  ministère  (^)  ;  pour  Gaudin,  à  l'oc- 
casion de  faits  du  même  genre  {^).  En  1706,  René  Vénier,  notaire  et 
doyen,  est  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  notariales  par  un 
sieur  Chesnais,  trésorier  de  France  à  Tours,  et  son  frère,  ancien 
commissaire  des  guerres.  La  Communauté  décida  de  s'associer  à  hi 
poursuite  intentée  par  son  doyen.  L'n  beau-frère  du  Trésorier, 
-M'  Hubert,  conseiller  au  présidial,  essaie  en  vain  de  négocier  avec 


(i)  Délibération  du  H  juillet  166.3. 

{-)  Délibération  du  20  janvier  1667. 

(■')  Délibération  du  2  janvier  1672. 

(*)  Délibération  du  27  novembre  1674. 

(•';  Délibération  du  9  novembre  1674. 

{^)  Di  libération  du  20  novembre  168.'5. 

("j  Délibération  du  21  août  1698. 

(•*)  Délibérations  des  10  lévrier  et  2  août  172.'). 

(9J  Délibération  du  22  mars  1737. 
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le  syndic  une  proposition  d'excuses.  L'inslancc  se  poursuivit  et  se 
termina  par  un  arrêt  du  8  (peut-être  18)  septembre  rendu,  en  Par- 
lement. Wnier  et  la  Communauté  intervenante  obtenaient  gain  de 
.cause  ;  les  insulleurs  étaient  condamnés  à  faire  des  excuses  au 
doyen,  tête  nue  et  debout,  en  Cbambrc  du  Conseil,  en  présence  de 
six  personnes  de  son  choix  (•).  En  1758,  la  Communauté  intervient 
également  à  une  poui'suite  intentée  contre  Bigot,  pour  légitime 
refus  de  communication  de  minute  à  une  personne  qui  n'avait  pas 
été  partie  à  l'acte  {-). 

Tous  ces  frais  de  procédure  consistaient,  en  dehors  des  condam- 
nations et  des  exécutoires  qui  en  étaient  la  conséquence,  dans  les 
honoraires  de  ses  conseils,  avocats  et  procureurs,  tant  au  Conseil 
du  roi  qu'au  Parlement,  (jui  étaient  exigibles  même  en  cas  d'heu- 
reuses issues  des  procès.  La  Communauté  en  avait  d'attitrés  et  le 
registre  des  délibérations  nous  a  conservé  les  noms  de  plusieurs 
d'entre  eux. 

Au  Conseil  du  roi,  elle  employa  entre  autres  avocats,  Baudouin  [^), 
de  Fallentin  ('■),  Dousseau  (■*),  Crosnier  C),  Moreau  de  Vornes  ("), 
Perrin  (''jiau  Parlement,  Mahoudeau ('■'), Xavier  Sellier(^''),Dufresne 
de  Fontaine  ("),  Fairfollier  ('-),  Breton  ('•'').  Comme  procureurs  au 
même  Parlement,  elle  eut  recours  au  ministère  de  Faucon  (*^), 
Bridon  ('■'),  Guiot  ('"),  Hemard  ('^),  Allart  ('*^).  Tous  ces  conseils 
coulaient  très  cher  et   le  règlement  de  leurs  honoraires  n'était  {)as 


(')  Délibérations  des  14  et  23  avril,  6  décembre  17oC. 
(2)  Délibération  du  2  juin  1758. 
(•')  Arrêt  du  Conseil  du  15  décembre  1667. 
(^)  Délibérations  des  28  mars  1667,  24  décembre  1672. 
{^')  Délibérations  des  8  mars  167.5,  12  février  1677. 
(«}  Délibérations  des  18  janvier  1738,  9  mai  1746,  9  mai  1759. 
'/)  Délibération  du  23  avril  1759. —  llfutrévonué  en  1771,  comme  ne  se  donnant 
pas  assez  de  mouvements  pour  la  Communauté. 
(*)  Mémoire  xiroduil  au  procès  contre  l'archevêque. 
('••j  Délibérations  des  19  mai  1674,  19  mars  1676. 
('Oj  Délibération  du  9  mai  1687. 
('ij  Délibrratiou  du  22  février  1737. 
(l'-j  Délibérations  des  9  mai  1730,  30  août  1743. 
('■■'y  Mémoire  au  procès  contre  rarchevêque. 
(li)  Délibération  du  10  avril  1669. 
(•5)  Délibérations  des  10  avril  1669,  15  mars  1680,  21  janvier  1697. 

(16)  Délibération  du   26  mars  1718.  —  On  le  révoqua  en  1730. 

(17)  Délibérations  des  6  avril  1740,  14  juin  1763. 
(i8j  Délibération  du  8  janvier  1771. 
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toujours  aisé  ;  pour  en  citer  un  seul  exemple,  en  1771,  le  procur(MM- 
de  la  Communauté  au  Parlement  it'wininail  aux  noiaires  de  Tours, 
1.3^^2  livres  17  sols  6  deniers  pour  honoi-aires  et  la  ('-ommunaul('' 
arrêtait  son  eompte  à  la  somme  de  000  livres. 

A  ces  iKuioraires  des  hommes  de  loi  s'ajoulaieiil  ceux  des  sollici- 
tations. On  sait  ce  qu'on  enlendail  jiar  là  :  La  vanité  des  magistr^ls 
ne  savait  pas  rcsit'ter  aux  inpiiences  venues  de  liant.  En  ce  temps-là. 
c  était  tout  un  art  que  1rs  sollicitations  auprès  des  j-uges  ;  les  j^lus 
grands  seigneurs  en  tiraient  bon  profit.  Quand  par  aventure  on  avait 
en  face  de  soi  des  juges  récalcitrants.,  on  faisait  jouer  les  ressorts  les 
plus  compliques  ;  de  véritables  campagnes  scngageaieyit  contre  la 
positioti  jugée  inaccessible  ;  on  mobilisait  de  part  et  d'autre  des  com- 
pagnies de  solliciteurs  ;  la  stratégie  la  plus  savante  présidait  aux 
opérations  et  la  place,  après  avoir  résiste'  pour  Vlionneur,  cédait  aux 
meilleures  conditicns  {*).  Ces  sollicilalions  étaient  rarement  gra- 
tuites. Nous  avons  vu  comment  la  Communauté,  à  propos  de  la 
réduction  de  1664,  obtint  que  le  Conseil  du  roi  se  déjugeant  rendît 
un  second  arrêt  complètement  différent  d'un  premier.  Un  puissant 
solliciteur  était  intervenu,  mais  il  en  coûtait  8.000  livres  à  la  Com- 
munauté :  le  syndic  se  défendait  de  n'en  pouvoir  fournir  une  quit- 
tance, en  disant  que,  en  ces  matières  d'affaires,  il  ne  se  donnait  pas 
d'acquit  (-).  Dans  de  nombreuses  délibérations,  nous  voyons  la 
Communauté  députer  un  de  ses  membres,  (pielquefois  deux  ou 
même  trois,  pour  solliciter  aux  instances  en  covrs.  C-hacune  de  ces 
députations  motive  le  vole  de  fonds  à  remettre  aux  notaires  députés 
à  Paris,  en  vue  de  ces  sollicitations  et  ils  sont  presque  toujours 
obligés  d'adresser  de  nouvelles  demandes  de  fonds. 

Il  fallait  défrayer  ces  députés,  enlevés  à  leurs  allaires  pour  la 
défense  des  intérêts  communs,  de  leuis  dél)ours  de  voyages  et  de 
séjour.  C'était  encore  une  lourde  charge,  malgré  les  modestes  sub- 
sides, dont  ils  se  contentaient.  Dans  un  espace  de  cent  dix  années 
de  ItiOOà  1671  les  registres  de  la  Communauté  ne  mentionnent  pas 
moins  de  soixante  députations  de  ce  genre  ;  leur  durée,  ordinaire- 
ment d'un  mois,  était  pai'fois  de  trois,  quatre  et  même  de  plus  de 
six  mois  (^).  L'indemnité  de  voyage  et   séjour  varie  naturellement 

(')  Normand,  la  Hourgeoisie  française  au  XVIl°  siècle,  p.  88. 
f2)  Vide  supra,  cti.  ii,  pp.  60  et  suiv. 
•*)  Délibérations  des  14  avril  1662,  22  janvier  lfi8o,  1"  juin  1691,  l"  avril  1695. 
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au  cours  des  aus  et  subil  une  augmeulation  progressive.  De  1660 
à  169o,  elle  est  g-énôralemenl  fixée  de  50  à  70  sols  par  jour,  puis 
elle  passe  à  100  sols  (')  ;  à  partir  de  1730  elle  monte  à  S  livres  en  ce 
compris  les  frais  de  transport  {-),  puis  à  8  livres  non  com|)ris  ces 
frais  [^).  Bientôt  elle  s'élève  à  10  et  même  à  l.")  livres  (-*). 

Si  la  charge  était  lourde  j)Our  la  (-ommunauté,  elle  n"ét;Ht  pas 
moins  onéreuse  au  uolaire  (h-juité  arraché  à  ses  alVaires.  Aussi  cer- 
taines délibérations  prenneni  soin  de  stipuler  (pie  tous  les  notaires 
devront  recevoir  les  actes  (jui  se  présenteront  à  Tétude  du  nuMnbre 
délégué  pendant  son  absence  et  lui  en  remettre  les  minutes  à  son 
retour  (•').  Le  voyage  de  Tours  à  Paris  était  long,  il  demandait 
quatre  jours,  ([uchpiefois  plus  ;  M"  Couëseau,  parti  de  Paris  le 
12  septembre  171(5,  n'a  pu  arriver  à  Tours  que  le  18  du  même 
mois  ('"').  Cette  même  année,  il  avait  dû  pour  les  atîaires  de  la  Com- 
munauté être  absent  une  première  fois  du  6  janvier  au  31  mai,  et 
la  seconde  du  21  juillet  au  18  septembre.  La  Communauté  n'était 
pas  ingrate:  le  7  mai  1767, en  acquitant  une  somme  de  1.265 livres, 
montant  des  frais  de  M"  Dreux,  son  député,  elle  lui  volait  en  outre 
un  cadeau  de  500  livres  en  reconnaissance  de  son  dévouement  et 
de  ses  bons  offices. 

La  gratitude  de  la  Communauté  envers  tous  ceux  (pii  lui  prêtaient 
assistance  dans  ses  luttes  judiciaires  se  traduisait  encore  par  de 
petits  présents;  ils  étaient  modestes, mais  se  renouvelaient  souvent. 
En  1674,  ÎM'  Vénier,  à  Paris,  demande  l'envoi  de  trois  douzaines  de 
melons,  pour  en  faire  la  distribution  à  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  procès  de  la  Communauté  et  qui  étaient  sans  doute  nombreux, 
ou  peut-être  insatiables,  car  le  môme  mois  on  lui  adresse  trois  autres 
douzaines  de  melons  C^).  La  même  année,  la  Communauté  envoie  à 
M"  de  Brissac,  rapporteur  d'un  procès  et  à  son  clerc,  des  confitures 

{' )  Délibération  du  5  juin  1"16. 
r-,i  Délibérations  des  11  mars  n.'iU.  16  juillet  \1'M. 
{■'•j  Délibérations  des  12  avril  l';32,  24  avril  ITS'i. 
{^'j  Délibérations  des  5  janvitT  n3",  12  janvier  17:}7,  1  mai  MCI. 
■■•;  Délibération  du  12  janvier  17.37. 

«J  Délibération  du  24  septembre  1716.  —  En  1766,  le  carrosse  des  Messageries 
royales  du  mardi  arrivait  à  Paris  le  dimanche  :  mais  le  rnallier  partant  le  vendredi 
arrivait  le  lundi.  —  En  1780,  la  diligence  parlant  le  vendredi  matin  à  trois  heures 
de  Tours  arrivait  le  lendemain  soir  à  Paris  AiDiunachs  hin/oriqups  de  Ton- 
raine). 

')  Délibérations  des  16et2:{août  107 i.  —  i.es  melons  deTour.iine  étaient  renom- 
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(le  pniiies  cuites  jusqu'à  la  souiuie  de  3o  à  40  livres  (').  Tantôt,  ce 
sont  des  pàli'S  pour  les  avocats  et  procureurs  (-),  tantôt  des  poires 
de  Bon  r,hrétien(^)ouencoredesboUes  de  prunesde33à3olivres(''), 
des  présenls  de  gibier  [J')  ou  de  fruits  (•'],  et  même  des  aunes  de 
drap  pour  la  femme  du  procureur. 

Pour  les  clercs  ou  pour  les  secrétaires  des  magistrats,  la  Commu- 
nauté vole  plus  ordinairement  des  gratifications  en  argent  : 
150  livres  au  frère  de  JM"  Bouilly,  4  louis  d'or  de  2i  livres  au  clerc  de 
M*"  Gallois,  notaire  à  Paris,  en  le  priant  de  se  donner  des  mouvements 
jïour  faire  terminer  les  procès  de  la  Communauté  au  Parlement  {'). 

Ces  petits  |>résents  prennent  la  forme  d'élrennes  et  se  renou- 
vellent périodiquement  chaque  année  au  jour  de  l'an.  A  la  date  du 
:>'.)  décembre  J738,  la  Comniunaulé  décide  qu'il  sera  c\\yo\éun  pré- 
sent en  renouvellement  d'année  de  quelques  boites  de  confitures  et 
paniers  de  gibier  à  2P^  Bémart,  Crosnier,  Fontaine,  Langlois,  et 
Huchet.  On  est  tout  à  la  joie  du  gain  définitif  du  procès  des  inven- 
taires et  partages,  au  leudemain  de  l'arrêt  de  1737  (^). 

Maints  faux  frais  s'ajoutaient  donc  aux  frais  ordinaires  et  pro- 
|irement  dits  des  procès,  qui  constituèrent  un  des  éléments  les  plus 
iin|torlants  des  dépenses  extraordinaires  de  la  Communauté. 


niés;  Scarron,  dont  on  connaît  les  attaches  tourangelles,  les  estimait  sans  doute, 
car  dans  son  Virr/ile  travesti  il  fait  semer  en  Crète  par  Enée: 

Force  melons, 
Qui  sans  doute  eussent  été  bons  ; 
Car  j'en  avais  reçu  la  graine 
D'un  gentilhomme  de  Touraine. 

(V(>^.  trav.  1.  III.) 

(•)  Délibération  du  io  septembre  1764. 

(■-)  Délibérations  des  9  mai  1130,  9  mars  1134,  29  décembre  1738,  9   mai   1746, 
9  mai  17.59. 

''•')  Délibération  du  29  décembre  1732. 

(*(  Délibérations  des  6  décembre  1733,  6  décembre  1734. 

'■')  Délibérations  des  9  mai  1745,  22  janvier  17.119. 

(")  Délibération  du  6  janvier  1664. 

f^)  Délibérations  des  16  septembre  1731,  30  jviin  1740. 

(**)  Délibération  du  29  décembre  1738. 
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II 

Recettes  de  la  Communauté 

Pour  faire  face  à  foules  ces  dépenses  la  Coiiiminianh''  devait  se 
créer  des  ressoiu"ces.  Son  ljud<jfet  comporlail  des  recelles  qu'on 
peut  également  distinguer  en  recelles  ordinaires  et  recettes  extraor- 
dinaires. Elles  varièrent  pendant  la  durée  de  la  Communauté,  c'est- 
à-dire  qui!  fallut  j)rogi'essivement  en  augmenter  les  éléments,  au 
fur  et  à  mesure  que  s'accroissaient  les  charges. 

Les  recettes  ordinaires  consistèrent  tout  d'abord  dans  les  droits 
annuels  de  confrérie,  j)uis  dans  les  proficiats  versés  par  chaque 
nouveau  membre  à  sou  enirée  dans  la  Commiuiaulé.  (Juand  ces 
derniers  devinrent  insuffisants,  pour  former  le  fond  nécessaire  à 
assurer  le  service  des  intérêt  des  emprunts,  on  y  ajoula  les  droits 
de  bourse  commune,  puis  ceux  résullant  du  petit  scel,  et  enfin 
ceux  perçus  en  vertu  du  règlement  de  la  signature  en  second. 

Quant  aux  recelles  extraordinaires,  elles  résullaienl,  soit  de  la 
contribution  par  chaque  notaire  à  la  laxe  ou  dépense  exlraordi- 
naire  commune  incomljant  à  la  Communauté,  soit  des  emprunts 
destinés  à  y  faire  face,  contractés  au  nom  du  corps  des  notaires. 

Nous  avons  eu  occasion,  au  cours'  de  cette  étude,  de  parler  de 
ces  différentes  sources  de  recettes  :  nous  les  examinerons  ici  plus 
particulièrement  au  point  de  vue  de  leurs  résultats  financiers. 

§  1.  —  Recettes  ordinaires 

A  l'égard  des  droits  de  confrérie,  nous  savons  en  ipioi  ils  consis- 
taient et  à  quoi  ils  étaient  plus  spécialement  destinés.  Quant  au 
taux  de  ces  droits,  le  règlement  du  9  mai  1661,  confirmant  très  pro- 
bablement de  précédents  règlements  ou  tout  au  moins  des  usages 
antérieurs,  les  fixait  à  une  somme  annuelle  de  60  sols.  Une  délibé- 
ration du  6  décembre  1673  nous  ap|)rend  ({u'ils  furent  ensuite  por- 
tés à  6  livres  (';.  Le  règlement  l'cvisé  du  6  décembre  17i;{  poile  que 

(ij  Le  6  décembre  1067,  les  syndics  réclament  h  chaque  notaire  12  livres  pour 
droit-s  de  confrérie,  échus  pendant  les  deux  années  de  leur  syndical .  —  ^'uir  aussi 
délibéralions  des  20  juillet  1673,  0  décembre  1674,  6  décembre  1075. 
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chaque  notaire  versera,  à  chacune  des  fêles  de  Saint-Nicolas, 
(iO  sols.  Ils  ne  semblent  pas  avoir  été  dei)uis  augmentés.  Ces  droits 
sans  doute  à  cause  de  leur  caractère  spécial  et  de  leur  alTeclalion 
particulière,  ne  paraissent  })as  avoir  figuré  dans  les  comptes  des 
syndics  au  chapitre  de  leurs  recettes  ('). 

A  l'égard  des  proficials,  que  Ton  appelle  aussi  les  pro/iciaiix, 
ce  droit  de  bienvenue,  qui  tétait  de  oO  livres  en  1660  (-)  fut  porté 
l'année  suivante  à  60  livres  pour  les  étrangers  à  la  Communauté 
et  réduit  à  40  livres  pour  les  fils  et  gendres  de  notaires  (^).  Dès  167'2, 
il  est  élevé  à  200  livres  pour  les  premiers  et  à  100  livres  pour  les 
seconds  (').  En  1716,  nouvelle  augmentation  qui  porte  le  proficiat 
des  étrangers  à  400  livres  et  celui  des  autres  à  200  livres  {■').  Pour 
ces  derniers,  ce  chiffre  ne  devait  plus  varier;  le  proficiat  des  étran- 
gers au  contraire  passa  successivement  de  400  à  600  livres  en  1740, 
puis  à  1.000  livres  en  1766,  pour  redescendre,  dans  le  dernier  règle- 
ment général,  au  taux  de  800  livres  ('').  On  comptait  sur  cette  res- 
source pour  former  un  fonds  alïecté  au  service  des  intérêts  des 
emprunts  :  ce  fui  la  cause  des  augmentations  successives  des  pro- 
liciats.  On  devait  bientôt  s'apercevoir  de  son  insuffisance;  les  no- 
taires restaient  fort  longtemps  en  charge;  leur  exercice  durait 
aussi  longtemps  que  leur  vie  et  par  suite  les  mutations  étaient 
rares.  D'autre  part,  les  fils  et  gendres  des  notaires  formaient  la 
majorité  des  nouveaux  titulaires.  Des  ressources  plus  importantes 
et  plus  régulières  étaient  assurément  indispensables  à  cet  objet. 

Tout  d'abord,  on  imagina  de  mettre  en  bourse  commune  cer- 
tains honoraires  ou  plutôt  une  partie  de  ces  honoraires.  Ce  fut 
l'objet  des  règlements  de  bourse  commune,  dont  nous  avons  au 
chapitre  précédent  étudié  les  variations  (piant  à  la  nature  des  actes 
et  (piant  à  la  quotité  des  honoraires  ainsi  prélevés;  nous  avons  vu 
aussi    comment    il  était   procédé    au    recouvrement   des   droits, 

(')  On  sait  que  la  Communauté  célébrait  les  deux  fêtes  de  Saint-Xicolas  d'hiver 
'6  décembre)  et  Saint-Mcolas  d'été  (9  mai). 

(-)  Compte  de  Dan  (168."j);  tableau  de  situation  du  6  mai  i^ei  ;  compte  de  Ra- 
dault,  syndic,  en  1778. 

(«)  Délibération  du  6  décembre  1660. 

{*)  Délibération  du  9  mai  1661. 

(■'';  Délibération  du  6  décembre  1672  ;  en  fait,  les  fils  et  gendres  des  notaires  con- 
tinuèrent à  ne  payer  qu'un  proficiat  de  50 livres  (délibération  du  2jdécembre  1716). 

('',,  Délibération  du  20  décembre  1716. 

C'y  Délibérations  des  6  décembre  1740,  2')  novembre  1766,  9  octobre  1768. 
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mis  ainsi  en  bourse  commune  ;  nous  n'y  reviendrons  pas.  Tout 
dabord,  ils  furent  1res  peu  importants  et  même  à  pou  près 
nuls,  puisipie  les  actes  dont  les  honoraires  étaient  mis  en  commun 
étaient  précisément  ceux  dont  les  magistrats  contestaient  aux  no- 
laii'es  la  confection.  Peu  à  ])eu,  par  suite  de  l'addition  «l'actes 
d'auti'çs  iialures,  par  suite  aussi  du  ^nïu  diMinilil'  <lu  procès  des 
inventaires  et  i)artages  qui  en  rendait  l'attribution  aux  notaires, 
par  suite  enfin  d'une  quole-j)art  plus  élevée  prélevée  |)ar  la  Com- 
munauté, celle-ci  put  trouver  dans  la  bourse  commune  les  sommes 
nécessaires  au  service  de  ses  intérêts  et  arrérages.  Ce  résultat  fut 
tardif;  mais,  à  partir  de  174<S,  les  délibérations  mentionnent  régu- 
lièrement chaque  année  le  produit  de  ces  droits,  en  indiquant  le 
chifTre  versé  par  chaque  notaire,  ce  qui  peut  donner  une  idée  de 
l'importance  respective  de  chaque  office.  Les  droits  sont  assez  éle- 
vés, pour  que,  presque  toujours  le  prélèvement  des  intérêts  et 
arrérages  dus  par  la  Commmiauté  laisse  un  reliquatque les  notaires 
se  partagent  entre  eux  par  j^arts  égales.  De  1743  à  1771,  les  pro- 
duits de  la  bourse  commune  sont  en  moyenne  de  3.O0O  livres  au 
moins  par  an  f). 

Si  l'on  se  reporte  à  l'état  de  situation  dressé  à  la  même  époque, 
dans  la  séance  du  6  mai  1767,  on  voit  que  les  intérêts  et  arrérages 
de  rentes  à  servir  par  la  Communauté  s'élevaient  annuellement  à 
4.773  livres.  La  bourse  commune,  avec  les  petits  droits,  qui  se  mon- 
traient, comme  nous  allons  le  voir,  à  2.000  livres  environ,  suffisait 
dès  lors  aux  dépenses  ordinaires  de  la  Communauté.  Il  ne  s'en  fal- 
lait peut  être  pas  de  beaiicoup  :  //  est  temps,  disait  le  .syndic,  c/c 
s  arrester  ici  et  de  ne  pas  sonder  Irojy  avant  ;  il  sx/Y^t  de  fonder  uns 
espérances  dans  la  Providence. 

Les  petits  droits  étaient,  d'après  la  date  de  leur  élablisscmenl,  la 
dernière  des  recelies  ordinaires  de  la  Communauté;  ilsconsislaienl, 

'')  Le  profkiit  des  droits  de  la  bourse  commune  s'élève.  enl7l3,  à  2.2;{fi  livres; 
en  1744,  à  2.397  livres:  en  1745,  à  2.084  livres;  en  I7'i7,  à  l.")68  livres  ;  en  1748,  à 
3.3.j0  livres  :  en  17.'i0,  à  4. OH  livres  :  en  i7.il,  à  2.070  livres  ;  en  17:j2,  à  2.464  livres: 
en  17o3,  à  2.734  livres  :  en  17."i4,  à  3. 210  livres  :  en  1755,  à  2.717  livres  ;  en  1756,  à 
2.917  livres;  en  1757.  à  .3.104  livres:  en  1758,  à  3.003  livres  ;  en  1759,  à2.534  livres  : 
en  1760.  à  2.234  livres:  en  1761,  à  2.664  livres;  en  1762,  à  3.082  livres;  en  1763, à 
3. 783  livres;  en  1764,  à  3.579  livres:  en  1765,  à4.452  livres;  en  1766,  à  3.732  livres  ; 
en  1769,  à  2.443  livres  ;  en  1770,  à  3.143  livres.  Presque  toutes  ces  années,  il  y 
eut  lieu,  après  prélèvement  des  dépenses,  à  un  relii(uat  ii.irlagé  rniro  les  no- 
taires. 
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nous  le  savons,  dans  les  droils  de  scci  cl  de  signature  en  second. 
perçus  au  profitde  la  Coiniuiinaulc,  aux  lermesdes règlements  élii- 
diés  dans  le  précédent  chapitre.  Nous  ne  reviendrons  |)as  sur  les 
modificalions  successives  qu'ils  subirent  ;  leur  taux  lui  sujet 
également  à  des  variations,  notamment  quand  la  liase  de  la  p<M- 
ception  du  droit  de  scel,  d'ahoid  lixc,  devi(Mil  ))r()p()rli()nucllc  ; 
nous  ne  connaissons  leur  importance  pour  la  Comuiunaulé  qu'au 
milieu  du  xvin''  siècle  ;  les  syndics  de  la  Communauié,  dans  leurs 
évaluations  l)udgétaires,  portaieni  le  produit  annuel  des  petits  droits 
de  scel  et  signature  en  second  à  2.000  livres. 

§  2.  —  Recettes  extraordinaires 


Quand  les  ressources  ordinaires  étaient  insidlisantes,  quand  la 
Communauté  se  trouvait  en  face  d'une  grosse  dépense  imprévue, taxe 
ou  rachat  d'office,  frais  d'un  procès  ou  autre,  il  fallait  avoir  recours, 
soit  à  la  contribution  individuelle  des  notaires  chacun  pour  leur 
quote-part  égale,  soit  à  l'emprunt,  éventualités  fréquentes  qui  cons- 
tituaient les  recettes  extraordinaires  des  comptes  des  syndics. 

Des  contributions  personnelles,  exigées  des  notaires  parporlions 
égales,  pour  faire  immédiatement  face  aux  charges  inopinées  qui 
venaient  fondre  sur  la  Communauté,  nous  n'avons  rien  à  dire. Elles 
ne  pouvaient  se  présenter  qu'en  cas  de  réclamations  urgentes  et  d'un 
chifl're  peu  élevé.  La  Communauté  y  eut  souvent  recours,  mais  ces 
appels  de  fonds,  qui  vont  quelquefois  à  60  livres  et  même  72  livres 
par  notaire  dans  des  cas  exceptionnels  (^),  ne  dépassent  pas  le  plus 
ordinairement  le  maximum  d'un  ou  deux  louis  d'or. 

Ce  fut  cependant  jusqu'en  1660 la  seule  ressource  probablement, 
à  huiuelle  les  notaires  duient  recourir  pour  faire  face  aux  taxes  qui 
les  atteignirent  avant  cette  époque  et  môme  aux  frais  d(*s  procès 
([u'ils  avaient  déjà  à  soutenir.  Il  n'est  en  effet  au  registre  des  déli- 
bérations fait  mention  d'aucuns  intérêts  ou  arrérages  dus  à  raison 
d'emprunts  antérieurs  de  la  Communauté.  Si  donc,  il  en  avait  été 
contracté,  ils  auraient  été  tous  remboursés  intégralement  et  cette 
hypothèse  est  peu  vraisemblable. 

')  Délibérations  des  8  mars  1675,  H  août  1761. 
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A  pari  il-  (le  ItiliO  au  «onlrairc,  les  euipriinls  soiil  fréquents  ; 
lorsque,  par  hasard,  ils  sont  renil>()ursés,  e'csl  à  l'aide  cl  au  moyeu 
de  nouveaux  emprunts.  Ces  empi'unls  se  réalisent  parfois  sous  la 
loriiic  de  contrais  pii^iioratil's,  plus  souvent  j)ar  contrats  de  consti- 
tution de  lenle  perpétuelle,  exceptionnellement,  dans  des  cas 
urgents  el  ))our  des  sommes  relativement  minimes,  par  des  billets, 
garantis  par  tous  les  notaires  ou  la  majorité  d'entre  eux  solidaire- 
ment (').  Dans  la  seconde  moitié  du  wiu'  siècle,  on  a  presque  uni- 
quement recours  aux  constitutions  de  rentes  viagéics. 

A  la  garantie  des  emprunts  on  alfeclait  les  offices  des  membres 
de  la  Comiuunauté,  qui,  dans  Tancien  droit,  étaieut  susceptiblesde 
privilège  et  (riiypolhèipie.  Les  syndics  s'obligeaienl,  tant  en  leurs 
iu)ms  personnels  (juau  nom  de  tous  les  notaires  de  la  Compagnie, 
avec  solidarité  entre  eux,  et  en  promettant  le  rap|)0i'tde  leur  ratifi- 
cation (-1.  En  vertu  de  la  solidarité  s(i|)ulée,  les  créanciers  pou- 
vaient donc  poursuivre  en  paiement  de  leurs  intérêts  et  arrérages 
tous  les  notaires,  ou  quelques-uns  d'entre  eux  à  leur  choix,  voire 
même  leurs  héritiers  et  représentants,  puisqu'ils  étaient  tous  per- 
sonnellement et  pour  le  tout  obligés.  A  partir  de  KiH.'),  pour  obvier 
aux  inconvénients  d'une  solidarité  aussi  étendue  et  peut-être  super- 
flue, la  Communauté  décida  de  la  limiterdans  ses  futurs  emprunts. 
On  convient  d'alfecler  à  leur  garantie  tous  les  offices  de  notaires 
de  Tours,  et  il  y  en  avait  alors  vingt-sept,  mais  de  stipuler  que  les 
syndics  seuls  et  ceux  qui  leur  succéderaient  en  charge  seraient 
tenus  solidairement,  et  seulement  pendant  le  temps  de  leur  syndi- 
cal. D'autre  part  les  notaires  s'obligeaient  et  obligeaient  leurs  veuves 
et  héritiers  à  imposer  aux  futurs  cessionnaires  de  leurs  charges 
l'obligation  de  payer  et  acquitter  leur  part  et  portion  désintérêts 
et  arrérages, et  d'assumer  pendant  le  temps  qu'ils  seraient  syndics  la 
solidarité  dont  il  vient  d'être  parlé.  Ce  n'est  que  dans  le  cas,  où  ils 
omettraient  cette  stipulation  dans  les  traités  par  eux  consentis, 
qu'ils  pourraient  continuer  à  se  trouver  tenus  personnellement, 
même  après  la  cessation  des  fonctions  notariales,  eux  el  leurs 
hoirs  ('^j.  Il  n'était  que  temps  de  pourvoir  aux  désordres,  que  sus- 

(')  Délibérations  des  G  décembre,  29  décembre  M'M,  28  décemltre  1737,  9  mai 
1153. 
(-/  Délibération  du  2G  novembre  1667. 
(•'■•)  Délibération  du  26  novembre  1667. 
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citaient  dans  la  Communauté  des  poursuites  souvent  rigoureuses, 
(jui  (lonnaionl  lieu  à  des  séries  de  i-ecours  successifs,  source  de  pro- 
cédures nouvelles  au  rouillis  prescpu^  inextricable.  Encore  ces 
mesures  ne  réussirent-elles  qu'à  en  diminuer  le  nombre  ;  de  166-4 
jiistprà  la  fin  du  xvn'' siècle  des  procès  nombreux  n'eurent  pas  daulre 
cause. 

Lors  de  rinstilulion  des  dixièmes  et  vingtièmes,  (pii  ri'a|)paienl 
les  renies  ou  les  intérêts  des  prêts,  la  (<ommunaulé  i-elenait  les 
droits  sur  les  l'entes  ou  intérêts  dus  aux  laïcs;  la  plupart  de  ses 
créanciers  étaient  d'ailleurs  des  ecclésiasticpies,  non  sujets  aux 
vingtièmes  par  suite  d'abonnements  ('). 

i.e  taux  deces  intérêts  et  arrérages  subit  nalurellement  les  varia- 
lions,  qui  résultèrent  des  édits  et  oi'donnancesqui  en  limitaient  le 
chiIVre.  Du  xvi"'  siècle  jusiprau  commencement  du  xv!!!*",  il  fut 
toujours  en  décroissance:  aussi  à  chacjue  nouvelle  disposition  légis- 
lative, la  Communauté  mellail-elle  en  demeure  ses  créanciers  de 
consentir  une  réduction  du  taux  de  Tinlérêt  de  ses  obligations,  qui 
sans  cela  restait  celui  de  ré|)oque  de  leur  constitution.  En  cas  de 
refus  de  leui- part,  elle  procédait  au  remboursement  de  l'ancienne 
dette,  au  moyen  de  nouveaux  emprunts  contractés  au  laux  (|ui  venait 
d'être  promulgué. 

Avant  1665,  le  laux  légal  élail  passé  successivement  du  denier 
douze  ou  8  0,0  (édil  de  mars  1567),  au  denier  seize  ou 6  0/0  (édit  de 
juillet  1601)  et  au  denier  dix-huit,  .soit  5  1  2  0/0  (édit de  1635). 
C'est  à  ce  dernier  taux  que  nous  voyons  la  Communauté  souscrire 
les  premiers  emprunts  (juc  nous  connaissions.  L'édit  de 
décend)re  1665  le  réduisit  au  denier  vingt,  soit  5  0/0  {^).  En  1679, 
on  trouve  à  emprunter  au  denier  vingt  et  un,  soit  4,75  0/0,  et  en  1686 
au  deiiiei-  vingt-deux,  soit  4,50  0  0  {^).  La  Communauté  s'empres.sa 
d'en  ]>rofiter  et  remboursa  alors  tous  ceux  de  ses  créanciei'S  (jui  ne 
consenlirenl  pas  à  lui  accorder  une  réduction  de  leurs  intérêts;  ce 
fut  au  moyen  d'cuiprunts  conlrach's  au  laux  nouveau.  La  baisse  de 
l'intérêt  se  poursuivit  ;  en  17:20,  il  fut  même  question  de  fixer  le 
taux  légal  au  denier  cinquaiile  ou  2  0  (>,  en  1724  au  denier  trente 
ou  3  0  0.  Ces  projets  ne  furent  j»as  réalisés,  mais   ces    laux   étaient 

(')  Délibérations  des!)  mai  lH.i,  0  mai  no. 

("■^)  DélibéraUon  du  2s  février  16(i0. 

(■'•)  Délibérations  des  11  mai  1679,  "  janvier  1«86. 
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alors  dans  les  usages  et  les  iiolaires  de  Tours  sureuL  liahilemcnt  en 
|)iolil(M-  |ioui-  ol)lenir  de  leurs  créanciers  une  |)remière  réduction  au 
taux  de  ."i  0  0  et  une  seconde  au  taux  de  2  0/0  {*).  Sa  délie  se  trouva 
soit  par  leur  consentemenl,  soil  par  leur  remhoursenient  au 
uioyeu  d'emprunts  nouveaux,  uuiliée  à  ee  dernier  (aux  de  2  0,  0  ("-;. 
i/iuspiralion  était  heureuse,  car  le  laux  légal  de  l'iiih'rèt  remonta 
I)ienl<M  el  l'édit  de  jaiiNier  1725  li;  tixait  au  denier  \iugl,  ou  5  0/0, 
(pii  pei'sista  dès  loi's. 

Aussi  les  créanciers  de  la  (Communauté,  ou  du  moins  certains 
denlre  eux,  furent-ils  des  premiers,  alin  de  retirer  un  revenu  plus 
lucralii"<le  leurs  capitaux,  à  proposer  ram'jrtissenient  de  leurs 
renies  constituées  à  un  taux  aussi  réduit,  dans  des  conditions 
exceptionnellement  avantageuses,  que  les  notaires  ne  manquèreni 
pas  d'accepter.  Ils  remboursèrent  ces  renies,  au  moyen  d'emprunts 
à  rentes  viagères  (•''},  el  ils  eurent  dès  lors  recours  à  des  emprunts 
du  même  genre,  toutes  les  fois  qu'ils  eurent  ensuite  l)esoin  de 
nouveaux  fonds. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  communes,  les  arrérages  et 
intérêts  étaient  dus  et  payés  parles  notaires  personnellement;  ils  y 
contribuaient  par  égale  part,  les  emprunts  de  la  0)mmunauté  étant 
contractés  dans  l'intérêt  de  tous.  La  réduction  du  nombre  des 
notaires  tentée  en  vertu  de  l'édit  de  16Gi,  le  procès  entre  les  réser- 
vés et  les  supj)rimés  et  le  rétablissement  de  ces  derniers  avaient 
produit  à  Tours,  au  sujet  de  cette  contribution  au  service  des  inté- 
rêts des  emprunts,  un  désordre  qui  se  perpétua  près  de  vingt-cinq 
années.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'en  parler. 

En  elTet,  le  procès  des  réservés  contre  les  notaires  supprimés  et 
ensuite  rétablis  avait  nécessité  de  gros  frais,  auxquels  les  réservés 
avaient  dû  faire  face  par  des  emprunts,  qui  ne  s'élevèrent  pas  à 
moins  de  14.400  livres.  Les  notaires  rétablis  refusèrent  de  sup- 
porter une  pai-t  quelconque  de  frais  qui   avaient   été  faits  contre 


(')  Cette  baisse  était  une  conséquence  du  système  de  Law  et  de  la  multiplicité 
des  valeurs  de  pnpier.  Nombre  de  particuliers  ^urent  en  profiler  pour  le  paie- 
ment de  leurs  dettes  (liavisse,  Histoire  de  France^  t.  VIII,  2»  partie,  liv.  I,  cli.  n, 
p.  31). 

{})  Délibération  du  4  mars  1720.  La  Communauté  devait  alors  des  intérêts  et 
arrérages  aux  taux  divers  des  deniers  vingt,  vingt-deux  et  vingt-cinq  ^délibérn- 
tion  du  21  août  1120;. 

(■<)  Délibérations  des  23  avril  no2  et,  f  décembre  1762. 
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etix-mômes  et  d'acqiiiller  les  intérêts  des  emprunts  contractés  dans 
ce  but  :  |)rélention  qui  semble  du  reste  assez  lég-itime  et  point 
déraisonnable.  Ce  refus  donna  cependant  lieu  à  des  débats  très 
passionnés  et  passal)lement  inilanls  el  à  des  procédures  intermi- 
nables, dans  le  détail  des(pudles  il  serait  aussi  oiseux  que  fasti- 
dieux d'enti-er.  Ce  n'est  que  le  3  janvier  109fi,  près  de  trente  ans 
après  le  rétablissement  des  nolaiies  suj)j)rimés,  que  l'entente  défi- 
nitive parvint  à  s'établir.  Ces  six  notaires,  ou  leurs  successeurs 
devaient  payer  pour  leur  contribution  annuelle  aux  intérêts  ou 
arrérages  des  emprunts  contractés  par  la  Communauté  une  somme 
de  33  livres  15  sols  9  deniers,  tandis  que  les  vingt  notaires  réservés 
en  1664,  ou  leurs  successeurs,  avaient  à  supporter  une  contribution 
de  67  livres  8  sols  6  deniers.  La  différence  résultait  des  intérêts 
des  emprunts  contractés  par  les  réservés  à  l'occasion  de  leur  procès 
contre  les  suppi'imés  et  qui  restaient  à  leur  cbarge  exclusive  ('). 

Cette  question  de  la  contribution  des  membres  de  la  Commu- 
nauté aux  intérêts  des  emprunts  contractés  par  elle  s'était  incidem- 
ment compliquée  des  prétentions  moins  justifiées  de  certains 
notaires,  même  réservés,  de  n'être  tenus  au  paiment  des  intérêts 
«pie  des  seuls  emprunts  auxijuels  ils  auraient  personiudlement  con- 
couru. D'autres  refusaient  de  s'acquitter  avant  justification  d'em- 
ploi des  deniers  empruntés,  par  les  syndics  dont  on  ne  pouvait  par 
suite  de  ces  contestations  apurer  les  comptes.  Il  y  en  avait  encore 
qui  prétendaient,  dans  le  silence  de  leurs  traités,  laisser  incomber 
la  cbargede  tous  ces  emprunts  à  leurs  prédécesseurs  ou  leurs  béri- 
tiers.  Toutes  ces  questions  étaient  soumises  à  la  juridiction  du 
bailli  d'Amboise,  à  cause  du  procès  pendant  entre  les  notaires  et 
les  magistrats  du  présidial  de  Tours.  Elles  donnèrent  lieu  à  un 
grand  nombre  d'instances,  de  sentences  et  jugements,  voire  môme 
d'appels.  Des  transactions  sur  les  instances  encore  en  cours  consa- 
crèrent définitivement  la  délibération  précitée  du  3  janvier  1696. 

La  Communauté,  par  la  suite,  obvia  à  ces  fâcheux  inconvénients 
en  subordonnant  la  réception  des  nouveaux  titulaires  à  une  ratifi- 
cation préalable  et  formelle  de   tous  les  emprnnts  par  elle  con- 

f)  Délibération  du  ."î  janvier  1696.  f^oriot  et  Aucard  étaient  les  seuls  survivants 
des  supprimés.  L'étude  de  Thierry,  aussi  supprimé,  était  passée  entre  les  mains 
de  trois  titulaires  successifs.  L'intendant  approuva  ce  règlement  (délibération 
du  14  août  1698 j. 


FINANCES    DE    LA    COMMl  NAITÉ  439 

li-ai'tés.  A  chaquo  r('co|)li()ii,  la  (Irlilx'raLion  menlionne  l'accompa- 
gnement de  cette  formalité,  et  la  date  des  actes  notariés  qui  la 
constatent.  Ces  actes  de  ratification  sont  uniformément  reçus  par 
le  même  notaire,  en  suite  les  uns  des  autres,  Sébastien-François 
Gandin  et  ensuite  ses  successeurs. 

Du  reste  les  réductions  successives,  qui  (limiuucrcnt  le  nondjre 
des  notaires  de  Tours,  et  l'établissement  (h;  la  bourse  commune, 
qui  supprima  ou  rendit  rares  les  contributions  des  notaires  aux 
intérêts,  tirent  peu  à  peu  disparaître  toute;  difféi-ence  entre  les 
notaires  au  point  de  vue  de  leur  quote-part  contributive. 


III 


Mouvement    général   des   finances  de    la  Communauté 
des  notaires  de  Tours  de  1660  à   1791 


Ce  n'est  qu'à  partir  de  1660,  que  Ton  peut  suivre  d'une  manière 
exacte  le  mouvement  des  finances  de  la  Communauté  des  notaires 
de  Tours,  d'après  ses  délibérations.  Cette  étude  permet  d'observer 
l'accroissement  progressif  et  continu  de  sa  dette,  qui  atteignit  lui 
chifl're  fort  élevé,  et  les  efforts  des  notaires  pour  l'amortir  et  arriver 
à  l'éteindre  presque  en  totalité.  Cette  histoire  financière,  de  la 
Communauté,  même  limitée  à  c<'tle  dernière  période  de  son  exis- 
tence, n'est  pas  sans  intérêt.  Après  voir  vu,  à  pi-opos  des  procès 
soutenus  par  la  Communauté  contre  les  magistrats  même  du  siège, 
la  tenace  énergie  que  les  notaires  de  Tours  surent  déployer  pour 
la  défense  de  l'institution  notariale  elle-même,  nous  verrons  qu'ils 
durent,  d'autre  part,  faire  de  continuels  sacrifices  d'argent  pour  la 
soutenance  de  ces  luttes  et,  à  cette  occasion,  montrer  sur  le  terrain 
financier  autant  de  patience  et  d'habileté  (jue  sur  celui  de  la  procé- 
dure. A  ce  titre,  l'histoire  tinancière  des  notaires  de  Tours  n'est, 
pas  moins  que  leur  histoire  judiciaire,  un  éloquent  témoignage 
des  talents  qu'ils  surent  mettre  au  service  de  l'instilutiou  même,  en 
même  temps  qu'un  précieux  exemple  par  eux  légué  à  leurs  succes- 
seurs. 

En  1600,  la  Communauté  des  notaires  de  Tours  avait  déjà  traversé 
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une  période  où  des  taxes  onéreuses  avaient  atteint  les  uiemljres 
(le  la  Compagnie.  Sans  doute,  ceux-ci  les  ont-ils  acquillées  per- 
sonnellement ou  ont-ils  pu  par  leurs  conlributions  apportées  à 
la  Communauté  y  faire  fai-e,  car  celle-ci  n'a  pas,  ou  n'a  plus, 
aucime  dette.  Sept  ans  après,  en  1667,  elle  est  débitrice,  en  vertu 
de  huit  contrats  pignoratifs  ou  actes  de  constitutions  de  renies  per- 
pétuelles, d'une  somme  totale  de  20.800  livres,  dont  les  intérêts  an- 
nuels scmontent  à  1.046  livres(').  Le  procès  des  réservés  contre  les 
supprimés  avait  nécessité  des  emprunts  d'ensemble  14.000  livres; 
les  9.400  livi'cs  de  surplus  résultaient  d'obligations  souscrites  pour 
le  paieuKMil  de  l'acquisition  des  offices  de  petit-scel,  les  frais  de 
l'homologation  du  règlement  de  1661  et  ceux  de  procès  divers  inté- 
ressant tous  les  notaires  réservés  ou  rétablis. 

Celte  division  mèiue  entre  les  origines  diverses  des  emprunts  de 
la  Communauté  introduisit,  nous  l'avons  dit,  un  désordre  tel  dans  la 
conlril)ulion  de  chacun  aux  intérêts  <'l  arrérages  iiU(;  personne,  pour 
ainsi  dire,  ne  paya;  à  défaut  d'autres  ressources,  il  fallut  faire  de 
nouveaux  emprunts  pour  payer  les  intérêts  des  anciens.  Comme, 
en  même  temps,  de  nombreuses  taxes  directes  ou  déguisées  attei- 
gnaient sans  relâche  les  notaires,  la  dette  de  leur  Communautéde- 
vait  rapidement  grossir.  En  1674,  on  emprunte  3.200  livres  pour  le 
rachat  des  grefïes  d'arbilrage(2);  en  1675,  il  faut  encore  emprunter 
5.000  livres  pour  les  fraisdesprocèssoulenuspar  la  Communauté!  •'). 
La  poursuite  du  procès  des  inventaires  donne  encore  lieu  à  un  em- 
prunt des  R.  P.  Feuillants  de  2.000  livres  ('). 

Létaux  de  l'intérêt  diminuant,  la  Comunuiaulé,  en  1685,  se  dé- 
cide à  faire  de  nouveaux  em|)runls  povu*  rembourser  les  anciens  et 
réduire  l'inlérêl  de  sa  dette  au  dernier  vingt-deux (■').  Elle  s'éle- 
vait alors  à  31.000  livres. 

Elle  devait  grossir  encore;  c'est  l'époque  de  la  création  fiscale  de 

(')  Délibérations  des  6  décembre  1667,  6  décembre  1668. 

(■■i)  Emprunt  Garnier  du  13  mars  1614  en  vertu  de  la  délibération  du  9  jan- 
vier 1674. 

';'')  Cet  emprunt  souscrit  au  prolît  de  Bernard  Preuilly,  sieur  des  Bedaudières, 
par  acte  du  13  décembre  1673,  élail  en  réalité  fait  par  treize  des  notaires  de  la 
Communauté,  auxquels  le  sieur  Preuilly  passait  le  même  jour  acte  dindemnilv. 
Ceci  donna  lieu  à  de  nombreux  prétextes  de  contestations  à  propos  de  la  conlri- 
Ijution  aux  intérêts. 

(4,  Délibération  du  23  janvier  1683. 

v'v  Délibérations  des  9  mai  1685,  7  janvier  1686,  11  juin  1686. 
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l'cs  imilliples  oCliccs  (juc  la  Comimiiiaiilc  dut  raclieler  sans  re- 
lâche. Kn  ll'lO,  on  riinifia  en  nièni(> temps ([u'on  rédiiisail  sensible- 
nienl  le  taux  des  inl(''rèls,  au  moyen  irempnmls,  à  lilrede  consli- 
luLion  dt>  renie,  e()ns<'nlisau  pmliL  des  iJames  du  Calvaire  de  Tours 
et  des  l'rsulines  de  la  même  ville.  (a\s  emprunts,  se  moidant  à  ini 
tolal  de  '(().<S()U  livres,  étaient  souscrils  au  taux  énnnemmentfavo- 
rable  de  Tépocpie;  celui  des  Dames  du  Calvaire  était  au-dessous  de 
2  0/0:  on  leur  constituai!,  moyennanl  24.500  livres, deux  rentes  pei- 
pétuelles  d'ensemble  367  livres  (  '  j. 

Cette  opération  était  excessivement  avantageuse.  La  hausse  pos- 
lérieure  du  taux  légal  de  l'intérêt  en  1725  et  le  i>ain  du  procès  des 
inventaires,  qui  assurait  des  ressources  à  la  bourse  commune,  al- 
laient pci'inclire  aux  notaires  de  Tours  (ro|)érer  ranKjrtissement 
de  celte  dette  considéralde  et  en  même  temps  de  faire  lace  à  la  lourde 
charge  de  rétluire  par  voie  de  rachats  le  nondjre  des  offices  de  la 
Communauté  trop  nondjreux.  Les  religieuses  duCahaire  et  les  Ur- 
sulines  eurent  besoin  d'argent  pour  des  constructionsetsollicitèrent 
elles-mê-mes  le  remboursement  des  rentes  perpétuelles  constituées 
à  leur  profit.  C'est  ainsi  qu'en  1753,  les  notaires  de  Tours  j)urent 
amortir,  moyennant  9.000  livres,  les  rentes  qui  avaient  été  consti- 
tuées au  prolitdes  Dames  du  Calvaireau  capitalde 24.500  livres(^). 
En  1762,  moyennant  pareil  chilïre  de  O.OOJ  livres,  ils  amortissaient 
une  rente  constituée  au  i)rofit  des  Ursulines  au  capital  de 
16.300  livres (:'). 

Ces  remboursements,  la  Communauté  les  opérait  au  moyen  d'un 
nouveau  mode  demprunls  celui  en  constitution  de  viager.  Pour 
faire  face  au  rachat  des  ofhces  de  notaires,  dont  elle  avait  de- 
mandé, afin  de  parvenir  à  la  réduction  du  nombre  de  ces  offices, 
l'extinction  moyennant  indemnité,  elle  recourait  au  même  j)rocédé 
de  constitution  de  rentes  viagères.  Au  moment  où  la  Communauté 
entra  dans  celte  voie,  sa  dette  dépassait  48.000  livres  et  elle  avait  à 
racheter  huit  offices. 

Le  procédé  adopté  était  assez  ingénieux;  la  mort  successive  des 
crédi-rentiers  viagers  devait  naturellemi'nt  amortir  la  dette,  dont 
les  intérêts  n'étaient    que   lemporairemenl    augmentés  ;    la  bourse 

(M  UéliljùraUous  des  4  mars  1120,  23  iivril,  '■)  mai   IT.iU. 
(-y  Délil)eratioii  du  23  avril  17.")3. 
(■'j  Deliberalion  du  1°'  avril  17(32. 
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coninuinc  pouvait   faire  lace  à  c«lle  augmenlalion  moniciilauée. 

Le  taux  des  arrérages  des  renies  viagères  ainsi  consliluées  va- 
riait (le  7  à  10  0/0,  suivanl  l'âge  des  rentiers.  En  1760,  la  Commu- 
nauté avait  à  payer  2.89i  livres  de  rentes  viagères;  en  1767  (elle 
avait  alors  racheté  tous  les  offices  excédant  le  nombre  de  douze), 
elle  avait  k  acquitter  annuellement  220 livres  de  rentes  perpétuelles 
et  i.. "140  livres  de  rentes  viagères.  La  bourse  commmie  pouvait  y 
satisfaire  (').  En  1778,  nous  voyons  par  le  com])te  de  Radaull, 
syndic (■''),  que  les  charges  annuelles  de  la  Communaulé  résultant 
de  ses  emprunts  sont  déjà  réduites  à  2.760  livres;  nous  ignorons  le 
chilïVe  des  dettes  de  la  Communauté  à  lépoque  de  sa  dissolution  en 
1791,  mais  nous  savons  qu'en  l'an  XI,  les  notaires  de  Tours,  qui  en 
avaient  librement  et  personnellement  assumé  la  charge,  et  (jui 
avaient  continué  à  payer  aux  créanciers  et  rentiers  viagers  leurs  in- 
lérèls  ou  arrérages,  n'étaient  plus  débiteurs  que  d'une  seule  rente 
viagère  de  640  livres,  résultant  d'un  emprunt  du  21  août  1785.  Le 
service  en  fut  continué  jusqu'au  décès  du  crédi-rentier,  qui  mourut 
en  1820  (^). 

La  Communaulé  avait  donc  réussi,  avant  sa  dissolution,  à  amor- 
tir prescpie  en  totalité  une  dette  qui,  en  1750,  atteignait  près  de 
50.000  livres  et  qui  s'était  depuis  grossie  de  plus  de  50.000  livres 
pour  le  rachat  des  offices,  dont  on  avait  demandé  la  suppression. 
Un  ])areil  résultat  méritait  d'être  ccmslaté. 

(1)  Délibération  du  6  mai  1167  :  Tableau  exact  de  noire  ailualion  actueUe  pré- 
senté par  le  syndic. 

(2)  Archives  des  notaires  de  Tours. 

(/)  Livret  des  notaires  de  Tours.  Séance  du  12  août  !Si>0. 


CHAPITRE  XVI 

SITUATION  MORALE,  POLITIQUE    ET   ÉCONOMIQUE   DES  NOTAIRES 
DE  TOURS   DE  1512   A   1791 


S'il  eslune  insLituLion  dont  le  rôle  social  fui  considérable  et  qui 
eût  par  suite  dû  assurer  aux  fonctionnaires,  chargés  d  en  remplir 
les  attributions,  une  impoilanle  inlUience  morale  et  polit iijuc,  en 
même  temps  ({u'une  situation  pécuniaire  aisée,  légitimement 
ac(juise,  c'était  à  coup  sûr  le  notariat. 

Les  notaires  cependant  devaient  rarement  connaître  la  fortune. 
On  reconnaissait  bien  les  qualités  qu'il  leur  fallait  réunir,  les  diffi- 
cultés de  leur  mission,  et  le  labeur  de  leur  tâche;  on  ne  savait  peut- 
être  pas  leur  attribuer  une  rémunéz'ation  en  rapport  aux  services 
par  eux  rendus.  Pour  le  regard  des  notaires  et  des  tabellions,  disait 
le  préambule  d'un  édit  du  26  juillet  1580,  non  seulement  le  sens  natu- 
rel, mais  la  doctrine  et  l'exjoérience  y  sont  requis  et  nécessaires ,  et 
encore  plus  linte'grité  et  la  i.robité,  tant  pour  concevoir  Vintention 
des  parties,  la  rédiger  jjar  écrit  bien  fidèlement,  trg  oublier  aucune  des 
clauses  substantielles,  que  pour  remtttre  en  accord  et  union  les  parties 
estatis,  C077i')ne  il  adcient  ordinairement,  en  différend,  de  sorte  qu'on 
ne  peut  nier  la-  grandeur  de  leur  labeur.  Labeur  d'autant  plus  grand, 
qu'il  fallait  sans  cesse  le  recommencer,  comme  l'édit  le  remartjuait 
justement  :  bien  souvent  par  la  naturelle  facilite  des  liommes  à 
discuter  l'un  avec  l'autre,  d  fallait  aux  notaires  pour  les  ratures, 
postules  {renvois)  et  interlignes  refaire  et  remettre  au  net  q^iatre  ou 
cinq  foisleurs  minutes  '\  On  ne  saurait  mieux  dire,  mais  celte  solen- 

;■')  Edit  du  26  juillet  1580  '  Hecueil  faclicp  d'édits,  Tîihl.  Ch.  des  notaires  de 
Paris,  n"  2041,  t.  I,  pièce  11). 
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ucUc  reconnaissance  des  talents  exigés  des  notaires  et  de  la  dii'ti- 
cullé  de  leurs  travaux  aboulissail  à  la  promulgalion  d'une  légère 
augmentalion  »les  honoraires  de  leurs  rôles. 

D'autre  part,  la  nature  de  leurs  fonctions,  qui  les  mettaient  en 
relations  avec  toutes  les  classes  delà  société,  grands  seigneurs, 
riches  marchands,  ecclésiastiques,  l'om-licmnaires,  magistrats  et 
simples  artisans,  les  services  incontestables,  ipi'ils étaient  appelés 
à  rendre  à  tous,  semblaient  devoir  leur  garantir  une  influence  poli- 
tique et  morale  supérieure  aux  pi'i\iièges  qui  seraient  résultés 
d'ordonnances  et  d'édits. 

Leur  situation  était  cependant  destinée  à  rester  aussi  modeste, 
voire  même  humble,  que  leur  institution  était  en  réalité  forte  et 
vivace.  Le  notariat  de  l'ancien  régime  devait  survivre  intact  à 
toutes  les  autres  institutions  ailministratives  et  judiciaires  de  la 
monarchie.  Le  rapporteur  Favard  en  l'an  VI  le  reconnaissait  au 
Conseil  des  Cinq-(^-ents.  De  toutes  les  professions  qui  s'exercent 
dans  la  société.,  qui  ont  quelque  rapport  avec  Véconomie  politique, 
c'est-à-dire  avec  les  institutions  fjoucernementales,  V état  de  notaire 
est  le  seul  qui,  ne' sous  T ancien  régime,  ait  conservé  sotis le  nouveau 
sa  consistance  toute  entière.  L'ancienne  finance  n'est  ptlus,  l'état 
d'éylise  s'est  écroidé,  la  mogistr<Uure  est  refondue,  ainsi  que  les  diffé- 
rents officiers  qui  préparaient  ses  décisions,  le  notariat  est  encore  ce 
qu'il  était  jadis,  le  notariat  reste  debout  au  milieu  des  décombres  de 
la  Révolution i^).  La  tentative  de  réforme  ou  de  réorganisation, 
essayée  par  la  Constituante,  n'avait  pu  être  appliquée  et  les  pres- 
criptions nouvelles  de  la  loi  organique  de  1791  avaient  été  suspen- 
dues, dès  Tannée  suiv^ante.  Le  législateur  de  ventôse  an  XI  ne 
devait  que  consacrer  l'ancienne  institution  et  ses  règlements. 

Cette  vitalité,  qu'elle  puisait  dans  les  mœurs  plus  que  dans  les 
lois,  résultait  moins  des  garanties  données  par  la  monarchie,  en 
vue  d'assurer  aux  notaires  la  considération  morale  et  la  position 
sociale  nécessaires,  qu'à  la  force  même  des  choses.  L'importance 
de  l'institution  était  moins  apparente  que  réelle.  C'est  ainsi  que. 
pendant  les  trois  siècles  que  dura  la  Communauté  des  notaires  de 
Tours,  ses  membres  ne  devaient  pas  être  appelés  à  jouir  des  avan- 
tages (jui  semblaient  devoir  être  attachés  à  des  fonctions  exigeant 

'j  Rapport  de  l-'av,iid  aux  Cinq-Cents,  séance  du  23  germinal  an  VI. 
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aulanl  de  qualilôs  <lo  nioralil(Miuc  (!<»  savoir,  ni  iiiènie  à  exercer 
dans  la  sociéli'  rinfluence  (ju'ils  paraissaient  destinés  Ibrcémenl  à 
avoir.  Pendant  trois  siècles,  nons  <'onslalerons  (jue  les  notaires  de 
Toui's,  peu  lorlunés  et  i)arv(Miaiil  rarement  à  l'aisance,  ne  pou- 
vaient, à  raison  de  celte  situation  modeste,  presque  misérable, 
[enir  le  rang  auquel  ils  avaient  dioit.  Mais  s'ils  n'avaient  pas  l'au- 
torité et  le  crédit  que  donne  la  fortune,  rinfluence  qui  résulte  de 
la  considération  morale,  juste  l'écompense  de  leur  loyauté,  de  l'in- 
tégrité et  (les  autres  ({ualités  professionnelles,  ne  leur  manqua 
jamais.  Leur  importance  fut  ainsi  beaucoup  |)lus  considérable 
en  fait  (|uVlle  ne  Tétait  en  api)arence.  On  en  a  eu  une  preuve  en 
les  voyant  prendre  la  place  (juils  méritaient,  lorsqu'ils  réussirent 
enfin  à  sortir  des  embarras  financiers,  dus  en  gi'ande  partie  aux 
sacrifices  onéreux  faits  pour  la  défense  de  leurs  droits  méconnus  ; 
mais  c'était  presque  à  la  veille  de  la  dissolution  de  la  Commu- 
nauté. 

La  situation  médiocre  des  notaii'cs  tourangeaux  ne  leur  était  pas 
particulière;  beaucoup  d'autres  Communautés  notariales  n'étaient 
pas  plus  heureuses;  mais  celle  de  Tours  fut  des  moins  favorisées. 
Dans  certaines  villes  et  dans  certaines  provinces,  la  position  des 
notaires  n'était  pas  aussi  mauvaise. 

A  Paris  notamment,  les  notaires  durent  à  l'imporlance  du  Chà- 
telet,  dont  ils  faisaient  partie,  et  à  l'extension  continue  de  la  capi- 
tale, où  se  centralisait  peu  à  peu  la  vie  du  royaume,  une  situation 
privilégiée,  qu'on  ne  peut  comparer  à  celle  de  leurs  confrères, 
même  des  autres  grandes  villes  des  provinces.  Si  au  début,  jusqu'au 
XIV''  siècle,  les  notaires  du  Cbâtelet  ne  semblent  avoir  quelque 
fois  joui  que  de  la  louche  cl  cdaleleuise  ronsidr ration  qui  ne  s\ittao.he 
q\i^à  la  richesse  et  a  a  voisina  f/c  des  organes  ve'nére's  de  la  loi,  dès 
le  commencement  du  xv''  siècle,  leur  ('ommunaiité  constitue  une 
puissance  bourgeoise,  établie  sur  les  meilleurs  fondements.  Les 
notaires  joignent  dès  lors  les  huuii'res  à  la  fortune  et  la  science  à 
la  modestie  ;  leur  délicatesse,  leur  probité  deviennent  en  quelque  sorte 
proverbiales  et  on  s'honore  d'appartenir  à  la  famille  d'un  notaire  au 
Chdtelet  de  Paris,  comme  on  se  glorifie  de  compter  parmi  ses  parents 
un  brave  soldat,  un  saint  jrrrtre  ou  un  illustre  avocat  (').  En  ce  qui 

(1)  De  Bast.  ihigines  judiciaires,  p.  22.i. 
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concerne  lapprécialion  sur  les  notaires  anlérieurs  au  xv^  siècle,  l'as- 
sertion ci-dessus  demanderai!  à  être  contrcMée,  mais  rien  n'est  plus 
exact  que  ce  qui  est  dit  de  leurs  successeurs.  De  1res  bonne  heure 
des  notaires  du  Chàfelet  |)rirent  parla  l'administration  municipale 
de  la  ville  de  Paris;  ils  lurent  fréquemment  honorés  des  fonctions 
échevinales  par  l'élection  de  leurs  concitoyens  ou  le  choix  du  sou- 
verain. Le  grand  nombre  des  affaires  leur  assurait  en  outre  le  crédit 
que  donne  la  fortune  :  ils  pouvaient  fréquemment  rendre  au  roi  de 
très  importants  services  pécuniaires,  <pii  en  revanche  leur  valaient 
de  g:ros  et  nombreux  privilèges  et  fortifiaient  leur  influence. 

Dans  tout  le  Midi  de  la  France,  où  le  notariat  se  développa  tout 
d'abord,  la  situation  des  notaires,  au  point  de  vue  moral  et  poli- 
tique, sinon  au  point  de  vue  pécuniaire,  fut  aussi  très  supérieure  à 
celle  des  notaires  de  Tours  et  l'exercice  de  la  profession  y  fut  entouré 
dès  le  principe  d'une  plus  haute  considération.  En  Dauphine',  dit 
Chorier,  ïc  me'tier  de  7ioiaire,  bien  loin  que  cet  art  (c'est  Vars 
notariatus  des  Italiens)  p«.si'rt^  pour  bas,  ni  incompatible  avec 
la  noblesse,  ne'lail  même  exercé  que  par  des  gens  d'église  ou  des 
nobles.  Plusieurs  nobles  familles  du  Dauphin c'  et  de  la  Provence 
sont  IS6XICS  de  notaires  quel/es  reconuaissent  pour  leur  tigei^). 
Expilly,  président  du  Parlement  de  Grenol>le,  regrettait  que  de 
son  temps,  l'office  de  notaire  ne  fût  pas  donné  eocclusivement  aux 
gentilshommes  et  gens  de  qualitc{-).  On  voit  également  en  Auvergne 
les  notaires,  maîtres  des  élections  municipales,  participer  active- 
ment comme  échevins.  consuls  ou  lieutenants  des  baillis  à  l'admi- 
nistration des  villes  de  la  province  ;  ils  sont  fréquemment  députés 
aux  États  provinciaux  et  môme  aux  États  généraux.  Leur  rôle 
politique  témoigne  à  la  fois  de  leur  influence  et  de  la  considéra- 
tion qui  les  entoure  (^). 

Dans  le  Nord  delà  France  généralement,  et  à  Tours  en  particulier, 
la  condition  .sociale  des  notaires  est  sans  contredit  plus  modeste  ; 
cela  tenait  à  la  première  origine  du  notariat  dans  les  pays  de  cou- 
tumes, où  les  fonctions  de  notaires  et  de  simples  greffiers  des  tribu- 
naux furent  d'abord  confondus.  Les  notaires,  comme  les  greffiers, 
demeuraient  les  subalternes  des  magistrats  qui   avaient   autrefois 

(')  Chc)rier,  Histoire  rjénérale  du  Dauphine,  t.  I,  p.  864. 

(2)  l>lai'.l'i!/ers  d'Expilly   premier  plaidoyer). 

f3j  Les  notaires  d'\uverene   Journal  des  notaires  et  avocats,  année  1907). 
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contralisé  leurs  allribulions.  A  Tours,  nous  pouvons  signaler  en 
oulre  dillerenles  raisons  du  faihh'  produit  des  offices  el  du  moins 
de  l'a^eur  de  leurs  liliilaires. 

Tout  d"al>ord,  la  niulliplieilé  (jxayi'rée  du  nombre  des  noiaires 
devait  y  engendrer  une  concurrence  (pii  permetlail  difticilement  à 
tous  d'acquérir  la  forluue  nécessaire  à  appuyer  leur  crédit,  et  cpii 
pouvait  même  être  de  nature  à  diminuer  leur  considération,  en  cas 
de  luîtes  ou  de  rivalilés  Irop  vives.  Louis  XII  avait  bien  essayé  de 
remédier  au  mal,  mais  nous  savons  que  le  chitîre  de  vingt,  auquel 
il  avail  réduit  le  nombre  des  offices  tourangeaux,  devait  s'élever 
jusqu'à  vingt-sept.  L'on  peut  constater,  à  partir  des  réductions  opé- 
rées au  XVIII-  siècle,  le  relèvement  indéniable  du  notariat  à  Tours  : 
ces  réductions  en  sont  un  des  principaux  éléments. 

Une  autre  raison,  qui  put  coniribuer  à  empêcher  les  notaires  de 
Tours  à  avoir  le  même  rang  social  que  ceux  d'autres  villes,  peut 
être  tirée  de  la  constilulion  municipale,  qui  semblait  tacitement, 
du  moins  le  prétendit-on  longtemps,  exclure  les  notaires  des 
charges  échevinales,  réservées  aux  magistrats,  aux  fonctionnaires 
royaux  et  à  quelques  autres  gens  nolal)les,  comme  riches  négociants, 
alors  que  dans  d'autres  villes  les  notaires  y  étaient  admis  sans  con- 
testation. 

La  longue  lutte  qu'il  leur  fallut  soutenir  presque  sans  interrup- 
tion contre  une  magistrature  aussi  influente  par  ses  fonctions  que 
par  ses  puissantes  et  riches  attaches  de  famille,  ne  pouvait  manquer 
de  leur  attirer  de  la  part  de  celle-ci  une  hostilité  rivale  et  jalouse. 
Elle  se  traduisait  trop  souvent  par  des  vexations,  plus  fréquentes  à 
Tours  qu'en  d'autres  villes,  de  nature  à  diminuer  leur  influence. 

Les  nombreuses  pestes,  qui  jusqu'au  xvii"  siècle  ne  cessèi-ent  de 
ravager  la  ville, la  décadence  progressive  de  l'industrie  tourangelle 
à  partir  delà  fin  du  xvr  siècle,  la  dépopulation  de  la  ville  qui  en 
fut  la  conséquence,  sont  encore autantde  causes,  spécialesà  Tours, 
qui,  en  diminuant  le  produit  des  études,  enlevaient  en  même  temps  à 
leurs  titulaires  la  situation  plus  importante  que  certains  notaires 
purent  avoir  en  d'autres  endroits. 

Toutes  ces  diverses  influences  varièrent  au  cours  des  trois  siècles 
d'existence  de  la  C-ommunauté,  elles  ne  s'exercèrent  pas  toujours 
avec  la  môme  intensité;  nous  devrons  donc,  au  double  point  de 
vue  de  la  situation  sociale  et  économique  du  notariat  de  Tours,  l'é- 
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ludier  succe^isivemont  à  chacune   des   périodes   séculaires    de   son 
histoire,  au  xvi'',  au  xyii*^  cl  entin  au  xvni*'  siècle. 


Le  notariat  à  Tours  au    XVI'  siéch 


Nous  ne  possédons  pas  beaucoup  de  documents  sur  la  situation 
des  notaires  de  Tours  au  xvi"  siècle,  tout* au  moins  ])endant  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle.  Les  (juelques  renseig-uemenls  trop  rares, 
(pii  nous  soient  parvenus,  permettent  cependant  de  supposer 
qu'elle  fut  meilleure,  et  plus  avantageuse  qu'au  cours  du  siècle  sui- 
vant. 

Le  xm"  siècle  en  eiïet  marque  l'apogée  industriel,  commercial  et 
artistique  de  la  Touraine.  Le  séjour,  presque  continuel  de  la  Coui' 
d<'s  rois  de  France  dans  la  province,  àChinon,au  Plessis-lès-Tours, 
à  Amboise.  avait  singulièrement  développé  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  la  ville  de  Tours  :  les  plus  grands  financiers  de  l'époque 
sont  des  négociants  tourangeaux.  Les  notaires  dont  la  prospérité  et 
la  fortune  sont  intimement  liées  à  l'importance  des  affaires  de  leurs 
clients,  ne  pouvaient  manquer,  en  faisant  de  nombreux  actes,  de 
réaliser,  malgré  la  modicité  des  tarifs,  desproduits  en  rapport  avec 
la  multiplicité  des  transactions  et  les  fortunes  des  parties.  La  situa- 
tion pécuniaire  du  notariat  de  Tours  était  alors  privilégiée  ;  leur 
influence  ne  l'était  pas  moins. 

Nous  les  voyons  ainsi,  comme  cela  était  naturel  à  d'autres  litres, 
prendre  part  à  la  réforme  de  la  coutume  de  Touraineen  1559.  Leur 
présence  parmi  les  comuiissaires  désignés  à  cette  opération  n'a 
rien  (pii  soit  de  nature  à  étonner;  il  est  permis  cependant  de  re- 
marquer f|u'en  dehors  des  notaires  chargés  pai'  procurations  d'y 
rcprésentei'  certains  seigneurs,  on  voit  dans  les  procès-ver])aux 
ligurer,  avec  IcMile  du  barreau  tourangeau,  les  notaires  Barthélémy 
Terreau,  Pierre  Goussart,  Pierre  Houtruau,  Pierre  Digoys,  Robert 
Lefebvre,  Jehan  (juyonneau,  René  Vascher,  et  peut-être  encore 
«laulrcs  (pii,  à  défaut  d'une  liste   exacte  des  notaires  du  temps,  se 
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liouvenl  confondus  sous  In  dénominalion  générale  de  praliciens, 
employée  dans  les  actes  de  rédaction  de  la  coutume ('). 

L<' voisinage  de  la  cour  mettait  les  notaires  deToursen  rapports 
presque  directs  avec  le  roi.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  l'un  d'eux, 
Jehan  Grossier  ou  (îroussier,  chargé  en  1517  d'une  mission  déli- 
cate |);u"  François  I*"",  celle  de  recevoir,  en  qualité  de  secrétaire  du 
roi,  toutes  les  sommes  et  deniers  provenant  du  juhilé  et  des  indul- 
gences, accordées  en  vue  d'une  nouvelle  croisade.  Cette  croisade 
[)révoyait  la  conquête  de  ('onslantinople  ;  f)ar  un(^  ordonnance  du 
21  décembre  1516,  le  roi,  pour  empêcher  le  renouvellement  des 
al)us  au\(piels  avait  donné  antéj'icMireinent  lieu  le  trafic  des  indul- 
gences avait  presci'il  que  les  hillels  d  absolution  seraientsignés  par 
un  nolaire  (|ui  les  IVai^perail  «l'un  scel  s[)écial  (-).  Jehan  Grossier, 
chargé  de  celle  mission,  mourut  nolaire  à  Tours;  son  office  fut 
l'objel  d'un  (Ion  du  roi  en  date  du  30  marsl5i5(^).  Un  notaire  du 
même  nom,  prénommé  Pierre,  j»ère,  ou  loui  au  moins  |)arent,  du 
|irécédenl,  avait  figuré  au  nombre  des  notaires  de  Tours,  conservés 
par  Louis  XII,  lors  de  leur  édit  de  création. 

La  prospérité  di^  la  ville  devait  cependani  au  cours  du  xvi"  siècle 
subir  déjà  de  premières  atteintes;  le  notariat  devait  par  conséquent 
s'en  ressentir. 

Ce  furent  d'aijord  de  nouvelles  épidémies  de  pestes  aussi  ter- 
ribles et  aussi  meuririères  (pie  celles  qui  avaient  sévi  déjà  au  xiV 
et  au  xv**  sièch'.  En  1.547,  en  1563,  de  1580  à  1597,  le  fléau  reparut 
loujours  aussi  lerrible.  Si  la  coriioi'alion  se  trouva  naturellement 
atteinte  ])ar  les  ruines  et  les  misères  (pii  en  furent  la  conséquence, 
ce  fut  aussi  pour  les  notaires  l'occasion  de  dévouements  profes- 
sionnels. En  1563,  dit  Bellanger,  on  voyait  les  notaii-es  transporianJ 
leurs  boutiques  en  plein  air  dans  les  rues,  sur  les  places,  rédiger 
les  actes  de  dcrnii^re  volonté  que  leur  dictaient  les  habitants  bien  por- 
tants ou  moribonds,  du  haut  des  fenêtres,  des  galeries,  ou  encore  du 
seuil  de  leurs  maisons  {^). 

(')  De  Richeboiirg  [Coutumier  général,  IV,  p.  64.3  et  suiv.)  donne  le  procès- 
verbal  de  rédaction  de  la  réforme  de  1559. 

(2)  Jeannesl  S-iint-llilaire.  Du  Notariat  et  des  Offices,  pp.  .371  et  372;  Michaud, 
Uisioire  des  croisades:  Bib.  nat.,  ms.  fr.  n°  9879. 

(3)  Catal.  des  actes  de  François  I",  n*  14882. 

(«)  Hellanger,  Tableaux  de  l'histoire  de  Touraine  ;  —  D'Giraudet,  Hecfierches  sur 
les  anciennes  pestes  de  Tours,  Tours,  1854,  p.  28.  —  En  pareille  circonstance,  les 
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A  ces  désastres  allaienl  bienlùl  s'ajouter  simultaiiémenl  ceux 
résultant  des  g-uerres  civiles  de  Religion.  On  sait  qu'ils  furent  ter- 
ribles à  Tours,  lorsque  la  ville  tomba  aux  mains  de  Condé  et  que 
les  huguenots  s'y  livrèrent  au  pillage  des  églises  et  des  couvents. 
Quinze  ans  encore  après,  l'ambassadeur  vénitien,  Lippomano,  en 
traversant  la  France,  constatait  les  traces  de  ces  ruines  :  Villes 
(h'castees,  iuondMères  ravoffc's,  cathédrales niine'es,  églises  effondre'es, 
Orléans^  Blois,  Tours,  Poitiers,  dans  un  état  lamentahle  ;  toiU  cela 
fait  peine  avoir.  On  peut  concevoir  aisément  la  répercussion  (jue  de 
tels  désastres  durent  avoir  sur  le  produit  des  études  de  notaires.  Si 
ces  dégâts  n'étaient  pas  encore  réparés,  on  s'était  du  moins  occupé 
de  suite  d'en  rechercher  les  auteurs  présumés  et  cette  enquête  nous 
fournit  l'occasion  de  mentionner  un  document  intéressant  les  no- 
taires de  Tours. 

Dès  le  mois  de  juillet  1562,  trois  mois  après  le  pillage,  M*^'"  de 
Chavigny,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  es 
pays  de  Touraine,  Anjou  et  Maine,  fit  procédera  une  vaste  enquête 
sur  les  personnes  suspectes  d'he'rcsie  et  d'avoir  favorise  ou  adhéré 
aux  séditions  naguère  advenues  en  la  ville.  Un  rôbî  de  tous  les  offi- 
ciers du  roi,  en  ce  compris  les  notaires  royaux,  fut  remis  à  l'arche- 
vêque, qui  le  transmit  aux  curés.  Les  habitants,  convoqués  au  son 
des  cloches  dans  leurs  paroisses  respectives,  en  reçurent  la  com- 
munication et  furent  appelés  à  coter  de  susjjects  ou  d'approuvés 
tous  les  officiers  compris  dans  ce  rôle  ;  procès-verbal  en  était  en 
conséquence  dressé  dans  chacune  des  paroisses  de  la  ville,  par 
devant  un  notaire  où  un  sergent  royal. 

En  ce  qui  concerne  les  notaires  de  Tours,  alors  au  nombre  de 
vingt-deux,  et  dont  les  noms  sur  le  rôle  viennent  immédiatement 
après  ceux  des  juges  au  présidial,  nous  devons  tout  d'abord  remar- 
quer que  la  liste  n'en  comprend  que  vingt  et  un.  Ce  sont  :  Martin 
Portais,  Jehan  Guilloteau,  Pierre  Houdry,  Jullien  Légier,  Barthé- 
lémy Terreau,  Robert  Lefehvre,  Jehan  Le  Saincl,  Jehan  Desrays, 
Jehan  Buffé,  Jehan  Faucher,  Pierre  Le  Maistre,  Gervais  Chollet, 
Adam  Malledan,  Michel  Guy,  Pierre  Digoys,  Loys  Tliierry,  Honoré 

notaires  de  Lyon  allaient  en  bateau  sur  le  Rhône  recueillir  sons  les  fenêtres  de 
l'hôpital  Saint-Laurent  les  dernières  volontés  des  malades,  en  présencedetémoins 
amenés  par  la  même  voie  [Tv\co\i,les  Quaninle  Conseillers  du  roi  notaires  ùLyon, 
11.21  :  VOrdre  pour  la  ville  de  Lyon  pendant  la  maladie  contagieuse,  Lyon,  1670). 
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JaUoiynes,  Pierre  Goussart,  René  Allinant,  René  Vascher,  Pierre 
Iloulriiau.  Six  d'entre  eux  seulement  sont  cotés  comme  suspects. 
Le  SaincI,  Desniys,  JiulTé,  Mallcdan,  Vaschcr  el  Iloiitniau.  Ce  (\\i\ 
est  peu,  si  l'on  considère  que,  sur  les  vingt-deux  oCHciers  du  pir- 
sidial  et  de  la  prévôté,  douze  étaient  alors  rangés  au  nombre  d(;s 
malsentans  de  la  foy,  le  président  et  le  lieutenant  général  en  tête  (^). 

Les  notaires  suspects  purent-ils  conserver  leurs  fonctions  ?  Cer- 
tains magistrats,  rangés  dans  la  même  catégorie,  furent  ensuite 
approuvés  et  maintenus.  Nous  constatons  seulement  qu'en  1587, 
parmi  les  signataires  de  la  requête  adressée  par  la  Communauté  au 
roi,  en  vue  de  l'obtention  de  leur  règlement,  il  ne  figure  plus  aucun 
des  six  notaires  qui,  en  1562,  n'avaient  pas  élé  aprouvés;  il  est  vrai 
que  vingt-cinq  années  s'étaient  écoulées  depuis  lenquête. 

Si  lesguerresde  Religion  et  les  troublesde  la  Ligue,  qui  s'ensui- 
virent, étaient  pour  la  ville  de  Tours,  particulièrement  éprouvée, 
une  cause  de  beaucoup  de  ruines  et  de  bouleversements  financiers, 
ayant  leur  répercussion  sur  les  affaires  des  notaires  et  la  prospérité 
de  leurs  études,  ceux-ci  devaient  trouver  une  compensation  momen- 
tanée à  ces  maux  dans  le  transfert  à  Tours  du  Parlement  de  Paris 
et  de  la  Cour  des  comptes,  qui  fut  motivé  par  les  mêmes  événements 
au  mois  de  février  1.'389.  Le  roi  déclarait  par  l'édit  qui  l'ordonnait 
ne  poucoir  faire  meilleure  élection^  tmit  pour  ce  que  la  ville  de 
Tours  est  fort  commode  et  propre  à  cet  effet,  que  pour  la  fidélité  et 
affection  que  les  habitants  d'icelle  ont  toujours  inonstré  avoir  au  bien 
de  ses  affaires  et  service.  Par  une  déclaration  du  môme  mois,  il 
avait  enjoint  à  tous  ses  officiers  de  judicature  et  de  finance,  voire 
même  aux  notaires,  de  sortir  incontinent  des  villes  de  Paris,  Orléans, 
Amiens  et  Abbeville.  Ces  derniers  n'obéirent  pas  à  cette  injonction, 

(';  Les  archives  municipales  de  Tours  conservent  les  procès-verbaux  de  deux 
paroisses  (EE  4,  n"  9  ;  EEo,  n°  6).  —  L'n  Pierre  Houtruau  figure  comme  greffier  de  la 
prévoté  et  est  classé  comme  approuvé  dans  le  rùle  annexé  à  un  autre  acte  reçu 
par  M"  Foucher,  notaire  à  Tours,  le  9  août  1562.  Peut-être  est-ce  le  même  que  le 
notaire  classé  comme  suspect  dans  les  procès-verbaux  conservés  aux  archives 
municipales 

Nous  remarquerons  que  de  ces  vingtetun  notaires,  les  minutes  de  huit  d'entre  eux 
sont  seules  conservées  actuellement  dans  les  études  de  Tours:  celles  de  Portais. 
Terreau,  Le febvre,  Digoys,  Jalluignes,  Gnussart,  Alynant.  Celles  des  treize  autres, 
dont  les  six,  cotés  comme  suspects,  n'existeraient  plus.  L'étude  actuelle  de  M'Vassor 
possède  en  outre  les  minutes  de  Pierre  Courrodeau  (1556-1575),  dont  le  nom  ne 
figure  pas  au  rôle  :  serait-ce  le  vingt-deuxième  notaire  qui  devait  alors  être  en 
fonctions? 
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heiii-eustMiieiit  pour  leurs  confrères  tourangeaux,  qui  auraient  eu  là 
une  singulière  concurrence  ('). 

Tout  au  coulraire,  l'afflux  dans  la  ville  de  Tours  des  magislratsdu 
Parlemeut,  de  la  Cour  des  comptes,  et  d(^  tous  les  officiers  chargés 
des  finances  et  tles  grands  services  de  l'étal ,  devait  dév(dop- 
pcr  d'une  façon  inattendue  les  afl'aires  des  études  de  notaires.  Les 
loyers,  d'autre  part,  à  Voec(uion  des  réfugies  de  Paris,  augmen- 
tèrent à  Tours  dans  de  considérahles  proportions  (^).  Les  .minutes 
notariées  doublèrent  de  noml)re  ;  pour  n'en  citer  qu'un  exemple, 
.lelian  Foucher  qui  ne  recevait  en  loGo  que  850  actes  par  an,  en 
comptait  en  1591  une  moyenne  de  1.700  au  moins  (•'). 

Le  grand  nombre  d'actes,  que  nous  constatons  à  Tours,  permet 
de  siqiposer,  que,  même  en  tenant  compte  de  l'influence  exception- 
nelle et  transitoire  résultant  du  transfert  du  Parlement  à  Tours,  la 
situation  du  notariat  y  fut  florissante.  Les  études  devaient  se  vendre 
ahn-sà  des  prix  relativement  élevés.  Nous  ne  possédons  pas  beau- 
coup de  traités  de  cessions  du  xvi'siècle;  dans  le  catalogue  des  actes 
de  François  P""  nous  ne  trouvons  que  des  dons  d'offices  de  notaires 
à  Tours  après  décès;  les  minutes  seules  en  ce  cas  faisaient  l'objet 
d'une  transaction  et  nous  n'en  avons  retrouvé  aucune.  En  1581, 
par  acte  notarié,  Marc  Bourru  rëdo  à  Jehan  Lefebvre,  fils  de  Robert 
Lefebvre,  aussi  notaire  à  Tours,  son  office  moyennant  le  prix  de 
iOO  écus  d'or  (').  En  1598,  Bertrand  acquiert  l'hérédité  delà  charge 
dont  il  était  titulaire  moyennant  100  écus;  la  valeur  de  l'office  lui- 
môme  n'était  donc  pas  inférieure  à  celle  du  ])récédenl  (^). 

On  trouve  un  autre  symptôme  de  l'importance  des  notaires  à 
Tours  au  xvi'^  siècle  dans  les  relations  de  parenté,  d'alliance  et  d'a- 
mitié (pii  unissaient  alors  le  notariat  et  la  magistrature.  Nous 
avons  eu  occasion  de  voir  ailleurs  qu'un  arrêt  du  Conseil  du  3  no- 
vembre 1597  attribue  la  résistance  du  présidial  à  l'édit  d'hérédité 
et  l'appui  donné  par  ses  juges  aux  quatre  notaires  récalcitrants, 
Patrix,  Moreau,  Chardon  et  Goussart,  à  des  liens  étroits  de  famille, 
entre  ces  notaires  et  le  lieutenant  général  Calais  Rogier.  Ce  détail, 


(')  Editset  déclarations  rapportés  par  Lobineau  da.nssonIIisloire  de  Paris,  t.  III. 

(2)  Acte  devant  Foucher  du  2  avril  1594  (étude  de  M"  Viot). 

(3)  Minutes  de  Jehan  Foucher  au  dépôt  de  M°  Viot,  notaire  à  Tours. 
(*)  Acte  devant  Foucher  du  15  octobre  1581  (étude  de  M'  Viotj. 

(•■^)  Vide  supra,  ch.  iii,  sur  l'édit  de  lo97. 
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(loul,  on  Iroviverail  facilement  sans  doute  crautrosexeinph^s,  indique 
que  les  notaires  occupaient  à  cette  é[)oque  dans  la  société  touran- 
gelle une  position  et  un  rang-  plus  élevés  que  dans  le  siècle  suivant. 
11  est  fort  probable  qu'il  faut  en  attribuer  on  partie  la  cause  à  la 
prospérité  de  leurs afTaires  pendant  rrltepiM-iode. 

II 
Le  notariat  à  Tours   au    XVIP  siècle 


Les  premières  années  du  xvii''  siècle  furent  encore  pour  Tindus- 
Irie  et  le  commerce  tourangeaux  des  années  assez  heureuses;  elles 
devaient  donc  l'être  aussi  pour  le  notariat,  dont  les  produits  sont 
intimement  liés  au  développement  de  la  richesse  publique.  Les 
rois  de  France  n'avaient  pas,  tout  dabord,  complètement  abandonné 
laTouraine;  LouisXIII  yséjourno  encoreaudébut  de  sonrègneetle 
cardinal  de  Richelieu  n'oublia  jamais  son  pays  d'origine  et  s'inté- 
ressa toujours  à  son  commerce  et  à  son  industri(\  Un  étranger 
allemand,  tlans  le  récit  de  son  voyage  en  France,  constatait  la  ri- 
chesse de  Tours  à  cette  é|)0(pie.  Tours,  disait-il,  es/  habite  par  haau- 
coup  de  gens  riches,  tant  à  cause  de  la  fertilité  du  pays  quà  cause 
de  son  important  commerce  et  surtout  parce  qiio^i  y  fabrique  des 
étoffes  de  soie  dont  on  fait  un  trafic  considérable  ('). 

Le  développement  de  cette  industrie  de  la  soie  a  été  attribué  par 
quelques  historiens  aux  heureux  effets  de  l'édit  de  Nantes,  à  la 
suite  duquel  beaucoupde  protestants  se  seraient  établis  à  Tours  et 
se  seraient  avec  succès  livrés  à  cette  fabrication.  L'importance  du 
nombre  des  réformés  a  été  contestée  et  il  paraît  en  etlet  avoir  été 
moins  élevé  qu'on  ne  l'a  prétendu.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'édit  de 
JNantes,  en  déclarant  les  réformés  capables  de  tenir  et  exercer  tous 
états,  dignités,  offices  et  charges  publique  quelcon(ju(;s,  royales,  sei- 
gneuriales et  autres,  consacrait  leur  admissibilité  aux  fonctions  de 
notaires. 

La  Communauté  de  Tours  en  comi)te  quelques-uns  ;  en  1562,  on 
soupçonnait  déjà  six  notaires  (rap[)artenir  à  la  religion  réformée  ;au 

Cj  Eisernberg,  Itinéraire  de  France  et  d' Angleterre  (1614). 
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commencement  du  xvu''  siècle,  nous  retrouvons  encare  des  notaires 
proteslonis,  entre  autres  Bertrand  el  Chardon  (').  Ils  ne  durent 
jamaisclre  nombreux,  car  bienlôt, malgré  les  solennelles  confirma- 
lions  de  redit  accordées  par  LouisXIII  et  encore  par  Louis  XIV  au 
début  de  son  régne  malgré  l'accession  des  protestants  aux  plus 
hauls  emplois  de  l'armée  et  de  la  magistrature,  la  haine  entre  les 
Eglises  persistait  et  se  traduisait  par  des  tracasseries  sans  nombre 
et  de  fréquentes  difficultés  au  sujet  de  Tadmissibililé  des  réformés 
aux  offices.  Les  présidiaux,  le  Parlement  et  le  conseil  du  roi,  par  la 
pratique  de  ce  que  l'on  appelait  le  ref.ranc7ie)7ient,  s'efforçaient  tou- 
jours de  restreindre  au  strict  nécessaire  l'exécution  de  l'édit  de 
Nantes.  Onopposait  aux  prolestants,  qui  prétendaient  aux  moindres 
offices,  toutes  sortes  de  refus  plus  ou  moins  justement  motivés. 
Nous  en  avons  un  exemple  à  Tours,  à  propos  de  la  réception  d'un 
notaire  de  cette  religion. 

En  10i4,  Charles  Le  Roy  avait  traité  de  l'office  de  Pierre  Ber- 
trand (-)  décédé  notaire  à  Tours,  aux  termes  d'un  contrat  en  date  du 
6  sepleml)re  de  cette  même  année.  Le  Roy  présenta  requête  au 
bailli  de  Touraine  ou  son  lieutenant  aux  fins  d'être  reçu  au  dit 
office;  il  dut  la  renouveler  par  trois  fois,  les  9  septembre,  21  no- 
vembre et  9  décembre  1644.  Le  lieutenant  général  y  opposa  son 
refus  pour  celte  seule  raison  :  altendu  que  le  dit  Le  Roy  faisait  pro- 
fession delà  religion  prétendue  re'foimée.  Le  Roy  dut  interjeter 
appel  de  cette  décision,  comme  déni  de  justice,  devant  le  parlement 
qui,  par  un  arrêt  du  24  marsl645,  donna  gain  de  causeà  l'appelant, 
en  ces  termes  : 

La  Cour  a  mis  et  tnet  l'appellation  et  ce  dont  a  esté  appelé  à  néant; 
émendanl,  ordonne  que  ledit  Le  Eoy  sera  reçeu  audit  office  de  notaire, 
information  préalablement  faite  de  ses  vie  et  mœurs,  aage  et  relli- 

(')  Dupin  de  Saint-André,  Histoire  du  protestantisme  en  Touraii^e.-ç.  157.  — Une 
maison  fut  achetée  pour  la  construction  du  temple,  suivant  contrat  reçu  par 
M"  Bertrand,  notaire  protestant,  le  2S  août  1599  ;  parmi  les  signataires  figure 
Chardon,  notaire,  ancien  de  1  Église  de  Tours. 

(-)  D'après  Tarrèt  ci-après  rapporté,  Pierre  Bertrand  était  titulaire  de  son  office, 
en  vertu  de  lettres  patentes  du  19  janvier  1619,  portant  confirmation  de  ta  vente 
faite  par  M'  Philippe  Chauveau  à  Pierre  Bertrand  l'aîné  et  Pierre  Bertrand  le 
jeune  de  l'un  des  offices  de  notaire  h  Tours  (il  s'agit  de  la  vente  ordonnée  par  l'édit 
de  rachat  général  et  revente  du  domaine  de  1616)  e<  de  la  démission  par  ledit  Ber- 
trand  l'aine  de  père)  au  jirofit  diidif  Bertrand  le  jeune  pour  l'fxercer  et  en  jouir 
daisiblement  elhérédilairement .  Bertrand  lejeimeavaitété  recule"  septembre  1619. 


SITUATION    MOn\I.K,    POLITIQUE    ET    ÉCOXOIMIQUE    DES    NOTAIRES      455 

gion  prétendue  reformée  et  faisant  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accovslume.  Et  a  cette  fin  le  renvoije  à  recevoir  par  le  bailli  de  Tou- 
raine  ou  son  lieutenant  à  Tours  ('). 

Les  minutes  de  Charles  Le  Roy,  de  1645  à  1649sontconservées(2). 
En  IGiT,  il  dul  par  suite  d'un  édit  de  rachat  général  et  revente  du 
domaine  se  rendre  h  nouveau  acquéreur  de  son  office  (■').  L'arrêt 
rendu  à  son  profil  était,  dans  l'ancien  droil,  invoqué  comme  juris- 
prudence, mais  pas  toujours  avec  succès.  C'est  ainsi  que  Lévêque 
rapporte  un  arrêt  du  Conseil  {)rivé  du  12  décembre  1659,  déboulant 
un  religionnaire,  de  la  demande  par  lui  poursuivie  de  pi'ovisions  ji 
un  office  de  notaire  du  Châlelet  ('). 

Bientôt  en  elïct  la  lutte  contre  le  proleslanlisme  s'était  accentuée. 
Un  arrêt  tlu  Conseil  du  2(S  juin  iOHl  enjoignait  aux  notaires  reli- 
gionnaires  de  se  démettre  de  leurs  offices  dans  les  six  mois.  Une 
déclaration  du  15  juin  1682  le  confirma.  Une  autre  déclaration 
défendit  aux  notaires  de  se  servir  de  clercs  protestants  {'').  Toutes 
€es  mesures  furent  consacrées  par  le  célèbre  édit  de  Révocation  de 
l'édit  de  Nantes  du  25  octobre  16H5  et  celui  du  13  décembre  1698. 
Désormais,  aucun  candidat  aux  fonctions  de  notaires  ne  put  être 
reçu  (juen  justifiant,  par  un  certificat  de  son  curé,  de  sa  profession 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ('').  A  Tours,  il  ne 
semble  i)as  qu'il  y  eut  encore  à  celte  époque  des  notaires  ])rofessanl 
la  religion  réf(U'mée  ;  aucune  mutation  ne-  paraît  avoir  été  motivée 
par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Les  notaires  devaient  seulement  supporter  le  contre-coup  de  ses 
effets  sur  l'industrie  et  le  commerce  tourangeaux;  si  cette  mesure 
ne  fut  pas  en  effet  la  seule  cause  de  leur  décadence,  elle  put  y  con- 
tribuer en  partie.  Elle  causa  certainement  l'exode  d'une  partie  des 
familles  les  plus  riches  et  entraîna  une  diminution  de  la  popula- 
tion. La  crise  du  reste  remontait  plus  haut  :  les  premiers  troubles 
de  la  Fronde  avaient  euune  première  actionfâcheusesurTindustrie, 
qui  faisait  la  principale  source  de  la  prospérité  de  la  ville  ;  dès  cette 
époque,    des  entraves  à  la    libre  circulation    des    soies   l'avaient 

(>)  Arch.  nat.,  X'",  2206. 

{-)  Dépôt  de  Téfiule  de  M"  Ponvert,  notaire  à  Tours. 

(3)  Pièces  d'adjudication  aux  archives  desnotaires  de  Tours;  vide  supra,  cti.  iii. 

(^)  Lévêque,  Chartes  et  privilèges  des  no/aires  du  Chtlte/et. 

(•>)  Isambert,  Lois  françaises,' XIX,  n"  912,  1014,  HW,  1149. 

(")  Formule  insérée  au  registre  des  délibérations  à  la  date  du  23  août  iT03. 
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rorlcnienl  alteinle.  La  guerre  de  Hollande,  à  partir  de  1672,  ne  fil 
(|u'aocenluer  la  décadence  de  la  i'abricalion;  la  révocation  de 
ledit  de   Nantes  ne  lui  portait  qu'ini  dernier  coup. 

Il  y  a  certainement  eu  une  exagération  dans  les  chirt'res  (pie  Ton 
a  souvent  attribué  à  la  population  de  Tours  pendant  la  première 
moitié  du  .wii*^^  siècle  :  80.000  et  même  100.000  âmes.  En  1030,  il 
n'y  aurait  pas  eu  moins,  a-t-on  allirmé,  de  20.000  ouvriers  en  soie 
et  de  40.000  imlividus  employés  uniquement  à  l'apprèl,  au  dévi- 
dage et  à  la  fabrication.  Ces  chiflVesdoivent  être,  on  en  a  la  preuve 
par  les  relevés  des  actes  de  l'état  civil, très  probablement  diminués, 
de  môme  que  celui  de  33.000,  indiqué  pour  le  montant  de  la  popu- 
lation tourangelle  à  la  fin  du  xvn"  siècle,  peid  d'autre  part  avoir  été 
exagérément  abaissé.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable 
qu'au  cours  de  ce  siècle  la  population  de  Tours  subit  une  décrois- 
sance notable  du  nombre  de  ses  habitants.  Le  notariat  devait  en 
subir  le  fâcheux  contre-coup. 

Dès  1662,  le  maire  et  les  échevins  de  Tours  faisaient  un  triste 
tableau  de  leur  ville  :  ils  représentaient  les  maux  dont  elle  avait 
souffert  et  souffrait  encore,  par  suite  de  fréquentes  inondations,  de 
continuelles  banqueroutes  commerciales,  de  la  cherté  des  vivres 
et  du  pain,  et  enfin  des  grandes  épidémies  qui  avaient,  disaient-ils, 
enlevé  plus  de  10.000  personnes  et  laissé  le  surplus  des  habitants 
languides  depxiis  sept  ou  huit  mois[^).  L'excessive  misère,  consé- 
([uence  des  guerres  et  des  impôts,  (jui  marqua  si  tristement  dans 
toute  la  France  la  fin  du  xvii*  siècle,  devait  encore  aggraver  celle 
situation  et  diminuer  partout  la  fortune  publique,  au  soit  de 
laquelle  était  liée  la  prospérité  du  notariat. 

En  outre,  si  les  notaires  voyaient  par  suite  de  cet  état  général 
diminuer  le  chilTre  et  l'importance  de  leurs  afl'aires,  et  s'accroître 
les  difficultésde  leurs  recouvrements,  lesimpôts  ne  les  épargnaient 
pas.  C'est  le  moment  où  le  Trésor  aux  abois  accable  le  notariat  de 
taxes  de  tous  genres  et  où  le  roi  créait,  pour  trouver  des  ressources, 
tous  ces  offices  nouveaux  auxquels  on  attribuait  des  fonctions  dé- 
membrées des  attributions  notariales  et  que  la  Communauté  devait 
incessamment  racheter.  C'est  en  même  temps  le  moment  où  les 
polaires  de  Tours  ont  à  soutenir  les  coûteuses  instances  pour  la 


(')  Arrêt  du  Conseil  du  26  octobre  1662  (Arch.  nat..  E  3o9a,  p.  333). 
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défense  de  leurs  droits  incontestables  contre  les  magistrats  du 
siège,  contrôles  seigneursjusticiers,  contre  les  officiers  subalternes, 
contre  les  huissiers,  contre  les  notaires  du  plat  pays,  etc., etc.  C'est 
à  la  môme  époque  que  la  lutte  entre  les  notaires  réservés  et  les 
notaires  rétablis,  après  avoir  coiUé  à  la  Communauté  des  frais  qui 
l'ont  pour  longtemps  endettée,  l'empêche  d'organiser  ses  finances 
et  de  trouver  dans  rétablissement  de  la  bourse  commune  le  moyen 
d'amortir  une  dette  toujours  grossissante. 

La  dernière  moitié  du  xvii*^  siècle  fut  une  époque  désastreuse 
pour  la  Communauté  des  notaires  de  Tours  ;  les  doléances,  dont 
on  retrouve  l'écho  dans  maintes  délibérations,  n'étaient  pas  exagé- 
rées. t)e  nombreux  faits  ou  renseignements  les  corroborent.  Les 
notaires  de  Tours,  loin  d'être  fortunés,  sont  généralement  forcés  de 
travailler  toute  leur  vie  :  leur  exercice  ne  cesse  qu'à  leur  mort. 
Après  leur  décès,  leurs  charges,  dépréciées  souvent,  pour  avoir  été 
remplies  par  des  titulaires  trop  âgés  auxquels  finissait  pai'  manquer 
l'activité  nécessaire,  ne  trouvent  pas  d'acquéreurs.  En  1693,  il  y  a 
quatre  offices  à  vendre,  qu'on  tente  en  vain  de  céder,  notamment 
la  charge  de  Gerbeau,  Vune  des  meil/eures  de  la  ville  (').  En  1696,  il 
y  a  six  charges  vacantes:  en  1700,  il  y  en  a  sept;  en  1701,  il  y  en 
aura  neuf  P). 

La  situation  des  notaires  est  si  précaire  que  la  plupart  de  leurs 
femmes  sont  séparées  de  biens  ;  les  autres,  au  décès  de  leurs  maris, 
doivent  renoncer  à  une  communauté  souvent  en  déficit  ('').  Les 
successions  des  notaires  sont  presque  toujours  bénéficiaires  :  leurs 
héritiers  sont  même  parfois  obligés  d'y  renoncer. 

L'inventaire  dressé  après  le  décès  de  Claude  Phellion,  le  22  mai 
1700,  par  Jacques  Brodeau,  lieutenant  général  de  Touraine,  en  pré- 
sence de  nombreux  créanciers,  n'est  pas  sans  éloquence  à  ce  sujet. 
Dans  la  chambre,  où  est  décédé  le  défunt  et  qui  lui  sert  en  môme 
temps  de  cuisine,  on  ne  trouve  à  priser  dans  sa  garde  robe  qu'un 
justaucorps  et  une  culotte  de  serge  appréciés  30  sols,  un  manteau 
de  bourracan,  avec  une  méchante  doublure,  estimé  20  sols,  et 
quatre  vieux  chapeaux.  Le  mobilier  est  à  l'avenant  :  le  total  en  est 
prisé  à  la  somme  de  118  livres  T)  sols.  En  revanche  les  dossiers  des 

(')  Délibération  du  10  janvier  1693,  à  l'occasion  du  traité  de  Jnuye. 

(2)  Délibéralions  des  10  janvier  IRl).'!, 4  janvier  t69('>,:ii  janvier  1700, 30  juilleH70i . 

(3)  Délibérations  des  30  décembi'e  ltî73,  9  mai  1680,  5  mai  1681,  13  août  1682. 
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prortMlures  qu'avait  ou  avail  eu  à  soutenir  M*  Phellion,  et  les  titres 
de  ses  créances,  presque  toutes  d'un  recouvrement  incertain, 
abondent.  Leur  analyse  ne  comprend  pas  moins  décent  cincpiante- 
neuf  cotes  ('). 

La  situation  misérable  que  nous  révèle  l'inventaire  Phellion 
n'était  pas  exceptionnelle.  Les  offices  des  notaires  de  Tours  sont, 
dans  la  même  période,  l'objet  de  saisies  continuelles,  suivies  d'exé- 
cutions, et  l'on  voit  les  créanciers,  faute  d'enchérisseurs  capables 
d'execcer  la  chartj^e,  obligés  de  les  racheter  et  de  les  proposer 
ensuite  pendant  plusieurs  années  à  des  candidats  peu  empressés 
d'acquérir  d'aussi  peu  productifs  offices.  Il  n'y  a  pour  ainsi  dire 
aucun  traité  qui  ne  motive  de  la  part  du  syndic  vme  opposition  au 
sceau,  afin  d'assurer  à  la  Communauté  le  recouvrement  douteux 
des  contributions  arriérées,  dues  encore  par  le  dernier  titulaire. 

On  reconnaissait  bien  que  cette  malheureuse  situation  était  uni- 
quement due  à  la  misère  des  temps  et  n'était  pas  imputable  à  la 
mauvaise  gestion  des  titulaires.  L'on  voit  ainsi  des  notaires  de 
Tours,  dont  les  charges  ont  été  saisies  et  vendues  à  la  requête  des 
créanciers,  obtenir  des  provisions  à  d'autres  offices  de  la  Commu- 
nauté, s'y  faire  recevoir,  avec  l'espérance  d'un  plus  heureux  sort 
dans  une  nouvelle  collocation,  et  il  ne  semble  pas  que,  ni  la  Com- 
munauté, ni  même  les  magistrats  du  siège,  leur  tissent  un  défavo- 
rable accueil.  Claude  Dan,  dont  l'office  a  été  ainsi  décrété  sur  les 
poursuites  de  son  propre  père,  son  créancier,  se  fait  pourvoir,  la 
même  année,  de  la  charge  de  M*"  Durand  et  y  est  aussitôt  reçu,  avec 
dispense  par  la  Communauté  du  droit  de  proficiat  (^).  De  môme, 
Nicolas  Leroux,  dépossédé  par  saisie  de  son  office,  traite  peu  après 
de  la  charge  de  M"  Lepot  {^).  Ni  le  roi,  qui  les  qualifiait  dans  les 
provisions  d'ex-notaires  royaux  à  Tours,  ni  le  tribunal,  (jui  les  rece- 
vait au  serment,  ni  la  Communauté,  (jui   avait  pu  les  apprécier 

(•)  Ar.  Ch.  des  not.  de  Tours,  inventaire  api-èy  le  décès  de  M"  Phellion. 

(2)  Délibération  du  6  mai  1581. —  L'afTaire  est  assez  curieuse.  Dan  avait  traité 
en  1674  de  l'office  Riclier,  en  s'obligeant  au  paiement  du  pri.K  sous  le  caution- 
nement de  son  père.  11  épousa  la  veuve  de  son  prédécesseur;  celle-ci,  créancière 
du  prix  de  l'office,  poursuivit  le  père  de  Dan,  son  beau-père,  en  paiement  de  ce  prix 
à  raison  de  son  cautionnement.  Le  père  de  Dan  ayant  payé  s'était  retourné 
contre  son  fils,  avait  faitsaisirla charge  etl'avail  vendue  à  Bourassé  le  Oavril  1681  ; 
le  18  juillet  de  la  même  année,  Claude  Dan  acquiert  la  charge  de  Durand  et  était 
reçu  le  29  octobre. 

(•'')  Délibérations  des  H  et  31  décembre  1682. 
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(-liuanl  leur  premier  exercice,  ne  se  préoccupeul  de  ce  passé.  S'il 
avait  élé  malheureux,  il  élail  donc  certainement  resté  honorable. 

Le  prix  des  oi'fices,  en  conscMpiencc  de  cette  situation  du  nota- 
riat, ne  pouvait  être  bien  élevé.  En  lOdi,  Couturier  a\ait  ac({uis  sa 
charge  8.000  livres  et  Loriol  6.000.  En  11)03,  Aucard  paie  encore  la 
sienne  6.000  livres  ('i.  L'arrêt  du  Conseil  du  10  juin  166(),  rendu  à 
l'occasion  du  procès  entre  les  réservés  et  les  supjiriniés,  lixait  le 
prix  moyen  des  études  de  Tours  à  o.OOO  livres.  Dès  loi's,  il  s'abaisse, 
pour  varier  le  plus  souvent  enire  2.000  et  3.000  livres  seulement  et 
tomber  parfois  bien  au-des.sous. 

Le  registre  des  délibérations  nous  fournit  j)uur  cette  période  les 
prix  de  presque  tous  les  traités:  en  1673,  l'office  Dupuy  est  vendu 
3.-i00  livres  ;  en  1674,  l'office  Hicher,6.:2uO  ;  en  1676,  l'office  Dubois, 
3.000;  en  1677,  loffice  Valteau,  2.100,  et  l'office  de  Vacher,  sans 
les  minutes  réservées  au  fils,  2.100;  en  1680,  l'office  Hélie,  2.000 
plus  les  minutes  pour  1.000;  en  1681,  l'office  Dan  (acquis  moyen- 
nant 6.2.j0  livres  en  1676)  est  vendu  3.300,  l'office  Durand  2.i00; 
en  168o,  l'office  Dupuy,  2.400;  en  1686,  l'office  Brédif,  1.000  livres 
plus  6U0  pour  les  minutes;  en  1687,  l'office  Martin  de  Villiers, 
3.500;  en  1696,  l'office  Louis  Gervaize,  2.000  plus  1.000  livres  pour 
les  minutes;  en  1600,  l'office  Gouïn,  1.350;  en  1693,  l'office 
Redouin  moyennant  1.000  livres,  plus  1 .000  autres  pour  les  minutes, 
l'office  Jouye  3.000  livres.  Dès  lors,  les  charges  sont  à  peu  près 
invendables  ;  en  1693,  l'office  de  Desgault  ne  trouve  d'adjudica- 
taire qu'à  240  livres  ;  eu  1695,  celui  de  Coltereau  est  cédé  moyen- 
nant 980,  et  en  1699,  l'office  Brédif,  mis  en  adjudication,  n'a  pas 
preneur  au-dessus  de  200  livres. 

Les  lourdes  charges  de  la  Communauté,  l'obligation  pour  les 
notaires  de  payer  les  intérêts  de  ses  emprunts,  étaient  une  cause 
importante  de  cet  avilissement  de  la  valeur  des  offices.  On  évaluait 
à  plus  de  moitié  le  montant  de  la  diminution  du  prix  des  charges. 
Nous  voyons,  dans  une  délibération  du  13  décembre  1690,  le  cura- 
teur des  enfants  mineurs  de  M""  Goiiin  se  justifier  du  prix  de 
1.3o0  livres,  moyennant  lequel  il  a  cédé  l'office  précédemment 
acquis  2.300,  par  considération  de  la  misère  des  temps,  du  peu 
d'affaires  qu'il  se  fait,  des  grandes  dinnuutions  des  prix  des  charges, 

(')  Bequêle  pour  les  supprimés  (.\rch.  not.,  AD",  21,. 
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particnlière»i^nt  à  cause  des  t/ros  intérêts  que  paie  la  Communauté. 

Ce  nVHail  pas  un  étal  parliculi(M'  au  nolariat  tourangeau,  il  en 
était  alors  de  même  dans  presque  toutes  les  provinces  ;  nous  ne 
citerons,  à  cause  de  l'importance  de  la  ville,  que  le  prix  des  charges 
des  notaires  de  Lyon  à  la  môme  «ipoque.  En  1691,  l'intendant  de 
Bérulle  écrit  au  contrôleur  des  finances  :  Le  rei^emi  des  61  notaires 
est  à  peu  près  nul  et  le  prix  de  leurs  offices  est  si  bas  (2.000  à 
2.500  livres)  que  les  acquéreurs  n'offrent  aucune  garantie.  Pour  y 
remédier,  l'intendant  de  la  généralité  de  Lyon  propose  une  réduc- 
tion du  nombre  des  notaires:  Le  pri.v  des  charges  aur/nienterait  et 
elles  ne  .seraient  remplies  que  par  des  gens  ai/ant  du  bien.  Le  public 
en  serait  mieux  servi.  ¥.n  terminant  l'auteur  delà  lettre  ne  dissi- 
mule pas  la  véritable  cause  de  ce  souci  pour  l'intérêt  du  public  et 
l'amélioration  du  sort  des  notaires  :  Sa  Majesté  po\irrait  alors  tirer 
de  ces  corps,  coinposés  dliommes  de  mérite  et  de  biens,  des  secours 
considérable.»,  au  lieu  que  présentement  la  plupart  des  notaires  sont 
officiers  inutiles,  à  charge  au  public  par  le  grand  nombre  et  le  peu 
de  capacité,  et  dont  Von  ne  peut  tirer  aucun  argent  à  cause  de  leur 
misère  ('). 

L'intendant  de  BéruUe  se  rendait  bien  compte  de  la  triste  situa- 
tion du  notariat  et  avait  trouvé  un  moyen  d'y  remédier  qui  eût  été 
généralement  efficace.  Nous  voyons  seulement  f[u'il  pensait  sur- 
tout à  créer  une  nouvelle  classe  imposable,  plus  productive  :  on 
avait  épuisé  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer  des  Communautés  de 
notaires.  L'aveu  est  intéressant  à  retenir;  il  s'applique  au  notariat 
de  Tours  aussi  bien  qu'à  celui  de  Lyon  ;  à  la  fin  du  xvii"  siècle, 
les  notaires  étaient  ruinés. 

III 

Le  notariat  de  Tours  au  XVIIP  siècle 

Le  commencement  duxvm''  siècle,  surtout  pendant  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV,  c'est-à-dire  jusqu'en  1715,  ne  fut 
pas  plus  favorable  à  l'essor  de  la  fortune  publique  et  par  suite  à 

(')  De  Boislisle.  Correspondance  des  inlen'!unl.s  avec  le  i-ontrfileiir  général,  t.  I, 
n"  23. 
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lamtMioralioii  du  sort  des  notaires.  L'édil  du  2!)  mars  1700,  qui 
inlerdisail  aux  leinnies  el  aux  filles  non  niarit'^es  des  notaires  de 
|)orler  aucunes  pierreries,  ni  aucunes  élolTes,  galons,  franges  ou 
l)roderies  d'or  et  d'argent;  l'ordoiuianee  du  25  février  1702,  qui  ne 
leur  permettait  déporter  d'ornements  (piau-dessous  de '2.000  livres, 
toutes  ces  dispositions,  d'ailleurs  surannées  el  <pii  ne  i-erurent,  dit 
Lacroix,  aucinie  exécution,  devaient  [laraitre  singulièrement  iro- 
nitjues  aux  notaii'es  toui'augcaux  de  l'époque  (') 

Les  prix  de  leui's  charges,  cpii,  de  IHOS  à  169.'L  s'étaient  mainte- 
nus entre  2.000  et  3.000  livres,  diminuent  encore.  Nous  relevons 
celui  de  l'oltice  d'Orgery,  vendu  1.500  livres  en  1702;  celui  de  Des- 
gault,  700  livres  en  1703;  si,  evce]>tionncllcment,  celui  de  Gautier 
est  cédé  3.0(iO  livi-es  en  1708.  Ijoisquet  acquiert  le  sien  en  1710 
moyennant  1.700  livres,  et,  en  1714,  la  Communauté  est  obligée  de 
racheter  celui  de  Leroux  moyennant  150  livres. 

Les  atVaires  sont  presque  nulles.  Tours,  ainsi  cpie  l'exposent  les 
notaires  dans  un  mémoire  judiciaire  de  1732,  est  une  ville  de  com- 
merce ;  Une  s'y  fait  presque  pan  de  coUocation  de  deniers.  Le  tenement 
de  cinq  ans  de'goàte  des  contrats  de  constitution.  Lesparticidiers  aiment 
mieux  donner  leur  argent  aux  ncgoci((nts.  —  L'institution  du  Con- 
trôle a  multiplie  les  sous-seings  privés.  —  L'c'dit  de  1693  a  enlevé  aux 
notaires  les  matières  béne'ficiales  [•).  En  outre,  et  les  notaires  n'en 
parlent  pas,  puis(|ue  le  mémoire  même  était  l'objet  delà  revendica- 
tion des  actes,  dont  les  magistrats  leur  enlevaient  alors  la  confec- 
tion, ils  ne  pouvaient  i)lus  procéder  aux  inventaires  et  aux  partages; 
on  les  privait  même  des  dépôts  de  sentences  arbitrales,  des  actes 
en  matière  de  faillite,  voire  même  des  dépôts  des  testaments  olo- 
graphes. Les  plaintes  des  notaires  étaient  donc  très  justement  fon- 
dées et  tout  à  l'ait  justifiées.  Une  délibération  bien  antérieure,  du 
22  juillet  1701),  constatait  que  leurs  fonctions  étaient  tout  à  fait  tom- 
bées, comme  il  est  public  et  notoire  à  tout  le  monde. 

Ce  n'est  qu'après  l'obtention  du  fameux  arrêt  du  Conseil  de  1737. 
rendu  à  leur  profit  contre  le  lieutenant  général,  (pie la  situation  des 
notaires  pût  se  relever.  En  recouvrant  leur  droit  incontestable  de 
faire  des  inventaires  et  des  partages  volontaires,  le  produit  de  leurs 


(')  Lacroix,  Mœiir.^,  Usages  el  l'o.^tumes  du  XYlIl"  siècle. 

(2)  Mémoire  pour  les  notaires  de  Toitrs    HW).  nnt.,  Vm.  n"  11)448;. 
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éludes  augmenta  et  leur  crédit  s'en  accrut;  roctroi  du  titre  honori- 
fique de  conseillers  du  roi  et  leur  accessibilité  aux  charg'es  munici- 
pales, alors  définitivement  reconnue,  devait  le  consolider  et  le  con- 
sacrer. En  outre,  ils  se  trouvèrent  alors  à  même  d'opérer,  par  voie 
de  l'aclials,  la  réduction  du  nombre  exagéré  de  leurs  offices.  C'était 
le  plus  sûi"  moyen  d'en  augmenter  la  valeur  et,  par  suite,  d'a<*,qué- 
rir  l'importance,  l'influence  et  eidinle  rang  social  qui  appartenaient 
au  notariat.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  avec  quelle 
heureuse  habileté  les  notaires  de  Tours  procédèrent  à  celte  opéra- 
lion  et  surent  mener  heureusement  à  terme  cette  entreprise  coû- 
teuse. 

Le  prix  des  offices  avait  été  fixé  par  eux  à  10.000  livres  pour  le 
titre  nu,  sans  les  minutes  :  l'on  voit  combien  la  valeur  des  charges 
s'était  relevée  depuis  le  milieu  du  xvui"  siècle:  elle  ne  devait  pas 
diminuer.  Si,  après  1771,  elle  semble,  à  cause  de  l'édit  du  centième 
denier,  diminuer  encore  une  fois,  c'est  que  la  plus-value,  dans  un  • 
intérêt  fiscal,  était  reportée  parles  traités  de  cession  sur  la  pratique 
et  les  mitmtes,  auxquelles  on  avait  soin  d'attribuer  à  part  un  prix 
distinct   '). 

Malgré  cette  amélioration  incontestable  de  la  silualiondes  notaires 
à  la  fin  du  xviii*  siècle,  il  ne  faudrait  pas  cependant  l'exagérer;  ils 
ont  seulement  acquis  une  influence  mieux  assise  et  une  honorable 
aisance;  encore  tous  n'y  parvenaient-ils  pas.  Au  lendemain  de  la 
victoire  de  1737,  une  délibération  du  26  décembre  1737  remarque  que 
les  pins  occupés  desnoiaii'es  ont  bien  du  loisir  de  reste,  et  tirent  avec 
peine  leur  vie  de  leur  ét'it,  la  plus  grande  partie  na  presque  pas  d'oc- 
cupation. 11  en  est  encore  de  même,  vingt  ans  après:  le  16  juillet 
17r)8,  M*^  Beaulieu  fait  la  môme  constatation.  Force  était  aux  notaires 
de  chercher,  comme  leurs  prédécesseurs,  des  ressources  accessoires 
dans  l'exercice  d'autres  fonctions. 

Les  exemples  de  ces  cumuls  sont  nombreux.  C'est  ainsi  <fu'en 
1778  et  177!),  nous  voyons  M  Mouys,  notaire  à  Tours,  exercer  en 
même  temps  la  charge  de  procureur  fiscal  des  justices  des  Bains 
et  de  Saint-Julien  ;  Boisquet,  celle  de  receveur  du  chapitre;  Hu- 
bert, celles   de  procureur  fiscal  de  la  justice  de  Saint-Martin,  de 

(')  Dans  la  vente  devant  M"  Petit,  notaire  <à  Tours,  le  20  juin  1774,  de  l'office 
Chéreau  à  Guionneau,  on  porte  encore  10.000  livres  pour  le  titre  nu  de  l'office, 
mais  en  outre  6.000  livres  pour  les  minutes  et  pratique. 
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greffier  de  Sainl-Pierre-le-Puellier  et  de  greffier  de  la  juridiclion 
consulaire;  Thenon,  celle  de  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de 
Sainl-dalien  ;  Gervaize,  celle  de  procui-cur  fiscal  de  la  juslice  de 
Marmoulier  ('•.  (^.es  cumuls  avaieni  existé  de  tout  lemps.  M'  Louis 
Deschamps  avait  clé,  en  mèine  lemps  que  notaire,  greffier  en  <-lief 
de  la  police  de  Tours,  faubourgs  et  hanlieue  (2).  ]\1''  Phellion  avait 
la  charge  de  la  prévôté  de  la  ^'arenne  l'j.  M*  Chotard  était  gref- 
fier de  la  maison  de  Ville  de  Tours  {^);  Bourassé,  greffier  du  gre- 
nier à  sel  {^),  etc.,  etc. 

La  pratique  de  ces  cumuls  indique  bien  la  nécessité  où  se  trou- 
vaient les  notaires  de  Tours,  au  moins  certains  d'entre  eux,  d'avoir 
recours  à  ce  moyen  d'augmenter  des  ressources  que  ne  leur  procu- 
rait pas  l'exercice  de  leur  seule  profession.  Ce  n'était  peut-être  pas 
strictement  régulier:  des  édits  avaient,  à  diverses  reprises,  interdit 
aux  notaires  royaux  l'exercice  d'aucune  charge  seigneuriale.  Une 
invincible  nécessité  obligeait  sans  doute  le  pouvoir  à  fermer  les 
yeux  sur  ces  infractions:  elles  semblent  s'être  toujours  produites  à 
Tours,  elles  étaient  encore,  on  le  voit,  fréquentes  à  la  fin  même  du 
XVIII''  siècle;  il  en  était  ainsi  dans  toute  la  Touraine  et  même  dans 
toute  l'étendue  du  royaume.  Il  ne  saurait  y  avoir  un  témoignage 
plus  sûr,  que  l'amélioration  du  sort  des  notaires  ne  leur  assurait  pas 
encore  une  totale  indépendance  :  la  profession  ne  suffisait  [as  tou- 
jours à  faire  vivre  ses  titulaires. 

IV 
Du  recrutement  du  notariat  à  Tours 

Lorsqu'on  parcourt  la  liste  des  notaires  de  Tours,  ou  lorsque  dans 
leurs  actes  de  famille,  tels  que  contrats  de  mariage  ou  inventaires, 
on  relève  les  noms  des  membres  de  leur  famille,  qui  y  compa- 
raissent, on  peut  constater  que  lapluparl^de  ces  notaires,  unis  par  la 

(')  Almanach  historique  de  Touraine,  années  1778,  1779. 

(2)  Acte  devant  .M' Pineau,  notaire  à  Tcmrs  (18  juillet  1722). 

(3)  Inventaire  Phellion,  aux  archives  des  notaires  de  Tours. 

(*)  L.  de  Grandmaison,   les  [ief/islres  de  l'élut  civil  du  canton  de    Tours-nord 
{Mém.  de  la  Soc.Arch.  de  Touraine,  t.  XLIV,  p.  148). 
(*)  Ibid.,  p.  204. 
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confraternité  professionnelle,  sont,  en  même  temps  et  presqne  tou- 
jours, liés  par  d'étroites  relations  de  parenté  on  d'alliance.  Les  noms 
de  leurs  femmes  révèlent  une  oi'igiue  lointaine  ou  récente  de 
familles  notariales  tourangelles.  On  ne  peut  s  en  étonner;  c'est  un 
caractère  commun  à  toutes  les  corporations  de  l'ancien  régime:  les 
fds  de  notaires  embrassaient  volontiers  la  profession  paternelle:  les 
fdles  se  mariaient,  soit  avec  des  notaires,  soit  avec  des  praticiens 
destinés  à  suivre  la  môme  carrière.  Rien  n'était  plus  propre  à  forti- 
fier dans  la  Communauté  l'union  étroite  et,  par  suite,  l'esprit  de 
corps  si  nécessaire  à  son  développement  et  ci  sa  force. 

Le  long  exercice  des  notaiies  ne  permettait  pas  toujours  aux  fils 
de  succéder  aux  pères.  Le  plus  souvent,  ils  devaient,  du  vivant 
même  de  leur  auteur,  traiter  d'un  auli-e  office  de  la  Communauté  ; 
on  les  distinguait  alors  i)ar  les  aj)pellations  d'amc  et  de  jeune. 
Lorsque  plus  tard,  déjà  pouivus,  ils  cédaient  l'élude  recueillie 
dans  la  succession  paternelle,  ils  prenaient  soin  de  s'en  réserver  les 
minutes,  pour  les  joindre  au  dépôt  des  leurs.  Si  les  actes  de  plu- 
sieurs générations  de  notaires  se  trouvent  aujourd'hui  dans  les 
mêmes  études,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ces  descendants  d  une 
même  famille  se  soient  succédé  dans  le  même  office  :  le  contraire 
est  plus  fréquent  et  c'est  ce  qui  rend  difficile  rétablissement  rigou- 
reux de  la  généalogie  de  ces  charges,  c'est-à-dire  delà  liste  de  leurs 
titulaires  successifs. 

Les  candidats  aux  offices  de  la  Communauté  étaient  donc  très 
fréquemment  des  fils  ou  gendres  de  notaires  en  exercice  ;  on  leui- 
faisait  même,  comme  dans  les  autres  corporations,  la  faveur  d'un 
droit  d'entrée  moins  élevé,  lors  de  leur  réception.  D'autre  part,  les 
praticiens,  qui  réussissaient  à  se  faire  nommer,  s'empressaient 
souvent  de  s'unir  aux  familles  de  leurs  confrères  par  des  mariages 
avec  les  filles,  petites-filles  ou  parentes  de  leurs  confrères  ;  quelques- 
uns  épousaient  les  veuves  de  leurs  prédécesseurs.  La  Communauté 
était  une  véritable  famille,  nous  en  trouvons  dans  une  délibération 
de  1762  un  naïf  et  significatif  témoignage. 

A  la  séance  du  8  août  de  cette  année,  le  syndic  expose  que 
M"*  Higot,  veuve  d'un  notaire  récemment  décéilé,  désireuse  de 
marquer  la  confiance  qu'elle  a  dans  la  Communauté,  lui  défère  le 
choix  d'un  mari  pour  sa  fille  aînée;  elle  se  proposait  d'ailleurs 
d'accorder  au  sitjet  élu  l'office  dont  était  titulaire  défunt  M^  Bigot. 
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Sur  celte  proposillon,  la  Gomnmiiauté,  très  sage  et  très  |)ru(ieiile, 
délègue  3/J/"  Petit  et  Brisset  pour  remercier  la  dame  Bigot  de  sa 
confiauce  et  de  m  politesse  et  lui  témoigner  que,  sa  prudence  ainsi 
que  son  attachement  pour  sa  fille  et  la  Communauté  étant  bien  connus, 
on  ne  peut  attendre  de  sa  part  quun  choix  réfléchi,  utile  et  agréable 
à  elle,  à  sa  famille  et  à  la  Communauté.  Le  25  novembre  suivant, 
Franeois-Estienue  Bidault,  qui  avait  épousé  la  fille  de  Pierre  Bigol, 
était  reçu  comme  notaire  parla  Compagnie,  qui  ratifiait  ainsi  le 
choix,  rélléchi,  utile  et  agréable  à  tous,  qu'elle  attendait  de 
M'""  Bigot. 

Le  notariat  de  Tours  se  recrutait  donc  eu  grande  partie  dans  les 
familles  des  membres  de  la  Communaulé.  Ils  étaient,  au  moment 
de  leurs  traités,  praticiens,  c'est-à-dire  clercs  ou  anciens  clercs  des 
études  de  la  ville.  On  peut  relever  exceptionnellement  des  nouveaux 
notaires  ayant  exercé  d'autres  fonctions,  comme  (iilles  Bourrasse, 
greffier  triennal  du  grenier  à  sel;  (îuerry,  greffier  de  l'officialité; 
Guionneau,  huissier  au  ("hàtelet  de  Paris  et  greffier  du  duché  de 
Luynes.  Nous  y  trouvons  aussi  des  fils  de  notaires  du  plat  pays 
de  Touraine,  comme  Brossillon,  fils  du  notaire  de  Monnaie,  et 
Chotard,  fils  du  notaire  de  Rochecorbon,  et  un  notaire-tabellion 
royal  du  bailliage  de  Vincennes,  de  Villiers,  qui  avait  des  origines 
notariales  tourangelles.  Nous  n'avons  pas  rencontré  de  notaires 
paraissant  étrangers  à  Tours  ou  à  la  province. 

A  un  autre  point  de  vue  nous  croyons  devoir  signaler  la  réception 
de  Carreau  à  l'office  de  son  père  en  1756.  Il  ne  s'était  pas  tout 
d'abord  destiné  aux  fonctions  notariales.  En  1731,  il  était  clerc  ton- 
suré et  fut  alors,  en  vertu  de  lettres  de  cachet,  exilé  comme  jansé- 
niste à  20  lieues  au  moins  de  la  ville  (').  Cinq  ans  après,  il  succède 
comme  notaire  à  son  père,  malgré  son  entrée  dans  les  ordres.  C'est 
une  preuve  du  traditionnel  attachement  à  la  j)rofession  du  père  de 
famille  ;  quand  il  s'agissait  de  relever  et  soutenir  l'office  paternel, 
les  ordres  mineurs  n'étaient  pas  un  obstacle;  des  dispenses  étaient 
accordées  par  l'autorité  ecclésiasticjue  elle-même. 

A  son  recrutement  étroitement  restreint  la   Communauté   des 

('}  Auguste  Buisart,  le  Jansénisme  en  Touraine  d'après  le  journal  d'un  curé  de 
Tours  {Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Touraine,  t.  XIV,  p.  488). 
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nolaires  devait  certainement  une  parlie  de  sa  cohésion.  L'union 
très  intime  entre  ses  membres,  qui  en  était  la  conséquence,  est 
certainement  l'un  des  plus  sérieux  éléments  de  sa  vitalité  et  de  sa 
force  et  contribua  puissamment  à  la  faire  triompher  dos  nombreux 
obstacles  qui  semblaient  devoir  s'opposer  à  son  développement  et 
corapromelire  son  existence  même. 


CHAPITRE  XVII 

FIN  DE  LA  COMMUNAUTÉ  DES  NOTAIRES  DE  TOURS 
SON  CAHIER  DE  DOLÉANCES  EN  1789;  SA  DISSOLUTION  EN  1791 


Le  dernier  des  registres  de  délibérations  de  la  Communauté, 
conservés  aux  archives  des  notaires  de  Tours,  s'arrête  et  se  ter- 
mine à  la  séance  du  li  septembre  1771  ;  le  suivant  ne  se  retrouve 
plus.  Sa  perte  est  d'autant  plus  regrettable  que  les  dernières  déli- 
bérations pouvaient  emprunter  à  la  gravité  des  événements  un 
remai'<pud)le  intérêt .  Nous  devons  nous  borner,  au  sujet  de  ces 
dernières  années,  à  l'analyse  du  cahier  des  doléances  du  corps  des 
notaires  de  Tours,  présentées  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Tou- 
raine,  pour  être  inséi'ées  au  cahier  général  des  doléances  de  la 
province,  en  vue  des  États  généraux,  convoqués  à  Versailles  pour 
le  27  avril  1789.  Le  cahier  des  notaires  de  Tours  est  conservé  aux 
Archives  municipales  de  Tours  ('). 

Les  cahiers  d'autres  Communautés  de  notaires,  notamment 
celles  d'Orléans  et  de  Rennes,  en  dehors  de  doléances  d'un  carac- 
tère purement  professionnel,  expriment  des  préoccupations  poli- 
tiques d'un  intérêt  général.  Les  notaires  d'Orléans  réclament  la 
délibération  des  trois  ordres  en  commun,  la  périodicité  des  États 
généraux,  l'établissement  d'Étals  provinciaux,  l'exclusion  des 
nol)les  des  assemblées  du  tiers,  la  suppression  des  aides  et  gabelles, 
la  suppression  des  droits  de  franc-lief,  d'insinuation  laïque  et  de 
centième  denier,  et  enfin  l'abolition  du  Contrôle  (2).  Ceux  de  Rennes, 
dès  le  20  novembre  1788,  signalaient  les  abus  subsistants  du  régime 

•})  Arcli.  iiiunicip.  de  Tours,  AA  9,  n"  4. 

(-)  CoUection  de  documen/s  iiiédils  sur  IliisLoira  de  la  Hévoluliin  fraiiçaise.  — 
Cahiers  des  doléances  du  bailliage  d'Orléans  publiés  par  Hloch,  p.  94. 
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antisocial  de  la  fVodalïtr;  ils  l't'clamaicnl  une  rcpiésenlalion  du 
tiers  étal  propoilioiiuelle  à  la  population;  l'exclusion  dos  nobles, 
anoblis,  subdéléjj;ués,  [)rocureurs  fiscaux,  receveurs  et  agents  sei- 
gneuriaux, employés  des  Fermes  et  Régies,  de  la  représentation 
du  tiers;  la  suppression  de  la  corvée;  le  doublement  du  tiers  dans 
les  Élats  généraux  ou  pi'ovinciaux;  l'établissement  d'une  milice 
l)ourgeoise;  le  vote  par  tète  et  non  par  ordre.  C/est  un  programme 
exclusivement  politique!  '  '. 

Dans  le  cahier  des  doléances  des  notaires  de  Tours,  nous  ne  re- 
trouverons rien  de  semblable.  Les  membres  de  la  Commiuiauté  ne 
l'ont  aucvme  incursion  dans  le  domaine  de  la  politique  générale; 
ils  se  bornent  à  réclamer  des  réiormes  intéressantdirectementleur 
profession  ;  encore  semblent-ils,  à  ce  point  de  viu^  même,  n'avoir 
songé  qu'à  celles  susceptibles  de  mettre  un  ternie  à  des  difticullés 
actuelles  et  à  des  instances  alors  en  cours.  Sans  doute  n'eurent-ils 
pas  le  temps  nécessaire  pour  un  travail  complet.  La  rédaction  de 
leur  cahier  fut  hâtive  et  cette  précipitation  se  trahit  à  la  fois  dans 
sa  forme  et  dans  son  style,  parfois  ini  peu  négligé.  Quoi  qu'il  en 
soit,  c'est  un  document  très  important,  dont  l'analyse  est  la  néces- 
saire conclusion  de  l'histoire  de  la  Commvuiauté. 

Il  comprenait  (piatre  articles  présentés  sans  préambule. 

Le  premier  s'occupe  du  Contrôle  des  actes  notariés,  dont  on  dé- 
nonce les  inconvénients,  susceptibles  d'en  motiver  la  suppression 
ou  tout  au  moins  une  meilleure  réglementation,  ('es  abus  sont 
nombreux.  Le  premier  résulte  de  l'arbitraire  des  préposés,  <[ui  in- 
voquent des  arrêts  obtenus  par  les  fermiers  généraux  contre  des  con- 
tradicteurs supposés  et  mercenaires  et  s'en  servent  pourune  inter- 
prétation des  tarifs,  dansunsenssingulièrement  exagéréet  imprévu. 
Un  autre  provient  de  l'attribution  réservée  aux  seuls  intendants  de 
la  connaissance  des  affaires  contentieuses  en  matière  de  Contrôle; 
leurs  ordonnances,  toujours  confoi'mes  aux  avis  des  directeurs,  ne 
peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  coûteuse  et  difficile  des 
pourvois  en  Conseil  du  roi.  Un  autre  inconvénient  est  celui  des 
recherches  qu'autorisent  trop  facilement  certains  arrêts  du  Conseil 
en  cette  matière.  Les  notaires  sont  obligés  de  communiquer  et  re- 
présenter   les  minutes  à   toute  une  séi-ie  de  commis  du  Contrôle, 

(')  Nout'l  de  Kéi'angué,  Essai  sur  lu  Cniiinnuiai/li^  des  imlaires  n.i)j<t nx  de  Heinws. 
p.  100  suiv. 
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cliaryés  de  l'rvoir  la  percoplioii  clos  droils,  vt'-rilicalcurs,  con- 
Irôleurs  amliulaiils  e[  inspecteurs  ^éiiéraux.  Le  secret  des  actes 
notariés,  si  intéressant  j)()ur  le  crédit  des  ciloyiMis  et  le  repos  des 
familles,  se  trouve  compromis  el  exposé  aux  indiscrétions  des  pré- 
posés, de  leurs  commis,  des  surnuiinM  aires  cl  de  toute  la  Inérarcliie 
des  ai>ent s  chargés  de  véritier  les  perc(;plions.  Les  notaires,  si  les 
traitants  se  permettent  de  soupc^onner  hmr  exactitude,  avaient  bien 
de  leur  côté  le  droit  de  suspecter  la  fidélité  de  tous  ces  employés. 
La  multiplicité  de  ces  recherches  avait  en  outre  le  grave  inconvé- 
nient de  faire  perdre  beaucoup  de  temps  aux  notaires  el  de  les  em- 
pêcher de  vaquer  à  leurs  alTaires,  qui  étaient  celles  du  public  et 
dans  lesquelles  le  m()in<h-c  ret;u<l  est  fort  souvent  préjudicialjle. 

A  tous  ces  maux  les  membres  de  la  Communauté  ne  trouvaient, 
qu'un  remède,  la  suppression  du  Contrôle,  et,  pour  retrouver 
l'équivalence  des  produits  de  cet  impôt,  rétablissement,  comme  à 
Paris,  d'une  taxe  plus  élevée  sur  le  timbre  et  le  parchemin  à  l'usage 
des  notaires.  On  pouri'ait,  pour  la  sûreté  publique  el  obvier  aux 
craintes  d'antidatés,  laisser  subsister  un  droit  fixe  de  contrôle,  de 
10  sols,  qui  serait  perçu  sur  chaque  acte  dans  la  cpiinzaine  de  sa 
réception,  à  peine  de  sa  nullité. 

Le  second  article  du  cahier  des  notaires  de  Tours  est  visiblement 
inspiré  par  le  procès  soutenu  par  eux  et  non  encore  terminé  contre 
l'archevêque  de  Tours  à  l'occasion  de  sa  justice  seigneuriale;  mais 
il  s'élève  à  des  considérations  d'une  portée  plus  générale. 

La  vide  de  Tours,  autrefois  si  florissante  par  son  romyyierce  et 
principalement  par  sa  manufacture  d'étoffes  de  soir^  aujourd'hui 
presque  entièrement  anéantie,  comptait  Jftdis  plus  de  5f>.0')0  d-nes  ; 
sa  population  se  trouve  actiiellenien.t  réduite  au-dessous  deW.OOO  dmes, 
dans  lequel  il  y  en  a  très  peu  qui  soient  farorise's  de  la  fortune.  Les 
notaires,  ayant  considéré,  <pie,  par  suite  de  cette  décroissance  de 
richesse  et  de  population,  le  Irop  grand  nombre  de  leurs  offi.  es  ne 
leur  permettait  plus  de  trouver  dans  le  produit  de  leurs  études  les 
ressources  nécessaires  poursubsister,  oui  dû  obtenir  lein-  l'éduction 
à  douze;  mais  il  leur  en  a  coulé  une  dépense,  qu'ils  évaluent  à 
80.000  livres.  Pourquo}/ ,  ils  ont  été  nécessités  de  faire  des  emprunts 
considérables  ;  indépendamment  de  quoi/,  on  a  rejeté  sur  les  douze 
restants  toutes  les  i}nposHions  que  payaient  le  corps,  lorsqu'il  était 
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compose  de  vingtmemhres,  soit  j)Ourcajjitaiio>i  oulaxationstir  offices, 
outre  que  pour  surcroît  de  charges,  ils  payent  entre  eux  une  sotntne 
de  i.'iOO  livres  de  centième  denier  annuel  pour  la  conservation  de 
leurs  titres. 

Pour  faire  face  à  de  telles  charges,  ils  n'ont  d'autre  ressource 
que  la  mise  en  bourse  commune  des  actes  qu'ils  considèrent  comme 
les  plus  lucratifs,  tels  que  les  inventaires  et  partages,  dont  la  con- 
fection, à  eux  longtemps  disputée  par  les  magistrats  royaux,  leur  a 
été  enfin  exclusivenieni  attribuée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du 
27  mai  1737,  et  voilà  ({u'ils  ont  à  se  défendre  contre  les  prétentions 
des  juges  seigneuriaux.  Qui  ne  croirait  que,  si  le  roi,  dont  la  justice 
a  ordonne  que  la  confection  des  inventaires  et  partages  appartiendrait 
à  la  juridiction  volontaire,  les  seigneurs  hauts  jtisticiers,  qui  ne 
tiennent  leur  droit  que  du  roi,  eussent  dû  s'y  conformer  en  contenant 
leurs  officiers  dans  les  m,êm.es  homes?  Or  il  en  a  été  tout  autrement 
et  une  instance  en  appel  au  Conseil  d'un  arrêt  du  Parlement,  qui  a 
été  rendu  contre  les  notaires  de  Tours  au  profit  de  l'archevêque, 
est  toujours  pendante  et  a  déjà  coûté  plus  de  25.000  livres  de  frais. 

En  présence  de  ces  faits,  la  Communauté  croit  devoir  demander 
aux  futurs  Etats  généraux  la  suppression  de  toutes  r-es  justices  subal- 
ternes, oii  les  seigneurs  agissent  en  despotes  et  pre'tendent  avoir  plus 
d'autorité  que  le  roi  dans  sa  justice...  Quelle  nécessité  y  a-t-il  donc 
que  des  seigneurs  hauts-justiciers,  etsurlout  des  ecclésiastiques,  fassent 
exercer  la  justice  dans  les  villes  2}rincipales  du  royaume  ?  N'en  ré- 
sulte-t-il  pas  un  abus  préjudiciable  à  tous  les  sujets  de  ces  justices, 
qui,  dans  une  même  ville,  se  trouvent  cmtraints  d'éprouver  deux  de- 
grés de  juridiction.,  qu'ils  éviteraient,  si  tous  étaient  soumis  à  la  jus- 
tice royale?  Ce  n  est  que  par  la  suppression  de  toutes  ces  justices, 
qu'on  peut  conserver  au  roi  son  autorité,  à  la  majesté  du  trône  tout 
soyi  lustre  et  aux  sujets  leur  tranquillité. 

Ces  réflexions  amènent  insensiblement  les  notaires  de  Tours  à 
s'occuper  d'une  rpuestion  d'un  intérêt  plus  général  et  à  expri- 
mer le  vœu  de  l'égalité  des  trois  ordres  devant  l'impôt.  Ils  pro- 
posent en  effet,  non  pas  de  supprimer  le  droit  de  franc-fief,  comme 
les  notaires  d'Orléans,  mais  au  contraire  de  l'étendre  à  tous  les 
nobles,  ecclésiastiques  et  autres  privilégiés  possesseurs  de  fiefs. 
Ce  droit,  observent-ils,  est  un  impôt  réel,  qui  se  trouvait  ne  frap- 
per que  le  tiers  état;  la  noblesse  et  le  clergé  se  disaient  eux-mêmes 
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disposés  à  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  dans  une  proportion 
égale  avec  le  troisième  ordre.  Pour  se  renfermer  dans  les  bornes 
de  la  justice  et  d'une  parfaite  égalité,  il  faut,  ou  décharger  les 
roturiers  i\u  droit  de  franc-fief,  ou  y  assujettir,  ceux  qui  ont  jus- 
que-là joui  de  l'exemption  de  cet  impôt.  Les  notaires  de  Tours  s'ar- 
rêtaient à  cette  seconde  solution. 

Mais,  au  lieu  d'exiger  à  chaque  mutation  le  droit  énorme  d'une 
taxe  équivalente  à  une  année  de  revenus,  plus  les  décimes,  charge 
écrasante  en  cas  de  mutations  rapprochées  et  inapplicable  à  l'égard 
des  gens  de  mainmorte,  il  leur  semblait  plus  raisonnable  de  con- 
vertir le  droit  de  franc-fief  en  une  taxe  fixe  et  annuelle  levée  sur 
tous  les  fiefs. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  celui  d'égalité  devant  l'impôt,  ils 
proposaient  d'assujettir  au  droit  de  centième  denier  annuel,  tous  les 
offices,  qui  en  étaient  exceptés,  comme  ceux  de  cours  souveraines, 
bureaux  de  finances,  maison  du  roi,  charges  de  finances  et  autres. 

C'est  ainsi  que  l'article  2  du  cahier  des  notaires,  motivé  par  leur 
procès  contre  l'archevêque,  les  avait  entraînés  aux  considérations 
d'un  intérêt  plus  élevé  de  la  suppression  des  justices  seigneuriales 
et  de  la  contribution  égale  de  tous  les  sujets  du  royaume  aux 
charges  de  l'Etat  et  au  paiement  des  impôts. 

L'article  troisième  du  cahier  des  doléances  de  la  Communauté 
de  Tours  rentre  dans  un  ordre  d'idées  plus  strictement  profession- 
nel. Il  s'agit  des  jurés-priseurs  vendeurs  de  meubles,  érigés  en 
offices  par  l'éditde  1771  ;  les  notaires  en  demandent  la  suppression, 
pour  rentrer  eux-mêmes  dans  leurs  anciennes  attributions  en  ma- 
tière de  ventes  mobilières  à  l'encan.  L'exercice  des  nouveaux 
offices  serait,  affirment-ils,  l'objet  de  multiples  abus  :  à  Tours, 
deux  instances,  l'une  au  civil,  l'autre  au  criminel,  entre  l'un  des 
titulaires  de  ces  charges  et  ses  commis,  auraient  révélé  quantité  de 
malversations  :  surcharges  et  altérations  de  chitïres  dans  les 
minutes  des  ventes,  accords  entre  les  commis  et  les  fripiers  pour 
le  partage  de  bénéfices  résultant  d'adjudications  à  vil  prix,  adjudi- 
cations sous  noms  supposés,  etc.,  etc. 

Les  jurés-priseurs  de  Tours  eurent  connaissance  de  cet  article  et 
protestèrent  contre  l'importance  donnée  aux  faits  reprochés,  non  à 
l'un  d'entre  eux.  mais  seulement  h  son  commis;  ce  fut  l'objet  d'un 
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cahier  de  doléances  par  eux  rédigé  et  qui  avait  pour  objet  la  défense 
(le  leur  institution  attaquée (').  Ce  cahier,  du  reste,  ne  fait  pas  partie 
de  ceux  qu'examina  rassemblée  générale  des  Corps  de  la  ville; 
les  jurés-priseui'sn'v  furent  pas  convoqués,  bien  qu'aux  termes  de 
leurédil  tlecréalion  ilsdussent  foi-mer  une  corporation  particulière. 
Les  notaires  réclamaient  la  suppression  de  ces  offices;  mais, 
comme  elle  devait  entraîner  le  remboursement  de  leurs  finances, 
ils  proposaient  qu'en  les  supprimant  on  les  recréât  sous  le  titre  de 
commissaires  aux  prisées  et  ventes,  pour  être  réunis  à  perpétuité, 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  bailliages,  aux  Communautés  de  no- 
taires établis  dans  ces  villes,  à  la  charge  de  rembourser  lesdites 
finances  au  moyen  des  ressources  de  bourse  commune  ou  par  voie 
d'emprunt. 

Le  quatrième  et  dernier  article  des  doléances  des  notaires  de 
Tours  est  encore  inspiré  par  des  préoccupations  professionnelles 
du  même  ordre.  Il  a  trait  à  la  réduction  du  nombre  des  notaires 
royaux  établis  dans  les  campagnes,  qui  était  singulièrement 
exagéré.  En  effet  l'auteur  du  Tableau  de  la  province  de  Toii- 
raine  (1762-1766),  en  signalant  les  abus  qui  en  résultaient,  y  cons- 
tatait l'existence  de  202  notaires  royaux,  auxquels  s'ajoutaient 
184  notaires  seigneuriaux  ou  subalternes,  soit  en  tout  38i  offices  de 
nolaires(-).  Ce  chiffre  serait  môme  d;-  beaucouj)  inférieur  à  la  réalité, 
si  l'on  s'en  rapporte  à  une  note,  mise  en  marge  d'un  état  dressé  en 
frimaire  an  "VII  par  Texier  Olivier,  administrateur  du  département 
d'Indre-et-Loire.  D'après  cette  note,  dans  les  sept  districts  de  ce 
département,  correspondant  à  peu  près  à  l'ancienne  province  de 
Touraine,  il  aurait  existé,  en  1789,  807  offices  de  notaires,  tant 
royaux  que  subalternes ('').  Les  notaires  de  Tours  n'étaient  en  tout 

(';  Cahier  des  doléances  des  jiirés-priseurs  de  Tours  (Bib.  de  Tours,  anc.  fonds 
Histoire,  recueil  n°  :m4  ter,  pièce  llj. 

(-')  Tableau  delà  Province  c/e  Toi/mixe  (1702-1766),  pp.  160etsuiv.  —  L'auteurré- 
partit  ainsi  ces  :i84  notaires  :  élection  de  Tours,  76  notaires  royaux,  4i  subalternes: 
élection  d'Amboise,  :i6  royaux,  7  subalternes;  élection  de  Richelieu,  14  royaux, 
59  subalternes;  élection  de  Loches,  ;tO  royaux,  Hl  subalternes;  élection  de  Lou- 
diin,  8  royaux,  7  subalternes.  Ensemble,  202  notaires  royaux,  184 seigneuriaux  ou 
subalternes. 

(-)  Arch.  dTndre-el-Loire,  série  L,  n"  provisoire  172.—  L'auleur  de  la  note  les 
répartit  ainsi  par  districts  et  cantons  : 

District  de  Tours.  —  Cantons  de  Tours  intra.  50:  Tours  extra,  18:  Ballan,  16; 
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cas  que  trop  fondés,  en  dehors  de  leur  iuh'TtM  |)ersonnel,  à  dt'plorer 
un  abus  dont  les  inconvénients  étaient  notoires  et  qui  constituaient 
un  danger  public;  ils  le  signalaient  en  ces  termes  : 

Un  dernier  objet,  qui  ne  mérite  pas  moins  l'attention  de  MM.  les 
députes  aux  Etats  rjénérau.r,  consiste  à  remédier  au  danger  et  à 
l'abus,  qui  résulte  du  grand  nombre  des  notaires  colloques  dans  les 
campiagnes.  Il  y  a  dans  tous  les  bourr/s  un  notaire  royal;  il  y  en  a 
même  Jusqu'à  deux  ou  trois  dans  les  gros  bourgs,  sans  y  comprendre 
tm  nombre  effréné  de  notaires  subalternes,  qui  sont  répandus  dans 
tous  les  bourgs  et  villages,  dont  la  plujjart  n'ont  ni  talents,  ni  déli- 
catesse et  qui,  pour  gagner  leur  vie,  font  à  vil  p)t-ix  des  actes  qui 
occasionnent  autant  de  procès,  le  plus  souvent  capables  de  ruiner  les 
familles.  Pour  obvier  à  de  tels  inconvénients,  non  seulement  il  impor- 
terait de  supprimer  tout  d'abord  toiis  les  notaires  subalternes  ;  mais 
encore  de  réduire  le  nombre  des  notaires  royaux,  colloques  dans  la 
camj^agne,  en  assignant  à  chacun  de  ceux,  qu'on  réserverait,  un 
arrondissement  de  trois  lieues,  dont  ils  ne  pourraient,  à  Végard  des 
actes  d'assiette,  franchir  les  limites.  Un  notaire  ainsi  colloque  tron- 
verait  dans  son  district  à  s'occxiper  uniquement  de  son  état,  qui  lui 
procurerait  îine  existence  honnête,  sans  être  obligé  de  se  livrer  à 
d'autres  occupations,  ni  de postu/er  comme  procureur  dans  toutes  les 
justices  subalternes,  dont  les  campagnes  abo7tdent.  Ce  serait  alors,  et 
en  mettant  à  exécution  ce  plan  de  réforme,  qu'on  trouverait  dans  la 
campagne  des  notaires,  aussi  instruits  qu.e  doivent  l'être  ceux  des 
principales  villes,  et  qui,  uniquement  dévoués  à  leur  état,  s'y  com- 

Gormery,  14;  Luynes,  18;  Montbazon,  20;  Moiitlouis,  \.±;  S;iint-Chrislophe,  14: 
Voiivray.  lij.  Ensemble,  17". 

Dislrictd'Amljoi.se.  —  Amboise  intra,  '2o  ;  Amboise  extra.  12;  Bléré,  18;  Luzillé, 
10  ;  Saint-Ouen,  14.  Ensemble,  19. 

lUslricl  de  Châteuurenault.  —  Chàleaurenaull,  35;  Monnaie,  18;  Neuvy-la-Loi. 
20.  Ensemble,  7{. 

Ii'istricl  de.  Cliinnn.  —  Chinon  intra,  35;  Gliinon  extra,  18  ;  Azay,  18  ;  Candes,  12  ; 
risle-Boucbaril,  2.t  ;  Marigny.  14;  Richelieu,  35;  Fligni,  12:  Sainte-Maure,  2:'>. 
Ensemble,  192. 

District  de  Ijuujeais.  —  Langeais,  3o  ;  Bunrgueil,  20;  Cbàienu-Lavallière,  Ifi: 
Savigné,  20.  Ensemble,  91. 

District  de  Loclies.  —  Loches,  4o;  Manllielan,  20;  Ligueii,20;  Montrésor,  22. 
Ensemble,  107. 

District  de  Preuitty.  —  Prenilly,  40;  f.rand-Pressigny,  20;  la  Haie,  18;  Saint-Flo- 
vier,  10.  Ensemble,  88. 

Total  pour  les  sei>t  districts.  807.  En  frimaire  an  Vil.  il  n'en  restait  que  240  en 

:ercice. 


ex 
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porleraieiit  avec  Jtonneiir  cl  délicatesse,  de  manière  à  mériter  lu  con- 
fiance du  public. 

Le  cahier  de  doléances,  présenté  par  la  Communauté  des  no- 
taires de  Tours  à  l'assemblée  générale  du  bailliage,  est  signé  et 
paraphé,  au  désir  de  la  délibération  du  mois  de  mars  1789,  par 
(îervaize,  doyen.  Sa  rédaction,  comme  nous  l'avons  observé  plus 
haut,  se  ressent  évidemment  d'une  certaine  hâte  ;  on  n'y  retrouve 
pas,  comme  dans  certains  cahiers  d'autres  Communautés  de  no- 
taires, l'expression  de  préoccupations  d'ordre  politique  plus 
général.  Mais  ce  document  est  intéressant  à  retenir,  comme  le 
témoignage  des  principaux  desiderata  des  notaires  tourangeaux  à 
la  veille  de  la  Révolution,  qui  allait  dissoudre  leur  Communauté 
déjà  vieille  de  trois  siècles;  ils  étaient  en  résumé  bien  limités, 
justement  fondés  et  n'étaient  pas  irréalisables. 

Gervaize  et  Hubert  furent  délégués  par  leurs  confrères  pour 
prendre  part  à  l'élection  des  députés  aux  États  généraux. 

L'année  suivante,  lors  de  l'organisation  départementale  établie 
par  la  Constituante,  ce  fut  le  doyen  des  notaires  de  Tours. 
Nicolas  Gervaize,  qu'on  élut  président  de  l'administration  départe- 
mentale, le  27  novembre  1790.  C'est  un  éclatant  témoignage  de 
l'influence  et  du  crédit  que  le  notariat  tourangeau  avait  conquis  à 
la  fin  du  xvHi"  siècle. 

Quant  à  la  Communauté,  elle  n'attendit  pas  la  loi  organique  des 
29  septembre-6  octobre  1791  sur  le  notariat  pour  se  dissoudre;  elle 
s'était  réunie  pour  la  dernière  fois,  ainsi  que  nous  l'apprend  le 
livret  de  la  Conférence  des  notaires  de  Tours,  le  20  mai  1791,  le 
gouvernement  ne  reconnaissant  plus  aucune  corporation  et  défen- 
dant aux  corps  de  se  réunir  ('). 

La  Communauté  se  composait  alors  des  notaires  suivants, 
classés  ainsi  par  leur  rang  d'ancienneté  :  Gervaize,  Hubert,  Gan- 
din, R((dault,  Gxùonneau,  Boisquet,  Petit  Vaine,  Archambault  de 
Beaune,  Petit  le  Jeune,  Lefebnre,  Juge  et  Buhourd  d'Arçi/  {-). 

Nous  regrettons  de  ne  pas  posséder  le  procès-verbal  de  cette 
dernière  délibération;   peut-être  y  aurions  nous  trouvé,  comme  à 

(')  Délibération  de  la  conférence  des  notaires  de  Tours  du  11  messidor  an  XI 
'1"  juillet  1803). 
'-)  Le  tableau  des   anciennes  minutes  des  notaires  de  Tours,  pour  Bubourd 
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Hennés,  quelque  mélancolique  adieu  des  notaires  à  leur  ancienne 
('omuiuiiaulé  (').  Si  elle  avait  eu  à  traverser  des  jours  et  des 
années  sombres,  si  elle  avait  dû,  prescjue  sans  trêve,  se  défendre 
contre  le  pouvoir  qui  l'écrasait  d'impôts,  contre  les  magistrats 
royaux  ou  seigneuriaux,  ([xù  ne  cessaient  d'empiéter  sur  ses  fonc- 
tions, elle  avait  par  son  énergie,  par  les  vertus  professionnelles  de 
ses  membres,  par  l'union  qu'elle  avait  fait  régner  entre  eux, 
triomphé  de  tous  les  obstacles  et  contribué  ainsi  pour  sa  part  au 
développement  de  l'institution  notariale  en  France. 

d'Argy,  semblerait  limiter  son  exercice  à  Tannée  1789.  Le  premier  des  actes  par 
Ini  reçus  est  en  date  du  1""  mai  1789,  le  dernier  du  9  octobre  1192. 
(';  Nouël  de  Kérangué,  op.  cit. 


APPENDICR 

LES  NOTAIRES  DE  TOURS  DEPUIS  LA  DISSOLUTION  DE  LA 
COMMUNAUTÉ  JUSQU'A  LA  LOI  DE  VENTOSE  AN  XI.  — 
ÉTABLISSEMENT  DE  LA  CONFÉRENCE  DES  NOTAIRES  EN 
MESSIDOR  AN  XL 


Nous  avons  vu  que  la  Commuuaulé  dos  notaires  de  Tours  n'avait 
pas  attendu  la  loi  organique  du  notariat  pour  se  dissoudre  elle- 
même  et  cesser  de  tenir  ses  réunions.  Sa  dernière  assemblée  s'était 
tenue  le  20  mai  1791;  quel([ues  mois  plus  tard,  la  Constituante 
votait  la  loi  du  30  septembre  1791,  sanctionnée,  le  6  octobre  sui- 
vant, et  promulguée  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  le  20  du 
même  mois.  La  Communauté  avait  définitivement  cessé  d'exister. 

A  l'égard  de  ses  dettes,  il  semble  que  ses  anciens  membres,  qui 
en  étaient  d'ailleurs  personnellement  tenus,  continuèrent-^  les  régu- 
lièrement acquitter.  Comme  elles  ne  consistaient  plus  qu'en  rentes 
viagères,  elles  devaient  s'amortir  peu  à  peu  par  les  décès  successifs 
des  crédi-rentiers. 

Une  loi  des  20  et  21  décembre  1790  (art.  24  et  suiv.)  avait  bien 
stipulé  que  les  dettes  contractées  par  les  Communautés  d'officiers 
mini.stériels,  pour  raison  de  réunions  d'offices  (la  plupart  de  celles 
de  la  Communauté  des  notaires  de  Tours  avaient  celte  origine), 
seraient  su[)portées  par  la  Nation.  Celte  dernière  devait  même  être 
chargée  des  autres  dettes  des  Communautés,  si  on  justifiailqu'elles 
avaient  été  contractées  pour  des  causes  d'ulililé  publique.  Nous 
n'avons  trouvé  à  Tours  aucune  trace  d'une  liquidation  de  ce  genre. 
Les  notaires  de  la  ville  payaient  encore  en  l'an  XI  les  arrérages 
des  rentrs  aux<]uelles  ils  avaient,  eux  ou  leurs  prédécesseurs,  pri- 
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niilivenitiul  souscril  et  dont  les  (iliilaires  viagers  existaieiil  encore 
à  celle  époijne  ;  leur  service  ne  fut  pas  interrompu. 

Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  la  loi  éphénu''re  des  20  et  30  sep- 
tembre 1791,  ni  à  en  analyser  toutes  les  dispositions;  nous  voulions 
seulement  nous  occuper  de  celles  qui  povivaient  intéresser  les 
anciens  membres  de  la  (-ommiuiiuilé  cl  cxamiiu'r  (juelles  en  furent 
pour  eux  les  conséquences  pendant  la  p(''rio(le  iiit(M-nié(liaire 
jusqu'à  la  loi  organiipie  de  venlnsc^an  XI. 

Les  offices  vénaux  et  bérédilaires  des  notaires  royaux  étaient 
suppriuK's;  on  remplaçait  ceux-ci  par  des  notaires  pul)lics,  tlont  le 
Corps  législalir  devait  ultériem'cment  déterminer  le  nond)re  et  les 
résidences,  d  après  l'avis  donné  par  les  directoires  de  cliaque  dé- 
partement. On  devait,  pour  les  villes,  avoir  égard  à  la  population  ; 
à  l'égai'd  du  placement  des  notaires  dans  les  campagnes, auquel  les 
notaires  de  Tours  étaient  intéressés,  surtout  poui-  la  l)anlicue  de  la 
ville,  on  devait  prendre  pour  base,  non  seulenu'ut  la  population 
de  leurs  résidences,  mais  encore  leur  éloigncment  des  villes  et 
l'étendue  du  territoire.  Le  ressortde  tous  les  notaires  publics  s'éten- 
dait à  tout  le  département,  dans  lequel  ils  résidaient.'  Les  notaires 
royaux  en  exercice  étaient  admis  de  préférence  à  se  faire  nommer 
notaires  |)ublics  aux  lieux  de  leur  résidence  et  ils  étaient  tous  auto- 
risés à  continuer  leurs  fonctions,  quel  (jue  soil  leur  nombre,  leur 
réduction  ne  devant  s'opérer  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leurs  décès, 
démissions  ou  destitutions.  Dans  le  cas  où  des  vacances  viendraient 
ainsi  à  se  produire  et  que  le  chiffre  des  offices  conservés  ne  se  trou- 
verait pas  rempli,  il  devait  être  pourvu  à  ces  vacances.  Les  candi- 
dats, inscrits  par  ordre  de  mérite  sur  une  liste  dressée  à  la  suite 
d'un  concovu-s  annuel,  n'avaient  qu'à  déclarer  leur  intention  de  se 
faire  recevoir  à  la  charge  libre  et  de  se  faire  à  cet  efTet  pourvoir 
d'une  commission  du  roi,  qui  ne  pouvait  leur  être  refusée.  La  loi 
prévoyait  enfin  les  conditions  de  remboursement  des  offices,  dans 
le  cas  où  les  anciens  titulaires  ne  se  feraient  pas  recevoir  notaires 
publics. 

Les  notaires  royaux  de  Tours,  alors  en  exercice,  continuèrent 
fous  leurs  fonctions  et  devinrent  ainsi  notaires  publics. 

Quant  à  la  fixation  du  nombre  et  des  résidences  des  notaires, 
l'administration  du  départementd'Indre-et-Loire  s'empressa  d'éta- 
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blir  le  travail,  dont  le  législateur  de  1791  la  chargeait.  Elle  se  met- 
tait aussitôt  à  Tœuvre  et,  dès  le  28  novembre,  M*  Martin,  avocat  à 
Loches,  déposait  au  nom  du  quatrième  bureau  son  rapport,  dont 
lexamen  était  renvoyé  à  trois  jours.  Le  procureur  obtintque  la  dis- 
cussion fût  fixée  au  6  décembre,  parce  que,  disait-il,  lorsqu'il  s' agit 
(le  l'état  et  de  la  fortune  cViin  grand  nomhre  de  citoyens,  il  était 
de  la  plus  grande  importance  de  connaître  parfaitement  V objet  sur 
lequel  on  avait  à  se  prononcer  ;  le  procureur  syndic  n'était  pas 
en  vérité  exigeant  et  le  délai  par  lui  réclamé  n'était  pas  trop 
long. 

L'examen  du  rapport,  auquel  il  fut  procédé  en  deux  séances,  les 
6  et  7  décembre,  ne  provoqua  guère  de  discussions  et  les  proposi- 
tions du  quatrième  bureau  furent  presque  toutes  sanctionnées  par 
le  département,  sauf  de  très  légères  modifications.  A  Tours,  on 
établissait  huit  notaires,  au  lieu  de  douze,  et,  dans  le  canton  de 
Tours-campagne,  un  à  Mettrai.  On  en  maintenait  un  à  Luynes  et 
un  à  Fondetles,  alors  compris  dans  le  canton  de  Luynes,  un  à 
Montlouis  et  un  à  Véretz,  dans  le  canton  de  Montlouis,  un  à  Vil- 
landry  et  un  à  Saint-Avertin,  dans  le  canton  de  Ballan.  C'étaient 
donc  sept  notaires,  pour  la  région  qui  compose  actuellement  la 
partie  rurale  des  cantons  nord  et  sud  de  Tours. 

Si  le  déparlement  avait  fait  preuve  de  diligence,  l'Assemblée 
législative  devait  montrer  moins  d'activité.  C'est  en  vain  que  le 
procureur  général  Esnault,  en  envoyant  le  procès-verbal  de  la  déli- 
bération, écrivait  aux  membres  de  l'Assemblée  : 

Si  quelques  travaux  ultérieurs  étaient  nécessaires  pour  vous  mettre 
à  même  de  remplir  vos  vues,  le  Directoire  répondrait  àvos  intentions  ; 
il  désire  que  le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  soient  promp- 
tement  déterminés  ;  c  est  ce  que  demandent  les  citoyens  de  ce  dépaiie- 
ment  {').  Près  d'un  an  après,  le  30  octobre  suivant,  le  président  du 
département,  Riffaul,  réclamait  encore  cette  fixation  :  Les  grands 
intérêts,  qui  ont  occupé  les  derniers  mois  de  la  législature  Vonte^n- 
pêchée  probablement  de  s'occuper  de  cette  détermination  et  les  ins- 
tructions sont  restées  ensevelies  dans  le  comité  de  législation.  Nous 
vous X)r ions,  citoyens  législateurs,  de  vouloir  bien  vous  faire  rendre 
compte  le  plus  promptement  })Ossible  de  ces  instructions  et  de  statuer 

'    .\rch.  nat..  Comités  de  div.  !'■  g  3,  92C. 
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(li'finitivemoit  (';.  La  Lt'gislalive  allait  renvoyer  celle  <|ii('slion  à  la 
(".onveiilion,  ((ui  ne  devait  pas  Texaniinei'  davantage. 

En  ellel,  i>ar  un  premier  déerel  en  date  du  17  niai  ITIK},  elle 
<lécidail  qu'on  se  hornerail  à  ponrvoir,  en  cas  de  vacances,  au 
r<'niplacenienl  des  notaires,  lorscpie  l'urgence  en  sérail  reconnue 
par  le  déparlement,  sur  Tavis  des  conseils  généraux  des  communes. 
Le  17  pluviôse  an  III  (27  janvier  ng.jj,  elle  confirmait  cette  déci- 
sion et  suspendait  du  reste,  d'une  manière  générale,  rexéculion  de 
la  loi  de  1791.  La  loi  de  ventôse  an  XI  devait  seule  opf'-rer  la  nou- 
velle organisation  du  notarial. 

C'est  ainsi  que  les  douze  notaires  de  Tours  restèrent  en  fonctions, 
et  que,  malgré  l'arrêté  du  département,  qui  proposait  leur  réduction 
à  huit,  on  pourvut  aux  vacances  qui  se  produisirent. 

Dès  le  l*""  ventôse  an  III,  l'office  de  Buliourd  d'Argy  à  Tours 
étant  vacant,  on  nomma  à  sa  place,  ou  plus  exactement  on  choisit 
comme  douzième  notaire  (caries  minutes  de  Buhourd  d'Argy  ne 
lui  furent  pas  pour  cela  attribuées)  le  citoyen  Juge  le  jeune  dans 
les  circonstances  suivantes. 

Juge  le  ^eune  demandait  ù  remplacer,  comme  notaire  à  la  rési- 
dence d'Esvres,  le  citoyen  Mahiet,  décédé  depuis  plusieurs  années. 
Le  citoyen  Augeron,  ancien  notaire  du  canton  et  alors  juge  de  paix 
à  Cormery,  sollicitait  la  même  collocation,  à  laquelle  le  conseil 
général  de  la  commune  d'Esvres  le  présentait.  Juge  le  jeune  se 
désista  et  Augeron  fui  nommé.  Le  même  jour,  le  Directoire  avait  h 
statuer  sur  la  vacance  du  douzième  office  de  notaire  à  Tours,  à 
laquelle  le  conseil  général  de  la  commune  de  Tours  jugeait  utile 
de  pourvoir.  Juge  le  jeune  s'y  présenta  encore  comme  candidat, 
mais  s'y  trouva  en  compétition  avec  le  citoyen  Charles-Armand 
Callaud.  Le  Directoire,  reconnaissant  le  degré  égal  de  mérite  et 
de  capacité  des  deux  candidats,  décida  qu'il  n'y  avait   d'autre  parti 


')  Arcli.  nal.,  Comités  de  div.,  1'',  P,  92*.  —  La  Législative  ne  se  pressait  pas 
davantage  pour  les  autres  départements  :  il  n'y  en  eut  que  très  peu  dans  lesquels 
elle  fixa  le  nombre  et  les  résidences  des  notaires.  .Au  l."i  août  1792,  elle  n'avait 
adopté  en  troisième  lecture  que  le  placement  des  notaires  de  l'Isère,  Drôme,  Bas- 
Uhin,  Vosges,  Vendée,  Mayennc-etLoire,  Gôtes-du-Nord,  llie-et-Vilaine,  Morbihan, 
soit  9  départements.  Le9  septembre  1792,  h  propos  du  dépôt  d'un  projet  dedécret 
.sur  le  placement  des  notaires  dans  le  Finistère,  l'assemblée  prononça  l'ajourne- 
ment de  ce  projet  et  do  tous  autres  décrets  et  leur  renvoi  à  la  future  Convention 
Mavidal  et  Laurent.  Arclt.  Pari.,  t.  XLVII,  XLVlll,  XLIX  . 
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il  prendre  ({iie  de  rechendier  celui  (jui  avait  le  plus  grand  besoin  de 
ravanlage  que  croyaient  trouver  les  pétitionnaires  dans  celle  place. 
Considérant  que  Juge  était  père  de  famille  et  Callaud  célibataire, 
on  nomma  le  premier  ('). 

Les  réductions  proposées  en  1701  restaient  donc  sans  exécution 
à  Tours,  comme  dans  le  reste  du  département.  Du  reste,  en  l'an  IV, 
le  ministre  de  la  Justice,  Merlin,  croyait  devoir  rappeler  aux  a<lmi- 
nistrateurs  d'Indre-et-Loire  (pi'ils  n'avaient  aucun  cas  à  taire  de 
cet  établissement  de  réduction  qui  n'était  qu'une  proposition  res- 
tée à  l'état  de  projet  (-).  Japhet,  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
près  les  tribunaux  civil  et  criminel,  ne  pouvait  que  conseiller  aux 
mêmes  administrateurs  d'être  avares  de  ces  nominations,  à  cause 
de  la  multiplicité  des  demandes  encouragées  par  des  influences 
locales  (^).  En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Tours,  Normand  fut  nom- 
mé en  remplacement  de  Hubert,  le  26  ventôse  an  VIII;  Josse  l'était, 
le  lendemain,  à  la  place  de  Gervaize,  et,  au  mois  de  messidor  de  la 
même  année,  le  préfet  Pommereul  nommait  liidaultcomme  succes- 
seur de  Petit.  La  loi  de  ventôse  devait  retrouver  à  Tours  douze 
notaires,  comme  avant  la  Révolution,  malgi'é  la  réduction  ordonnée 
par  la  loi  de  179L 

Du  concours,  que  la  Constituante  avait  institué  pour  l'accession 
aux  fonctions  notariales,  on  n'avait  pas  davantage  tenu  compte 
dans  les  nominations.  Une  première  épreuve  avait  eu  lieu,  en  vertu 
de  la  loi  de  17UI,  les  l'^'"  et  2  mars  1792,  et  trois  candidats  furent 
jugés  dignes  du  certificat  d'aptitude,  Berge  en  premier  rang  et 
ensuite  Pescherarcl  et  Héron.  Tous  trois  furent  bien  colloques, 
mais  le  dernier  ne  fut  nommé  <{ue  le  26  nivôse  an  IV  après  la  nomi- 
nation de  Juge  le  jeune  ii  Tours,  en  ventôse  an  III.  On  ne  tenait 
donc  pas  compte  des  candidats  désignés  par  le  concours. 

Cette  épreuve  paraissait  pourtant  si  raisonnal)le  ([ue  les  adminis- 
li'ateurs  du  déparlement,  malgré  la  suspension  des  elTets  de  la  loi 


(1)  Arch.  d'Indre-et-Loire,  L,-216,  4. 

(*)  Lettre  du  2  nivôse  an  IV  (Arch.  d'Indre-et-Loire,  L,  n°  provisoire,  172). 

(3)  Leltredu  12  nivôse  an  V  (Arch.  d'Indre-et-Loire,  iliiiL).  —  La  recommanda- 
lion  n'était  pas  inutile  :  le  l"'  lloréal  an  VU,  l'administration  départementale 
avait  à  statuer  sur  une  délibération  de  l'administration  municipale  qui  donnait 
un  avis  favorable  à  la  nominati(m  de  Callaud  jeune,  en  remplacement 
d'Avrouin-Foullon,  notaire  public  à  Ueaumonl-lès-Tours.  Le  département  rejeta 
la  proposition  le  26  du  même  mois. 
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de  1791,  auraient  voulu  conserver  celle  garantie  de  capacité  des 
nouveaux  lilulaires.  Le  ministre  de  la  Justice,  Merlin,  dul  leur 
reprocher  de  s'opposer  à  la  réception  des  notaires  désii^iu-s  par  les 
conseils  généraux  des  coniniiuies,  en  se  l'ondanl  sur  le  défaut  d'ac- 
complissenienl  de  celle  l'oruialilé  :  Vous  navez  pas  lo  droit,  dit-il, 
dans  une  lettre  du  2  nivùse  an  IV  (|ue  nous  avons  déjà  citée,  doppo- 
ser  cette  cause  de  refus.  Il  faut  appliquer  la  loi  du  7  pluriôtse  an  III, 
dérogation  provisoire  à  celle  du  29  septetnhre  17!)1.  La  loi  du  7  plu- 
viôse an  III  n'exigeant  pas  de  concours,  on  ne  peut  opposer  à  ces 
nouveaux  pourvus  le  défaut  diine  forme  jirovisoirement  abrogée  ('). 

L'administration  départementale  ne  pouvant  pas  exiger  pour  la 
nomination  des  notaires  le  maintien  du  concours,  désormais  déi)Our- 
vu  de  sanction  légale, crut  devoir  néanmoins  assujellir  les  candidats 
à  un  examen  préalable,  qu'aucune  loi  ne  prescrivait.  Les  archives 
d'Indre-et-Loire  conservent  le  procès-verbal  de  l'examen,  qu'on  fit 
ainsi  subir  à  quatre  pétitionnaires  demandant  leur  collocalion  à 
l'étude  de  Rouziers,  le  2  ventôse  an  V  ;  les  copies  de  leurs  compo- 
sitions écrites  y  sont  annexées  ('-).  Le  jurv  st;  composait  des  a(bni- 
nistrateurs  Bergey,  président,  Decam  et  Christophe,  niembres,  ([ui 
s'étaient  adjoint  les  notaires  de  Tours,  Hubeil  et  Boistpiel.  Un  juge 
du  tribunal  qui  devait  en  l'aire  partie,  le  citoyen  Roussereau,  s'élant 
fait  excuser,  le  président  in  vil  a  deux  autres  notaires  de  Tours  présents, 
Lefebvre  et  de  Beaune,  à  prendre  également  place  au  bureau. 

De  même,  le  l^""  pluviôse  an  X,  le  général  Pommereul,  préfet 
dIndre-et-Loire,  investi  à  son  tour  du  pouvoir  dénommer  les 
notaires,  prit  un  arrêté  qui  subordonnait  ses  choix  à  l'épreuve  d'un 
concours  public  ;  elle  devait  être  subie  devant  un  jury  composé  de 
cinq  membres  :  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal, 
un  juge  et  trois  notaires  désignés  par  le  préfet.  L'intention  semblait 
bonne,  mais  elle  n'obtint  pas  raj)probation  du  ministre  de  la  Jus- 
tice, Abrial,  qui  écrivait  au  préfet  de  se  borner  à  un  examen 
préalable  et  proscrivait  le  concours.  Il  ne  faut  pas  être  plus  exi- 
geant que  la  loi.  Quand  la  loi  de  1791  était  en  vigueur,  la  mesure 
générale  était  excelletUe,  il  faut  aujonrdliui  attendre  que  le  législa- 
teur la  consacre  (^). 

(')  Arch.  dl.-et-L.,  L,  n°  provis.  112. 
(i)  Arch.  d'I.-et-L.,  L,  n°  provis.  172. 
(»)  Arch.  d'I.-et-L.,  série  L,  ibid. 
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Nous  devons  retenir  de  ces  tentatives  la  place  que  l'ancienne 
administration  dépailementale,  comme  le  jïrcfel,  avaient  accordée 
aux  notaires  de  Tours  dans  la  composition  de  Icm-s  jurys  d'examen 
ou  de  concours.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  ce  témoignage 
de  considération  et  d'estinui  dv  la  part  de  l'administration.  Les 
notaires  de  Tours,  bien  que  tous  n'aient  peut-être  pas  partagé  tou- 
jours les  idées  du  jour,  durent  sans  doute  à  cette  considération  et  à 
cette  estime,  de  traverser  la  période  révolutionnaire  sans  être  inquié- 
tés, comme  ailleurs.  L'un  d'entre  eux  cependant,  c'est  le  seul  inci- 
dent qiu'  nous  connaissions,  fut  un  moment  incarcéré  ;  mais  il  s'était 
trouvé  très  mêlé  à  la  politique. 

Gervaize,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire,  avait  été 
élu  le  27  novembre  1790  aux  lonclions  de  président  de  l'administra- 
tion déj)artementale.  Le  lo  novembre  de  l'année  suivante,  l'assem- 
blée décidait  qu'il  serait  confirmé  dans  ses  pouvoirs;  mais,  le  len- 
demain, certains  membres  protestaient  et  soutenaient  que  le  vote 
était  illégal,  parce  que  le  Directoire  n'avait  pas  rendu  ses  comptes. 
Gervaize  se  relire  aussitôt,  ne  consent  à  revenir  que  sur  une  con- 
vocation expresse  du  procureur  syndic,  mais  refuse  de  présider  la 
séance.  Le  24  novembre,  après  reddition  des  comptes,  un  membre 
léclame  une  nouvelle  élection,  malgré  le  renvoi  de  la  question  de 
xalidité  de  la  première,  alors  soumise  à  l'Assemblée  nationale.  Ger- 
vaize cette  fois  n'obtint  que  2  voix —  il  fut  seulement  élu  quati'ième 
membre  suppléant.  Désormais  il  fut  classé  parmi  les  tièdes. 

Lorsque  la  Convention,  par  décret  du  l'''"  novemltre  1792.  exigea 
des  notaires  un  certificat  de  civisme,  délivré  par  le  conseil  général 
de  la  Commune,  vérifié  par  les  directoires  de  districts  et  de  dépar- 
tements, les  notaires  Hubert,  Boisquet,  Radault,  Petit  le  jeune. 
Petit  l'aîné,  Guionneau  et  Juge  l'obtenaient  dès  le  21  janvier  1793; 
celui  de  Gandin  était  ajourné.  Quanta  celui  de  Gervaize,  le  direc- 
toire du  district  décidait  le  13  février  1793  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  l'approuver;  une  délibération  du  13  frimaire  an  III  se  contenta 
de  subordonner  cette  approbation  à  un  examen  et  à  une  enquête 
préalables (').  L'ancien  président  de  la  première  assemblée  dépar- 
tementale était  devenu  suspect;  l'année  suivante,  les  registres 
d'écrou  de  la  maison  d'arrêt  mentionnent  son  incarcération  à  la 
date  du  22  floréal  an  IV,  sous  la  redoutable  prévention  de  compli- 
ce Arch.  (i  l.-et-L.,  L,  lii',  215''. 
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cité  av(M-  les  émi^nés.  11  éLail  relAché  liiiil  jours  après,  en  vertu 
d'uiio  ordonnance  du  président  du  tribunal  du  jury  d'accusa- 
tion ('). 

(jervaize  ne  fui  pas  le  seul  des  notaires  de  Tours  appelé  [)endant 
cette  période  à  d'autres  Ibnclions  publiques.  Lors  de  la  réorgani- 
sation, par  le  représentant  Pocholle,  de  la  municipalité  de  Tours, 
le  2t  g-erminal  an  III,  Archambault  de  Beaune  l'ut  appelé  à  en 
faire  partie  !^).  Petit  le  jeune  et  Boisquet  dans  la  section  de  la  Belle- 
Kontaine,  Guionneau  dans  celle  de  la  Poissonnerie,  furent  membres 
(les  comités  de  surveillance,  installés  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mars  1793  (^).  Ces  fonctions  ne  consistaient  du  reste  qu'en  la 
visite  des  garnis  et  la  surveillance  des  distributions  de  pain  et  de 
secours.  M"  Radault  fut  élu  assesseur  du  juge  de  paix  du  canton 
Est,  et  Î\P  Lefebvre,  assesseur  du  juge  de  paix  du  canton  Ouest. 
Tous  deux  durent  démissionner  et  opter  poui'  leurs  fonctions  de 
notaires,  à  la  suite  des  incompatibilités  édictées  par  la  loi  du 
!2i  vendémiaire  an  III  (art  2  à  5)  ('').  Le  11  février  1799,  un  arrêté 
du  Directoire  avaitappelé  Boisquet  à  remplacer  un  des  six  membres 
de  l'administration  municipale  révoqués;  mais  celui-ci  refusait  le 
15  du  même  mois,  disant  quil  nau7-aii  pas  la  lâcheté  de  rem- 
placer des  adminislraleurs  nommés  par  le  peuple {^).  Nous  n'avons 
])as  relevé  d'autres  incursions  des  notaires  tourangeaux  sur  le  ter- 
rain de  la  politique  ;  heureusement  poiu*  eux  sans  doute,  car  il 
était  alors  particulièrement  dangereux. 

Pour  en  revenir  h  la  réorganisation  du  notariat,  on  ne  recon- 
naissait plus,  en  l'an  XI,  aucune  autorité  à  l'œuvre  de  la  Consti- 
tuante. L'exécution  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1791  était 
légalement  suspendue  depuis  lan  III.  Depuis  cette  épocjue,  au 
Conseil  des  Anciens,  comme  à  celui  des  Cinq-(^-ents,  des  projets 
relatifs  au  notariat  se  succédaient  sans  jamais  aboutir.  La  loi  de 
ventôse  an  XI  allait  enfin  mettre  un  terme,  depuis  longtemps 
souhaité,  à  une  situation  pleine  d'incertitudes  pour  les  notaires. 
Les  administrateurs  des  départements,  chargés  de  les  nommer,  ne 


',  Arcli.  d'I.-et-L.,  !..  ",  liasse316. 

(^,  Arcli.d'I.-el-L.,  L,  216,  4. 

(3^  Arch.  (i'i.-et-L.,  L.  1,  liasse  .321,  4. 

(4y  Arcl).  d'I.-et-L.,  L,  21o,  .3. 

{•^,  Henry  P'aye,  la  Hévolulion  au  jmiv  le  jour  pu  Touraiin 
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savaient,  nous  l'avons  vu,  comment  concilier  l'intérêt  du  public 
avec  l'absence  de  toute  loi  en  une  matière  aussi  importante.  La 
nouvelle  loi  ne  pouvait  qu'être  accueillie  avec  empressement  par 
tous,  et  surtout  par  les  notaires.  Aussi  était-elle  .'i  peine  promul- 
guée, (|ue  les  notaires  de  Tours,  rassurés  enfin  sur  le  sort  de  leur 
institution,  prenaient  l'initiative  de  se  réunir,  le  11  messidor  an  XI, 
en  la  salle  ordinaire,  dit  le  procès-verbal  de  la  séance.  (Vêlait  pro- 
bableiucnt  l'ancienne  salle  de  la  Communauté. 

Il  y  avait  toujours  douze  notaires  :  huit  avaient  fait  partie  de 
l'ancienne  Communauté  :  Gandin,  Kadault,  Guionncfui,  Boisquet, 
Petit  Vaine\  ArchamhauJt  de  Beaune,  Lefebvre  et  Jage  Vaine. 
Quatre  nouveau  notaires.  Juge  le  jeune,  Bidault,  Normand  et  Jos.se, 
avaient  successivement  remplacé  Buhourd  d'Argy,  Petit  le  jeune, 
Hubert  et  Gervaize.  Le  doyen,  M"  Gaudin,  exposa  à  ses  confrères 
que  la  nouvelle  loi  venait  de  donner  une  organisation  définitive  au 
notariat,  qu'elle  autorisait  (affirmation  un  peu  téméran'e),  les 
notaires  des  chefs-lieux  à  se  réunir,  et  que,  ce  qui  était  plus  exact, 
il  était  de  leur  intérêt  de  se  grouper  et  de  favoriser  leurs  rapports 
par  des  règlements  librement  consentis  et  acceptés.  Il  ne  s'agis- 
sait pas  de  rétablir  et  reconstituer  la  Communauté,  maisd'adai)ter 
ses  statuts  aux  relations  des  nouveaux  notaires  publics  entre  eux. 

Après  avoir  procédé  à  l'examen  des  dispositions  réglementaires, 
qui  avaient  été  en  usage  dans  l'ancienne  Compagnie,  les  notaires 
de  Tours,  aussi  bien  ceux  qui  avaient  autrefois  fait  partie  de  la 
Communauté  que  ceux  nommés  depuis  sa  dissolution,  décidèrent 
unanimement  de  se  réunir  le  premier  lundi  de  chaque  mois  pour  la 
discussion  de  leurs  intérêts  professionnels  et  la  solution  amiable 
des  ditïérends  qui  pourraient  se  produire  entre  eux.  L'assistance  à 
ces  réunions  était,  comme  autrefois,  sanctionnée  par  la  distribution 
de  deux  bougies.  La  bourse  commune  était  rétablie (')  et  devait 
faire  face  aux  dépenses  communes  et  assurer  entre  autres  le  ser- 
vice d'une  rente  viagère  Cayrel,  dernier  reste  des  dettes  de  la 
Communauté.  A  leurs  réunions,  les  notaires  admettaient  leurs  an- 
ciens confrères  ayant  exercé  pendant  plus  de  vingt  années  ;  c'était 
un  souvenir  des  honoraires  et  vétérans  de  jadis,  dont  on  continuait 
à  s'assurer  le  concours,  pour  profiter  de  leurs  conseils  expérimentés. 

(')  La  bourse  commune  pendant  la  Révolution  avait  continué  à  subsister 
verbalement  entre  les  notaires  (livret  des  Notaires  de  Tours,  première  délibération. 
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Dans  une  assemlthk^  poslôrieuro,  on  décida  qu'au  nionicnl  où,  par 
siiilc  de  la  réduction  au  noudjre  de  liuil,  des  éludes  de  'l'ours, 
s'opérerait  l'extinction  descpiatre  pi-emiers  offices  vacanls,  il  serait 
versé,  connne  on  le  faisait  auparavant,  mie  indemnité  de  10. ()()() francs 
au  titulaire  de  l'oflice  supj)rinîé,  en  cas  de  démission,  ou  à  ses 
héritiers,  si  la  suppression  était  causée  par  son  décès.  Du  temps  de 
l'ancienne  Communauté,  celte  disposition  s'expliquait  très  natu- 
rellement par  l'initiative  (ju'elle-meme  avait  prise  des  réductions. 
En  l'an  XI,  la  réduction  était  l'œuvre  du  gouvernement  et  de  la  loi 
elle-même;  la  décision  des  notaires  de  Tours  n'était  donc  plus  mo- 
tivée que  par  le  sentiment  d'une  confraternité  généreuse;  il  faut 
reconnaître  du  reste  que  cette  réduction  était  certainement  des 
plus  avantageuses  {)our  les  offices  réservés.  Si  la  Communauté 
avait  duré  plus  longtemps,  elle  eût  été  certainement  la  première  à 
provoquer  cette  nouvelle  léduction.  En  l'opérant,  l'administration 
du  département  d'Indre-el-Loire  et  le  législateur  de  ventôse  avaient 
su  faire  une  juste  appréciation  des  besoins  et  de  l'intérêt  du  public 
comme  des  notaires. 

Ce  groupement  des  notaires  de  la  ville,  sous  le  nom,  adopté  par 
eux,  de  Conférence  des  notaires  de  Tours,  n'avait  aucunement  la 
prétention  de  ressusciter  la  Communauté  dissoute  de  l'ancien  ré- 
gime avec  son  organisation,  son  autonomie  et  ses  privilèges.  L'or- 
ganisation des  chambres  de  discipline  d'arrondissement,  déjà 
prévue  dans  la  nouvelle  loi,  devait  pourvoir  aux  principaux  besoins 
qui  avaient  donné  naissance  à  l'ancien  corps,  el  adapter  ces 
chambres  à  la  nouvelle  organisation  des  notaires. 

La  Conférence  de  Tours  était  surtout  et  exclusivement  destinée 
à  créer  entre  les  notaires  de  la  même  ville,  titulaires  de  charges 
d'une  valeur  et  d'une  impoi'tanceà  peu  j)rès  semblables,  se  trouvant 
en  rapports  d'alïaires  journaliers,  des  liens  d'une  confraternité 
plus  intime  et  plus  étroite  que  n'auraient  pu  établir  les  deux  assem- 
blées générales  des  cinquante  et  un  notaires  de  tout  l'arrondis- 
sement. Ces  l'éunions  plus  restreintes,  dépourvues  de  tout  caractère 
officiel  et  obligatoire,  pouvaient  permettre  de  trancher  dans  d'ami- 
cales discussions  certains  conflits  en  matière  de  partages  d'hono- 
raires ou  d'attributions  de  minutes,  auxquels  l'appareil  d'une  réu- 
nion de  la  Chambre  de  discipline  aurait  donné  une  sanction  trop 
solennelle  et  moins  rapide.  En  tout  cas,  elles  rapprochaient  des 
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confrères,  appelés  à  se  reiicoiilrer  plus  journellemenl  sur  le  ter- 
rain ptnrfois  brûlanl  des  luttes  de  leurs  clients,  leur  apprenaient  à 
se  mieux  connaître  et  apprécier  et  faisaient  renaître  cette  sorte 
d'esprit  de  famille,  qui  avait  fait  la  force  de  l'ancienne  Commu- 
nauté. 

C'est  à  ce  titre  qu'il  nous  a  semblé  qu'à  la  fin  d'une  étude  sur 
l'histoire  de  la  Communauté  des  notaires  de  la  ville  de  Tours  s'im- 
posait comme  une  conclusion  nécessaire,  la  mention  de  la  Confé- 
rence des  notaires  de  Tours,  qui  s'est  toujours  maintenue  jusqu'à 
nous.  Dépositaire  des  archives  de  l'ancienne  Communauté,  elle  en 
conserve,  en  même  temps,  ce  qui  est  plus  précieux,  les  saines  et 
vivifiantes  traditions  de  bonne  confraternité,  qui  en  avaient  fait 
jadis  la  principale  force.  Qu'ils  s'en  inspirent  toujours,  comme 
leurs  prédécesseurs,  et,  dans  les  luttes  du  présent  et  de  l'avenir, 
ils  seront  aussi  heureux  que  ceux-ci  l'ont  été  dans  les  luttes  du 
passé,  objet  de  cette  étude. 
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Abbeville  (notaires  d),  451. 

Abrial,  minislre  de  la  Justice.  481. 

Aguesseau   le  cliancelier  d"j,  244. 

Mx  (notaires  d'),  337,  3.54. 

Aiigre  (d'i,  conseiller  d'Etat,  .59. 

Allart,  procureur  au  parlement,  427. 

AUinanl  René  ,  notaire  royal  à  Tours, 
4.50. 

.\l3'nant  Hector  ,  contrôleur  des  expé- 
ditions des  actes  des  notaires,  43. 

Amlioise    notaires  d'),  278,  323  n.,  339. 

—  (Notaires  des  cantons  d'),  473  n. 
Atniens  notaires  d'),  178,  184,  3oo,  4.51. 

—  'Notaires  de  la  généralité  d'),  105. 
Anr/ers  'notaires  d'),  70,  120,  121,  133, 

231  n.,  242,323  n.,  326,  339.  —  (Bory, 
notaire  à),  231.  —  (Fué,  notaire  à,, 
339.  —  (Notaires  apostoliques  à),  27. 

Afigoidême 'no[a.ires  d";,  70,  3,5 i-,  412,  41o. 

Anjou  (notaires  d'),  13,  2S  n.,  33,  37, 
H6  n-,  261. 

Archambaull  de  Beaune  Joseph  .  no- 
taire royal  à  Tours,  71,  7.5. 

Archainbault  de  Beaune  Joseph- 
Alexandre-Jacques),  71,  75,  474,  481, 
483,  484. 

Argentan  ^notaires  d(,,  156  n. 

Arrault  (Gérard  ,  notaire  royal  àTours, 
31. 

Artois  ^'notaires  d"i,  143.  —  Tabellions 
d'),  119. 

.4/7«/i?!cs  (^Martineau,  notaire  à;,  333. 

Al  liée   De  Champeaux,  notaire  à),  332. 

Aubert  'Pierre),  notaire  royal  à  Tours, 
44,  45  n. 

Aubin  (Macé  ,  notaire  royal  à  Tours,  44. 

Aubin,  huissier  royal  à  Tours,  350. 


Aubry,  licutcnaut  général  au  présidia 

de  Tours,  71.  292,  296. 
Aucard  (Robert),  notaire  royal  à  Tours, 

51,  52,  54  n.,  57,  62,  74,  152  n.,  459. 
Auger  (Nicolas),  notaire  royal  à  Tours, 

47,  51,  58,  7o. 
Augeron,  notaire  public  à  Esvres,  479. 
AurUlac  (notaires  d'),  70. 
Auvergne  (notaires  d'),  446. 
.\vrouin-Foulon,  notaire  seigneurial  à 

Beauniont-lès-Tours,  480  n. 
Azay-le-Hideau  (notaires  du  canton  d'), 

473  n. 

Babou  (le  la  Bourdaisière,  président  du 
bureau  des  parties  casuelles,  79. 

Baglan,  notaire  au  Châtelet  de  Paris, 
339. 

Barbier,  chirurgien  à  Tours,  207. 

Ballan  (notaires  du  canton  de  ,  472  n., 
478. 

Bar-sur-Aiibe  (notaires  de),  323  n. 

Bastard  (Robert),  notaire  de  la  baron- 
nie  de  Ghàteaiineuf,  34,  310. 

Baudard  (Nicolas),  directeur  du  Con- 
trôle, 241. 

Baudouin,  avocat  au  Conseil  du  roi, 
427. 

[Jaugé  (notaires  de),  142  n.,  339,  412. 

B'auraire  (notaires  de  la  sénéchaussée 
de),  217. 

Beauforf-en-Anjou  (nola.iTes  de;,  231  n. 

Beau  fort  (notaires  du  comté  de),  29  n. 

Beaujolais  (notaires  du),  327. 

lieaulieu  Etienne^,  notaire  royal  à 
Tours,  68,  69,  71  n.,  73,  191,  363, 
423  n.,  425. 
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Beaumonl-lès-Tonrs    (Avrouin-Foulon, 

notaire  à\  480  n. 
Beauvais  (notaires  de),    llo.   118,   184, 

355. 
15ei-quei-el,  notaire  royal  à  Tours,  44. 
Beilanger    iSilvain),    notaire    royal    à 

Tours,  74.  170,  259. 
Belleteau    Nicolas),  tabellion  du  roi  à 

Tours,  7. 
Belluot  (Pier.  e),  notaire  royal  à  Tours, 

67,  74,  107. 
Belluot,  notaire  royal  à  Véretz,  335. 
Berneust  (Joseph), notaire  royal  àTours, 

64,  73. 
Berge,  admissible  au  concours  de  nota- 
riat de  17!12,  480. 
Bergey.  administrateur  du  département 

dlndre-et-Loire,  481. 
Bernier   Antoine),  enqijêteur  examina- 
teur à  Tours,  273. 
Berri  (notaires  du),  231  n. 
Bertrand     (Charles),    notaire    royal    à 

Tours,  44,  95,  96. 
Bertrand  (Pierre),  notaire  royal  àTours, 

452.  454. 
BêruUe  'de),  intendant  à  Lyon,  460. 
Berrner  (Jacques),   bailli  de  la  justice 

archiépiscopale  de  Tours,  316. 
Béziers    notaires  de  ,  156  n. 
Bidault(Krançois-Etienne,  notaire  royal 

à  Tours,  74',  480,  484. 
Bigot  (Pierre),  notaire  royal  à  Tours,  70, 

74,  348.  349,  427,  464,  465,  467. 
Billard  îSimon-Ambroise, notaire  royal 

à  Tours,  75. 
Billault  (François),    maître    teinturier 

en  soie  à  Tours,  56. 
Billardeau  ou  Biardeau,  notaire  royal 

à  Tours,  44. 
Blanchet    (Joseph),     notaire     roj'al    à 

Tours,  67,  74. 
Btéré  (notaires  du  canton  de),  473  n. 
Blois  (notaires  de),  153  u.,  323  n.,  337. 

—   Notaires  du  comté  de',  80. 
Bluteau  1  Mathurin),  notaire  apostolique 

à  Tours,  156. 
Bodin  (Jean),  notaire  l'oval  à  Tours,  47, 

51,  58,  76.  426. 
Boisquet  (Charles),  notaire  royal  à  Tours 
'1710-1730  ,67,  70n.,74,  186,  293,  461. 
Boisquet  Charles),  notaire  royal  à 
Tours  (1775-1819).  76,  462,  474,  481, 
482,  483,  484. 


Bonnel  (Augustin  de),  fermier  du  Con- 
trôle, 289. 
Bordeaux  (notaires   de\    96  n.,  98  n., 

184,  199  n.,  258  n.,  354.  —(Notaires 

du  ressort  du  parlement  de),  98. 
Bory,  notaire  à  Angers,  231. 
Boucart  (Pierre),  notaire  royal  à  Tours, 

42. 
Bouet  (.Vntoine),  notaire  royal  à  Tours, 

31,  33. 
Bouet  (Louis),  prévôt  à  Tours,  279. 
Boullogne  (Charles),  notaire    royal   à 

Tours,  74. 
Bourassé  (Gilles),  notaire  royal  à  Tours, 

75,  242,  339,  458  n.,  463,465. 
Bourrasse  (Jean),  greffier  de  l'hôtel  de 

ville,  253. 
BouihoiDiais   notaires  du),  117  n.,  217, 

347  n. 
Bourdaize  (Guillaumei,  notaire   royal  à 

Tours.  31. 
Boureau  (Pierre),  notaire  apostolique  à 

Tours,  23. 
Bourg-Saint-Andéols  (notaires  de),  11. 
Bouff/es  (notaires  de),  323,  354. 
Bvurçjogne  (notaires  de),  96  n. 
Bonrgiieil    (notaires    du    canton     de), 

473  n. 
Bourneau  (André),  tabellion  de  la  reme 

de  Sicile  à  Saumur,  9  n. 
Bourru  (.Marc),  notaire  royal  à  Tours, 

452. 
Bourru  (Pierre),  greffier  au  bailliage  de 

Tours,  273. 
Boutart,  notaire  roj'al  à  Tours,  44. 
Boulet  (Martin),  notaire  royal  à  Tours, 

46  n.,  56  n. 
Boutet  (Martin),  le  jeune,  notaire  royal 

à  Tours,  64,  75. 
Boutet  (Louis),   notaire  royal  à  Tours, 

75,  165,  166,  167,  194,  339,  363. 
Brédif  (Pierre),  notaire  royal  à  Tours, 

51,  52,  62,  75,  459. 
Brédif  (Jean),  notaire   royal   à  Tours, 

47,  75,  259. 
Brédif  (Joseph),  notaire  royal  à  Tours, 

73,  426,  459. 
Bretagne  (notaires  du  ressort  du  parle- 
ment de),  98. 
Breton  (avocat  au  Parlement).  427. 
Bretonneau  (Urbain),   notaire  royal    à 

Tours.  44. 
Bridon,  procureur  au  Parlement,  427. 
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Brillault,  greffier  au  présidiaUle  Tours, 
55. 

conseiller   rapporteur  au 
429. 
'Robert),   notaire  royal    à 


Brissac  (de). 

Parlement, 
Rrissebarre 

Tours,  31. 
IJrisset  (Martin),  notaire  royal  à  Tours, 

69,  ■71,  "4,  206,  420,  421,  4t;;;. 
Brodeau,  lieutenant  général  au    prési- 

dial  de  Tours,  292  n.,  4.";7. 
Brossillon  (Noël  ,  notaire  royal  à  Tours, 

75,  46.5. 
Brueil  (du),  Christophe,  enciuèteur  exa- 
minateur à  Tours,  273,  27."). 
Bruère  (le  jeune",  procureur   à  Tours, 

3.o9. 
Brunet,  notaire  royal  à  .Montrésor,  246. 
Bry  (François),  procureur  à  Tours,  359. 
Bulîé  (Jean),  notaire  royal  à  Tours,  31, 

450,  451. 
Buliourd  l'on   Buhours;  d'Argy,  notaire 

l'oyal  à  Tours,  71  n.,  7."j,  474,  479,  484. 

Caeti  (tabellionage  dei.  81. 

Calais  (notaires  de;,  70. 

Callaud,  notaire  à  la  Guerche,  246. 

Callaud  (Charles-Armand),  reçu  au  con- 
cours de  notariat  de  1792,  479,  480. 

Gallault  (Loui.i),  procureur  à  Tours,  359. 

Canada  (notaires  du),  263  n.,  270. 

Candes  (notaires  du  canton  de  ,  473  n. 

Carcassonne  (notaires  de  la  sénéchaus- 
sée de),  217. 

Carnol,  notaire  au  Chàtelet  de  Paris, 
241  n. 

Carreau  (l'rançois),  père,  notaire  royal 
ci  Tours,  75,  191,  229,  421. 

Carreau  (François),  fils,  notaire  royal 
à  Tours,  70,  75,  157,  42o,  465. 

Castel,  notaire  royal  à  Luynes,  334. 

Catinat  (.Charles),  commissaire  exami- 
nateur à  Tours,  278  n. 

Cendret,  traitant  de  la  ta-ice  de  tabel- 
lionage, 120. 

Chaloppin  (Pierre),  greffier  de  la  pré- 
vôté de  Tours,  273. 

Chaloyneau  ^Julien),  greffier  de  la  jus- 
tice du  chapitre  Saint-Martin  de 
Tours,  317. 

Chambert  Emmanuel),  notaire  à  Tours, 
383  n. 

Ch'ampeaux  (Pierre),  notaire  royal  à 
Tours,  74,  173,  176,  241,  366. 


Ghampeaux  (de),  notaire  royal  à.Vthée, 

332. 
Chandesris     (Jean-Baptiste  ,      notaire 

royal  à  Tours,  75. 
Chappelet  'Etienne),  fermier  du  droit 

de  scel,  133.     • 
Chardon,    notaire    royal    à  Tours,  93, 

452,  454. 
Charolais  (le   duc  de),   goviverneur  de 

Touraine,  197,  203. 
Charton,  notaire  royal  à  Tours,  67  n. 
Chartres  notaires  de),  323  n.,  375  n. 
ClidteaurenauU   (notaires    du    canton 

de),  473  n. 
Ckdteau-Thienij  (notaires  de;,  326. 
C/idlellerau/t  (notaires  de),  187. 
(' lidlll lun-sur-Indre  (notaires  de),  29. 
Cliaumunt-en-Uassiqny    (notaires    de), 

323  u.,  32G,  340,  354^ 
Chaiinij  (notaires  de),  323. 
Chauveau  (Philippe),  notaire    royal    à 

Tours,  454  n. 
Chavigny  (de),  gouverneur  de  Tuuraine, 

450. 
Châtain,  notaire  de   la  seigneurie  des 

Bains,  à  Toiu's,  323  n. 
Cbauvelin,    intendant     de     Touraine, 

243. 
Chavanne,  sous-doyen  du  présidial  de 

Tours,  297. 
Chemillé-en-Anjou   (Duplessis,   notaire 

à),  245. 
Chereau  (Pierre),  notaire  royal  à  Tours, 

71,75. 
Ghesnais,  trésorier  de  France  à  Tours, 

426. 
Ghesnais,  frère    du   précédent,  ancien 

commissaire  des  guerres,  426. 
Ghevrier,  notaire  royal  à  la  .Membrolle, 

335. 
Cherbounier,   n(»taire   royal   à   Savon- 

nières,  246. 
C}nnon  (notaires  de),  29,  70,  149,  231  n., 

389,  340,  348,  412.    —  (Notaires   des 

cantons  de),  473  n. 
Chollet    (Gervaisi,     notaire     royal     à 

Tours,  44,  450. 
Chotanl  l'ainé  'Pierre),  polaire  royal  à 

Tours,  74,  191,  465. 
Chotard   le    jeune   fJean-Etienne),   no- 
taire royal  à  Tours,  75,  203.229,  426, 

463. 
Chotard,  huissier  à  Tours,  350. 
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Christophe,  administrateur  du  départe- 
ment d" Indre-et-Loire,  481. 

Clavier,  juge  de  la  justice  de  Saint- 
Martin!  311. 

Coisnard  ou  Coynard  Pierre},  notaire 
royal  à  Tours,  211.  " 

Colas,  procureur  à  Tours.  359. 

C.olbert  Jean-Bai)listei,  contrôleur  ^é- 
néral  des  finances,  48,  .")9,  61,  62, 
247  et  suiv. 

Colbert  de  Croissy,  commissaire  dé- 
parti en  Touraine,  52,  281,   307,  309. 

Collas  .Michel),  notaire  au  Châtelet  de 
Paris,  215  n. 

Collin  (Ilaymond,,prév<it  de  Tours.  273. 

Coniby,  notaire  à  Goncelin  (Isère),  11. 

Compain.  partisan,  originaire  de  Tou- 
raine, .58. 

('ompièr/iie  (notaires  de  .  323  n. 

Coqueau  (I-Vançois,  notaire  royal  à 
Tt)urs,  45  n.,  67  n. 

Corme)'!/  notaires  du  canton  de,,  473  n. 
—  (Pineau,  notaire  à),  333.  —  :  Javary, 
notaire  sur  les  ponts  de),  334. 

Cormier,  lieutenant  général  à  Tours,  299. 

Conïouaille  notaires  de),  136  n. 

Cottereau  (Claude),  trésorier  de  France 
à  Tours,  93. 

Cottereau  (Jean),  notaire  royal  à  Tours, 
"6,  169, 195,  420,  459. 

Couëseau  (Jean),  notaire  royal  à  Tours, 
76,  165,  166,  167,  203,  204,  210,  222, 
229,  363,  429. 

Couette  (Claude),  huissier  royal  à 
Tours,  350. 

Ccnjlon  ^Robert),  notaire  roj-alà  Tours, 
47,  51,  74. 

Courier,  propriétaire  à  Pont-de-Huan, 
368. 

Courodeau,  notaire  royal  à  Tours, 
451  n. 

Goursicault  (Rohert),  notaire  royal  à 
Tours,  31. 

Couturier  'Pierrej,  notaire  royal  à 
Tours,  51,  52,  54  n.,  55,  57,  74.  459. 

Crosnier,  avocat  au  Conseil  du  roi, 
427,  430. 

Dalès,  médecin  de  François  l",  32. 

Dalinan,  notaire  à  la  justice  de  Saint- 
Martin,  323  n. 

Dan  (Claude),  notaire  royal  à  Tours, 
75,  194  n.,288  n.,  458  n.,  459. 


Dauphin,  premier  président   au  prési- 

dial  de  Tours,  296. 
Dutijihiiié  (notaires  dui,  230,  446. 
Dauvergne,  notaire  royal  à  Montrichard, 

246. 
David  'Jacques  ,  milaire  royal  à  Tours, 

250. 
Decam.  administrateur  du  département 

d  Indre-et-Loire,  481. 
Delabarre    Michel;,  m"  ouvrier  en  soies, 

56. 
De   la   Croix    (Marc),    notaire    royal  à 

Tours,  47,  74,  346. 
Delaforge  (Jean  ,  notaire  de  la  baron- 

nie  de  Chàteauneuf,  34,  310. 
Demardeaux  Thomas),  notaire  aposto- 
lique rà  Tours.  27. 
Denis  ou  Denys   Jean),  notaire  royal  à 

Tours,  38,  39,  44,  275,  39:;. 
Deschamps   (Louis),    notaire    royal    <à 

Tours,  64,65,  73,  74,  218.229,367,463. 
Deschamps,  notaire  royal  à  Vallières, 

335. 
Desgault   (Jacques),    notaire    royal    à 

Tours,  47,  64,  75,  363,  459. 
Desgault    (Charles),    notaire    royal    à 

Tours,  47,  51,  52,  75. 
Desgault  (Louisy,  notaire  royal  à  Tours, 

6i.  67,  75,  229. 
Desrays  (Jean),  notaire  royal  à  Tours, 

450,  451. 
De  Villiers   (Martin),   notaire   royal   à 

Tours,  74,  157  n.,  465. 
DitTroy,  notaire  royal  à  Rouziers,  331. 
Divc:ny  (Jeani,   notaire  apostolique  à 

Tours,  27. 
Dol  (notaires  de),  156  n. 
Dormezans  (Pierre),  notaire  au  Châte- 
let de  Paris,  393  n. 
Doué  (notaires  de)  en  Anjou,  231  n. 
Dousseau,  avocat    au   Conseil  du  roi, 

427. 
Dreux    Pierre-Nicolas),  notaire  royal  à 

Tours.  64,  71,  7.i. 
Dreux   Nicolas),  notaire  royal  à  Tours, 

75,  239,  429. 
Drezeau  (René),  notaire  royal  à  Tours, 

31. 
Druyes  (Javary,  notaire  à),  334,  335. 
Dubois  (Daniel  ,  notaire  royal  à  Tours, 

74,  459. 
Duchemin  (Emeri),  procureur  du  roi  au 

bailliage  de  Tours,  277. 
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Dufresne  de  Fontaine,  avocat  au  Parle- 
ment, in  n.,  421,  41)0 . 

Dufresnoy  Martin  .  fermier   du  paiiier  ^ 
timbré  en  Touraine,  248. 

Duplessis,  notaire  royal  à  Chemillé  en 
.Anjou,  245. 

Dupuy  (...),  notaire  royal  à  Tours,   :i8. 
39,  4i,  2-5,  39rj. 

Dupuy  (IMerre)   laîné,  notaire  royal   à 
Tours,  47.  51,  "4. 

Dupuy   PierrCi  le  jeune,  notaire  royal  à 
Tours,  47,  51,  60,  04,65,  67  n..  75,469. 

Dupuy   Nicolas  .notaire  royal  à  Tours, 
73,  128,  459. 

Dupuy  (Simon  ,  notaire  royal  à  Tours, 
73,  167,  426. 

Dupuj'   Pierre,,  notaire    royal  à  Tours, 
76,259,381. 

Dunlcerque    notaires  de  ,  70. 

Durand  (Jean,    notaire  royal  à  Tours, 
47,  51,  58,  75,  195  n.,  4';8,  459. 

Duverger    Gilles),  lieutenant  au   bail- 
liage de  Tours,  273. 

Estevon    (François),    notaire    royal    à 

Tours,  76.  371,  426. 
Esvres   (.\ugeron,   notaire   à),    479.  — 

(Mahiet,  notaire  à),  334,  348,  479. 

FaiFfollier,  avocat  au  Parlement,  427.       j 
Falaise  (notaires  de),  156  n. 
Falaiseau   Jean  ,  procureur  du  roi    au 

présidial  de  Tours,  392. 
Fallentin  (de),    avocat  au  Conseil   du 

roi,  427. 
Faucon,  procureur   au  Parlement,  427. 
Favart  (Jean),   notaire   au  Châtelet   de 

Paris,  215  n. 
Fère   notaires  de  la  ,  323  n.  i 

Ferrand   Michel  ,  commissaire  à  la  re-   | 

vente  du  domaine,  103,  ' 

Flandres    abellions  des),  119. 
Flèche  {\a^,  notaires  de  la  Flèche,  231  n.    . 
Fo?jf/e//es  ((Métivier,  notaire  à),    70,  71,    { 

335.  —  (Roussereau,   notaire  à),  332.    | 
Forest,  notaire  royal  à  Montlouis,  334. 
Forez  (notaires  du),  96  n.,  327.  —  (Per- 

rin,  notaire  du),  137  n. 
Forget  (Pierre;,  conseiller  au  présidial 

de  Tours,  275. 
Foucault   (Charles  ,    notaire     royal     à 

Tours,  47,  51,  .52,  74,  396. 


FoucliauU  (notaires  de  la  justice  de^. 
319. 

P'oucher  Jean),  notaire  royal  à  Tours, 
39,  4  4,  89  n.,  90  n.,  275,  418,  450. 

Foucher  Claude  .notaire  royal  à  Tours 
89  n. 

Fourneau  (Jean)  notaire  royal  ù  Saint- 
Ceuouph,  330  et  suiv. 

Fourneau  (Joseph  ,  notaire  royal  à  Val- 
lii-res,  330  n. 

Fdurnier  ')...),  notaire  royal  à  Tours, 
67  n. 

Fournier  (Joseph  ,  notaire  royal  à 
Tours,  69,  73,  222,  363,  425. 

Foussedoire,  notaire  royal  à  Tours,  31, 
122. 

Frémentel  (Jacques),  enfant  de  la  cui- 
sine du  commun,  83. 

Fremondeau  (Joseph),  huissier  royal  à 
Monthazon,  348  et  suiv. 

Fué,  notaire  royal  à  Angers,  339. 

Fumée  (.\dam,  conseiller  du  roi,  com- 
mis à  la  réduction  des  notaires  de 
Touraine,  29,  30,  ?!,  32. 

Gabelin     ...  ,   notaire   royal   Èi    Tours, 

396. 
(labelin  fLouisi,  notaire  royal  à  Tours, 

47,  51,  58,  75. 
Gallois,   notaire  au  Châtelet  de    Paris, 

430. 
Gardette    Victor),  lieutenant  général  au 

présidial  de  Tours,  275,  277. 
Garrault,   greffier   des   notifications    à 

Tours,  250,  251. 
Gasnay   Charles  ,  commissaire   exami- 
nateur à  Tours,  278  n. 
Gasnier,  notaire   royal  à    Reugny,  333. 
Gatien,  lieutenant  général  au  présidial 

de  Tours,  297. 
Gandin    (Séhastien-François),     notaire 

royal   à  Tours,   64,  07,  69,  71,  75,  76, 

303,  439. 
Gaudin  (N'icolas),  notaire  royal  à  Tours, 

66,  67,  76,  2U6,  229,  363,  426. 
Gaudin  Sébastien-Ponce  ,  notaire  royal 

à  Tours,  71.  76,  474,  484, 
Gaulpied     (Jean-Baptiste;,     lieutenant 

particulierau  présidial  de  Tours,  284. 
Gauthier   le   Furet   (Jean  ,   notaire  au 

Châtelet  de  Paris,  395  n. 
Gautier  ou  Gaultier  (Etienne  ,  notaire 

royal  à  Tours,  64,  73,  471. 
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Gayet  (Pierre),  commis  du  fermier  du 

contrôle,  290. 
Gentilz  (Ysaïe),   notairo  royal  à  Tours, 

47,  oi.  74. 
Genlilz  (Michel),  notaire  royal  à  Tours, 

74.  :?67. 
Georget  de   la  Violiére    René),  notaire 

royal  à  Tours,  75,  439. 
Gerbeau  ou  Gerbavilt  (Charles),  notaire 

royal  à  Tours,   47,  51,   57,  60,  61,  64, 

74,  105,  120,  153,  426,  457. 
Gerberoy  (notaires  de),  200  n. 
Gersaut  (Pierre,,  notaire  royal  à  Tours, 

64,  65.  67,  74,  1«0.  229,  376,  423  n. 
Gervaize  (Louis), notaire  royal  à  Tours, 

75,  107,  129,  249,  459. 

Gervaize  (Louis),  fils  du  précédent,  no- 
taire royal  à  Tours,  64.  65  n.,  67  n., 
74,  73. 

Gervaize  l'ainé  iMichel-Louis),  fils  du 
précédent  notaire  royal  à  Tours,  65, 
71,  76,  187,203,206,  229,  319,363,  421. 

Gervaize-Pallu  le  jeune  (Nicolas;,  fils 
du  précédent,  notaii'e  royal  à  Tours, 
67,  68,  70,  71,  74,  73,  260,  363,  379, 
417,  463,  480,  482,  484. 

Gien  (notaires  de),  105  n.,  323  n. 

Gillet,  partisan  sous  Henri  IV.  98. 

Girardin  (...),  notaire  royal  à  Tours, 
44. 

Givry  (marquis  de),  bailli  de  Touraine, 
281. 

Godu   Jean),  notaire  royal  à  Tours,  44. 

Goncelin  (Comby.  notaire  à),  11. 

Goïiin  (Henri),  notaire  royal  à  Tours, 
73,  459. 

Goïiin,  notaire  apostolique  à  Toiu-s, 
157. 

Goury,  greffier  de  la  ju-^ilice  archiépis- 
copale de  Tours,  316. 

Goussart  'Pierre),  notaire  royal  à  Tours, 
448,  451. 

Goussart  'François),  notaire  royal  à 
Tours,  93,  452." 

Goyer  (Gervais),  lieutenant  particulier 
au  présidial  de  Tours,  392. 

GrenoA/e  (notaires  de),  113  n..  178,  184, 
323  n.,  326,  354. 

Grignan  (marquis  de-,  gouverneur  de  la 
Provence,  337. 

Gripouilleau  (Pierre),  notaire  royal  à, 
Notre-Dame-d'Oé,  332. 

Griveau, huissier  royal  à  Tours,  350. 


Grossier  ou  Groussier  (Pierre),  notaire 

royal  à  Tours,  31,  449. 
Grossier  ou   Groussier  (Jehan)  notaire 

royal  à  Tours,  42,  83,  449. 
Guerche  (La),  Caileau,  notaire  royal  à 

la  Guerche,  246. 
Giiéret  (notaires  de),  339. 
Guerry  (Louis),  notaire  roval   à  Tours, 

73,  465. 
Guillois  (Simon  ,  notaire  roval  à  Tours, 

64,  73. 
Guillois  (Simon),  notaire   royal  à  Par- 

çay,  333. 
Guilloteau  i(Jean  ,  notaire  royal  ;'i  Tours. 

450. 
Guionneau     (Jean),     notaire    royal    à 

Tours,  75,  465,  474,  482,  483,  484. 
Guiot,  procureur  au  parlement,  427. 
Guy   (Michel),   notaire    royal  à   TourS' 

450. 
Guyenne  (notaires  de  la),  225. 
Guyonneau    (Jean),    notaire    royal    à 

Tours,  4i8. 

Mamard,  bourgeois  à  Tours.  56. 
Harlay  (de),  premier  président  du  Par- 
lement, 85. 
Hardouin,   notaire   royal  à  Véretz,  334. 
Havre  (notaires  du),  152  n. 
Haye    (notaires   du    canton    de  la  ,  en 

Touraine,  473  n. 
llelye  (Charles),  notaire  royal  à  Tours, 

47,  51,  60,  76,  4.59. 
Ilémard,  procureur  au  parlement,  427, 

430. 
Hennequin  (Dreux),  commissaire  à  la 

revente  du  domaine,  103. 
Herman      Pierre),   tnbellion     royal     à 

Tours.  7. 
Héron,  reçu  au  concours  de  notariat  de 

1792,  480. 
Hiret  (.Vnthoine),  commissaire   e.\ami- 

naleur  à  Tours,  279. 
Hiret   ((René),    conseiller   au    bailliage 

d'Angers,  279. 
Houbereau  (ou  Auberol),  Jean,  notaire 

royal  à  Tours,  31,  ii. 
Houbereau  (Christophe),  notaire   royal 

à  Tours.  47,  73,  258,  363. 
Houbereau,  notaire  de  la  baronnie  de 

Chàteauneuf,  381. 
Houbereau,  notaire  du  chapitre  Saint- 

Galien  à  Tours,  323  u. 
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Ilolidry  (Jean),   avocat   du  roi  an  pré- 

sidial  de  Tours.  392  n. 
lloudry      Jacques),    profuroiir    de     l.i 

Communauté  des  notaires,  31. 
Houdry  (IMerre  ,  notaire  à  Tours,  450. 
Iluutniau.  notaire  royal  à  Tours,  448, 

4-il. 
Hubert   (Pierre-Louis),  notaire  royal  à 

Tours,  71,  ".•;,  358,359,  462,  474,  481, 

482,  483,  484. 
Hubert,  conseiller  au  présidial  de  Tours 

et  doyen,  29(1,  426. 
Hue  de  Miromesnil,  intendant  de  Tou- 

raine.  231.  290. 
Hullin,  notaire  royal  à  Tours.  4'i. 
Hunaud    Jean  ,  notaire   apostolique   à 

Angers,  27. 
Hureau,   pâtissier   de  la  Communauté, 

388. 

Issoudiiu  notaires  d",  290  n.,  323  n.. 
339,  340. 

Jacqueau  Robert  du  i,  conseiller  enquê- 
teur à  Tours.  272. 

Jahan  (Lf)uis\  procureur  à  Tours,  359. 

JajoUet,  traitant  de  la  finance  des 
gardes-scels,  127,  128. 

Jallet,  notaire  de  la  baronnie  de  Chà- 
teauneuf,  34,  310. 

Jalloignes  (Honoré),  notaire  royal  à 
Tours,  44,  431. 

Japhet,  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif au  département  d'Indre-et-Loire, 
480. 

Javary,  notaire  royal  à  Druyes,  33 i, 
335.' 

Jobion  (Adam),  notaire  royal  à  Tours, 
31,33! 

Johannin,  bailli  de  Chàtcauneuf,  317. 

Josse  (Jean),  notaire  à  Tours,  480,  484. 

Jouye  l'Honorât),  notaire  royal  à  Toin-s, 
47,  51,60,  7 i. 

Jouye  (Jean),  notaire  royal  à  Tours, 
57,  74,  107,  367,  .369,  426,  159. 

Jouye  (Thomas),  74,  167. 

Juge  (Louis)  l'ainé,  notaire  royal  à 
Tours,  74,  474.  482.  484. 

Juge  (Louis-Joseph),  notaire  à  Tours. 
71  n.,  479,  484. 

Lacordaize,  notaire  du  grenier  à  sel  de 
Tours,  164  et  suiv. 


Lambron  (.Madame  de),  351. 
Lamoignon  (de),  procureur  général  au 

Parlement,  294. 
Laiif/eais  (notaires  de),  29.  —  (Notaires 

du  canton  de),  473  n. 
Langlois     Jehan),    maitre-priseur-ven- 

dcur  de  meubles  à  Tours,  149  n. 
Lanr/res  (notaires  de),  340,  35i. 
iMvqiiedoc  (notaires  duL  96  n.,  216. 
Lardy  (Guillaume),  tabclliiiu  du  duc  de 

Touraine,  7. 
Laval,  fermierdu  tabellionage  de  Tours, 

119  n. 
Lccaron   (Balthazar:,  valet  de  chambre 

du  sieur  d'Annebaut,  83. 
Leclerc   (Guyi,   notaire  royal  à  Tours, 

10,  23,  26." 
Lecomte  '  Jean), notaire  royal  àTours, 31. 
Lefebvre  'Itobert, notaire  royal  à  Tours, 

448,  450,  4."!2. 
Lefebvre  (Jean),  notaire  royal  à  Tours, 

44,  189,  452. 
Lefebvre  l'ainé,  notaire  royal  à  Tours, 

74.  474,  481,  483,  484. 
Lefebvre,  traitant   des  offices  de  gref- 
fiers d'arbitrages,  152. 
Leferme,  notaire  royal  à  Luynes,  246. 
Legay  (François), notaire  royal  àTours, 

45.' 
Legier  (Jullien),  notaire  royal  à  Tours, 

450. 
Legras,  chanoine  de  Saint-Martin,  338. 
Lemaistre     (Pierre),    notaire    royal    à 

Tours,  450. 
Lemessier,  bourgeois  de  Tours,  382. 
Léon  (notaires  du  diocèse  de),  156  n. 
Lepot  (Michelj,  notaire  royal  à  Tours, 

47,  51,  74,  120,  128,  315,  "4:i8. 
Lequeux    Bertault),   notaire    tabellion 

juré  à  Tours,  6,  10. 
Leroux  (Nicolas), notaire  royal  à  Tours, 

6i,  06,  67  n.,  69,  74,  76,  165,  382,  i58, 

461. 
Leroy  ou  Roy   (Charles),  notaire  royal 

à  Tours,  45  n.,  103,  454,453. 
Leroy  (Nicolasi,  enfant  de  la  cuisine  du 

commun,  83. 
Le     Sainct    (Jehan),    notaire    royal   à 

Tours,  450,  451. 
Lescalopier   de  ,  contrôleur  général  des 

finances,  207. 
Lescalopier  de  ,  intendant  de  Touraine, 

331. 
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Le  Sénécal.  notaire  au  Cliàlelet   de  Pa- 
ris, 221  II. 
Lesouril,  notaire  de   la  chàtellenie  des 

l?ains,  323  n. 
Lluiillier    Henéi,  notaire  royal  à  Tours, 

47,  51,  73.  363. 
Liger,  chanoine  à  Tours,  lo7. 
lAçiucil  (notaires  du  canton  de  ,   473  n. 
//As7(?-i}oHc/ta;v/i  notaires  du  canton  de  , 

473  n. 
Lisieu.v  notaires  de),  189. 
Loches   notaires  de;,  29,  70,  231  u.,  339. 

3.oi.  —  (.Notaires  du  canton  de  ,473  n. 
I.odève  (notaires  de),  181,260.  —  (Mont- 

fajon.  notaire  à),  2G0. 
Ln'ill'j        notaires        de),      ge-néraiité 

d'Amiens,  105  n. 
Loriot  (Pierre  ,  notaire  royal  à  Touif, 

•ïl  et  suiv,,  6J,  73,  108,  371,  4;i9. 
Loriot  ;  Bernard,  notaire  roj-al  à  Tours. 

75. 
I.oudun   notai  l'es  dei,  231  n.,  339. 
Louvois    inarquis  de),  284  et  suiv., 294. 
Lucas,   notaire    royal   à  Rocliecorbon. 

350. 
Luez    lie  .  lieutenant  général  au  prési- 

dial  de  Tours,  278,  280. 
Lnynes  (notaires  du  duché  de),  305  n. 

—  (Notaires    du  canton  de  ,  473  n.. 

478.  —   Castel,  notaire  à),  334.  —  (Le- 

ferine,  notaire  à),  246. 
Lu\-nes  (duc  de),  318  et  suiv. 
Lijon    (notaires    de),    39  n.,    42,    43  n., 

53  n.,  Cl,  90,  93,  96n.,  98.  109,  1.56  n., 

160  n.,    173  n.,  193,   201,  202  n.,   211, 

354,  373  n.,  450  n..  460. 
Lyonnais  'notaires  du),  327. 

Mâcon  (notaires  de),  45  n, 

-Maliiel,  notaire  royal  à  Esvres,  334,  348, 

479. 
.Mahoudeau,  avocat  au  Parlement,  427. 
Mahoudeau,  notaire  à  Saint-Epain,248. 
Magnanville  ^Savalète  de),  intendant  de 

Touraine,  351. 
Maine  (notaires   du),  28  n.,  29  n.,  261. 
.Malledan  '.\dam  .  notaire  royal  à  Tours, 

4.50,  451. 
Mans   (notaires  du),    133,    153,   231    n.. 

.539,  340. 
Miin/f.s   notaires  de),  323  n. 
Maiilhelan     notaires    du    canttm   de), 

473  n. 


Mariau   Nicolas  .  notaire  royal  à  Tours, 

io. 
Min-if/ni/  (notaires  du  canton  de),  473  n. 
Marseille  (notaires  de),  375  n. 
.Marteau    (.Mathieu),     notaire    royal    à 

Tours.  47,  31,  58,  76, 
Martial  d'Auvergne,   notaire  au  Chàte- 

lel  de  Paris,  355. 
.Martineau    (Claude),     notaire    royal    à 

\ouvray.  332,  335, 
Martineau  i.Vndré),  notaire  royal  à  Ar- 

tannes,  333. 
Mas  (Louis  de),  traitant  des  taxes  sur 

les  greffes,  1 20. 
Masson  (Aubin),  adjudicataire  du  con- 
trôle de  Tours,  243. 
.Massonneau  (Louis),    notaire    royal    à 

Tours,  47,  51.  58,  76. 
Masuau,  financier  sous  Henri  IV,  98. 
Mathé  (Charles),  lieutenant  général  au 

présidial  de  Tours.  281  et  suiv. 
Mai/enne  (notaires  de),  231  n. 
Melun  (notaires  de),  334. 
Memhrolle  ^Chevrier,  notaire  à  la),*335. 
Mercier,  notaire  à  Pressigny,  246. 
Merlin,  ministre  de  la  Justice,  480,481. 
Métivier  notaire  i;oyal  à  Fondettes,  70, 

71,  335. 
.1/^/;  (notaires  de),  334. 
Meusnier.  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées à  Tours,  207. 
Meusnier,  procureur  du  roi   au  prési- 
dial de  Tours.  297. 
Mézières   (François  ,    notaire    royal    à 

Tours,  75. 
Micliau   (Jeauy,  notaire   royal   à  Tours. 

75,  36.3. 
Midi    (notaires   du     de   la  France,    1(>, 

216.217  n. 
Milon,  assesseur  au  présidial,  58  n. 
.Mondin,  notaire  royal    à  Monnaie,  335. 
Monnaie  (notaires  du  canton  de),  473  n. 

—  (Mondin,  notaire  à,,  333. 
Monluuban  (notaires  de),  181  n. 
Monlbazon  (notaires  de),  305  n.  —  (Xo- 

taires  du  canton  de  ,  473  n.  —  (Nion, 

notaire  à;.  332. 
Montfajon,  notaire  à  Lodève,  2C0. 
Monf/'errand  (notaires  de),  96  n. 
;Uo?î//(/«w  notaires  du  cantonde),473  n.. 

478.  —  'Forest,  notaire  ài,  334. 
Montpellier  (notaires  de),    93,    156  n., 

180  et  suiv. 
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Moiitrésor  i  notnircsilu  canlun  île  ,  'm^ii. 

—  Hriinet,  notaire  à),  24(i. 
Montriclian/   Dniivorgne, notaire  à),2iG. 
Moreaii    ' Al)rahani\    notaire    i-oyal     à 

Tours,  9."i,  452. 
Moreau  de  \  cu'iies,  avocat   au    Conseil 

du  roi.   1  l(i,  427. 
Morin  (  KIorent  .  notaire  royal  à  Tours, 

"jfi,  193  n.,  366,  369  et  sniv. 
Mor/uf/)ie  (notaires  de),  1.56  n. 
Moulins  (notaires  de),  70,  354. 
Mouys   Jactjues  .notaire royal  à  Tours, 

71  n..    7i.  111  n..  203,  2(1(;,   210,    2U. 

348.  356,  363.  379.  421,  4C.2. 

Xaitles    notaires  de).  136  u.,  201. 

Nau.  lientenaiil  général  du  présidial  de 
Tours,  289  et  suiv. 

iNaudeau  (Jean  .  fermier  du  [.ilii-liio- 
nage  de  Tours,  119  u. 

.\euvi/  !  notaire  de),  328,  329.  —  No- 
taires du  canton  de).  473  n. 

-Ve/'c/s  (notaires  de),  70,  373. 

Nicolaï  (de),  premier  président  de  la 
Cour  des  Comptes.  83. 

-Nion.  notaire  royal  à  .Moulbazon,  332. 
-.N'olia  (Jean  de  .  notaire  apostolique  à 
Tours,  27. 

Normand  (Joseph-Henri  .  notaire  à 
Tours,  480,  484. 

Xormandeau,  notaire  royal  à  Tours,  li. 

\iirmandie    notaires  de;,  96  n..    191  n. 

—  Tahellicms  de),  119. 
Xolre-Duine-irOé  (Gripouilleau.  notaiie 

royal  ài,  332. 
\oijon  (notaires  de),  61,  142  n. 
Xuils   notaires  de"),  120. 
Nuyart,  traitant  des  charges  de   coiu- 

uiissaires  au.\  inventaires.  168. 
Nynault  '  Légier  ,  enquêteur,    e.xaniina- 

teur  à  Tours.  273. 

Ogier    '.\dam  .  n(daire   royal   à  Tours. 

31. 
Orbec  (notaires  d'  .  120. 
Orgery  'Jean),   notaire  royal  à  Tours. 

74,  461. 
Orlédiis  (notaires  du    Chàtelet   d'y,   93^ 

152  n..  153  n..  169.  179  etsuiv.,  277  n., 

321,  323  n..  328.    354.  411.    412.    431, 

167. —    Notaires  de  la  généralité  d). 

103  n.  —    (".Notaires  de  lapanage  du 

ducd'  .  119.  243  n. 


l*allu  J;u-([ues-l*liilippe  .  notaire  royal 
à  Tours.  67,  68,  73,  186.  191,  121,  425. 

Palhi  ;Mtienne\  greffier  des  commis- 
saires à  l'exécution  de  ledit  de  1397. 
83. 

Panzeau    (Guillaume  .   notaire  royal  à 

Tours.  83  n. 
Parent  (Miehelî.  notaire  royal  à  Tour.«, 

3t. 
Parçatj  ((Juiliois,  notaire  à:,  333. 
Paris  (notaires  du  Chàtelet  de),  li  n.. 
13.  36,  38.  42.  8'.»,  92,  93.  98  n..  103. 
109.  113  n..  117  n..  138.  1.39.142.  133  n.. 
136  n!.  173,  174  n..  173  n..  176,  179  et 
suiv..  ISS  et  suiv.,  193.  194.  193,  196. 
199.  201,  207.  210,  217.  218.222  n.. 
230.  231.  241.  243  n..  263,  272,  276, 
291,  309,  311,  321,  338.  334,  362,  369. 
373.  379,  38o,  390,  393,  393,  397,405. 
406.  411,  443,  431,  434.  —  (Notaires 
du  ressort  du  parlement  de),  98.  — 
Notaires  divers  du  Chàtelet  de)  :  lîa- 
glan.  3;9,Carnot,241n..  Collas.  213  n.. 
Dormezans.  393  n..  Durand,  197  n.. 
Favart.  213  n.,  Gallois.  430,  Gauthier 
le  Furet,  393  n..  Le  Sénécal,  227  n., 
Martial  d'Auvergne.  333,  delloyc,  23. 

Paris    François),  prévôt  de  Tours,  282. 

Pasquet.  notaire  royal  à  Tours,  44. 

Patrix  (Vincent),  sergent  royal  au  bail- 
liage de  Touraine.  37. 

Patrix  (Vincent),  notaire  royal  à  Tours. 
44.  93.4:i2. 

Paulet,  financier  sous  Henri  IV.  98. 
103. 

Paulniier,  grel'fierdu  bailli  de  Chàteaii- 
neuf.  317. 

Payen  (Pierre),  commissaire  à  la  re- 
vente du  domaine,  103. 

Pays,  huissier  royal  à  Tours.  330. 

Péan  Jacques  ,  notaire  royal  à  Tours. 
31. 

Péan  (Michel),  chargé  du  recouvrement 
de  la  taxe  de  tabcilionage.  121. 

Pelletier,  financier    sous  Henri  IV.  98. 

Penisseau  (Guillaume),  notaire  royal  A 
Tours,  42. 

Perdriau,  notaire  royal  à  Tours,  44. 

Périf/ueux  (Vaischière.  notaire  à),  260. 

Péronne  (notaires  de  .  70. 

Perpif/nan  (notaires  de  ,  334. 

Perrin.  notaire  du  Forez.  137  n. 

Perrin.  avocat  au   Conseil  du  roi.  127. 
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Pescherard.  reçu  au  concours  de  nota- 
riat de  1192,  480. 
Petit   (Victor),   père,   notaire    royal   à 

Tours.  11.  74.  206.363. 
Petit  (Victor)  lils,  dit  l'ainé  par  rapport 

au  suivant,  notaire  royal  à  Tours,  "4, 

467.  474,  482.  484. 
Petit   (Pierre)  le  jeune,  notaire  royal  à 

Tours,  74.  474,  480.  482,  483,  484. 
Petit-Laperrée     (Claude),      huissier    à 

Tours,  3:i0. 
Petit-Signe  Charles),  procureur  à  Tours, 

3.j9. 
Petiteau.  lieutenant  particulier  au  pré- 

sidial.  297. 
Phellion  (Claudei,  notaire  royaLà  Tours. 

64,  6n,    07  n..   76,  107,   426,    457,  458, 

463. 
l'heilion,  procureur  du  roi  à    l'échevi- 

nage  de  Tours.  203. 
Pichon  (Jac(]ues),  notaire  de  la  baronnie 

de  Châteauneuf,  310. 
Pineau  (Louis),  notaire   royal  à  Tours, 

64.  65,  74,  426. 
Pineau  (.lean),  notaire  de   la   baronnie 

de  Châteauneuf.  34.  310. 
Pineau    (René),    notaire    royal   à  Cor- 

niery,  333. 
Pocholle,   représentant   du   peuple   en 

mission  dans  l'Indre-et-Loire,  483. 
Poiliers    (notaires    de  \    61,    178,    184, 

323  n.,  3î;4. 
Poitou  (notaires  du),  28. 
Pomniereu  (de),  intendant  de  Touraine. 

59,  24o. 
Poinmereul.    préfet     irindre-ct-Loire, 

480,  481. 
i'omniier  (Yves),  noiaire  royal  à  Tours, 

75. 
ro»/-.Sa/«/e-Ma.re«ce(notaires  de),323  n. 
i*ontcliartrain  (de),  contrôleur  général 

des  finances.  241,  289. 
Portais  (Pierre,  notaire  royal  à  Tours, 

31,83. 
Portais  (.,.),  notaire   royal  à  Tours,  44, 

450. 
Portais      Nicolas),     notaire     royal     à 

Tours,  42, 
l'i-essigny    (notaires    du    canton     du 

Grand-),  473  n.  —  (Mercier,  notaire  au 

Grand-),  246. 
Prêteseille,   notaire  royal  à  Tours,  44. 
Vreuilhj    notaires  du  canton  dei,  473  n. 
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sieur    des    Redau- 


Preuilly   (Bernard), 

dières,  440. 
Provence  (notaires  de),  96  n.,  284  n. 
ProiHiis  (notaires  de),  326,  354. 
Piitj-L'Evëque  (notaires  du),  11. 

Quinart  (.Vdrien),  lieutenant  général  au 
présidial  de  Tours,  392. 

Rabasclie,  maire  de  Tours,  203. 
Racault  (Pierre),  notaire  royal  à  Tours. 

51,  52,  73,  258. 
Radault   (Toussaint),    notaire   royal  à 

Tours,  76,  225,  320.  388,  442,  474,  482, 

483,  484. 
Rageau  (Pierre),  notaire  royal  iï  Tours. 

31. 
Rastignac    (Mi^'    de),    arcbevêque     de 

Tours,  348,  350. 
Raymon  (Jean),  crieur  et  trompette  de 

la  ville  de  Tours,  33. 
Redouin  (Mathurin),  75,  459. 
Regnard  (Guillaume),  notaire   royal   à 

Tours,  74,  153,  194  n.,  371. 
Regnard  (Philippe),    notaire    royal     à 

Tours,  31. 
Regnart,  notaire   de  la   seigneurie  des 

Bains  à  Tours,  323  n. 
Rennes  (notaires  de),  156  n.,  190  n.,  201, 

354,  371,  467,  475. 
Reugmi  (Gasnier,  notaire  à),  333. 
Réveillon,  traitant  d'une  taxe  des  héré- 
dités, 108. 
Ribault  (Nicolas),  conseiller  et  procu- 
reur du  roi  en  la  prévôté  de  Tours, 

283. 
Richelieu     (notaires     du    canton    de), 

473  n. 
Richer    (Jean),  noiaire  royal  à  Tours, 

47,  51,  458  n.,  4.59. 
Ridet  (André-l^ouis),   notaire   royal    à 

Tours,  70,  74,  187,261. 
Rigni  (notaires  du  canton  de),  473  n. 
Rioin  (notaires  de),  70. 
Rochecorbon  (bailli  de),  319.  —  (Lucas, 

notaire  à),  350. 
Rocheftirt  'notaires  de),  323  n. 
Rochelle  (notaii'es  de  la),  323  n. 
llogier  (Calais),  lieutenant  particulier 

au   présidial    de  Tours,   93,  94,  2')6, 

275.  452. 
Rohart  (Antoine),  valcl  de  la  garde-robe 

du  roi,  83. 
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H(>))iiiraiitin  (notaires  de).  105  n. 
linuen    notaires  (le\  15ti,    330.  —  (T;i- 

hellionage  (ie\  SI. 
lîousseau     Jacques^  adjudicataire   du 

conlrtde  en  Touraine.  24.'î. 
IWinssereaii,  notaire  royal  à  Fondettcs, 

:?32. 
Uoussereati,  juj^e  au  tribunal  de  Tours, 

481. 
fîuii ziers  {BiSvoy,  notaire  royal  à),  331. 

—  '  Etude  de  notaire  à),  i81. 
Hoy    Charles),    ndtaire   royal  à  Tours; 

voir  Leroy, 
lloye  (Jean  de  ,  notaire  au  Châtelet  de 

Paris,  2.".. 
Ro>/e   notaires  de),  70,  323  n. 
Hoze  (.Matliurin),  huis.«ier royal  àTuurs, 

34.5. 
Huer  'François),  notaire  royal  à  Tours, 

6  +  .  7i. 
Ruer  (.Silvnin'i,    notaire  roy.il   à  Tours, 

47,  ol,  6o,  74,  1-20. 
Ruer  (Silvain),  huissier  royal  et  notaire 

de  la  justice  de  Marnioutiers,  34Î). 

Suinl-Brieuc  (notaires  dej,  l.'ifi  n. 
Saint-Chrisfophe   (notaires  du    canton 

de),  473  n. 
Saint-Epain    (Mahoudeau,    notaire    à), 

248. 
Saint-Florentin   (Cdinte    dej,    ministre 

d'Etat,  203. 
Sai)il-Flovier  (notaires  du  canton  de), 

473  n. 
Saint  denoupli  'Fourneau,  notaire    à), 

330  et  suiv. 
Sainl-Ouen     notaires   du    canton    de), 

473  n. 
Sain t-V aie )•}/  'notaires  dei,  21  n. 
Sainte-Maure  (notaires  du  canton  de), 

473. 
Sainton'Oliviei-,  garde  du  scel  à  Tours, 

10. 
Sanisonneau  'Guillaume',  notaire  apo.s- 

tolique  à  .Angers,  27. 
Saumur  (notaires  de  ,l'i2  n., 140,  231  n., 

339,   348,   3:i4.  —  (Boiu-n(!au,    notaire 

à),  9  n. 
Sucif/né  «^notaires  du  canton  de),  473  n. 
Snvonniéres  (Cherhonnier,    notaire  à), 

246. 
Se'ez  (notaires  de),  156  n. 
Séguier,  conseiller  d'Etat,  59,  61. 
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Sellier  (Xavier),  avocat  au  Parlement, 

427. 
Sentis  (notaires  de),  105  n.,  120,   162  n. 
Sens  (notaires  de),  264,  326,  354. 
Sézanne  (notaires  de),  96  n.,  264  n. 
SJs/eyo«  (notaires  de),  181  n.,  261  n. 
Soissonnais  (notaires  du),  96  n. 
Soreau,  notaire  apnstcdique    à   Tours. 

157. 
Soullet  (Fi'ancois,,  conseiller  au   prési- 

dial  de  Tours,  27:i. 
Souvré    (marquis    de),   engagiste    des 

grelîes  de  Touraine,  284. 
Sully,  ministre  de  Henri  IV,  90,  97. 
Sureau  ((iuillaunie),  lieutenant  général 

au  présidial  do  Tours,  33. 

Tesnii-res,  traitant  d'une  taxe  de  ta- 
bellionage,  120. 

Texier-Olivier,  administrateur  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  472. 

Thenon  (René  ,  notaire  royal  à  Tours, 
71,  74,  420. 

Terre  (Jehan,  notaire  royal  à  Tours,  6, 
10. 

Terreau  Harthélemy  .  notaire  royal  à 
Tours,  448,  450. 

Thierry  (Loys),  notaire  royal  à  Tours, 
450. 

Thierry  (Pierrej,  notaire  royal  à  Tours, 
47,  .51,  52,  73. 

Thiers  (notaires  dei,  96  n. 

Thouars  (François),  notaire  apostolique 
à  Tours,  27. 

Touclie  (Pierre:,  notaire  royal  à  Val- 
lières,  332. 

Tout  (notaires  de  la  ville  de;,  230. 

Toulon  (notaires  de^,  156  n. 

Toulouse  ('notaires  de),  61,  96  n..  ISl  n. 
261  n.,  354.  —  (Notaires  de  la  séné- 
chaussée de,,  217.  —  (Notaires  du  res- 
sort du  parlement  de;,  98,  138  n. 

Touraine  (notaires  de  la  généralité  de), 
98,  173,  229,  313.  —  ^Notaires  du  plat 
pays  de;,  133,  324  et  suiv. 

Tournier  'François),  notaire  loyal  à 
Tours,  67,  70, '75,  425. 

Tours  'notaires  suhalternes  ou  seigneu 
riaux  de,  18  et  suiv.,  301  et  suiv. — 
—  (Notai i-es  apostoliques  de),  22  et 
suiv.,  lot  et  suiv.  —  (Notaires  divers 
seigneuriaux  ou  apostoliques  ayant 
exercé  à, .  Voir  aux  noms  Bluteau.  Da- 

32 
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linan.  Delaforpe,  Deiuanleanx,  Di- 
verny,  Goiiin,  lloubereaii,  Jallet.  Le- 
sourd,  Noha  (de,  Pichon.  Pineau, 
Uejrnart,  Sureau,  Thnuars,  Travers. 
—    Notaires  des  cantons  de,  472  n. 

Turgot,  intendant  de  Touraiiie,  165, 
292. 

Turquantin,  avocat  au  Parlement  et  au 
siège  de  Tours,  310. 

Tréffiiier  (^notaires  de),  156  n. 

Troi/es  (notaires  de\   93,  96  n.,   2C.i  n., 

*3-23n.,  354. 

Vacher    ou    Vascher    (René),    notaire 

royal  à  Tours,  338,  393,  448,  451. 
Vacher   Olivier)  l'aîné,  notaire  royal  à 

Tours,  51,  74,  107,  127,  363,  459.  ' 
Vacher   Olivier)  le  jeune,  notaire  royal 

à  Tours,  74,  366,  367. 
Vaischière  (Jeam,  notaire  du  Périgord, 

260. 
Vallière   (de  la  .  président    du   liureau 

des  lînances  à  Tours,  93,  96. 
Vallières  (Deschamps,  notaire  à),  335. 

—  (Fourneau,    notaire  à),   330  n.  — 

(Touche,  notaire  à),  332. 
Valteau  (Pierre),  notaire  roj-al  à  Tours, 

47,  51,  57,  60,  61,  67,  76,  283,  382,  459. 
\'a7ines  (notaires  de),  156  n. 
Velai/  (notaires  du),  96  n. 


Venditme  (notaires  de),  326. 

Vénier  (René),  notaire  royal  à  Tours, 

47,  51,  57,    66,   76,  107,  167,  222,  242, 

249,  364,  381,  420,  426,  427,  429. 
Vénier,  sergent  royal  à  Tours,  247. 
Vére/z  (Belluot,  notaire  à),  335. — (Har- 

douin,  notaire  h\  3j5. 
Viallet,    traitant   du    droit   de    scol    à 

Tours,  129. 
Viau    Rtienne),  notaire  royal  à  Tours 

31. 
Villeroy  (de),  conseiller  d'Etat,  59. 
Villet    ou   Villelte   (Gcrmain\    notaire 

royal  à  Tours,  31,  122. 
Villiers    (de),    notaire    royal    à   Tours, 

voir  De  Villiers. 
Villiers  (de),   tinancier  sous   Henri  IV, 

9S. 
Viste  (de  la),  conseiller  du  roi,  commis 

à  I  annulation  d'une  d'ilibération  du 

corps  de  ville  de  Tours,  202. 
Vincent,    notaire   honoraire    à   Tours, 

3S4  n. 
Vitri/'/e-Fj-ançiiis   ((notaires  de),  323  n. 
Voisin  de  la  Noirais,  intendant  de  Tou- 

raine,  55,  58. 
Vouvray  (notaires  du  canton  de),  473  n. 

—  (  Martineau,  notaire  à),  332. 
Voyer  d'Argenson,  grand  bailli  de  Tou- 

raine,  210. 
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